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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissant  oie  lois  par  semaine,  le  samedi. 

Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  4«r  Janvier  et  fluit  au 
31  Décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dix  francs  par 
an,  payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  uuraéro 
contient  seize  pager  au  moins.  —  On  s'abonne  provisoirement 
chez  MM.  Howard  et  DelUle,  imprimeurs  à  Lausanne.  — 
Lettres  et  argent  franco. 


SOMMAIRE.  —  Avis  aux  abonnés.  —  Nécrologie.  —  Redard  et  Huit.  Droit 
de  prise  d'eau  Jugement  et  recour»  en  cassation. 


AVIS 

Nous  adressons  nos  excuses  à  Messieurs  les  abonnés 
du  Journal  des  Tribunam/fouv  le  fêtard  apporté  dans 
la  publication  du  premier  numéro  de  l'année  1867,  mais 
soit  les  fêtes  du  nouvel- an,  soit  plus  particulièrement 
l'obligation  dans  laquelle  nous  avons  été  de  prendre  de 
nouveaux  arrangements,  en  sont  la  cause. 

Le  second  numéro  paraîtra  dans  le  courant  de  la  se- 
maine, et,  pour  le  troisième,  nous  rentrerons  dans  la 
marche  suivie  précédemment. 

Lausanne,  le  12  Janvier  1867. 

Le  Comité  provisoire. 


Nécrologie. 

Nous  avons  la  douleur  d'annoncer  à  nos  lecteurs  le  décès  de 
M.  l'avocat  Renevier.  —  Il  naquit  i  Morges  à  la  fin  du  siècle 
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damier,  fit  ses  études  de  droit  à  Paris  et,  rentré  dans  son  can- 
ton, il  débuta  au  barreau  sous  les  auspices  de  M.  Jean  Mandrot. 
Dans  ceUe  profession,  M.  Renevier  a  fourni  une  longue  ei  heu- 
reuse carrière.  Il  possédait  à  fond  la  science  du  droit,  mais, 
ainsi  que  l'a  dit  d'Aguesseau,.  c  l'éloquence  n'est  pas  seulement 
»  une  production  de  l'esprit,  c'est  un  outrage  du  cœur.  »  — 
Dans  la  tractation  des  affaires,  M.  Renevier  se  montra  toujours 
loyal  et  habile.  A  la  barre,  sa  parole  était  toujours  ferme  et  lu- 
cide, souvent  persuasive  et  éloquente.  Il  aimait  sa  profession, 
dont  il  ne  voulut  jamais  se  séparer.  Sa  vie  tout  entière  peut  être 
citée  comme  un  exemple  de  ce  que  peuvent  réunis  le  talent  et 
la  loyauté,  le  désintéressement  et  le  travail* 


Affaire  Redard  et  Huit. 

TRIBUNAL  DE  MORGES. 
Séance  des  4  et  5  octobre  1866. 
(Voir  les  numéros  des  10  et  24  novembre.) 
'  Il  est  constant  : 

Que  dans  le  courant  de  l'année  1812,  l'Etat  de  Vaud  a  acheté 
successivement  diverses  propriétés,  situées  dans  la  commune 
d'Echandens,  rapport  soit  aux  actes  des  20  juin  et  5  août.  181 2, 
produits  au  procès  ; 

Que  le  20  juin  1812,  Jean-François  Masson,  alors  propriétaire 
du  moulin  du  Mochet,  rière  Echandens,  passa  avec  le  repré- 
sentant de  l'Etat  de  Vaud  une  convention  reçue  par  Yinet,  no- 
taire, qui  renferme  entre  autres  les  clauses  suivantes  : 

«  1°  Le  citoyen  J.-F.  Masson  consent  à  ce  que  le  geuveroe- 
»  ment  fasse  établir  sur  sou  fonds,  au  travers  du  canal  de  dé- 
»  charge  du  moulin  susdit,  une  écluse,  afin  d'élever  les  eaux 
»  nécessaires  pour  faire  jouer  les  artifices  de  la  poudrière  que 
»  le  gouvernement  se  propose  de  faire  construire  sur  le  fonds 
t  qu'il  vient  d'acquérir  de  la  commun^  d'Echandens,  toutefois 
»  sous  réserve  que  l'écluse  ne  sera  pas  élevée  au  point  de  faire 
»  refluer  les  eaux  sous  les  roues  du  moulin  du  citoyen  Masson 
>  et  d'en  gêner  le  mouvement; 
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»  2°  Dans  le  cas  où  l'établissement  de  la  poudrière  viendrait 

>  à  être  supprimé,  le  gouvernement  s'engage,  pour  lui  et  ses 

>  successeurs,  à  ne  point  construire  de  moulin  à  blé  sur  le  ter- 
»  rain  où  elle  aurait  existé. 

>  3°  Le  citoyen  J.-F.  Masson  fera  réparer  et  entretiendra  l'é- 
»  cluse  qui  est  au-dessus  de  son  moulin,  de  même  que  le  canal 
»  de  décharge  jusqu'à  l'écluse  de  la  poudrière,  le  tout  à  ses  pro- 
»  près  frais.  » 

Que  pour  prix  de  ces  arrangements  l'Etat  de  Yaud  s'engagera 
à  payer  à  J.-F.  Masson  la  somme  de  deux  mille  francs; 

Que  le  5  octobre  4815,  J.-F.  Masson  passa  avec  le  représen- 
tant de  l'Eut  de  Vaud  une  nouvelle  convention  notariée,  à  la- 
quelle soit  rapport; 

Que  le  Ier  mai  1821,  une  troisième  convention  notariée  fut 
passée  entre  J.-F.  Masson  et  le  représentant  de  l'Etat  de  Vaud, 
convention  à  laquelle  soit  rapport; 

Que  Xavier  Huit  est  actuellement  propriétaire  du  moulin  du 
Mochet  ; 

Que  l'État  de  Yaud  vendit  par  acte  du  11  juin  1863,  à  la  Con- 
fédération suisse,  le  domaine  de  la  poudiière  avec  les  établisse-* 
ments  qui  s'y  trouvaient  et  tous  les  droits  qui  y  étaient  ratta- 
chés; 

Que  la  Confédération  suisse  devant  être  expropriée  du  domaine 
de  la  poudrière,  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest* 
Suisse,  te  prix  de  l'expropriation  fut  fixé  par  décision  de  la  com- 
mission fédérale  d'estimation,  en  daté  du  17  décembre  1853; 

Que  le  prix  de  cette  estimation  fut  modifié  plus  tard  et  fixé 
définitivement  par  jugement  du  tribunal  fédéral,  en  date  du 
21  avril  «54.; 

Que  par  acte  du  4  juillet  1864,  Charles  Redard  a  acquis  de  la 
compagnie  de  l'Ouest,  divers  immeubles  provenant  du  domaine 
de  l'ancienne  poudrière  d'Echandens,  rapport  soit  à  l'acte  du 
4  juillet  1864  et  aux  divers  actes  d'acquis  de  l'Etat  de  l'année  181 2; 

Qu'au  moment  de  l'acquisition  faite  par  C.  Redard,  il  n'exis- 
tait pas  (Fqpipellement  à  l'écluse  de  la  poudrière; 

Que,  depuis  l'expropriation  opérée  par  la  compagnie  de  l'Ouest- 
Suisse,  les  usines  de  la  poudrière  ont  cessé  de  fonctionner  et 
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que  depuis  ce  moment  l'eau  du  canal  a  toujours  passé  par  le  ca- 
ntfl  de  décharge  jusqu'au  moment  de  l'acquisition  de  Redard  ; 

Que  le  28  janvier  1856,  X.  Huit  a  obtenu  de  l'Etat  de  Vaud 
une  concession  tendant  à  l'autoriser  é  construire  une  usine  sur 
le  canal  de  décharge  du  moulin  du  Hochet,  en  aval  des  empelle- 
ment*  de  la  poudrière,  Heu  dit  Au  Trésy,  sous  la  réserve  ordi- 
naire des  droits  de»  tiers; 

Que  X.  Huit  n'a  pas  fait  usage  de  cette  concession  et  n'a  point 
établi  d'usine  dans  la  dite  localité  du  Trésy; 

Que,  dans  le  courant  du  mois  d'août  1864,  X.  Huit  a  fait 
enlever  les  empellemente  établis  par  C.  Redard,  avec  les  dé- 
fenses écrites  du  juge  de  paix  du  cercle  d'Ecublens,  fait  qui  a 
motivé  contre  Huit  «ne  condamnation  du  tribunal  de  police  de 
M  orges,  en  date  du  27  janvier  4865; 

Qu'aucune  usine  et  aucun  artifice  n'existent  actuellement  sur 
le  terrain  de  Ch.  Redard;  t 

Que  Ch.  Redard  n'a  produit  au  procès  aucun  acte  de  conces- 
sion d'usine.  , 

Toutes  les  pièces  de  l'onglet  font  partie  du  programme,  no- 
tamment : 

,  a)  Le  projet  de  convention  signé  Jean-François  Massorr,  du  6 
avril  1812; 

b)  La  copie  d'une  lettre  des  mines  et  salines,  au  département 

de  l'intérieur,  do  11  mars  1840; 

c)  Un  extrait  du  procès-verbal  du  Conseil  d'Etat,  du  18  mars 

1840; 

d)  Copie  de  la  lettre  de  l'intendant  des  poudres  au  conseil 

des  mines  et  salines,  du  29  novembre  1840; 

e)  Extrait  du. protocole  des  mines  et  salines,  du  9  décembre 

1840  et  8  septembre  1841  ; 

f)  Copie  de  lettre  de  l'intendant  des  poudres  au  conseil  des 

minet  et  salines,  du  8  septembre  1841  ; 

g)  Extrait  du  registre  des  audiences  du  juge  de  paix  d'Ecu- 

blens, du  6  mars  1856  ; 
h)  Procès-verbal  d'expertise,  du  18  mars  1856,  signé  Louis 

Wenger. 
Les  parties  conviennent  ensuite  que  la  troisième  des  conclu- 
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sionsde  la  demande  est  sertie  du  présent  procès,  ttmsdrqit* 
réservée  »•    / 

.  .  Foiis  contestés,  à  résoudre* 

£si-îl  constant  :  *    * 

Première  question  :  Que  Téotose  serval  i  détourner  les  eaux 
du  canal  de  décharge  du  moulin  du  Meohal  pour  lai. diriger 
dans  le  canal  de  l'aocienne  poudrière,  a  été  construite  etrépftf ée 
par  l'Etat  de  Vaud  et  à  ses  frais  ? 

Seconde  queslûm  ;  Que  ie  «anal  q*i  leav ereait  le  domaine  de 
L'ancienne  poudrière,,  a  été  détruit  en  partie  depuis  la  cemtieû 
de  U  fabrication  des  poedres  ? 

Troisième  qatsUon  :  Que  cette  destruetîea  a  eu  lien  par  la 
construction  du  chemin  de  fer? 

Du  dit  four  à?  hewt  susdite. 

Le  tribunal,  au  complet,  entre  immédiatement  en  délibération 
à  buis  clos,  en  se  Conformant  à  l'article  24$  du  code  de  ptitoé-* 
dure  civile  pour  fixer  par  le  sort  l'ordre  de  la  délibération?. 

M.  le  président  donne  lecture  dés  conclusions  dés  parties'  en 
cause,  portant: 

Celtes  du  demandeur .  ^  • 

«  M.  Redard  conclut  à.  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  ; 

»  1°  Qu'il  a  le  droit  de  rétablir  PempeUement,  tej  'qu'il  exis- 
tait lorsque  M.  Huit  Ta  enlevé  et  tel  qu'il  est  nécessaire  pour 
»  conduire  sur  le  domaine  de  l'ancienne  poudrière  l'eau  du 
»  canal  de  décharge  de  M,  Huit,  le  tout  conformément  aux  actes 
»  et  procèV  verbaux*  des  20  juin  1812, 4  juillet. et  5  octobre  1815 

>  et  1er  niai  1821.    ' 

»  3°  Que  l'écluse  destinée  à  conduire  sur  le  domaine  de  l'an- 
»  cienne  poudrière,  l'eau  du  canal  de  décharge,  est  la  propriété 
»  du  demandeur,  lequel  a. droit,  dés  lors,  nonobstant  la  défense 
»  de  M.  Huit,  de  se  rendre  à  cette  écluse  et  de  Lrajeter  sur  le 
»  fonds  de  Huit  pour  autant  que  cela  est  nécessaire'  à  sa  prise 

>  d'eau.  »  .  ,  '    .  \ .  _ 

Celles  du  défendeur  :  «  -. 

4  M,  X.  Huit  aurait  peut-être  à  examiner  si  H.  Redard  a  entre 
»  les  mains  une  ou  plusieurs  concessions  qui  légitime  ses  pré- 
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»  tentions;  M.  réserve  cet  examen,  mais,  pour  le  moment,  il  se 
>  berne  à  conclure,  avec  dépens,  à  libération  des  conclusions 
»  prises  par  M.  Redard,  dans  sa  demande,  conclusions  dont  le 
»  sens  et  la  portée  ont  été  déterminés  à  l'audience  du  tribunal 
»  et  Morges,  le  3  novembre  1866*  » 

On  renvoie,  en  outre,  an  proees-verbal.de  la  séance  de  ce  tri- 
banal,  en  date  du  3  novembre  1865,  en  ce  qui  concerne  la  de- 
mande de  catégorisation  sur  les  conclusions  de  la  demande  et  les 
réponses  faites  à  cette  demande  de  catégorisation. 

Les  questions  de  fait  i  résoudre  reçoivent  les  solutions  sui- 
vantes : 

Questie»  numéro  un,  réponse  oui; 
Question  numéro  deux,  réponse  oui  ; 
Question  numéro  trois»  réponse  oui. 

Passant  au  jugement»  vu  l'ensemble  des  faits  tel  qu'il  résulte 
de  l'instruction  de  la  cause  : 

Attendu  qu'il  a  été  admis  comme  constant  en  fait  par  les 
parties  : 

Que  dans  le  courant  de  l'année  1812,  l'Etat  de  Vaud  a  acheté 
successivement  diverses  propriétés  situées  dans  la  commune 
d'Echandens,  de  la  dite  commune  d'Echandens,  de  Pierre-Etienne 
Joly,  de  Jean-David  et  Jean-François  Pointet  et  de  Jean  et  Jean- 
Louis  Johannol,  suivant  actes  reçus,  Vinet,  notaire,  les  20  juin 
et  5  août  1812; 

Que  le  20  juin  1812,  J.-F.  Hasson,  alors  propriétaire  du  .mou- 
lin du  Hochet,  rière  Echandens,  passa  avec  le  représentant  de 
l'Etat  de  Vaud,  une  convention  reçue  par  le  même  notaire,,  qui 
renferme  entre  autres  les  clauses  suivantes  : 

«  1°  Le  citoyen  J.-F.  Masson  consent  à  ce  que  le  gouverne- 
»  ment  fasse  établir  sur  le  fonds,  au  travers  du  canal  de  décharge 
»  du  moulin  susdit,  une  cloison  afin  d'élever  les  eaux  nécessaires 
»  pour  faire  jouer  les  artifices  de  la  poudrière  que  te  gouverne- 
»  ment  se  propose  de  faire  construire  sur  le  fonds  qu'il  vient 
»  d'acquérir  de  la  commune  d'Echandens,  toutefois  sous  réserve 
»  que  l'écluse  ne  sera  pas  élevée  au  point  de  faire  refluer  les 
»  eaux  sous  les  roues  du  moulin  du  citoyen  Masson  et  d'en  gêner 
»  le  mouvement. 
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>  %•  Dans  le  cas  où  rétablissement  de  la  poudrière  tiendrait 
»  à  être  supprimé,  le  gouvernement  s'engage,  poir  loi  et  ses 
»  successeurs,  à  ne  peint  construire  de  m  oui  m  à  blé  sur  le 

>  temin  où  elle  aurait  existé; 

»  3*  Le  citoyen  J.-F.  Maison  fera  réparer  et  entretiendra 
»  Técluse  qui  est  au-dessus  de  son  moutin,  de  même  que  le 

>  canal  de  décharge  jusqu'à  l'écluse  de  la  poudrière,  le  tout  à 
»  ses  propres  frais.  » 

Que  pour  prix  de  cet  arrangement,  l'Etat  de  Vaud  s'engagea 
â  payer  à  J.-P.  Masson  la  somme  de  deux  mille  francs; 

Que  le  5  octobre  4815,  J.-F.  Masson  passa,  avec  le  représen- 
tant de  l'Etat  de  Vaud,  une  nouvelle  convention  notariée,  produite 
au  procès  ; 

Que  le  Ier  mai  1821,  une  troisième  convention  notariée  fut 
passée  entre  J.-F.  Masson  et  le  représentant  de  l'Etat  de  Vaud  ; 

Que  X.  Huit  est  actuellement  propriétaire  du  moulin  du  Mo- 
ehei; 

Que  l'Etat  de  Vaud  vendit,  par  acte  du  11  juin  1853,  à  la 
Confédération  suisse,  le  domaine  de  la  poudrière  avec  tes  éta- 
blissements qui  s'y  trouvaient  et  tous  les  droits  qui  y  étaient 
attachés; 

Que  la  Confédération  suisse  devant  être  expropriée  du  domaine 
de  la  poudrière  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest- 
Suisse,  le  prix  de  l'expropriation  fut  fixé,  par  décision  de  la 
commission  fédérale  d'estimation,  en  date  du  17  décembre  1853  ; 

Que  le  prix  de  cette  estimation  fut  modifié  plus  tard  et  fixé 
définitivement  par  jugement  du  tribunal  fédéral  en  date  du  SI 
avril  1854; 

Que  par  acte  du  4  juillet  1864,  Gh.  Redard  a  acquis  de  la 
compagnie  de  l'Ouest  divers  immeubles  provenant  du  domaine 
de  l'ancienne  poudrière  d'Echandens,  rapport  soit  à  l'acte  du  4 
juillet  1864,  et  aux  divers  actes  d'acquis  de  l'Etat,  de  l'année 
1812; 

Qu'au  moment  de  l'acquisition  Aute  par  Gh.  Redard,  il  n'exis- 
tait pas  d'empellements  à  l'écluse  de  la  poudrière  ; 

Que  depuis  l'expropriation  opérée  par  la  compagnie  de 
l'Ouest,  les  usines  de  la  poudrière  ont  cessé  de  fonctionner,  et. 
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que  dès  lors  l'eau  du  canal  a  toujours  passé  par  le  canal  de 
décharge  jusqu'au  moment  de  l'acquisition  de  Ch.  Redard. 

Que  le  28  janvier  1856,  X.  Huit  a  obtenu  de  l'Etat  de  Vaud 
une  concession  tendant  à  l'autoriser  à  construire  une  usine  sur 
le  canal  de  décharge  du  moulin  du  Hochet,  en  aval  des  empel- 
lements  de  la  poudrière,  liep  dit  au  Trésy,  sous  la  réserve 
ordinaire  des  droits  des  tiers  ; 

Que  X.  Huit  n'a  pas  fait  usage  de  cette  concession  et  n'a 
point  établi  d'usine  dans  la  dite  localité  du  Trésy; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  solution  donnée  par  le  tribunal 
aux  questions  de  fait  à  résoudre,  qu'il  est  constant  : 

Que  l'écluse  servant  à  détourner  les  eaux  du  canal  de  décharge 
du  moulin  du  Hochet,  pour  les  diriger  dans  le  canal  de  l'an- 
cienne poudrière,  a  été  construite  et  réparée  par  l'Etat  de  Vaud 
et  à  ses  frais  ; 

Que  le  canal  qui  traversait  le  domaine  de  l'ancienne  poudrière 
a  été  détruit  en  partie  depuis  la  cessation  de  la  fabrication  de  la 
poudre,  et  que  celte  destruction  a  eu  lieu  par  la  construction  du 
chemin  de  fer.  t 

En  droit,  considérant  :  • 

Que  Ch.  Redard  a  succédé  aux  droits  et  obligations  de  l'Etat 
de  Vaud  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  de  l'ancienne  pou- 
drière d'Echandens  dont  il. est  actuellement  propriétaire; 

Que  X.  Huit  a  succédé  aux  droits  et  obligations  de  J.-F. 
Hasson  en  ce  qui  concerne  le  moulin  du  Hochet  et  ses  dépen- 
dances ; 

Qu'il  résulte  de  la  convention  du  20  juin  1812,  que  l'intention 
des  parties  a  été  de  reconnaître  en  faveur  de  l'Etat  de  Vaud, 
propriétaire  du  terrain  de  la  poudrière,  le  droit  d'établir  une 
prise  d'eau  dans  le  canal  de  décharge  du  moulin  du  Hochet  ; 

Que  ce  droit  présente  tous  les  caractères  d'une  servitude 
perpétuelle,  établie  sur  un  fonds  en  faveur  d'un  autre  fonds  ; 

Que  cette  servitude  suit,  par  sa  nature,  le  fonds  servant  et  le 
fonds  dominant,  en  quelques  mains  qu'ils  passent; 

Que  si  la  servitude  a  été  constituée  dans  le  but  de  construire 
une  poudrière,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'Etat  de  Vaud  se  soit 
interdit,  pour  lui  et  ses  successeurs,  la  faculté  d'y  construire 
une  usine  d'une  autre  espèce; 
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Qu'en  stipulant  expressément  que,  dans  le  cas  où  rétablisse- 
ment de  la  poudrière  viendrait  à  être  supprimé,  le  gouvernement 
s'engageait,  pour  lui  et  ses  successeurs,  à  ne  pas  construire  de 
moulin  à  blé  sur  le  terrain  de  la  poudrière^  les  parties  contrac- 
tantes donnaient  clairement  à  entendre  que  le  gouvernement  ou 
tes  successeurs  auraient  le  droit  d'y  construire  des  usines  d'une 
autre  espèce; 

Qu'il  n'apparaît  d'ailleurs  aucun  fait  ni  aucun  acte  par  lequel 
l'Etat  de  Vaud,  soit  ses  successeurs,  auraient  renoncé  au  droit 
de  se  servir  de  la  prise  d'eau  du  canal  de  la  poudrière  ; 

Considérant  que  la  concession  accordée  en  1856  à  X.  Huit 
pour  rétablissement  d'une  nouvelle  usine  au  Trésy,  n'a  pu 
préjudicier  aux  droits  acquis  antérieurement  pour  le  canal  de  la 
poudrière  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  actes  du  procès  et  de  la  réponse 
affirmative  à  la  question  n°  1  ci-dessus,  que  l'écluse  destinée 
à  détourner  les  eaux  du  canal  de  décharge,  pour  les  conduire 
dans  le  canal  de  l'ancienne  poudrière,  est  la  propriété  du  de- 
mandeur Redard. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  à  la  majorité  légale,  accorde  : 

Au  demandeur  Redard,  les  deux  premiers  chefs  de  ses  con- 
clusions.avec  cette  restriction,  quand  au  premier  chef,  que  la 
servitude  de  prise  d'eau  n'est  reconnue  qu'en  faveur  des  fonds, 
pour  lesquels  elle  a  été  établie  en  mil  huit  cent-douze. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  le  troisième  chef  des  conclu- 
sions qui  a  été  abandonné. 

Statuant  sur  les  frais,  considérant  que,  si  le  défendeur  a  pro- 
longé la  procédure  par  des  procédés  inutiles,  ces  procédés  ont 
été  motivés  en  partie  par  les  actes  du  demandeur,  et  qu'ainsi  il 
y  a  équité  à  compenser  les  frais  dans  une  certaine  mesure, 
Le  Tribunal  décide  : 

Que  le  défendeur  Huit  reste  chargé  de  ses  frais  et  doit  payer  la 
moitié  de  ceux  du  demandeur  Redard,  sur  lesquels  il  n'a  pas  été 
statué,  celui-ci  demeurant  chargé  de  l'autre  moitié  de  ses  frais. 

Cette  sentence  a  été  portée  devant*  la  cour  de  cassation  civile, 
chaque  partie  ayant  formulé  un  recours  : 
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Recourt  de  Xavier  Huit. 

Les  griefs  que  le  recourant  Huit  soumet  i  la  cour  de  cassation 
sont  de  deux  ordres  différents,  savoir  des  motifs  de  nullité  et 
des  moyens  de  réforme. 

Moyens  de  nullité. 

I.  Gh.  Redard  avait  conclu»  entre  autres,  à  ce  qu'il  fût  prononcé 
qu'il  avait  le  droit  de  rétablir  l'empellement  tel  qu'il  existait 
lorsque  Huit  l'a  enlevé,  et  tel  qu'H  est  nécessaire  pour  conduire 
sur  le  canal  de  l'ancienne  pendrière  l'eau  du  canal  de  décharge 
de  Huit. 

Cette  conclusion  était  une  conclusion  au  pétitoire,  et  Redard, 
qui  n'était  au  bénéfice  d'aucune  possession,  avait  dû  revêtir  là 
qualité  d'acteur,  attendu  que  Huit  contestait  le  droit  au  rétablis- 
sement d'un  état  de  cbose  qui,  dès  longtemps,  avait  cessé  d'exis- 
ter, puisque,  dès  longtemps  aussi,  la  fabrication  des  poudres 
avait  cessé.  Or,  durant  Y  instruction  du  procès,  Redard,  de  son 
autorité  privée,  a  rétabli  l'empellemeot  dans  les  conditions  dans 
lesquelles  il  dit  avoir  le  droit  de  le  maintenir,  le  tout,  suivant 
lui,  à  forme  des  actes  de  1812,  de  1815  et  de  1821. 

X.  Huit  n'a  pas  voulu  reconnaître  comme  légitime  cette  modi- 
fication apportée  à  l'état  des  lieux  et  cette  prise  de  possession 
irrégulière  ;  mais  dès  démarches  sont  demeurées  infructueuses 
et  il  a  dû  ouvrir  une  action  spéciale  qui,  malheureusement  et 
malgré  tous  ses  efforts,  n'est  pas  encore  jugée. 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  se  place  le  recourant  pour  de- 
mander la  nullité,  car,  suivant  lui,  le  Tribunal  de  Morges  : 

a)  En  écartant  la  demande  d'ordonnance  de  mesures  provi- 

sionnelles qui  a  été  formulée  ; 

b)  En  repoussant  la  demande  incidente  présentée  ; 

c)  En  refusant  à  Huit  l'administration  des  preuves  qu'il  entre- 

prenait pour  établir  que  non-seutemeut  il  j  avait  eu 
modification  à  l'état  des  lieux,  mais  qu'au  surplus,  4'tin 
côté,  les  travaux  effectués  par  Redard  lui  causaient 
un  préjudice,  et  que  les  empellements  rétablis  dépas- 
saient les  conditions  et  dimensions  indiquées  dans  les 
actes  ; 
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d)  En  prononçant  que  les  divers  recours  en  cassation  n'étaient 

pas  suspensifs  ; 

e)  En  contraignant  le  détendeur  an  fond  à  revêtir  la  qualité 

d'acteur  dans  (es  incidents  en  opposition  à  la  preuve  ; 

f)  Enfin,  en  décidant  que  l'action  au  possessoir  ne  devait  pas 

avoir  la  priorité  ; 
Le  Tribunal  a,  disons-nous,  commis  une  série  d'informalités 
qui  étaient  nécessairement  de  nature  à  exercer  de  l'influence 
smr  te  sort  du  jugement  an  fond,  ainsi  que  le  recourant  estime 
quil  y  a  Heu  à  l'application  de  l'art.  405,  §  b,  du  c  p.  c.  p.  c,  car 
il  a  violé  plus  particulièrement  les  art.  3,  46, 125,  196,  832  et 
suivants,  et  242  du  c.  p.  c.  p.  c,  mais  surtout  l'art.  164  et  les 
art.  106  et  suivants  du  même  code. 

II.  X.  Huit  a  trouvé  que  les  conclusions  du  demandeur  n'é- 
taient pas  suffisamment  claires  et  précises,  et  pour  lever,  si  pos- 
sible, l'incertitude  et  procéder  avec  sécurité,  il  a  requis  de  la 
part  de  son  adversaire  une  catégorisation  qui  est  intervenue  à  la 
séance  du  Tribunal  de  Morges  du  3  novembre  1465,  et  qui  est 
renfermée  dans  le  procès-verbal  produit  avec  le  présent  recours, 
dès  page  1  à  page  8. 

Cette  catégorisation  étant  intervenue,  Huit,  de  son  côté,  s'est 
déterminé  de  la  manière  suivante  : 

•  M*is  pour  le  moment  il  se  borne  à  conclure  avec  dépens  à  li- 
bération des  conclusions  prises  par  Monsieur  le  demandeur  dans 
sa  demande,  conclusions  dont  le  sens  et  la  portés  ont  été 

DÉTERMINÉS  A  l' AUDIENCE  DU  TRIBUNAL  DE  MORGES  LE  3  NOVEMBRE 

4865. 

aucun  doute  ne  pouvait  exister  sur  la  véritable  position  prise 
par  chacune  des  parties,  et  cependant  le  Tribunal  (voir  page  80 
du  procès-verbal)  a  accordé  au  demandeur  Redard  les  deux  pre- 
miers chefs  de  ses  conclusions  sans  tenir  aucun  compte,  soit  de 
la  catégorisation  intervenue,  soit  de  la  conclusion  libératoire  de 
Huit,  que  l'on  vient  de  transcrire. 

Le  Tribunal  a  encore  ici  violé  les  principes  généraux  de  la 
procédure  et  spécialement  les  art.  3  et  249,  attendu  qu'il  n'y  a 
ni  égalité,  ni  sécurité  pour  le  plaideur,  dans  le  mode  de  faire 
qui  a  été  adopté  par  le  Tribunal  de  Morges. 

III.  Le  dispositif  essentiel  du  jugement  est  conçu  comme  suit: 
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«  Le  Tribunal  accorde  aux  demandeurs  les  deux  premiers  chefs 
»  de  ces  conclusions,  avec  cette  restriction,  que  quaut  au  pre- 
>  mier  chef,  la  servitude  de  prise  d'eau  n'est  reconnue  qu'en 
»  faveur  des  fond*  pour  lesquels  elle  a  été  établie  en  1812.  » 

Or  quels  sont  les  fonds  pour  lesquels  la  servitude  a  été  établie? 

Trois  hypothèses  sont  possibles  : 

a)  Celle  de  Redard,  affirmant  bravement  avoir  un  droit,  de 

prise  d'eau  au  profit,  soit  des  immeubles  acquisen  1812g 
soit  au  profit  des  immeubles  qu'il  possède  aujourd'hui, 
mais  qui  ont  une  provenance  différente ,  soit  enfin  ,au 
profit  des  immeubles  quelconques  qu'il  pourra  posséder 
à  futur  ; 

b)  Celle  selon  laquelle  la  prise  d'eau  profiterait  à  tous  les  im- 

meubles quelconques  fprmajat  le  domaipe  de  la  poudrière, 
tel  qu'il  a  été  vendu  par  actes  du  11  juin  1853  entre  l'Etat 
de  Yaud  et  la  Confédération,  par  procès-verbal  d'expro- 
priation du  16  décembre  1853  entre  la  Confédération, 
d'une  part,  et  la  compagnie  de  l'Ouest-rSuisse,  d'aigre 
part,  et  enfin  par  acte  de  vente  du  4  juillet  1864  eqtr?  1^ 
compagnie  de  l'Ouest  et  M.  Redard  ;  y 

c)  Enfin,  il. peut  être  admis  que  le  droit  de  prise  d'pau  n'es^re- 

connu  qu'en  faveur  du  fond  acquis  par  acte .  du  21  jqiiji 
181 2r  par  l'Etat  de  la  commune  d'Echandens.       ,       » 

Cette  dernière  hypothèse  exclurait  les  autres  fonds  afthe.té* 
en  1812. 

Quelle  est  celle  de  ces  trois  hypothèses  que  le  Tribunal,  a  ad- 
mise ?  Nul  ne  peut  le  dire. 

La  senteuce  dont  est  recours  est  nulle  par  ce  motif  déçiiif 
qu'elle  ne  termine  pas  le  différend,  mais  qu'elle  prépare  seule- 
ment le  terrain  pour  les  difficultés  ultérieures.  Si  H.  Redard 
construisait  une  usine  sijr  un  fonds  ne  provenant  pas.de  la  com- 
mune d'Echandens*  et  qu'il  fallût  exécuter  le  jupeoieni,.  on  s?, 
trouverait  en  présence  d'un  texte  obscur  et  d'un  jugement  qU|i 
ne  serait  pas  susceptible  de  recevoir  son  exécution. . 

Les  contrats  son  souvent  équivoques.  Les  jugements  des  tri- 
bunaux ne  sauraient  l'être,  surtout  lorsqu'ils  s'appliquent  à  des 
droits  immobiliers  et  que  l'on  revendique,  ainsi  que  l'a  fait 
Ch.  Redard,  des  droits  permanents  et  définitifs. 
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Cette  obscurité  s'étend  encore  à  ce  qui  touche  aux  droits  d'ir- 
rigation prétendus  par  Redard,  qui  nVnt  été  ni  écartés,  ni  admis 
et  qui  nécessiteraient  ainsi  un  nouveau  procès,  ayant  pour  but 
de  découvrir  là  pensée  du  jtigement.  Même  impossibilité  d'exé- 
cution en  ce  qui  concerne  la  hauteur  des  pelles,  attendu  qu'il 
résulte  des  procès-verbaux  faisant  partie  du  programme  qu'il  y 
a  désaccord  entre  partie.  (Voir  procès-verbal  de  Venger,  etc.) 

A  ces  divers  points  de  vue,  il  y  a  violation  des  formalités  in- 
trinsèques, inhérentes  à  tout  jugement  valable. 

En  application  de  l'art.  205,  §  b,  la  nullité  doit  être  pro- 
noncée. 

Moyens  de  réforme. 

I.  Violation  du  §  1  de  l'art.  407  du  c.  p.  c,  249,  251  et  252 
du  c.  p.  c,  en  ce  que  le  Tribunal,  au  lieu  de  transcrire  et  de 
jnger  les  conclusions  modifiées  par  les  explications  de  la  partie 
demanderesse,  telles  qu'elles  se  trouvent  à  pages  4,  5,  6  et  7 
des  procès-verbaui,  a  accordé  les  conclusions  primitives.  (Voir 
page  71  du  procès- verbal.)* 

H.  La  sentence  dont  est  recours  a  fait  une  fausse  application 
de  fa  loi  et  une  fausse  appréciation  des  titres  et  des  faits  de  la 
cause.  En  ce  qui  concerne  la  fausse  application  de  la  loi,  on  cite 
les  principes  sur  les  servitudes,  spécialement  le  §  b,  de  l'art.  477 
et  les  art.  492,  493,  494  et  498  du  code  civil. 

On  cite  de  plus  les  règles  sur  l'interprétation  des  contrats  et 
spécialement  les  art.  856,  861  et  862  du  code  civil. 

On  cite  encore  le  §  3  de  l'art.  835,  portant  que  les  conven- 
tions doivent  être  exécutées  de  bdnne  foi. 

Quant  aux  titres  qui  ont  été  mal  appréciés,  ont  cite  : 

L'acte  passé  le  20  juin  1812  entre  l'Etat  de  Vaud  et  Jean- 
François  Masson;  Pacte  passé  entre  les  mêmes  parties  le  5 
octobre  1815.  On  cite  encore  les  diverses  correspondances,  ex- 
pertises et  la  concession  accordée  par  l'Etat  de  Vaud  en  1856, 
sans  aucune  opposition  de  la  part  de  la  compagnie  de  l'Ouest, 
propriétaire  à  cette  époque  des  fonds  acquis  en  1812  de  la  com- 
mune d'Echandens. 

L'usine  dite  moulin  du  Mochet,  soit  moulin  d'Echandens,  est 
un  établissement  ancien  avec  droit  de  prise  d'eau  sur  la  Venoge. 

L'eau  amenée  sur  les  rouages  par  un  canal  de  dérivation  est 
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rendue  à  la  Venoge  par  un  autre  canal  construit  anciennement 
sur  les  terras  du  moulin  et  avec  la  seule  destination  de  rendre  à 
la  rivière  les  eaux  dérivées. 

En  4812*  l'Etat  n'avait  donc  aucune  possibilité  d'établir  un 
moulin  à  poudre  qu'en  traitant  avec  le  meunier. 

Le  meunier  a-t-il  voulu  donner  à  l'Etat  on  à  ses  successeurs 
l'instrument  d'une  concurrence  peur  son  usine  ? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  rappeler  que  k  fabrica- 
tion et  le  commerce  de  la  pondre  constituaient  un  monopole 
entre  las  mains  de  l'Etat,  motivé  par  le  double  point  de  vue  de 
la  sûreté  publique  et  du  bénéfice.  (Voir  considérant  de  la  loi  du 
4  juin  4805  sur  la  fabrication  et  le  commerce  de  la  poudre.) 

Cette  bronche  du  commerce  monopolisée  entre  les  mains- de 
l'Etat  était  placée  entre  les  mains  d'une  administration  spéciale 
dépendante  de  l'administration  générale. 

Les  concessions  de  4842  et  de  4845  ont-elles  en  pour  but 
d'assurer  d'une  manière  générale  des  droits  de  prise  d'eau  au 
profit  de  l'Etat  sur  le  canal  du  monlin  ? 

Cette  question  doit  être  distinguée  de  celle  qui  résout  ta  sen- 
tence, en  déclarant  que  la  servitude  suit  le  fonds  dominant  et  le 
fonds  servant  en  quelques  mains  qu'il  passe.  € 

La  fabrication  de  la  poudre,  monopole  du  canton  en  4842,  est 
devenue  en  4848  monopole  de  la  Confédération.  Cette  fabrica- 
tion peut  revêtir  encore  d'autres  formes,  et  il  est  hors  de  doute 
que  tout  propriétaire  du  fonds  provenant  de  la  commune  é'Echan- 
dejas  pourra  réclamer  les  droits  coneédés  en  4842,  lorsqu'il 
s'agira  de  la  fabrication  de  la  poudre  et  de  produit  similaire. 

Mais  que  le  meunier  d'Echandeas  ait  concédé  de  droit  d'éta- 
blir une  huilerie,  uae  machine  à  battre,  etc.,  c'est  ce  qui  est 
contesté  et  ce  qui  ne  résulte  nullement  des  titres  sainement  in- 
terprétés. 

L'objet  de  la  servitude  constituée  en  1812  est  la  prise  de  l'eau 
dans  le  canal  du  moulin  pour  faire  jouer  les  artifices  de  Us  pou- 
drière. 

Dans  l'acte  de  4845,  il  est  dit  que  rétablissement  de  l'écluse 
destinée  à  retenir  et  diriger  les  eaux  pour  te  service  de  F  atelier 
desvomwst. 

Le  meunier,  afin  de  ne  point  entraver  et  arrêter  la  fabrication 
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des  poudres,  ne  fera  des  réparations  à  son  usine  que  dans  la  sai- 
son où  cette  fabrication  des  poudres  se  trouve  suspendue;  mais, 
d'un  autre  côté,  lorsque  cette  fabrication  est  suspendue,  la  ser- 
vitude refûitune  reiiricuoi^soU  suspension,  topeUeg  de  î  écluse 
peuvent  être  levées,  avec  l'agrément  de  l'intendant. 

Dans  l'acle  du  6  avril  1812,  renfermant  les  propositions  de 
Masson,  il  est  dit  que  le  propriétaire  du  moulin  consent  à  la 
construction  d'une  écluse  A  l'effet  de  fournir  l'eau  aux  établis- 
sements peur  la  fabrication  de  la  poudre  à  canon. 

L'intendant  des  poudres  appelle  la  prise  d'eau  :  €  écluse  de  la 
poudrière.  » 

L'art.  2  de  l'acte  notarié  de  1812  devrait  peut-être  recevoir 
l'interprétation  que  lui  donne  la  sentence,  si  l'art.  1"  de  la  même 
convention  renfermait  une  concession  générale  de  prise  d'eau,, 
mais  comme  il  n'en  est  pas  ainsi,  les  termes  de  l'art.  2,  moulin 
à  blé,  ne  sauraient  être  interprétés  dans  un  sens  restrictif. 

Le  mot  moulin  à  blé  est  opposé  à  celui  de  poudrière,  soit 
moulin  à  poudre,  et  l'art.  2  a  entendu  compléter  la  restriction 
fixée  dans  l'art.  1er,  selon  laquelle  la  concession  est  donnée, 
non  dans  un  but  de  concurrence,  mais  dans  le  but  d'établir  la 
fabrication  d'un  objet  monopolisé  dans  les  mains  de  l'Etat. 

M.  Redard  entend  les  mots  c  le  gouvernement  s'engage  à  ne 
point  construire  de  moulin  à  blé,  »  en  ce  sens  que  le  gouverne- 
ment peut  établir  toute  espèce  d'artifices,  à  l'exception  de  celui 
spécialement  prévu,  semblable  à  ce  voyageur  qui,  demandant  la 
permission  de  fumer  la  pipe  dans  une  voiture  publique  et  ne 
pouvant*  l'obtenir,  se  mit  à  fumer  le  cigare. 

Ce  tour  est  ingénieux,  mais  pour  que  l'art.  2  eût  ce  sens  res- 
trictif, il  faudrait  que  Redard  prouvât  que  l'Etat  avait  une  con- 
cession générale  de  priée  <Teau. 

Cela  n'étant  pas,  les  expressions  €  moulin  à  blé,  »  opposées  à 
poudrière  ou  t  moulin  à  poudre  %  comprennent  les  établisse- 
ments accessoires  existant  déjà  en  1812  comme  ils  existent 
aujourd'hui. 

L'interprétation  par  trop  littérale  des  actes  telle  qu'elle  est 
faite  par  la  sentence  ne  saurait  donc  être  maintenue. 

Elle  est  en  opposition  avec  tous  les  documents  du  procès  et 
avec  l'état  des  lieux.  —  Elle  froisse  le  principe  que,  dans  le  doute, 
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la  convention  s'interprète  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté  Vo- 
bligation.  Elle  fait  prédominer  le  sens  littéral  plus  ou  moins 
douteux  d'un  mot  sur  la  commune  intention  des  parties.  Elle 
isole  l'art,  2  de  l'acte  de  1812  des  autres  articles  de  cet  acte  et 
des  autres  titres. 

D'un  autre  côté,  cette  interprétation  viole  le  principe  juridique 
constammentadmis,  que  la  servitude  doit  toujours  être  restreinte. 

Cette  interprétation  est  en  opposition  avec  la  manière  de  vofr 
du  Conseil  d'Etat,  lequel  a  refusé  toute  concession  à  Huit,  aussi 
longtemps  que  la  fabrication  de  la  poudre  était  en  activité  et  qui 
l'a  accordée,  en  1856,  avec  l'adhésion  tacite  de  la  compagnie  de 
r Ouest.  Cette  compagnie  a  vendu  sans  aucune  garantie  et  Redard 
ne  peut  avoir  des  droits  plus  étendus  que  la  compagnie  elle-même. 

Cette  interprétation  littérale  est  en  opposition  encore  avec  les 
faits  admis,  savoir  :  que  les  auteurs  de  Redard  ont  été  déposses- 
sionnés  pendant  environ  dix  ans  sans  qu'il  aient  fait  aucune  ré- 
clamation. 

III.  Le  dispositif  du  jugement  incidentel  rendu  dans  la  séance 
du  7  août  1866,  page  41,  a  violé  l'art.  259  du  c.  p.  c.  On  de- 
mande, dans  tous  les  eu,  la  réforme  dans  cette  partie  de  la  sen- 
tence, tout  comme  on  demande,  en  tous  ras,  que  le  dispositif  du 
jugement  au  fond  sur  les  dépens,  page  81,  soit  réformé,  les  con- 
clusions de  Redard  ayant  été  réduites  et  celui-ci  s'élant  livré  à 
des  procédés  qui  ont  motivé  les  longueurs  de  la  procédure. 

M.  Huit  conclut: 

1°  A  la  nullité  de  la  sentence  du  5  octobre  1865. 

2»  Subsidiairemeat,  à  la  réforme  de  la  dite  sentence  et  à  l'ad- 
judication de  ses  conclusions. 

3°  En  tous  cas,  i  la  modification  des  dispositifs  relatifs  quant 
aux  dépens,  le  tout  avec  dépens. 

Lausanne,  le  48  octobre  4866. 

(Signé)  X.  Huit.  (Signé)  L.  Fauquex.  (Signé)  /.  Mandrot. 

Dans  un  prochain  numéro,  nous  donnerons  l'acte  de  recours  de 
Ch.  Redard  et  l'arrêt  de  cassation  intervenu. 

LAUSANNE.  —  IMPRIVERIE  HOWARD  ET  DELISLE. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissant  une  fois  par  semaine,  le  samedi. 


L'aûnée  d'abonnement  commence  le  1er  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  franc»  par  an,  payables  à 
la  fin  du  premier  semestre.  —  On  s'abonne  provisoirement 
chez  MM.  Hewar*  et  Beliale,  imprimeurs  à  Lausanne.  — 
Lettres  et  argent  franco. 

SOMMAIRE.  —  Droit  fédéral.  —  Melchior  Kûbler-Troll.  —  Droit  de 
servitudes.  —  Jugement  Despland  et  Cuénod.  —  Nomination. 

Droit  fédéral. 

Le  25  avril  1866,  le  Conseil  fédéral  a  pris  une  décision  im- 
portante au  sujet  d'un  conflit  né  entre  le  gouvernement  de  Zu- 
rich et  les  autorités  judiciaires  du  canton  de  Bâle- Ville ,  dans 
les  circonstances  suivantes  : 

Melehior  Kûbler-Troll,  de  Winterthour,  était  propriétaire  dans 
cette  ville  d'à»*  nfaieoti  de  commerce,  sous  la  raison  Melchior 
Kûblt* 

Le  25  novembre  4864,  le  citoyen  dont  il  s'agit  se  présenta 
devant  un  notaire  de  Winterthour,  et  il  déclara,  en  sa  qualité  de 
propriétaire  de  la  maison  Melchior  Kûbler,  à  Winterthour,  qu'il 
allait  fonder  à  Bàle  une  nouvelle  maison  de  commerce ,  aussi 
sou  la  raison  Melchior  Kûbler,  établissement  dont  il  serait 
Punique  propriétaire.  —  Il  déclara,  en  outre,  que  quoique  son 
dearicHe  de  fait  fftt  I  Wfaterthour,  il  s'engageait  néanmoins  à 
reconnaître  la  force  obligatoire  des  lois  bàloises  et  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  ce  canton  pour  toutes  les  affaires  qui 
seraient  contractées  par  la  maison  de  Bâle. 
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JUkhior  Kûbler  est  décédé  â  Winterthour,  le  22  juillet  1866, 
laissant  ses  affaires  en  s&sez  mauvais  eut.  —  Le  16  août  1865, 
le  tribunal  de  Winterthour,  sur  la.  demande  des  héritiers  mi- 
neurs du  défunt,  leur  accorda  bénéfice  d'inventaire,  en  invitant 
le  tribunal  civil  de  Bile  à  faire  prendre  l'inventaire  des  biens 
faisant  partie  de  cette  succession,  situés  rière  ce  for.  Cependant, 
il  paraîtrait  que,  dès  le  22  juillet  au  16  août,  soit  les  héritiers, 
soit  le  gérant  de  la  maison  de  Bâle,  auraient  continué  les  opéra- 
tions commerciales  de  celle-ci;  néanmoins,  le  22  août,  le  repré- 
sentant légal  des  héritiers  persista  à  demander  inventaire  des 
biens,  mais  le  greffe  du  tribunal  de  Bftle  énonçait  l'idée  que,  vu 
la  continuation  des  affaires  commerciales  par  les  héritiers,  on 
pouvait  prétendre  qu'il  y  avait  eu  addition  d'hérédité,  qu'ainsi 
les  droits  des  créanciers  de  la  maison  de  Bâle  ne  pouvaient  rece- 
voir de  préjudice  par  le  bénéfice  d'inventaire  accordé  dans  le 
canton  de  Zurich. 

Après  le  bénéfice  d'inventaire  et  dans  le  délai  légal,  les  héri- 
tiers ont  renoncé  à  la  succession ,  conséquemment  la  faillite 
Kûbler  fut  déclarée,  le  28  novembre  1865,  par  le  tribunal  de 
Winterthour,  et  l'office  bàlois  fut  requis ,  d'abord ,  d'opérer  au 
nom  de  la  masse  une  saisie  de  l'actif  mobilier  existant  A  Bile  ; 
enauitet  de  procéder  i  une  liquidation  spéciale  des  immeubles 
et  de  verser  l'excédant  qui  pourrait  exister  i  la  masse  principale 
à  Zurich. 

La  cour  d'appel  du  canton  de  Bâle  n'a  pu  admis  cette  manière 
de  faire;  elle  a,  au  contraire,  autorisé  l'office  bâlois  â  procéder 
suivant  la  loi  du  canton  pour  la  partie  de  la  succession  Kûbler* 
Troll,  située  à  Bâle. 

Cette  décision  renferme  le  considérant  suivant  :  , 

c  Que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas»  à  l'heure  qu'il  est,  de  la 
»  liquidation  d'une  masse  en  faillite,  la  question  étant  bien  plu- 
,»  tôt  celle  de  savoir  s'il  existe  réellementuœ  faillite  ;  en  d'autres 
»  termes ,  que  la  question  est  de  savoir  :  si  la  renonciation  à  la 
»  succession,  faite  par  les  héritiers  de  fou  Kiibter,  et  autorisée 

>  par  le  tribunal  de  Winterthour,  peut  aussi  être  considérée 
»  comme  ayant  valeur  pour  la  maison  de  commerce  â  Bâle,  éta- 

>  blissement  inscrit  au  livre  des  raisons  de  commerce  de  Bâle, 


Digitized  by 


Google 


—  4$  ■— 

>  et  t dp  44s  lors  par  le  ctomicile  élu  à  Bêle  et  ses  conséquences 
»  juridiques.  En  adhérant  an  concordat  du  7  juin  4840,  Bâle- 
»  Vitte  n'a  peint  renoncé  à  la  ftculté  de  prendre  en  ses  mains  la 
*  solution  de  la  question  qui  vient  d'être  posée  et  de  la  résoudre 
»  d'après  les  lek  et  la  pratique  locales.  Et  même  en  ie  voulant, 
»  Bàle-Ville  ne  pourrait  pas  y  renoncer,  vu  les  droits  acquis  par 

>  las  créanciers  de  cet  établissement,  » 

Le  gouvernement  de  Zurich  a ,  par  mémoire  du  25  janvier 
4866,  réclamé  au  Conseil  fédéral,  afin  que  celui-ci  fit  recon- 
jiaître  comme  fondée  la  demande  du  tribunal  de  Winterthour, 
ou  que  tout  au  moins  il  fit  déclarer  la  faillite  à  Bâte,  faillite  dans 
laquelle  les  créanciers  laissés  à  découvert  &  Winterthour  auraient 
le  droit  d'intervenir  et  de  se  fto*  payer»  —  Les  arguments 
avancés  par  le  gouvernement  zurichois  consistaient  à  dire  :  —  Que 
le  tribunal  de  Winterthour  était  compétent  pour  décider  la  fail- 
lite :  Que  cette  mesure  était  justifiée  par  les  circonstances ,  etc. 

Que  tous  les  biens  mobiliers  devaient  rentrer  à  Winterthour,  Heu 
de  r ouverture  de  la  faillite  :  Que  les  concordats  établissent  qu'il 
ne  petit  y  hvofcp  qu'une  seule  discussion  des  biens  d'un  débiteur, 
etc.,  etc. 

fie  leurcftté,  les  enfants  mineurs  Klibler  ont  présenté  un  mé- 
moire rédigé  par  H.  le  docteur  Bluntschli,  professeur  de  droit  à 
Heidelberg,  dont  voici  les  conclusions  : 
«  4*  La  fortune  située  à  Bâle  du  sieur  HelchiorKûbler-Troll, 
"  décédé  à  Winterthour,  doit  être  versée  dans  la  masse  de  la 
faillite  ouverte  à  Winterthour  sur  la  succession  Kftbier  ; 
les  autorités  de  Bâle  n'ont  pas  le  droit  de  retenir  les 
biens  de  cette  succession  pour  les  partager  entre  les 
-  créanciers  qui  ont  annoncé  leurs  prétentions  à  Bâle. 
>  fc>  La  renonciation  à  la  succession  du  sieur  Kûbler  ne  peut 
être  jugée  que  selon  les  règles  du  droit  surichois  touchant 
les  successions.  * 

1*3°  Les  contestations  touchant  l'addition  ou  la  renonciation 
à  la  succession  sont  du  ressort  des  tribunaux  zurichois.! 
De  nouveau,  la  cour  d'appel  de  Bâle  a  maintenu  son  point  de 
vue  antérieur,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  cantons  ont,  en  cas 
de  mort  d'un  citoyen  suisse ,  le  droit  de  disposer,  selon  les  lois 
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qui  tas  régissent,  des  biene  délaissés  sur  leur  territoire  par  le 
défunt: 

Qu'en  cas  de  faillite 'ouverte  dans  uu  autre  canton,  les  biens 
fte  «ont  délivrés  qu'eu  cas  de  concordat  ;  que,  dans  le  cas  parti- 
culier, ce  seul  ces  concesdaie  qui  doivent  faire  règle,  etc.,  etc. 

Enfin ,  If»  7  avril  1866  f  le  greffe  de  la  cour  de  Bàle  remit  un 
nouveau  mémoire,  dans  lequel  les  arguments  principaux  étaient 
reproduits. 

Considérants  du  Conseil  fédéral  : 

c  i.  Que  le  cas  présent  appelle  la  solution  de  deux  questions 
ayant  une  grande  portée  au  point  de  vue  des  principes  qui  s'y 
rattachent,  questions  qui  ont  trait  à  la  position  juridique  d'une 
•raison  commerciale  en  matière  de  faillite  et  de  succession,  alors 
que  la  raison  et  «on  propriétaire  se  trouvent  avoir  leur  domicile 
dans  deux  cantons  différents. 

>  2.  Pour  ce  qui  concerne  la  question  relative  à  la  faillite,  on 
peut  la  résumer  de  la  manière  suivante,  à  savoir  :  Si  indépen- 
damment de  la  faillite  au  domicile  du  débiteur  commun ,  l'on 
.peut  faire  une  discussion  séparée -de  la  maison  commerciale  du 
failli,  discussion  qui  s'opérerait  au  siège  même  de  la  raison  do- 
luiciliée  dans, un  autre  canton  ;  ainsi  donc,  dans  notre  cas  parti- 
culier, u  BAla- Ville  a  le  droit  de  déclarer  une  faillite  séparée 
sur  la  maison  Melchior  Kûbler,  à  Bàle. 
.    »  3.  Il  faut  résoudre  cette  question  en  faveur  de  la  souverai- 
neté du  canton  de  Bàle.  La  maison  de  commerce  fondée  à  Bàle 
était  un  établissement  indépendant,  jouissant  d'un  domicile  ju- 
ridique à  part,  et  d'une  administration  séparée,  protégée  et  régie 
•par  r)w.  lois  bâloises.  Auqsi,  lorsque  les  créanciers  de  cette  mai- 
son ont  fait  des  affaires  avec  elle,  ce  n'est  que  sous  la  présomp- 
tion de  s'engager  avec  une  maison  soumise  à  la  législation  bâ- 
loiae;  c'est  pourquoi  les  dits  créanciers  ont  le  droit  de  s'en  tenir 
à  cette  maison,  et  il  est  absolument  inadmissible  de  les  renvoyer 
ipour  cela  à  une  tierce  personne  avec  laquelle  ils  n'avaient  aucnn 
rapport  quelconque!  et  de  les  soumettre  à  une  législation  étran- 
gère qui  est  peut-être  beaucoup  moins  favorable  aux  créanciers 
>de  Umatsea. 
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»  4.  On  ne  saurait  justifier  une  autre  manière  de  procéder  par 
des  motifs  de  convenance,  à  supposer  même  qu'il  y  en  eût.  M*W 
H  n'en  est  rien,  puisque  l'amalgamation  de  ta  faillite  de  1*  raison 
v  avec  la  faillite  personnelle  du  représentant  de  celte  rmsop  ,.cela 
en  présence  de  législations  différentes  ,  ne  manquerait  pas  de 
jeter  la  plus  grande  eonfutfion  dans  la  liquidation  de  cette  af- 
faire. 

*  5.  On  ne  peut  pas  déduire  la  conclusion  contraire*  du  prin- 
cipe de  l'unité  et  de  F  universalité  de  la  faillite,  car  en  faisant 
même  abstraction  du  fait  que  ce  principe  n'a  nullement  été  re- 
connu absolument  par  les  autorités  fédérales  (comme,  par  exem- 
ple ,  dans  l'affaire  If&s  et  Paechter  :  Feuille  fédérale  de  48&7,<I, 
196  ;  ou  comme  dernièrement  encore  dans  l'affaire  Chamecia 
et  Fontaine  contre  le  gouvernement  français,  où  ce  principe  a 
été  reconnu  d'une  manière  limitée),  on  doit  remarquer  que  dans 
le  cas  particulier  il  s'applique  aussi  peu  que  les  concertais  in- 
voqués. 

>  6.  (Test  qu'il  faut  établir  une  distinction  quant  aux  différentes 
circonstances  dans  lesquelles  se  trouvait  la  maison  :  d'an  cité 
elle  se  présentait  avec  sa  personnalité  à  elle,  et  avait  droit  d'éUe 
traitée  comme  telle;  de  l'autre,  il  faut  envisager  sa  position  par 
rapport  à  son  propriétaire.  En  effet,  si  cette  maison  avait  appar- 
tenu à  plusieurs  associés,  et  que  ces  associés  eussent  été  4e 
différents  cantons,  il  est  hors  de  doute  que  personne  ne  songe- 
rait à  combiner  la  faillite  de  cette  maison  avec  cellades  divers 
associés.  <•    . 

»  La  circonstance  fortuite  que  Kûbler  était  l'unique  chef  de  cet 
établissement,  ne  saurait  rien  changer  au  principe.  Du  moment 
que  Ton  maintient  cette  distinction ,  cela  simplifie  de  beaucoup 
la  question  dans  tous  les  cas  analogues  :  La  part  d'an  fkilli  dans 
une  maison  de  commerce  située  hors  du  canton rantre  comme 
avoir  personnel  dans  la  faillite.  La  quotité  de  cet  atoir  se  dé- 
termine dans  la  faillite  séparée  de  la  maison.  Dans  le  cas  où, 
après  avoir  satisfait  les  créanciers  de  la  maison  de  commerce,  il 
reste  encore  un  actif,  alors  on  peut  le  partager  entre  les  créasr 
ciers  de  la  première  faillite  ;  par  Contre,  si  les  comptes  de  ia  dis- 
cussion séparée  soldent  par  un  passif,  alors  les  créanciers  non 
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désintéressés  de  la  faillite  séparée  pourront  chercher  à  se  réco- 
pérer  dans  l'antre  faillite. 

>  7.  En  ce  qui  concerne  maintenant  la  seconde  question ,  la 
question  de  succession,  consistant  à  savoir  si  la  succession 
Kûbler,  en  tant  qu'elle  se  trouve  sur  le  territoire  bâlois,  est 
soumise  à  la  législation  bàloise,  le  principe  de  l'unité  de  la  suc* 
cession  que  l'on  invoque  ne  peut  pas  non  plus  faire  règle  ici, 
attendu  que  cette  unité  n'est  point  reconnue  d'une  manière  ab- 
solue par  le  droit  fédéral.  Il  est  deux  autres  questions  qu'il  faut 
envisager  plus  particulièrement  dans  le  cas  présent,  et  les  voici  : 

»  8.  Il  s'agit,  en  premier  lieu,  de  savoir  si  le  concordat  du  15 
juillet  1888,  relatif  à  la  faculté  de  tester,  et  aux  rapports  en  ma- 
tière de  succession,  ne  trouvent  pas  leur  application  à  l'égard  de 
Bàle? 

»  Cette  question  doit  être  résolue  affirmativement,  attendu  que 
Bàle ,  lors  de  la  conclusion  de  ce  concordat ,  a  déclaré  en  ma- 
tière de  succession  ab  intestato,  reconnaître  les  lois  et  les  juges 
dû  canton  d'origine  ;  par  l'effet  de  cette  déclaration ,  tous  les 
Etats  concordataires  ont  agi  selon  ce  principe  vis-à-vis  de  Bàle. 
Ainsi  donc,  comme  dans  ce  cas  il  s'agit  d'une  succession  ab  in- 
testate, ce  sont  les  lois  du  canton  d'origine  du  défunt  qui  pré- 
valent; c'est-à-dire  les  lois  et  les  juges  2urichois. 

>  9.  Mais,  même  pour  le  cas  où  l'on  n'admettrait  pas  que  Bàle 
fût  engagé  par  la  déclaration  précitée ,  il  reste  à  résoudre  la 
seconde  question,  à  savoir  si  Kûbler  peut  être  considéré  comme 
ayant  été  établi  à  Bàle? 

»  10.  Cette  question  doit  être  résolue  négativement.  L'établis- 
sement Kûbler  avait  sans  doute  domicile  juridique  à  Bàle,  et  son 
propriétaire  Kûbler  y  avait  un  domicile  commercial  en  rapport 
aux  exigences  de  la  maison.  Mais,  par  les  motifs  ci-dessus  men- 
tionnés, l'on  ne  saurait  identifier  la  maison  de  commerce  de 
Kûbler  avec  sa  propre  personne ,  sans  cela  une  faillite  séparée 
de  la  maison  ne  serait  pas  admissible  non  plus.  La  maison  Kûbler 
de  Bàle  n'est  pas  éteinte ,  elle  existe  encore  aujourd'hui  ;  aussi 
ne  peut-on  pas  ouvrir  une  succession  dont  elle  soit  l'objet.  C'est 
la  personne  de  Melchior  Kûbler  qui  est  morte,  et  cela  dans  son 
domicile  principal,  à  Winterthour.  Or  cette  personne. n'ayant  ja- 
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m»  demeuré  à  Bâle  *  ne  saurait  se  trouver  sous  la  législation 
bâloise,  par  rapport  à  sa  succession. 

» 11.  Cet  état  de  choses  se  présente  plus  nettement  dès  que  l'on 
suppose  qu'au  lieu  d'un  seul  propriétaire  de  la  maison,  il  y  eût 
eu  plusieurs  intéressés,  fait  qui ,  du  reste,  revêtirait  les  mêmes 
caractères  juridiques.  En  pareil  cas ,  personne  n'eût  songé  à 
ouvrir  une  succession  4  Bâle ,  lors  du  décès  d'un  des  associés 
demeurant  hors  du  canton  ;  on  aurait  simplement  considéré  les 
droits  du  défunt  dans  cette  maison  comme  un  actif  faisant  partie 
de  la  succession  ouverte  dans  son  canton ,  actif  qui  aurait  par- 
tagé le  sort  de  la  succession.    . 

»  12.  D'après  ce  qui  précède ,  il  ne  saurait  être  question  de 
l'ouverture  d'une  succession  séparée  à  Bâle ,  les  droits  de  pro- 
priété du  défunt  Melchior  Kûbler  sur  la  maison  de  Bâle  ne  pou- 
vant être  considérés  que  comme  une  des  parties  de  la  fortune 
d'une  personne  décédée  sous  le  régime  de  la  législation  zuri- 
choise; en  conséquence,  il  n'est  nullement  besoin  d'une  renon- 
ciation spéciale  à  la  succession  des  biens  sis  à  Bâle.  Par  contre, 
les  créanciers  bâlois  ont  entièrement  le  droit  d'attaqner  la  re- 
nonciation à  la  succession  devant  les  tribunaux  zurichois,  ou  bien 
de  prendre  à  partie,  par  une  réclamation  personnelle,  les  héri- 
tiers qui,  par  immixtion  dans  les  affaires  ou  par  des  retards, 
auraient  porté  préjudice  à  leurs  intérêts. 

»  13.  Enfin,  si  l'on  considère  le  résultat  général  de  l'examen 
distinct  des  deux  questions  de  droit  public  dont  il  s'agit,  on  re- 
•  connaîtra  que  la  maison,  dans  ses  rapports  extérieurs  avec  des 
tiers,  a  été  envisagée  comme  une  personne  indépendante,  mais 
que  cette  indépendance  ne  lui  a  pas  été  accordée  vis-à-vis  je 
son  chef,  qui  formait  à  lui  seul  la  maison.  Ce  résultat  représen- 
tant fidèlement  le  caractère  de  l'indépendance  partielle  de  cette 
formation  et  de  la  dépendance  partielle  de  cette  formation  arti- 
ficielle, est  propre  i  corroborer  le  jugement  basé  sur  l'examen 
distinct  qui  précède  ; 

Arrête  ; 

»  1.  Le  recours  est  reconnu  fondé,  dans  ce  sens  que  l'ouver- 
ture d'une  succession  distincte  à  Bâle  est  déclarée  inadmissible; 
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les  autorités  du  canton  de  Zurich  ayant  le  droit  de  prononcer  sur 
la  validité  de  la  renonciation  à  la  succession ,  faite  par  les  héri- 
tiers Kûbler  par  rapport  à  la  succession  entière.  Par  contre ,  il 
est  reconnu  aux  autorités  de  Bàle- Ville  le  droit  d'ouvrir  une 
faillite  séparée  sur  la  maison  Melchior  Kûbler,  de  Bàle. 
/  »  2.  Cette  décision  sera  communiquée  aux  gouvernements  des 
cantons  de  Zurich  et  de  Bàle- Ville ,  pour  leur  information  et 
celle  des  intéressés,  et  les  pièces  leur  seront  retournées. 

>  Ainsi  fait  à  Berne,  le  25  avril  1866.  » 

La  décision  du  Conseil  fédéral  a  été  soumise  aux  Chambres 
fédérales,  et,  le  14  décembre  1866,  le  Conseil  des  Etats  a  décidé  : 

«  1  •  Qu'en  modification  de  l'arrêté  du  Conseil  fédéral  du  25 avril 
1866,  il  soit  fait  droit  à  la  demande  du  gouvernement  du  canton 
de  Zurich,  du  25  janvier  1866,  en  ce  sens  :  que  les  autorités  du 
canton  de  Bàle- Ville  aient  à  délivrer  au  tribunal  du  district  de 
Winterthour,  lequel  était  compétent  pour  déclarer  la  faillite, 
toute  la  succession  de  feu  Melchior  Kùbler-Troll,  sise  à  Bàle,  en 
tant  que  celle-ci  ne  provient  pas  des  immeubles  vendus  depuis 
la  mort  du  défunt  ; 

»  2°  Que  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bàle-Ville,  en  date  du 
14  décembre  1865,  soit  rapporté.  > 

La  question  est  actuellement  pendante  devant  le  Conseil  na- 
tional, et  la  commission  chargée  de  préaviser  se  divise  en  majo- 
rité et  en  minorité. 

La  minorité  propose  l'adhésiou  à  la  décision  du  Conseil  des 
Etats  ci-dessus  transcrite,  tandis  que  la  majorité  se  range  aux 
deux  propositions  suivantes  : 

«  1 .  La  décision  du  Conseil  fédéral  est  confirmée  en  réservant 
toutefois  à  tous  les  créanciers,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
entre  les  créanciers  de  commerce  et  ies  créanciers  civils,  le  droit 
de  produire  à  Bàle  pour  le  montant  de  leurs  créances. 

»  2.  Les  conclusions  des  recourants  sont  rejetées  en  tant 
qu'elles  sont  contraires  au  présent  arrêté.  * 

Comme  on  le  voit,  les  questions  soulevées  sont  non-seulement 
intéressantes ,  mais  encore  très  sérieuses ,  et  prochainement  le 
Journal  des  Tribunaux  présentera  quelques  observations  à  leur 
égard. 
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TRIÊUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  VEVEY 

Séance  du  8  janvier  1867. 

Présidence dé  M.  De  Montet 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Dupraz,  pour  Aimé  Cuénod,  demandeur. 
'RtîchôTtnet,  pour  Marc  Desplawd,  défendeur. 

Faits  constants  : 

1.  Lors  de  la  vente  des  immeubles  faisant  partie  de  la  masse 
en  discussion  de  la  maison  de  commerce  Bonzon  et  fils,  à  Vevey,- 
le  demandeur,  Aimé  Cuénod,  est  devenu  l'acquéreur  de  deux 
lots  en  lesquels  ces  immeubles  avaient  été  divisés,  savoir %  les 
lots  E  et  B,  et  le  défendeur,  Marc  Despland,  est  devenu  acqué- 
reur du  lot  D,  rapport  soit  aux  actes  d'acquis  qui  sont  produits. 

2.  Les  parties  des  lots  E  et  B ,  appartenant  au  demandeur 
Coénod  et  dont  il  est  question  dans  le  procès  actuel,  sont  dési- 
gnées comme  suit  :  pour  le  lot  E  de  l'article  266  du  cadastre  de 
Vevey,  du  n°  113  plan  foliç  5,  n°  16  du  plan  parcellaire,  rue  du 
Torrent,  place  de  douze  perches  cinquante-cinq  pieds  et  article 
267  plan  folio  5  n*  114,  n°  17  du  plan  parcellaire  ;  maison  17 
perches  65  pieds  et  pour  le  lot  B,  art.  262,  plan  folio  5,  n°  du 
109,  n°  6  du  plan  parcellaire  ;  verger  102  perches  75  pieds. 

3.  La  partie  du  lot  D  appartenant  au  défendeur  Despland  et 
sur  laquelle  les  susdites  servitudes  sont  réclamées,  porte  la  dé- 
signation suivante  :  de  l'art.  266  du  cadastre  de  Vevey,  plan 
foîio  5  du  n°  113,  n»  12  du  plan  parcellaire;  rue  du  Torrent, 
place  de  S3  perches  15  pieds. 

4.  Antérieurement  à  la  vente  faite  en  1865,  ces  deux  parties 
d'immeubles,  actuellement  divisées  mais  continues,  faisaient 
partie  d'un  seul  tout  appartenant  à  Charles  Bonzon. 

5.  Le  4  avril  1866,  des  experts,  nommés  par  le  Juge  de  paix 
du  cercle  de  Vevey,  ont  constaté  divers  points  relatifs  à  l'écou- 
lement des  eaux,  dans  les  cours  appartenant  à  À.  Cuénod  et 
M.  Despland,  ainsi  que  l'état  des  lieux,  rapport  soit  au  contenu 
de  leur  procès-verbal  et  au  croquis  de  plan  y  annexé. 

6.  C'est  Charles  Bonzon,  soit  son  père,  qui  ont  établi  les  ou- 
vrages destinés  à  conduire  et  faire  circuler  les  eaux  de  la  cour, 
celles  des  toits  et  celles  des  lavoirs  et  qui  ont  été  constatés  par 
les  experts. 
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6  bis.  Ces  ouvrages  sont  apparente  pour  ce  qui  concerne  les 
eaux  de  la  cour  et  celles  des  toits. 

7.  C'est  en  1810queDavid'$auiiel  Boaaon,  père'de  Ch.  Bonzon, 
a  acheté,  entre  autres ,  la  partie  de  l'immeuble  actuellement 
Despland  où  se  trouvait  alors  le  puits  qui  se  voit  encore  et  cette 
partie  était  déjà  limitée  à  orient  par  la  propriété  de  l'acquéreur 
Bonzon,  rapport  soit  à  l'acte  d'acquis  produit. 

8.  Il  existe  au  pied  du  bassin  de  ce  puits  et  sur  la  propriété 
Despland  une  grille  destinée  à  l'écoulement  des  eaux. 

9.  Il  existe  également  dans  le  verger  appartenant  au  deman- 
deur et  désigné  au  cadastre  sous  article  du  362  plan  folio  5, 
n°  du  109  et  n°  6  du  plan  parcellaire,  un  puits  perdu  auquel 
aboutissent  la  coulisse  conduisant  les  eaux  pluviales  et  celles  des 
lavoirs  et  la  coulisse  conduisant  les  eaux  du  puits. 

10.  Toutes  les  pièces  produites  sont  censées  faire  partie  du 
programme. 

Faits  à  résoudre  : 

1.  Les  travaux  du  demandeur  destinés  à  conduire  les  eaux  de 
ses  lavoirs  dans  la  coulisse  qui  existe  sur  le  fond  du  défendeur 
s'annoncent-ils  par  des  ouvrages  extérieurs  ?  Réponse  :  Oui. 

2.  Les  travaux  destinés  à  conduire  les  eaux  de  la  pompe  soit 
puits  du  défendeur  dans  le  puits  perdu  qui  existe  dans  le  verger 
du  demandeur  s'annoncent-ils  par  des  ouvrages  extérieurs? 
Réponse  :  Oui. 

3.  La  fosse  sur  l'immeuble  Despland,  indiquée  sous  n°i  de 
l'expertise,  permet-elle  de  voir  la  nature  des  eaux  qui  y  arrivent 
depuis  l'immeuble  Cuénod  ?  Réponse  :  Oui. 

4.  Quel  était  le  trajet  pratiqué  par  le  précédent  propriétaire 
pour  surveiller  le  bon  entretien  des  regards  et  conduits  en  ques- 
tion ?  Réponse  :  Par  sa  cour  qui  ne  formait  alors  qu'une  seule 
propriété. 

5.  Les  ouvrages  susmentionnés  exigent-ils  une  .surveillance 
régulière  ?  Réponse  :  Non. 

6.  L'endroit  du  verger  où  se  trouve  le  puits  perdu  est-il  exac- 
tement connu  ?  Réponse  :  Non. 

7.  Ce  puits  a-t-il  été  ouvert  depuis  qde  Ch.  Bonzon  est  devenu 
propriétaire  de  ces  immeubles,  soit  depuis  4842  ?  Réponse  :  Non. 
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S*  À-t-il  été  ouvert  précédemment?  Réponse  :  Oui. 

Puis  considérant  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  lors 
de  la  vente  en  1865  des  immeubles  faisant  partie  de  la  masse  en 
discussion  de  la  maison  de  commerce  Bonzon  et  fils ,  à  VeveJ, 
le  demandeur  Guénod  est  devenu  acquéreur  de  deux  des  lots  des 
dits  immeubles,  savoir  :  les  lots  E  et  B,  et  le  défendeur  Despland 
est  devenu  acquéreur  du  lot  D. 

Qu'antérieurement  à  cette  vente  ces  divers  immeubles  faisaient 
partie  d'un  seul  tout  appartenant  à  Ch.  Bonzon,  chef  de  la  mai- 
son en  faillite. 

Que  le  dit  Bonzon  ou  son  père  ont  fait  un  ensemble  de  tra- 
vaux destinés  i  écouler  dans  un  puits  perdu,  qui  se  trouve  dans, 
le  verger  actuellement  Guénod,  lot  B,  à  un  endroit  non  exacte- 
ment connu,  les  eaux  pluviales  du  toit  de  la  maison,  lot  E,  ainsi 
que  l'eau  des  lavoirs  de  dite  maison  et  l'eau  de  la  cour  du  même 
immeuble. 

Que  le  demandeur  Cuénod  a  ouvert  action  au  défendeur  Des- 
pland pour  faire  constater  les  droits  de  ses  immeubles  sur  celui 
de  ce  dernier  et  a  pris  les  conclusions  qui  sont  au  procès  et  que 
de  son  côté,  Despiand  a  pris  des  conclusions  les  unes  conformes 
les  autres  libératoires  de  celles  de  sa  partie  adverse  et  sur  le 
mérite  desquelles  il  s'agit  maintenant  de  statuer. 

Le  demandeur  Guénod  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec 
dépens  : 

i.  Que  la  cour  faisant  partie  de  la  parcelle  des  propriétés 
Bonzon ,  que  H.  Despland  a  acquise  de  la  faillite  Bonzon  et  fils, 
est  grevée  de  servitudes  : 

a)  En  faveur  de  son  immeuble  contigu  avec  celui  de  M.  Des- 

pland d'une  servitude  pour  l'issue  et  l'écoulement  des 
eaux  pluviales  qui,  jusqu'ici,  ont  été  dirigées  par  un 
médillon  pavé  vers  la  grille  de  la  iosse  la  plus  éloignée 
de  sa  maison  dans  la  cour  de  H.  Despland. 

b)  En  faveur  de  son  immeuble  d'une  servitude  pour  les  deux 

fosses  avec  grilles  à  l'extérieur  et  conduits,  le  tout  exis- 
tant dans  la  cour  Despland  et  recueillant  les  eaux  plu- 
viales de  ses  toits  et  les  égouts  de  se*  lavoirs,  et  les 
transportant,  après  avoir  traversé  la  cour  Despland,  dans 
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un  puits  qui  est  sur  sa  propriété,  au-delà  de  la  dite 
cour. 

2.  Que  comme  accessoire  de  la  servitude  de  ses  fosses  et  con- 
duits pour  les  égouts  de  sa  maison ,  son  immeuble  a  droit  à  un 
passage  qui  lui  permette  d'arriver,  par  la  voie  la  plus  courte,  sur 
la  partie  de  l'immeuble  Desplan d  où  il  se  trouve,  afin  de  pou- 
voir, comme  le  pratiquait  le  précédent  propriétaire,  en  surveiller 
constamment  l'usage  et  le  bon  entretien. 

3.  Que  le  défendeur,  H*  Despland,  doit  recueillir  sur  sa  pro- 
priété les  eaux  d'écoulement  de  sa  pompe  qui  sont  actuellement 
dirigées  sur  son  verger  par  des  travaux  non  apparents. 

4.  Que  M.  Despland  doit  enlever  l'avant- toit  à  l'orient  de  la 
cour  et  appuyé  ea  grande  partie  contre  l'immeuble  Bailat,  pour 
autant  que  cet  avant-toit  est  porté  sur  des  supports  reposant  sur 
son  immeuble  et  dépassant  la  ligne  séparatoire  des  propriétés 
des,  parties  en  cause. 

5.  Que  faute,  par  H.  Despland,  de  s'exécuter  dans  le  délai  de 
quinzaine  dès  le  jugement  définitif  ou  dans  tel  autre  délai  qu'il 
plaira  au  tribunal  de  déterminer,  il  y  sera  pourvu  par  voie  d'exé- 
cution forcée. 

Le  défendeur,  H.  Despland,  dans  sa  réponse,  après  avoir  dis- 
cuté les  conclusions  de  sa  partie  adverse,  se  résume  comme 
suit: 

Il  reconnaît  : 

{.  Que  sa  cour  est  grevée  de  l'obligation  de  recevoir  par  le 
médillon  qui  se  dirige  du  jardin  Cuénod  à  sa  cour,  les  eaux  plu- 
viales d'une  parcelle  de  jardin,  parcelle  dont  l'étendue  et  les  li- 
mites sont  à  déterminer.  Il  explique  qu'il  entend,  après  avoir 
reçu  ces  eaux  à  sa  limite,  en  flaire  ce  que  bon  lui  semblera. 

2.  Que  sa  dite  cour  est  grevée  de  l'obligation  de  recevoir  les 
eaux  pluviales  des  toits  de  la  maison  de  Cuénod,  sous  réserve, 
par  Despland,  de  faire  de  ces  eaux  ce  que  bon  lui  semblera  et 
de  les  conduire,  comme  actuellement,  si  cela  lui  convient,  au 
puits  perdu  qui  est  sur  Cuénod. 

3.  Que  sous  la  même  réserve,  sa  cour  est  aussi  grevée  de  l'o- 
bligation de  recevoir  les  égouts  des  lavoirs  de  Cuénod,  mais  à  la 
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condition  encore  que  Cuénod  reçoive  les  eanx  de  la  pompe  de 
Despland. 

4.  Qu'aussi  longtemps  que  Despland  laissera  subsister  dans 
son  état  actuel  la  coulisse  qui  est  sur  son  fonds,  il  concédera  à 
Cuénod  le  droit  de  venir  sur  la  cour  en  passant  par  la  porte  co~ 
chère  et  après  avis  préalable  pour  autant  que  la  surveillance, 
l'entretien  et  le  curage  de  la  coulisse  rendront  sa  présence  né- 
cessaire. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  offres  et  déclarations  dont  il  donne 
acte  à  la  partie  demanderesse,  Despland  conclut,  avec  dépens, 
à  libération  des  conclusions  de  la  demande  sous  chefs,  1,  2  et  3. 

Il  adhère  aux  chefs  4  et  5. 

Considérant  en  ce  qui  concerne  la  conclusion  sous  n°  1 ,  let- 
tres a  et  b  du  demandeur,  en  fait  : 

Qu'il  existe  un  ensemble  d'ouvrages  établis  par  Ch.  Bonzon, 
soit  son  père,  destinés  à  conduire  et  faire  écouler  les  eaux  de  la 
cour,  celles  des  toits  et  celles  des  lavoirs  de  l'immeuble  actuel- 
Inment  Cuénod,  sur  l'immeuble  contigu,  soit  cour,  appartenant 
actuellement  à  Despland,  pour  les  diriger  dans  un  puits  perdu 
se  trouvant  sur  le  lot  B,  appartenant  aussi  à  Cuénod. 

Que  ces  divers  ouvrages  qui  consistent  en  un  cheneau  soit 
descente  de  toit,  une  descAite  de  lavoir  se  reliant  à  la  précé- 
dente et  un  médillon  pavé  venant  aboutir  sur  la  propriété  Des- 
pland à  une  coulisse  couverte  munie  de  deux  fosses  soit  regards 
avec  grilles,  le  tout  ainsi  que  cela  a  été  constaté  par  le  procès- 
verbal  des  experts  du  4  avril  4866,  s'annonçant  par  des  ouvrages 
extérieurs. 

Que  ces  travaux  ont  été  exécutés  par  Ch.  Bonzon,  soit  son 
père,  alors  que  ces  divers  immeubles  n'en  formaient  qu'un. 

Considérant,  en  droite  que  ces  ouvrages  constituent  sur  la 
propriété  Despland  une  servitude  continue  et  apparente  en  fa- 
veur de  l'immeuble  Cuénod  (Code  civil,  art.  418  et  479). 

Qu'il  y  a  ainsi  dans  l'espèce,  destination  du  père  de  famille 
valant  titre  à  l'égard  de  cette  servitude  (Code  civil,  art.  482  et 
483). 

Qu'au  surplus,  Cuénod  a  un  intérêt  majeur  de  suivre  à  l'in- 
tention de  son  anté- possesseur,  intention  qui  a  été  non-seule- 
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ment  d'écouler  les  eaux  en  question,  mais  de  les  éloigner  du 
grand  bâtiment  et  de  les  enfouir  dans  le  puits  perdu,  par  des 
ouvrages  convenablement  établis. 

Considérant  en  ce  qui  touche  la  conclusion  numéro  deux,  re- 
lative au  passage  : 
En  fait: 

Que  les  ouvrages  susmentionnés  n'exigent  pas  une  surveil- 
lance régulière,  mais  seulement  la  visite  du  propriétaire  du  fonds 
dominant  dans  des  cas  d'obstruction  de  la  coulisse  et  de  répara- 
tion à  y  faire  pour  sauvegarder  son  droit  de  servitude. 

Qu'ainsi,  relativement  4  cette  conduite  d'eau,  il  y  a  destination 
4u  père  de  famille  établissant  cette  fois-ci  une  servitude  en  fa- 
veur de  l'immeuble  Despland  sur  les  fonds  Cuénod. 

Considérant,  quant  aux  conclusions  4  et  5,  que  le  défendeur 
les  a  admises  : 
En  droit  : 

Qu'il  ne  peut  donc  résulter  en  faveur  de  l'immeuble  du  de- 
mandeur un  droit  de  passage  direct  et  permanent  ;  accessoire 
de  la  servitude,  qui  serait  plus  onéreuse  que  la  servitude  elle- 
même. 

Que  le  principe  établi  à  l'art.  486  du  code  civil ,  qui  dit  que 
quand  on  établit  une  servitude  on  est  censé  accorder  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  en  user,  doit  être  entendu  dans  les  limites 
de  ce  qui  est  strictement  nécessaire ,  selon  l'espèce  de  la  servi- 
tude. 

Sur  la  conclusion  n°  3  du  demandeur,  considérant  qu'il  existe 
au  pied  du  bassin  de  la  pompe  située  sur  l'immeuble  Despland 
une  grille  destinée  à  l'écoulement  des  eaux. 

Qu'il  résulte  de  l'inspection  locale  que  cette  grille  est  un  ou- 
vrage extérieur  se  reliant  à  la  coulisse  qui  sert  à  diriger  les  eaux 
de  là  pompe  dans  le  puits  perdu  de  la  propriété  Cuénod. 

Que  cet  arrangement  doit  être  aussi  envisagé  comme  faisant 
partie  des  travaux  au  moyen  desquels  Charles  Bonzon,  soit  son 
père,  ont  éloigné  les  eaux  de  leurs  bâtiments  pour  les  réunir 
dans  le  puits  perdu. 

Par  ces  divers  motifs,  et  statuant  sur  l'ensemble  des  conclu- 
sions en  litige,  le  Tribunal  prononce  : 
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i.  La  cour  de  M.  Despland  désignée  comme  sait  :  de  Fart.  266 
du  cadastre  de  Vevey,  plan  folio  5  da  n°  113,  n°  12  du  plan 
parcellaire,  lieu  dit  rue  du  Torrent,  de  la  contenance  de  23 
perches  15  pieds,  est  grevée  de  servitude  : 
a)  En  faveur  de  l'immeuble  Cuénod,  contigu,  et  désigné  sous 
art.  du  266  du  cadastre,  plan  folio  5  du  n°  113,  n°  16 
du  plan  parcellaire,  lieu  dit  rue  du  Torrent,  place  de 
12  perches  55  pieds,  soit  en  faveur  du  terrain  compris 
entre  la  façade  ouest  de  son  bâtiment  et  la  ligne  tirée 
de  l'extrémité  ouest  de  l'aile  ouest  du  bâtiment  Dupont, 
actuellement  Dubuis,  art.  825  du  cadastre,  sur  la  borne 
n°  2  de  la  limite  commune  des  places  d'aisance  des  im- 
meubles des  parties  ; 

Savoir,  d'une  servitude  pour  l'issue  et  l'écoulement 
des  eaux  pluviales  qui,  jusqu'ici,  ont  été  dirigées  par 
un  médillon  pavé  vers  la  grille  de  la  fosse  la  plus  éloi- 
gnée de  sa  maison,  dans  la  cour  de  M.  Despland  ; 

Cette  détermination  de  l'immeuble  créancier  est  sans 
préjudice  aux  servitudes  légales  en  laveur  des  excédants 
de  terrains  voisins  et  dérivant  de  la  situation  naturelle 
des  lieux,  s'il  y  en  a. 
i)  Et  en  laveur  de  la  maison  Cuénod,  désignée  sous  art.  267 
du  cadastre,  plan  folio  5,  n°  114,  n°  17  du  plan  parcel- 
laire, au  même  lieu,  d'une  servitude  pour  les  deux 
fosses>  soit  regards  avec  grillas  â  l'extérieur  et  conduits 
souterrains  soit  coulisses,  le  tout  existant  sur  la  dite 
cour  Despland  et  recueillant  les  eaux  pluviales  des  toits 
et  les  égouts  de  lavoirs  de  la  -maison  Cuénod,  et  les 
.transportant,  après  avoir  traversé  la  dite  cour,  dans' un 
puits  perdu  qui  se  trouve  dans  le  verger  Cuénod,  lot  B, 
art.  du  262  du  cadastre,  plan  folio  5  du  n»  119,  n*  6  du 
plan  parcellaire. 
2.  JLa  conclusion  de  Cuénod  relative  an  droit  de  passage  est 
rqjetée,  le  Tribunal  concédant  seulement  au  propriétaire  du  fonds 
dominant  le  droit  d'aller  dans  la  cour  Despland  en  passant  par 
la  porte  cocbère  qui  donne  sur  la  rue  du  Torrent  et  après  avis 
préalable,  pour  autant  que  la  surveillance,  l'entretien  et  le  cu- 
rage de  la  coulisse  rendront  sa  présence  nécessaire. 
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3.  La  conclusion  du  demandeur,  concernant  l'écoulement  des 
eaux  de  la  pompe  de  Despland,  est  rejetée,  et  celle  libératoire 
du  défendeur  sur  ce  chef  est  admise. 

Toutes  conclusions  de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties  con- 
traires à  ce  qui  vient  d'être  prononcé,  sont  rejetées. 

Quant  aux  frais,  attendu  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  n'a 
obtenu  l'adjudication  en  plein  de  ses  conclusions,  le  Tribunal, 
en  application  de  l'art.  284  du  c.  p.  c,  livre  I,  compense  les 
frais  en  ce  sens,  que  chaque  partie  garde  ceux  qu'elle  a  faits. 

Vevey,  le  8  janvier  4867. 


Nomination. 

Le  Grand  Conseil  a,  dans  sa  séance  du  lô  courant,  promu  aux  fonctions 
da  Juge  cantonal  M.  Samuel  Bury,  directeur  des  enquêtes,  en  remplace- 
ment de  M.  Duplan,  nommé  Procureur-général. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DELISLE. 
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XV»  Année.  N°  3.         Samedi  19  Janvier  1867. 


JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissant  une  fois  par  semaine,  le  samedi. 

L'année  d'abonnement  commence  le  1er  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an,  payables  à 
la  fin  du  premier  semestre.  —  On  s'abonne  provisoirement 
chez  MM.  Howard  et  Dell»!*,  imprimeurs  à  Lausanne.  — 
Lettres  et  argent  franco. 

SOMMAIRE  :  Lettre  de  rente  et  obligation  hypothécaire  à  terme.  — 
Recours  en  cassation  :  Huit  c.  Redard.  —  Tribunal  cantonal  :  Enguel 
c.  Hermenjat.  —  F.  c.  S.,  refus  de  sceau.  —  W.  c.  T.-Z.,  relus  de  sceau. 
—  Cour  de  cassation  civile  :  Guyaz  c.  A  lias  i  a  frères  et  C,e.  — Levaillant 
c.  Regamey.  —  G  ,  arrestation  illégale. 


Lettre  de  rente 

et  obligation  hypothécaire  à  terme. 


Le  Journal  des  tribnnauai  ne  pent  demeurer  étranger  au  mou- 
vement qui  se  produit  dans  le  canton  au  sujet  de  la  lettre  de 
rente  et  des  obligations  hypothécaires  à  terme,  aussi  il  accueil- 
lera avec  plaisir  les  communications  qu'on  voudra  bien  lui 
adresser  sur  celte  question  à  Tordre  du  jour. 

Le  rapport  présenté  dernièrement  au  Grand  Conseil  par  la 
commission,  composée  de  MM.  Jaccard,  syndic  ;  S.  Garrard,  no* 
taire  ;  Gonin,  notaire  ;  Bryand,  notaire  ;  Jaquerod  et  Barde),  ré- 
digé par  M.  l'avocat  Perrin,  est  un  travail  trop  remarquable  i 
tous  égards  pour  que  nous  n'en  disions  pas  quelques  mots. 
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Les  conclusions  de  la  commission  étaient  les  suivantes  : 
c  Ne  pas  autoriser  pour  le  moment  la  création  d'obligations 
»  hypothécaires  à  terme  fixe  conventionnel  ;  mais,  en  revanche, 

>  ôrer  à  la  lettre  de  rente  son  caractère  obligatoire  de  perpétuité 
»  et  permettre  à  l'avenir  aux  porteurs  de  nouvelles  lettres  de  rente 

>  d'en  exiger  le  remboursement,  indépendamment  des  cas  pré- 
»  vus  aux  art.  1396  et  1397  du  Code  civil,  moyennant  un  aver- 
*  lissement  donné  à  long  terme.  Cette  faculté  ne  leur  serait 
»  cependant  accordée  qu'un  certain  nombre  d'années  après  la 
»  création  de  l'acte.  Continuer,  au  surplus,  à  maintenir  et  à 
»  favoriser  même  l'institution  de  la  lettre  de  rente  perpétuelle, 
»  mais  en  la  rendant  facultative.  —  Ne  donner  en  aucun  cas  à 

>  la  loi  un  effet  rétroactif.  » 

Le  rapport  commence  par  un  examen  historique,  il  rappelle 
quelques-unes  des  discussions  qui  ont  déjà  eu  lieu  dans  le  sein 
du  Grand  Conseil  ;  il  cite  les  opinions  émises  à  diverses  époques 
par  MM.  Dupraz,  notaire  ;  de  Miéville,  avocat  ;  Paquier,  notaire  ; 
Eytel,  avocat;  de  Cérenville,  etc.  ;  il  mentionne  les  deux  tenta- 
tives faites  :  la  première,  par  le  mandat  du  16  juin  1631,  qui 
abolissait  la  constitution  de  rentes  à  censé  perpétuelle ,  et 
qui  prohibait  tous  prêts  avec  garanties  hypothécaires  à  une 
échéance  plus  longue  de  dix  années  ;  la  seconde,  par  la  loi  du 
A  juin  1806,  dont  l'art.  !«•  portait  : 

«  Le  prêt  sur  hypothèque  peut  être  stipulé  par  obligations  à 

>  terme,  pourvu,  toutefois,  que  le  terme  ne  soit  pas  plus  court 
»  de  trois  ans.  »  Ces  deux  tentatives  avortées,  dit  le  rapport, 

>  sont  incontestablement  des  faits  d'une  haute  importance,  sur 

>  lesquels  les  partisans  de  la  lettre  de  rente  ont  raison  d'insister 
»  et  que  ses  adversaires  doivent  prendre  en  très  sérieuse  consi- 
»  dération.  » 

Les  conclusions  du  rapport  ouvrent  une  période  de  transition 
dans  notre  législation  hypothécaire,  et,  dans  ce  sens,  elles  ne 
satisferont  peut-être  pas  complètement  les  impatiences  des  nom- 
breux partisans  des  obligations  à  terme.  Cependant,  ce  sont  les 
seules  qui  soient  en  définitive  réellement  admissibles  dans  le 
moment  actuel. 
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Le  système  de  la  perpétuité  de  la  lettre  de  rente  doit-il  être 
maintenu  plus  longtemps?  Peut-ou  passer  immédiatement  sans 
danger  au  système  contraire  ? 

Telles  sont  les  deux  questions  que  le  rapport  de  M.  Perrin 
examine  sous  toutes  ses  faces. 

Historiquement,  la  lettre  de  rente  perpétuelle  ne  se  justifie 
plus  ;  elle  ne  fut  à  l'origine  qu'un  moyen  d'éluder  les  lois  ecclé- 
siastiques qui  prohibaient  le  prêt  à  intérêt;  mais  ces  lois  ont 
disparu.  —  Economiquement  la  lettre  de  rente  n'a  jamais  été 
qu'un  prêt  pur  et  simple ,  elle  n'a  de  rapport  que  le  nom 
avec  la  rente  soit  fermage  de  la  terre.  —  Juridiquement,  la  no- 
tion de  perpétuité  est  absolument  contraire  à  l'idée  de  prêt.  Il 
est  de  l'essence  de  ce  contrat  d'être  fait  à  terme.  —  Pratique* 
ment,  la  lettre  de  rente  perpétuelle,  acceptée  si  longtemps  avec 
faveur  par  les  prêteurs  et  par  les  emprunteurs,  est  un  obstacle 
journalier  à  la  facilité  des  transactions.  —  «  Le  moment  semble 

>  veno,  dit  le  rapport,  d'accueillir  les  capitaux  errants  et  dis- 

>  perses  qui  cherchent  actuellement  la  fixité,  en  les  garantissant, 
»  cependant,  contre  la  seule  chose  qu'ils  redoutent ,  l'immobi- 
»  lité.  »  —  Les  tableaux  statistiques  sont  d'ailleurs  là  pour  dé- 
montrer que,  tandis  que  le  nombre  de  tous  les  actes  hypothécaires 
augmente  d'année  en  année ,  la  lettre  de  rente  seule  demeure 
absolument  stalionnaire.  —  Du  reste  (et  c'est  ici  un  argument 
pratique  d'une  haute  valeur  et  d'une  grande  vérité),  ce  qui  in* 
dique  bien  que  notre  lettre  de  rente  n'est  plus  un  contrat  nor- 
mal, c'est  qu'on  n'en  passe  plus  qu'à  l'aide  d'intermédiaire, 
et  souvent  grâce  à  la  magie  des  commissions. 

11  y  a  donc  nécessité  à  modifier  notre  législation,  mais  ici  trois 
systèmes  se  présentent  : 

c  1°  Créer  comme  aujourd'hui  des  lettres  de  rente  perpétuelles, 
»  dans  lesquelles  le  créancier  s'engage  à  ne  jamais  exiger  son 

*  capital  autrement  que  dans  les  cas  prévus  aux  art.  1396  et  4391 
»  du  Code  civil;  » 

c  2°  Créer  des  lettres  de  rente  exigibles  de  même  aux  cas  pré** 
»  vus  aux  deux  articles  ci-dessus,  mais  dans  lesquelles,  cependant, 

*  le  prêteur  se  réserverait  de  pouvoir  aussi  demander  le  rem* 
»  boursement,  sans  autres  motifs,  moyennant  un  avertissement 
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»  donné  à  un  terme  assez  long  pour  que  l'emprunteur  ne  fût  ja« 
»  maïs  pris  au  dépourvu  et  qu'il  eût  tout  le  temps  nécessaire 
»  pour  se  procurer  des  capitaux.  Cette  faculté  de  dénoncer  la 
»  rupture  du  contrat  ne  devrait  être  accordée  au  prêteur  qu'un 
»  certain  nombre  d'années  après  la  constitution  de  l'acte;  » 

«  3°  Créer  des  obligations  hypothécaires,  c'est-à-dire  convenir 
»  le  jour  même  de  la  passation  de  l'acte  que  le  capital  sera  rem- 
»  bourse  de  plein  droit,  dans  un  délai  déterminé.  Il  serait  in- 
»  terdit  de  stipuler  un  terme  trop  court,  en  dessous,  par  exemple, 
»  de  5  ou  10  ans.  * 

Ces  trois  systèmes  ont  deux  points  communs,  savoir  :  le  prin- 
cipe que  les  prêts  hypothécaires  doivent  toujours  se  faire  à  longue 
échéance;  et  celui  que  le  débiteur  ne  doit  jamais  pouvoir  être 
pris  à  l'improviste  par  une  demande  de  remboursement. 

C'est  à  la  seconde  de  ces  trois  alternatives  que  la  commission 
s'est  rangée,  tout  en  paraissant  bien  reconnaître  que  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  rapproché ,  il  faudra  arriver  au  système 
de  la  liberté  absolue  des  transactions;  mais  l'autoriser  dès  au- 
jourd'hui serait  dangereux.  Il  faut,  autant  que  possible,  tâcher 
que  lors  de  la  création  d'une  obligation  hypothécaire,  les  con- 
tractants ne  se  préoccupent  pas  trop  de  l'époque  ou  l'argent 
prêté  sera  remboursé;  il  faut,  au  contraire,  que  la  lettre  de  rente 
continue  à  être  envisagée  comme  un  contrat  de  son  essence  non- 
exigible  et  que  ce  ne  soit  qu'exceptionnellement  que  le  créancier 
fasse  usage  du  droit  de  rembours  :  des  contrats  hypothécaires 
dans  lesquels  l'époque  du  rembours  ;  serait  stipulée  déjà  dans 
l'acte  même,  entraîneraient  une  fâcheuse  perturbation  dans  les 
habitudes  du  pays.  —  Tout  ce  qu'on  peut  moralement  accorder 
aux  créanciers,  c'est  qu'en  prêtant  par  lettre  de  rente,  ils  n'aliènent 
pas  forcément  leur  capital  à  perpétuité.  —  Le  système  adopté 
par  la  commission  paraît,  à  cet  égard,  très  heureux  :  on  conti- 
nuera à  stipuler  les  lettres  de  rente  dans  la  même  forme  qu'au- 
jourd'hui, seulement  au  bout  d'un  certain  nombre  d'années,  le 
créancier  pourra,  indépendamment  des  cas  prévus  au  Code  civil, 
dénoncer  la  rupture  du  contrat  ou  plutôt  sa  résiliation,  moyen- 
nant un  avertissement  donné  à  long  terme;  en  pratique,  ces  cas 
seront  moins  fréquents  qu'on  ne  le  pense  et  ainsi  notre  législa- 
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tion  aura  été  transformée  sans  que  le  pays  s'en  soit  trop  sensi- 
blement aperçu  et  sans  qu'il  y  ait  eu  de  trop  vives  secousses. 
Néanmoins,  les  obstacles  qui  détournent  les  capitaux  du  marché 
hypothécaire  n'en  auront  pas  moins  disparu  et  sans  que  notre 
crédit  ait  été  mis  en  souffrance,  etc.,  etc. 

Nous  examinerons  dans  un  autre  article,  le  rapport (1)  de 
M.  Perrin,  sur  les  diverses  pétitions  qui  ont  été  soumises  à  la 
commission  comme  se  rattachant  directement  à  l'objet  qu'elle 
avait  à  traiter  (2);  quant  au  travail  de  l'honorable  rapporteur,  il 
mérite  d'être  lu  et  étudié  par  toutes  les  personnes  qui  s'occupent 
de  la  nature  et  de  l'essence  des  contrats  comme  touchant  au  cré- 
dit et  à  la  prospérité  des  citoyens. 


RECOURS  EN  CASSATION 

exercé  par  Charles  Redard ,  contre  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil  du  district  de  Morgesy  le  1W  octobre  1866 , 
dans  le  procès  intenté  par  lui  à  Xavier  Huit. 

(Voir  n°  1  du  12  janvier.) 

Le  soussigné,  Charles  Redard,  recourt  en  cassation  contre  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Morges,  le 
4  octobre  1866,  dans  le  procès  intenté  par  lui  à  X.  Huit. 

Il  conclut  à  ce  que  ce  jugement  soit  réformé  en  ce  sens  que 
les  deux  premiers  chefs  de  ses  conclusions  lui  soient  accordés 
purement  et  simplement,  avec  le  sens  et  la  portée  qui  leur  ont 
été  donnés  par  les  catégorisations  survenues  à  l'audience  du 

(1)  Ce  rapport  imprimé  à  un  grand  nombre  d'exemplaires  se  trouve  à  la 
chancellerie. 

(2)  Le  rapport  parle  spécialement  de  la  dissertation  écrite  par  M.  Berdez, 
sur  la  publicité  du  droit  réel,  soit  étude  sur  la  transmission  du  droit 
réel. 

Nous  sommes  heureux  d'avoir  lu  cette  dissertatiou  qui  prouve  un  tra- 
vail consciencieux  et  complet  sur  la  matière. 

M.  Berdez  a  fait  de  nombreuses  recherches  et  il  est,  croyons-nous,  arrivé 
à  en  déduire  des  conséquences  parfaitement  justes,  qui,  dans  un  avenir 
peu  éloigné,  trouveront  leur  application. 
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3  novembre  4865,  et  sans  la  restriction  apportée  par  le  jugement 
dont  est  recours. 

Il  conclut  aussi  à  ce  que  le  jugement  soit  réformé  en  ce  sens 
que  tous  les  frais  du  procès  soient  mis  à  la  charge  de  X.  Hoit. 

C.  Redard  prend  ces  conclusions  avec  dépens. 

Il  se  fonde  sur  l'art.  407  de  la  procédure  contentieuse,  §§  2  et  3. 

Le  jugement  n'a  pas  pris  en  considération  la  teneur  des  actes 
de  1842  et  4815,  teneur  non-contestée. 

Le  jugement  a  mal  apprécié  ces  titres  et  fait  une  fausse  appli- 
cation de  la  loi. 

Les  titres  n'apportent  à  la  prise  d'eau  et  aux  droits  qui  en  ré- 
sultent, que  la  seule  et  unique  restriction  relative  au  moulin  à 
blé  et  ne  parlent  d'aucune  prohibition  relative  à  l'usage  qui  pour- 
rait être  fait  de  l'eau  sur  d'autre  fond  que  celui  de  la  poudrière. 

Les  principes  généraux  sur  les  servitudes  et  les  dispositions 
légales  spéciales  sur  les  servitudes  d'eau  n'autorisent  pas  non 
plus  la  restriction  apportée  par  le  jugement  aux  conclusions  du 
demandeur. 

Relativement  à  la  question  des  frais,  leTribunal  a,  mal  à  propos, 
décidé  que  Redard  supporterait  une  partie  de  ceux  qu'il  a  faits. 

Les  dépens  complets  devaient  être  alloués  à  Redard  qui  obte- 
nait en  principe  l'adjudication  de  ses  conclusions. 

X.  Huit  ayant  abusivement  prolongé  et  compliqué  le  procès, 
devait  d'ailleurs,  encore  à  ce  titre,  être  condamné  à  payer  tous 
les  frais. 

Enfin,  le  jugement  ne  pouvait  compenser  les  dépens  que  par 
des  motifs  d'équité  clairement  établis,  et  ces  motifs  n'existent 
pas  dans  l'espèce  actuelle. 

(Signé)  Redard,  commis. -arpent.  —  Dumur,  avocat. 


Dans  un  prochain  numéro,  nous  publierons  l'arrêt  rendu  sur 
ce  recours  et  sur  celui  de  Huit  déjà  publié. 
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TRIBUNAL  CANTONAL 

Séance  du  5  décembre  1866. 

Présidence  de  M.  G.  Jaccard. 

Vu  le  recours  exercé  par  Michel  Clerc,  agent  d'affaires  à  Nyon, 
agissant  en  qualité  de  mandataire  d'Antoine  Enguel ,  à  Trélex, 
contre  le  jugement  sur  exception  de  déclinatoire  rendu  par  le 
tribunal  civil  du  district  de  Nyon ,  en  date  du  5  octobre  1866, 
dans  la  cause  entre  le  dit  Enguel  et  Auguste  Hermenjat,  à 
Gingins  ; 

Vu  les  pièces  de  l'affaire. 

Vu,  en  outre ,  le  mémoire  produit  par  l'opposant  au  recours 
Hermenjat  : 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  ?u  : 

Que,  par  acte  du  29  janvier  1864,  Enguel  a  loué  à  Hermenjat 
divers  immeubles  à  titre  de  bail  à  ferme; 

Que  l'art.  10  du  bail  porte  que  les  difficultés  qui  pourraient 
naître  au  sujet  de  son  exécution  seront  soumises  à  des  arbitres  ; 

Que,  par  convention  du  18  janvier  1866,  les  parties  ont  résilié 
le  bail  d'un  commun  accord; 

Que  d'après  les  termes  de  cette  convention,  le  bailleur  devait 
rentrer  immédiatement  en  jouissance  des  immeubles  loués ,  à 
l'exception  toutefois  d'un  logement  qui  était  laissé  au  preneur 
jusqu'au  1er  juin  prochain; 

Que  ce  logement  ne  s'étant  pas  trouvé  libre  à  l'époque  indi- 
quée, Enguel  a  requis  et  obtenu  du  président  du  tribunal  de 
Nyon  un  ordre  de  déguerpissement  par  voie  de  mesures  provi- 
sionnelles contre  Hermenjat  ; 

Qu'ensuite  de  cette  ordonnance ,  Enguel  a  ouvert  action  à 
Hermenjat  pour  faire  prononcer  que  celui-ci  doit  lui  payer  une 
somme  de  fir.  250  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  avoir 
disposé  de  l'appartement  postérieurement  au  1er  juin; 

Qu'à  ces  conclusions,  Hermenjat  a  opposé  une  exception  en 
déclinatoire,  fondée  sur  ce  que,  conformément  à  l'art.  10  précité 
du  bail  du  29  janvier  1864,  la  difficulté  devait  êtreportée  devant 
un  tribunal  arbitral; 
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Que  Enguel  a  conclu  à  libération  de  l'exception  ; 

Que,  statuant,  le  tribunal  de  Nyon  a  admis  les  conclusions 
exceptionnelles  d'Herraenjat; 

Que  Enguel  s'est  pourvu  contre  ce  prononcé  par  deux  moyens, 
dont  l'un  tend  à  la  nullité  et  l'autre  à  la  réforme. 

Sur  le  moyen  de  nullité ,  qui  consiste  à  dire  qu'en  violatiou 
des  règles  essentielles  de  la  procédure ,  le  tribunal  a  pris  en 
considération  un  fait  sur  lequel  aucune  preuve  n'avait  été  entre- 
prise et  qui  ne  figure  pas  au  programme,  à  savoir  :  la  prétendue 
commune  intention  des  parties; 

Attendu  que  la  critique  qui  est  présentée  dans  ce  moyen  a 
trait  à  l'interprétalion  que  le  tribunal  de  Nyon  a  donnée  à  la 
convention  du  48  janvier  4866,  en  déclarant  que ,  pour  ce  que 
concerne  l'appartement  loué ,  les  parties  ont  entendu  laisser 
subsister  le  bail  de  1864  avec  toutes  ses  dispositions  et  spécia- 
lement la  clause  compromissoire; 

Attendu  que  le  tribunal  cantonal  n'est  point  lié  par  cette 
interprétation,  mais  qu'il  a  la  faculté  d'apprécier  à  nouveau  les 
titres  et  conventions  relatifs  aux  affaires  qui  lui  sont  soumises 
par  voie  de  recours; 

Attendu  dès  lors  que  le  grief  invoqué  dans  le  présent  moyen 
ne  peut  donner  lieu  à  nullité.  —  La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  moyen  de  réforme  ainsi  conçu  :  «  Le  tribunal  a  mal 
»  interprété  la  convention  de  résiliation  et  c'est  à  tort  qu'il  a 
»  attribué  une  valeur  juridique  à  la  clause  compromissoire  qui 
»  n'existait  plus.  » 

Attendu  que  la  convention  du  18  janvier  1865  porte  entr'autres 
que  le  bail  à  ferme  que  Enguel  a  consenti  en  faveur  de  Her- 
menjat  en  l'année  1864,  est  résilié  d'un  commun  accord  et  que 
le  premier  rentre  immédiatement  en  jouissance  de  tous  les 
immeubles  qui  en  font  l'objet,  à  l'exception  seulement  du  loge- 
ment dont  le  second  jouira  jusqu'au  1er  juin  prochain,  etc.  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  bail  de  1864  a  été  expressément  et 
définitivement  résilié  avec  toutes  ses  dispositions  et  conséquences 
dès  le  18  janvier  1866; 

'     Attendu  que  la  prolongation  de  jouissance  d'un  appartement 
en  faveur  d'Herraenjat  ne  peut  être  considérée  comme  une 
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clause  ayant  pour  effet  de  maintenir ,  même  partiellement ,  le 
bail  de  1864; 

Qu'elle  est  au  contraire  une  des  conditions  de  la  résiliation 
de  ce  bail  ; 

Attendu  que  le  bail  de  1864 ayant  été  résilié,  la  clause  com- 
promissoire  comprise  dans  ce  bail  est  tombée  par  le  fait  même 
de  la  résiliation. 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  tribunal  civil  a 
mal  interprété  la  portée  des  conventions  intervenues  entre  les 
parties  : 

Le  tribunal  cantonal  admet  ce  moyen;  réforme  le  jugement 
du  tribunal  de  Nyon;  libère  Enguel  des  conclusions  excep- 
tionnelles en  déclinatoire,  prises  contre  loi  par  A.  Hermenjat, 
dans  la  cause  actuellement  pendante  entre  parties,  et  condamne 
le  dit  Hermenjat  aux  dépens  du  procès  exceptionnel,  tant  devant 
le  tribunal  civil  que  devant  le  tribunal  cantonal. 


TRIBUNAL  CANTONAL 

Séance  du  27  décembre  1866. 

Présidence  de  M.  G.  Jaccard. 

J.  F.,  d'O.,  recourt  contre  le  refus  que  le  Juge  de  paix  du  cer- 
cle d'O.  lui  a  fait  le  7  décembre  courant,  du  sceau  d'un  mandat 
qu'il  veut  notifier  à  L.  S.,  tendant  à  faire  déterminer  les  condi- 
tions de  la  vente  de  plusieurs  immeubles  qui  ont  été  saisis  par 
voie  de  subbastation ,  au  préjudice  du  dit  S.,  le  40  août  1864,  à 
l'instance  du  recourant. 

Vu  le  refus  du  Juge,  motivé  :  1°  sur  ce  que  l'instance,  soit  la 
poursuite  pour  la  dette,  serait  périmée  par  suite  du  temps  qui 
s'est  écoulé  ;  2°  sur  ce  qu'une  action  directe  est  ouverte  actuelle- 
ment en  radiation  de  l'hypothèque  constituée  sur  les  immeubles, 
en  vertu  de  laquelle  l'instant  F.  veut  faire  opérer  la  vente; 
3°  sur  ce  que  celui-ci  ne  produit  pas  le  titre ,  base  de  la  saisie. 

Attendu  que  le  Juge  ne  peut  élever  le  moyen  tiré  d'une  péremp- 
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lion,  pour  refuser  le  sceau  d'un  mandat;  qu'un  tel  moyen  con- 
stitue une  question  qui  ne  peut  être  résolue  que  par  jugement. 

Attendu  que  le  Juge  n'a  pas  à  faire  valoir,  pour  refuser  le  sceau 
du  mandat,  le  moyen  résultant  d'une  autre  action  qui  serait  éle- 
vée, qui  n'est  point  touchée  et  qui  d'ailleurs  touche  aui  droits 
des  intéressés. 

Attendu ,  enfin ,  que  le  mandat  du  7  décembre  n'est  que  la 
suite  des  actes  de  la  poursuite;  que  le  Juge  a  dû  voir  le  titre  qui 
a  basé  cette  poursuite  lorsqu'il  a  signé  le  mandat  de  la  saisie 
(article  101  Cpcnc.)  ;  qu'une  nouvelle  production  du  titre  et 
des  pièces  de  la  poursuite  ne  pourrait  être  exigée  sous  peine  du 
refus  du  sceau,  que  si  le  Juge  ayant  accordé  un  délai  pour  cette 
production,  elle  n'était  pas  faite  par  l'instant , 

En  conséquence,  le  Tribunal  cantonal  admet  ce  recours,  écarte 
le  refus  du  Juge  et  décide  que  le  sceau  du  mandat  ci-dessus  sera 
accordé  par  le  Juge  de  paix  ;  les  frais  suivront  le  sort  de  la 
cause. 

COUR  DE  CASSATION  CIVILE 

Séance  du  27  décembre  1866. 
*  Présidence  de  M.  Jaccard. 

Vu  le  recours  de  L.  W.  contre  le  recours  du  Juge  de  paix  du 
cercle  de  V.  de  lui  accorder  le  sceau  du  mandat  qu'il  veut  adres- 
ser au  mandataire  de  la  maison  T.-Z  et  Ce,  de  B.,  en  vue  de 
faire  suspendre  l'exécution  de  là  saisie  par  eux  pratiquée  à  son 
préjudice,  etc.,  et  cela  à  raison  du  dépôt  de  10,023  fr.  qu'il  a 
opéré  en  mains  du  Juge  ; 

Vu  le  refus  du  Juge  de  paix,  en  date  du  8  décembre  courant, 
motivé  sur  ce  que  la  vente  des  objets  saisis  a  eu  lieu  le  3  dit, 
par  voie  juridique  régulière  ; 

Vu  en  outre  les  pièces  et  enfin  le  préavis  du  Procureur  gé- 
néral ; 

Attendu  que  le  motif  du  refus  de  sceau,  tiré  de  ce  que  la 
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Tente  des  objets  saisis,  ayant  été  faite,  ne  peut  plus  donner  Heu 
à  une  suspension,  est  un  motif  péremptoire  qui  se  justifie  par  le 
fait  que  l'exécution  accomplie  ne  saurait  être  l'objet  d'une  sus- 
pension ; 

Attendu  que  si  le  recourant  a  voulu ,  comme  il  le  paraît ,  par 
les  conclusions  du  mandat ,  élever  la  question  de  nullité  de  la 
vente,  il  ne  saurait  y  être  admis,  puisqu'on  le  faisant  il  remet- 
trait en  question  la  chose  jugée  par  les  arrêts  des  8  mai  et  3  oc- 
tobre 1866  ; 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  et  maintient  le  refus 
du  Juge  de  Paix. 

Le  recourant  est  chargé  des  frais. 


Cour  de  cassation  civile. 

Séance  du  13  décembre  1866* 
Présidence  de  M.  Jaccard. 

Le  procureur-juré  Ecoffey,  mandataire  de  François  Guyaz, 
domicilié  à  Genève,  s'est  pourvu  contre  le  jugement  par  défaut 
rendu  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  l'isle  en  date  du  4  sep- 
tembre 1866,  ensuite  d'action  ouverte  au  dit  Guyaz  par  la  maison 
Allasia  frères  et  O,  à  Cossonay. 

L'audience  est  publique. 

Délibérant,  la  Cour  a  vu  : 

Que,  par  mandat  de  24  juillet  dernier,  le  procureur  -juré  Jaton, 
agissant  au  nom  de  la  maison  Allasia  frères  et  Ce,  a  cité  F. 
Guyaz  à  l'audience  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Tlsle  ,  du  14 
août,  pour  faire  prononcer  : 

1°  Que  le  défendeur  est  débiteur  de  la  maison  instante  d'une 
somme  de  17  fr.  25  c,  pour  fourniture  d'étoffe  ; 

2°  Que  le  séquestre  opéré  le  19  juillet  au  préjudice  du  défen- 
deur est  régulier  et  qu'il  doit  y  être  suivi  ; 

Que  Guyaz  n'ayant  pas  de  domicile  ou  de  résidence  connue 
dans  le  canton,  ce  mandat  a  été  notifié  conformément  à  l'art.  42 
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du  Cpc,  soit  pai\af fiche  au  pilier  public  et   par  communica- 
tion au  substitut  du  procureur  général  du  ressort; 

Que  Guyat  a  fait  défaut  à  l'audience  du  14  août ,  et  qu'en- 
suite de  ce  défaut,  il  a  été  réassigné  pour  le  28  août; 

Qu'à  cette  dernière  audience,  Guyaz  s'est  fait  représenter 
par  le  procureur-juré  Ecoffey,  soit  par  le  commis  de  ce  procu- 
reur, Louis  Porchet  ; 

Que  la  partie  demanderesse ,  se  fondant  sur  l'art.  287  du 
Cpc,  a  requis  la  proclamation  du  défendeur  et  jugement  par 
défaut  ; 

Que  le  juge  a  accordé  à  la  maison  Àllasia  frères  et  O  sa  ré- 
quisition incidentelle ,  et  que,  statuant  sur  le  fond  ,  il  a  encore 
admis  les  conclusions  des  dits  demandeurs  ; 

Que  F.  Guyaz  s'est  pourvu  par  divers  moyens,  dont  l'un 
consiste  à  dire  que,  du  moment  que  le  juge  l'avait  considéré 
comme  défaillant,  le  jugement  aurait  dû  intervenir  le  jour  pour 
lequel  il  a  été  cité; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  260  et  302  du  Cpc,  les 
jugements  par  défaut  doivent  être  rendus  le  jour  même  qui  a  été 
fixé  pour  la  comparution  des  parties; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  citation  a  eu  lieu  pour  le  28 
août,  tandis  que  le  jugement  a  été  rendu  seulement  le  4  sep- 
tembre; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  juge  ne  s'est  pas  conformé  aux  disposi- 
tions des  articles  sus-cités; 

Attendu  que  cette  violation  des  règles  de  la  procédure  est 
de  nature  à  pouvoir  exercer  une  influence  sur  le  jugement  au 
fond; 

Vu  l'art.  405  §  »  du  Cpc  ; 

La  Cour  de  cassation  admet  ce  moyen  ,  annule  la  sentence 
du  juge  de  paix  du  cercle  de  l'Isle,  renvoie  l'affaire  au  juge  de 
paix  du  cercle  de  La  Sarraz  pour  être  jugée  à  nouveau,  et  pro- 
nonce que  le  jugement  qui  interviendra  statuera  tant  sur  les 
4épens  du  jugement  annulé  que  de  cassation  (ces  derniers  sur 
état  réglé  par  le  président  de  la  Cour). 

Dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  à  s'occuper  des  autres  moyens  de 
recours. 
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COUR    DE     CASSATION    CIVILE. 
Séance  du  27  décembre  1866. 
Présidence  de  M.  G.  Jaccard. 

Le  procureur-juré  Motlaz,  à  Lausanne,  agissant  en  qualité  de 
mandataire  de  Jacques  Levaillant,  marchand  de  chevaux  à  Cos- 
sonay,  s'esl  pourvu  contre  le  jugement  incident  rendu  par  le  tri- 
bunal civil  du  district  de  Lausanne,  en  date  du  16  novembre 
4866,  dans  la  cause  entre  le  dit  Levaillant  et  Etienne-Louis 
Regamey,  cafetier,  à  Lausanne. 

Les  parties  Levaillant  et  Regamey  sont  présentes  à  la  barre. 

La  cour,  délibérant,  a  vu  que,  le  26  juillet  dernier,  Regamey, 
fie  trouvant  à  Echallens,  s'est  engagé  à  livrer  à  Levaillant  un 
cheval  brun  et  à  payer  la  somme  de  1,165  fr.,  en  échange  de  ,.eux 
juments  grises  qu'il  recevait  de  ce  dernier; 

Que  quelques  jours  après  l'échange  opéré,  Levaillant  a  cru 
s'apercevoir  que  le  cheval  dont  il  était  devenu  propriétaire  était 
atteint  d'un  vice  rédhibitoire,  et  qu'il  a  requis,  le  3  août  suivant, 
du  juge  de  paix  de  Cossonay,  où  il  a  son  domicile,  la  nomination 
d'experts  appelés  à  constater  l'état  du  cheval  et  sa  valeur  en  état 
de  santé,  conformément  à  la  loi  du  22  mai  1858  ,  sur  l'action 
rédhibitoire; 

Que  le  rapport  des  experts  fait  le  lendemain,  4  août ,  établit 
que  le  cheval  livré  par  Regamey  est  d'une  valeur  de  1,200  fr., 
mais  qu'il  est  actuellement  atteint  d'un  vice  rédhibitoire  appelé 
immobilité. 

Qu'ensuite  de  ce  rapport,  Levaillant  a  ouvert,  pour  faire  pro- 
noncer :  1°  que  Regamey  doit  reprendre  le  cheval  qu'il  a  donné 
en  échange;  2°  qu'il  doit  payerai*  instant  avec  intérêt:  a)  1,200  fr. 
pour  prix  d'estimation  du  cheval  ;  b)  3i>  fr.  70  pour  frais  d'ex- 
pertise et  accessoires;  c)  1  fr.  50  par  jour  pour  entretien  du 
cheval  dès  le  4  août; 

Que  Regamey  a  conclu  à  libération  des  conclusions  du  deman- 
deur ; 
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Que  dans  l'instruction  du  procès  Regamey  a  demandé  à 
prouver  : 

a)  Que  la  convention  du  26  juillet  a  été  faite  à  Echallens  et 
avec  Salomon  Séligmann,  domicilié  à  Echallens; 

à)  Qu'il  a  acheté  le  cheval  450  fr.  des  marchands  de  chevaux 
Bloch,  à  Moudon,  et  que  ce  prix  d'achat  était  connu  de  Séligmann 
et  de  Levaillant  ; 

c)  Que  dans  l'échange  du  26  juillet,  le  cheval  de  Regamey  a 
été  compté  pour  une  valeur  de  450  fr. 

Ces  trois  preuves  devant  être  faites  par  l'audition  des  parties, 
celle  de  Séligmann  et  des  marchands  Bloch; 

d)  Que  jamais  le  cheval  de  Regamey  n'a  pu  valoir  1 ,200  fr.  ; 
Celte  preuve  devant  être  faite  par  une  expertise  ; 

e)  Que  jamais  le  chevat  n'a  éti  atteint  de  la  maladie  mention» 
née  dans  le  rapport  du  4  août; 

Cette  preuve  devant  être  faite  par  contre-expertise. 

f)  Que  le  demandeur  a  été  en  marché  à  Echallens  pour  ses 
deux  juments  pour  le  prix  de  1,600  fr.  ; 

g)  Que  le  billet  souscrit  par  Regamey  a  été  fait  et  signé  à 
Lausanne; 

Ces  deux  dernières  preuves  devant  être  faites  par  témoins; 

Que  Levaillant  a  admis  les  demandes  à  preuves  sous  chefs  b} 
c9  fei  gy  mais  s'est  opposé  aux  preuves  a,  d  et  ey  en  disant  que 
la  preuve  a  constitue  un  moyen  qui  aurait  dû  être  présenté  sous 
la  forme  exceptionnelle,  et  que  les  preuves  d  et  e  sont  en  op- 
position formelle  avec  les  dispositions  de  la  loi  de  1858  sus-men* 
tionnée; 

Que,  statuant  sur  l'incident,  le  tribunal  civil  a  rejeté  l'oppo- 
sition de  Levaillant; 

Que  Levaillant  s'est  pourvu  contre  ce  jugement  en  disant  : 

1°  Que  Regamey,  par  sa  demande  à  preuve  sous  la  lettre  a, 
veut  établir  que  Séligmann  était  son  co  échangiste  e:  non  Levait* 
Uni,  l'expertise  est  sans  valeur,  n'ayant  pas  été  faite  au  for  de 
l'acceptant,  et  que  c'est  là  un  moyen  qui  aurait  dû  être  présenté 
sous  forme  d'exception  comme  constituant  un  défaut  de  voca- 
tion . 

2°  Que  voulant  prouver  que  le  cheval  ne  vaut  pas  1,200 fr.,  et 
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qu'il  n'est  pas  atteint  d'un  vice  rédhibitoire,  Regamey  se  met  en 
opposition  avec  la  loi  spéciale  sur  la  matière  d'après  laquelle 
l'expertise  faite  dans  le  délai  de  la  garantie  fait  règle  absolue  et 
en  exclut  une  seconde,  puisque  c'est  la  maladie  dans  le  délai  de 
garantie  qu'il  s'agit  de  constater; 

Attendu  que  dans  les  questions  concernant  l'action  rédhibitoire 
le  fond  du  droit  est  intimement  lié  à  la  forme,  de  telle  sorte  qu'il 
est  impossible,  dans  la  plupart  des  cas,  de  séparer  les  moyens 
de  forme  d'avec  ceux  de  fond  ; 

Attendu,  particulièrement,  quant  à  la  preuve  sus-mentionnée 
sous  lettre  a,  qu'elle  se  relie  à  une  question  de  fond  en  ce  sens, 
que  pour  savoir  si  le  cheval  a  été  compté  à  450  fr.  dans  l'échange, 
il  faut  établir  préalablement  avec  qui  cet  échange  a  été  opéré; 

Attendu ,  dès  lors ,  que  c'est  avec  raison  que  le  Tribunal  a 
admis  la  dite  preuve; 

Attendu .  quant  aux  preuves  d  et  et  qu'à  teneur  de  l'art.  242 
du  Cpc,  la  partie  qui  y  a  intérêt  peut  faire  constater  l'état  de 
l'objet  d'un  litige  par  une  seconde  expertise  ; 

Que  la  loi  du  22  mai  1858  ne  renferme  aucune  disposition 
portant  dérogation  à  cette  règle  de  la  procédure  ordinaire  ; 

Attendu,  du  reste,  que  celte  loi  statue,  en  son  art.  45,  que 
l'action  rédhibitoire  s'exerce  selon  les  formes  prescrites  par 
le  Cpc.  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  prétendre ,  dès  lors  ,  qu'en  cas  de 
vice  rédhibitoire,  l'expertise  faite  dans  le  délai  de  garantie  fasse 
seule  règle  et  exclue  de  plein  droit  une  contre-expertise  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  c'est  encore  avec  raison  que  le  Tribunal  a 
accordé  à  Regamey  ses  demandes  d'expertise  touchant  les  ques- 
tions sus-énoncées  sous  chefs  d  et  e  , 

La  Cour  de  cassation  écarte  le  recours,  maintient,  par  consé- 
quent, le  jugement  incident  du  Tribunal  civil  du  district  de 
Lausanne,  et  condamne  Jacques  Levaiilant  aux  dépens  résultant 
de  son  pourvoi. 
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COUR  DE  CASSATION  CIVILE. 

Séance  du  27  décembre  1866. 

Présidence  de  M.  Jaccard. 

L.-A.  G.,  de  Pampigny,  recourt  contre  l'exécution  de  la  con- 
trainte par  corps  dont  il  a  été  l'objet,  le  11  décembre  courant, 
de  la  part  de  l'huissier  exploitant  du  cercle  de  Flsle,  à  l'instance 
du  procureur-juré  Ecoffey,  agissant  au  nom  de  L.  D. 

Vu  les  pièces  jointes  au  recours. 

Délibérant,  la  Cour  a  vu  que  le  recourant  estime  avoir  été  ar- 
rêté illégalement  le  11  décembre,  jour  auquel  il  était  assigné  de  - 
vant  le  Juge  de  paix  et  alors  qu'il  se  rendait  chez  ce  magistrat, 
d'où  il  suit  qu'il  n'a  pu  se  conformer  à  l'art.  226  du  Cpcnc, 
qu'ainsi  son  arrestation  est  contraire  à  l'art.  229  ; 

Attendu  que  6.  a  été  cité  devant  le  Juge  pour  le  1 1  décembre, 
par  mandat  â  lui  notifié  le  29  novembre  précédent  ; 

Qu'ainsi  il  a  pu  se  pourvoir  d'un  sauf-conduit  dans  l'intervalle 
de  ces  deux  dates  ; 

Que,  ne  l'ayant  pas  fait,  l'huissier  a  pu  procéder  à  son  arres- 
tation ; 

La  Cour  non-conientieuse  rejette  le  recours. 


LAUSANNE.   —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DELISLE. 
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XV*  année.  —  N°  4.    Samedi  26  Janvier  4867. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissant  une  (ois  par  semaine,  le  samedi. 

L'année  d'abonnement  commence  le  1er  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  —  On  s'abonne  provisoirement  chez 
MM.  Howard  et  Del  te  le,  imprimeurs  à  Lausanne.  —  Lettres 
et  argent  franco. 

SOMMAIRE  :  Arrêts  de  cassation  :  Droit  de  prise  d'eau  Redard  c.  Huit  et 
Déclinatoire  Pulver  c.  héritiers  Pulver. 

COUR  DE  CASSATION  CIVILE. 

Séance  du  18  décembre  1866. 

Président,  M.  Jaccard. 

Charles  Redard,  demandeur,  et  Xavier  Huit,  défendeur,  se 
sont  l'un  et  l'autre  pourvus  contre  le  jugement  du  tribunal  civil 
du  district  de  Morges,  rendu  le  4  octobre  1866,  dans  la  cause 
qui  les  divise,  et  qui  a  pour  objet  l'usage  de  l'écluse  destinée  à 
conduire  l'eau  sur  le  domaine  de  l'ancienne  poudrière  d'Echan- 
dens  et  le  rétablissement  de  l'empellement  de  cette  écluse,  etc. 

Comparaissent  à  l'audience,  d'une  part,  Xavier  Huit,  assisté 
de  l'avocat  Mandrot  ;  —  d'autre  part,  Charles  Redard,  assisté  de 
l'avocat  Ruchonnet. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  frappé  de  recours,  et  des  deux 
actes  de  pourvoi  ;  —  le  dossier  de  la  cause  a  d'ailleurs  été  lu 
par  chaque  juge,  en  particulier,  et  l'inspection  du  local  litigieux 
a  été  faite  par  la  cour. 

-  La  partie  Huit  annonce  deux  réquisitions  préliminaires  écrites, 
qu'elle  dépose  et  dont  suit  la  teneur  : 
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A.  «  Le  soussigné,  Jules  Mandrot,  demande  à  la  cour  de  vou- 

>  loir  ordonner  rapport:  1°  des  plans  du  territoire  d'Echandens, 

>  existant  en  1812;  —  2°  des  pièces  du  procès  qui  s'instruit  à 

>  Morges,  relatif  à  la  demande  de  Huit  tendant  au  rétablissement 

>  des  lieux  en  litige  ;  —  3°  et  du  dossier  relatif  à  l'incident  sur 

>  la  demande  tendant  au  renvoi  de  la  cause  présentée  devant  le 
»  tribunal  civil  de  Lausanne.  » 

B.  t  Le  dit  soussigné  demande  de  pouvoir  déposer,  pour 

>  faire  partie  du  dossier  de  la  cause  actuelle,  un  certain  nombre 
»  de  pièces  de  l'année  1812,  qui  déposent  dans  les  archives  de 
«  l'Etat,  et  qui  se  rapportent  toutes  à  l'établissement  de  la  pou- 
»  drîère  d'Echandens.  » 

Parties  entendues  sur  ces  réquisitions. 

La  cour,  —  attendu  que  si  la  partie  requérante  estimait  né- 
cessaire la  vue  des  plans  de  la  localité  où  se  trouve  l'objet  du 
litige,  il  lui  incombait  de  pourvoir  à  ce  que  ce  document  fut 
transmis  à  la  cour  pour  le  jour  actuel  ; 

Attendu  que  la  localité  a  été  récemment  l'objet  d'une  inspec- 
tion par  la  cour,  demandée  en  vue  du  jugement  fixé  à  ce  jour- 
d'hui,  et  est  ainsi  conçue  ; 

Qu'il  n'apparaît  pas  d'ailleurs  que  l'apport  des  plans  soit  né- 
cessaire pour  l'appréciation  des  recours  des  parties  ; 

Attendu  que  le  dossier  des  pièces  du  procès  qui  s'instruit 
entre  les  mêmes  parties  devant  le  tribunal  de  Morges  est  en  la 
possession  de  la  cour,  et  a  été  lu  par  ses  membres  à  l'occasion 
d'un  incident  qui  est  soumis  à  son  jugement  ;  —  que  le  dossier 
des  pièces  du  procès  qui  s'instruit  entre  Xavier  Huit  et  l'hoirie 
Redard  devant  le  tribunal  de  Lausanne  est  comme  le  précédent 
à  la  disposition  des  juges  de  cassation  et  des  parties  à  l'au- 
dience, —  écarte  cette  première  réquisition. 

La  cour,  —  attendu,  sur  la  seconde  réquisition,  que  les 
pièces,  dont  on  demande  de  pouvoir  faire  le  dépôt  à  l'audience, 
n'ont  pas  été  mises  sous  les  yeux  du  tribunal  civil,  et  sont  ainsi 
des  pièces  nouvelles  pour  la  cause  ; 

Attendu  que  la  cour  est  appelée  à  examiner  les  griefs  des 
parties  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  ; 

Qu'elle  ne  doit  pas  avoir  d'autres  éléments  de  faits,  titres, 
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aveux,  ou  témoignages,  que  ceux  que  les  juges  de  jugements  ont 
eu  par  l'instruction  faite  devant  eux; 

Que  permettre  la  production  de  pièces  nouvelles  devant  la 
cour  serait  modifier  sa  position  et  altérer  l'institution  de  la  cas- 
sation, —  écarte  également  cette  seconde  exception. 

Les  avocats  de  la  cause  sont  ensuite  entendus  sur  l'un  et 
l'autre  recours,  après  quoi  la  cour,  délibérant,  a  vu  qu'il  est 
constant  au  procès  qu'en  1812,  l'Etat  de  Yaud  a  acheté  diverses 
propriétés  situées  dans  la  commune  d'Echandens,  sur  les  bords 
de  la  rivière  la  Venoge,  —  (actes  des  20  juin  et  5  août  1812); 

Que  dans  la  même  année  (le  20  juin),  Jean-François  Masson, 
alors  propriétaire  du  moulin  dit  du  Mochet,  près  Echandens,  a 
passé  avec  l'Etat  une  convention  notariée  qui  renferme  entr'au- 
tres  les  clauses  suivantes  : 

t  1°  Le  citoyen  J.-F.  Masson  consent  à  ce  que  le  gouverne- 
ment fasse  établir  sur  son  fonds,  au  travers  du  canal  de  décharge 
du  moulin  susdit,  une  écluse  afin  d'élever  les  eaux  nécessaires 
pour  faire  jouer  les  artifices  de  la  poudrière  que  le  gouverne- 
ment se  propose  de  faire  construire  sur  le  fonds  qu'il  vient  d'ac- 
quérir de  la  commune  d'Echandens,  toutefois,  sous  réserve  que 
l'écluse  ne  sera  pas  élevée  au  point  de  faire  refluer  les  eaux 
sous  les  roues  du  moulin  Masson,  et  d'en  gêner  le  mouve- 
ment. » 

«  2°  Dans  le  cas  où  l'établissement  de  la  poudrière  viendrait 
à  être  supprimé,  le  gouvernement  s'engage  pour  lui  et  ses  suc- 
cesseurs à  ne  point  construire  de  moulin  à  blé  sur  le  terrain  où 
elle  aurait  existé.  > 

<  3°  Le  citoyen  Masson  fera  réparer  et  entretiendra  l'écluse 
qui  est  au-dessus  de  son  moulin,  de  même  que  le  canal  de  dé- 
charge jusqu'à  l'écluse  de  la  poudrière,  le  tout  à  ses  propres 
frais.  > 

Que,  pour  prix  de  cet  arrangement,  l'Etat  s'est  engagé  à  payer 
la  somme  de  2000  francs  de  l'époque,  à  Jean-François  Masson; 

Que  le  5  octobre  1815  et  le  1»  mai  1821,  l'Etat  et  Masson  ont 
fait  des  conventions  modifiant  en  quelques  points  celle  de  1812, 
spécialement  la  réserve  finale  contenue  au  premier  article  de 
cette  convention  (élévation  de  l'écluse)  ; 
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Que  Xavier  Hait  est  devenu,,  depuis  lors ,  acquéreur  et  pro- 
priétaire du  moulin  du  Hochet  ; 

Que  l'Etat  a  vendu  à  la  Confédération,  selon  acte  du  11  juin 
1853,  le  domaine  de  la  poudrière  avec  les  établissements  qui  s'y 
trouvaient,  et  tous  les  droits  qui  y  étaient  attachés  ; 

Que  la  Confédération  a  cédé  à  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest-Suisse,  par  suite  d'expropriation,  le  domaine  sus- 
mentionné, lequel  a  été  acquis  ensuite  de  la  compagnie  par  le 
propriétaire  actuel,  Charles  Redard,  (acte  de  vente  du  4  juillet 
1864); 

Que,  lors  de  cette  acquisition  de  1864,  il  n'existait  pas  d'em- 
pellement  à  l'écluse  de  la  poudrière  ; 

Que,  depuis  l'expropriation  opérée  par  la  Compagnie  de 
l'Ouest-Suisse,  les  usines  de  la  poudrière  ont  cessé  de  fonction- 
ner, et  que,  depuis  ce  moment,  l'eau  du  canal  a  toujours  passé 
par  le  canal  de  décharge  jusqu'au  moment  de  l'acquisition  par 
Ch.  Redard  ; 

Que  le  28  janvier  1856,  H.  X.  Huit  a  obtenu  de  l'Eut  une 
concession  pour  construction  d'une  usine  sur  le  canal  de  dé- 
charge au  lieu  dit  au  Trésy  ;  sous  la  réserve  ordinaire  des  droits 
des  tiers  ;  —  qu'il  n'a  pas  fait  usage  de  cette  concession  ; 

Que,  dans  le  mois  d'août  1864,  Huit  a  fait  enlever  les  em- 
pellements  établis  par  Redard  avec  les  défenses  écrites  du  juge 
de  paix  du  cercle,  fait  qui  a  donné  lieu  à  un  jugement  du  tribu- 
nal de  police  envers  Huit; 

Qu'il  n'existe  pas  actuellement  d'usine  ni  d'artifice  sur  le  ter- 
rain de  Ch.  Redard,  et  que  celui-ci  n'a  produit  au  procès  aucun 
acte  de  concession  d'usine  ; 

Que  Ch.  Redard  a  ouvert  l'action  actuelle,  dans  laquelle  il  a 
conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

1°  Qu'il  a  le  droit  de  rétablir  l'empellement  tel  qu'il  existait 
lorsque  le  défendeur  Huit  l'a  enlevé,  et  tel  qu'il  est  nécessaire 
pour  conduire,  sur  le  domaine  de  l'ancienne  poudrière,  l'eau  du 
canal  de  décharge,  conformément  aux  actes  des  20  juin  4812, 
4  juillet  et  5  octobre  1815  et  1  mai  1821  ; 

2°  Que  l'écluse  destinée  à  conduire  cette  eau  sur  ce  domaine 
est  la  propriété  du  demandeur,  lequel  a  droit,  dès  lors,  no- 
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nobstant  la  défense  de  Huit,  de  se  rendre  à  cette  écluse  et  de 
trajeter  sur  les  fonds  de  celui-ci,  pour  autant  que  cela  est  né- 
cessaire à  sa  prise  d'eau  ; 

9°  (chef  de  conclusions  en  indemnité  abandonné)  ;  — 

Que,  dans  l'instruction  de  la  cause,  Xavier  Huit  a  fait  une  de- 
mande de  catégorisation  de  ces  conclusions,  à  laquelle  Charles 
Redard  a  obtempéré,  en  donnant  des  explications  qui  ont  été 
admises  par  sa  partie  ; 

Que  Xavier  Huit  a  requis,  ensuite,  par  mesure  provisionnelle: 

4°  Que  les  lieux  en  litige  soient  remis  dans  l'état  où  ils  se 
trouvaient  à  l'ouverture  du  procès  ; 

2°  Que  la  hauteur  des  empellements,  fixée  par  les  actes  de 
4812,  4815  et  4824,  soit  matériellement  déterminée; 

3°  Que  le  demandeur  soit  tenu  de  faire  exécuter  à  ses  frais 
les  travaux  nécessaires  pour  que  la  détermination  de  cette  hau- 
teur devienne  fixe  ; 

Que  Ch.  Redard  a  conclu  au  rejet  de  ces  conclusions,  à  rai- 
son du  défaut  d'urgence  à  statuer  sur  un  état  provisoire,  au  mo- 
ment où  il  va  être  statué  sur  le  fond  ; 

Que  le  tribunal  civil  a  rejeté  les  conclusions  de  X.  Huit,  et  l'a 
chargé  des  frais  de  l'incident  ; 

Que  X.  Huit  a  déclaré  vouloir  recourir  en  cassation  et  a  de- 
mandé que  son  recours  soit  reconnu  être  suspensif  de  l'ins- 
truction ; 

Que  cette  demande  n'a  pas  été  accordée  ; 

Qu'à  l'audience  du  7  août  1866,  X.  Huit  a  annoncé  que,  par 
exploit  du  44  juillet,  il  a  ouvert  une  action  dans  laquelle  il  con- 
clut à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  c'est  sans  droit  que,  depuis  le 
4er  avril  4866,  Ch.  Redard  a  fait  placer  des  empellements  à 
l'écluse  du  bay  di>  moulin  d'Echandens,  à  l'endroit  du  canal  de 
l'ancienne  poudrière  ;  qu'ainsi  ces  empellements  doivent  être 
enlevés  et  les  lieux  rétablis  dans  leur  état  antérieur  ; 

Que  le  dit  X.  Huit  a  conclu  à  la  suspension  du  procès  actuel 
jusqu'à  l'issue  de  l'action  en  rétablissement  des  lieux  litigieux, 
conclusion  à  laquelle  Redard  a  opposé  ; 

Que  Huit  a  demandé  d'être  admis  à  prouver  par  témoins  que 
l'état  des  lieux  a  été  changé,  et  notamment  que  les  empelle- 
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ments  placés  pour  l'inspection  locale  ont  été  fixés  'à  demeure 
par  Redard,  au  moyen  de  chaînes  et  de  cadenas,  etc. 

Que  le  tribunal  civil  a  refusé  la  dite  demande,  par  le  motif 
tiré  de  ce  qu'elle  a  pour  objet  des  faits  avoués  par  Redard,  et  a 
chargé  Huit  des  frais,  décision  contre  laquelle  Huit  a  déclaré 
recourir  en  cassation  et  a  estimé  son  recours  suspensif,  ce  que 
le  tribunal  civil  n'a  pas  admis  ; 

Qu'à  l'audience  suivante,  X.  Huit  a  conclu,  incidemment,  à  la 
suspension  du  procès  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'action 
en  rétablissement  des  lieux  litigieux,  ouverte  par  mandat  du  14 
juillet  1866; 

Que  le  tribunal  civil  a  refusé  ses  conclusions,  et  que  X.  Huit 
a  annoncé  vouloir  recourir  en  cassation  et  a  estimé  son  recours 
suspensif,  ce  que  le  tribunal  n'a  pas  admis  ; 

Que,  résolvant  les  questions  posées  dans  la  cause  au  fond,  le 
tribunal  civil  a  déclaré  : 

1°  Que  l'écluse  servant  à  détourner  les  eaux  du  canal  de 
décharge  du  moulin  du  Mochet  pour  les  diriger  dans  le  canal  de 
l'ancienne  poudrière  a  été  construit  et  réparé  par  l'Etat  et  à  ses 
frais; 

2°  Que  le  canal  de  l'ancienne  poudrière  a  été  détruit  en  partie 
depuis  la  cessation  de  la  fabrication  ; 

3°  Que  cette  destruction  a  eu  lieu  par  la  construction  du  che- 
min de  fer  ; 

Que,  jugeant  en  la  cause,  le  tribunal  civil  a  accordé  les  chefs 
1  et  2  des  conclusions  du  demandeur  Redard,  sous  la  restriction 
que  la  servitude  de  prise  d'eau  n'est  reconnue  qu'en  faveur  des 
fonds  pour  lesquels  elle  a  été  établie  en  1812,  et,  quant  aux 
frais  du  procès,  il  a  condamné  Huit  à  payer  la  moitié  de  ceux  du 
demandeur  Redard  ;  • 

Que  X.  Huit  s'est  pourvu  contre  ce  jugement  par  divers 
moyens,  dont  trois  tendent  à  la  nullité,  et  trois  autres  à  la  ré- 
forme; 

Que  Ch.  Redard  s'est  aussi  pourvu  par  des  moyens  de  réforme; 

La  cour  s'occupe  d'abord  de  l'examen  des  moyens  de  nullité, 
dont  le  1er  consiste  à  dire  que  le  tribunal  civil  a  commis  une 
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série  d'informalités  de  nature  à  exercer  de  l'influence  sur  le 
jugement  au  fond,  savoir  : 

En  écartant  la  demande  de  mesures  provisionnelles  ; 

En  repoussant  la  demande  incidente  présentée  ; 

En  refusant  l'administration  de  preuves  sur  les  modifications 
apportées  à  l'état  des  lieux  ; 

En  décidant  que  ses  divers  recours  incidents  n'étaient  pas 
suspensifs  ; 

En  contraignant  le  défendeur  à  devenir  acteur  dans  les  inci- 
dents en  opposition  à  la  preuve  ; 

Enfin,  en  statuant  que  l'action  au  possessoire  ne  devait  pas 
avoir  la  priorité,  d'où  il  suit  que  les  art.  3,  46,  125,  196,  232 
et  suivants,  242,  et  spécialement  les  art.  106  et  suivants  et  164 
du  c.  de  p.  civ.  cont.  auraient  été  violés; 

Attendu  que  lorsque  des  mesures  provisionnelles  sont  ordon- 
nées ou  refusées  par  le  président  du  tribunal  civil,  il  peut  y 
avoir  recours  de  sa  décision  à  ce  tribunal,  mais  si  la  décision 
émane  du  corps,  aucun  recours  ne  peut  être  exercé  au  tribunal 
cantonal  ou  à  la  cour  de  cassation  (art.  52  et  121  c.  p.  c.  c.)  ; 

Attendu  que  le  recours  exercé  contre  la  décision  sur  mesures 
provisionnelles  requises  par  le  défendeur  ne  peut  être  admis 
comme  étant  suspensif  de  la  cause  ; 

Que  l'art.  196  qui  déclare  le  recours  suspensif  ne  saurait  être 
applicable  au  cas  actuel  où  il  ne  s'agit  pas  de  demande  à  preuve 
sur  le  procès  au  fond  ; 

Attendu  que,  dans  la  demande  à  preuve  faite  par  Huit  sur  les 
changements  dans  l'état  des  lieux  en  litige,  Redard  a  formé 
opposition  à  cette  demande  ; 

Qu'ainsi  c'est  lui,  opposant,  qui  a  élevé  l'incident  sur  cette 
demande  ; 

Attendu  qu'il  lui  incombait  de  prendre  le  rôle  de  demandeur 
dans  l'incident  ; 

Que  c'est  mal  à  propos  qu'il  a  été  décidé  que  Huit  est  deman- 
deur dans  l'incident  ; 

Mais,  attendu  que  l'informalité  qui  en  est  résulté  n'a  pas  été 
de  nature  à  exercer  de  l'influence  sur  le  jugement  au  fond  ; 

Attendu  qu'en  déclarant  non  suspensif  le  recours  exercé  contre 
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le  jugement  qui  refuse  cette  demande  à  preuve,  le  tribunal  civil 
n'a  pas  violé  Part.  196  susmentionné,  puisque  la  demande  à 
preuve  st  rapportait  non  à  la  cause  au  fond,  mais  aune  question 
incidente  ; 

Attendu  que  le  défendeur  Huit,  faisant  une  nouvelle  demande 
de  suspension  du  procès,  s'est  appuyé  sur  le  fait  d'une  action 
qu'il  élevait  à  ce  moment  en  vue  du  rétablissement  de  l'état  des 
lieux  litigieux,  et  qu'il  estimait  avoir  la  priorité  à  raison  de  ce 
que  cette  action  avait  pour  objet  le  possessoire. 

Attendu  que  la  cause  actuelle,  qui  a  pour  objet  la  propriété 
de  la  servitude,  soit  le  pétitoire,  était  instruite  à  ce  moment  et 
en  état  de  jugement;  qu'elle  ne  pouvait  être  suspendue  pour 
laisser  place  à  l'action  au  possessoire,  dès  le  moment  où  l'une  et 
l'autre  parties  avaient  pris  leurs  rôles  respectifs  et  avaient  dé- 
battu leurs  droits  dans  la  cause  au  fond; 

Attendu,  quant  au  refus  de  déclarer  le  recours  suspensif,  que 
d'après  l'art.  125  du  Gode  susmentionné,  il  n'y  a  recours  en 
matière  de  suspension  de  l'instruction  que  si  cette  suspension 
est  ordonnée  et  non  lorsqu'elle  est  refusée  ;    - 

La  cour  écarte  ce  premier  moyen  de  nullité. 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  ce  qu'en  accordant  les  deux 
chefs  de  conclusions  du  demandeur  sans  tenir  compte  de  la  ca- 
tégorisation intervenue  et  des  conclusions  libératoires  prises  par 
le  défendeur  à  l'audience  du  3  novembre  1865,  le  tribunal  civil 
aurait  violé  les  art.  3  et  249  du  c.  p.  c.  ; 

Attendu  que  la  catégorisation  des  conclusions  du  demandeur 
admise  par  le  défendeur,  a  fait  partie  de  ces  conclusions,  en- 
sorte  que ,  depuis  ce  procédé ,  les  conclusions  du  demandeur 
n'ont  plus  figuré  au  procès  qu'accompagnées  des  explications 
données,  sur  leur  portée,  à  la  réquisition  du  défendeur; 

Que  la  catégorisation  intervenue  n'a  d'ailleurs  consisté  qu'en 
explications  sur  le  sens  attribué  par  le  demandeur  à  ses  conclu- 
sions et  n'a  pas  eu  l'effet  de  modifier  ce  sens  ; 

Que  la  restriction  apportée  à  ces  conclusions  par  le  dispositif 
du  jugement  et  la  citation  des  actes  de  1812,  1815  et  1821 
montrent  au  surplus  que  le  tribunal  a  tenu  compte  de  la  caté- 
gorisation ; 
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Sur  le  troisième  consistant  à  dire  que  le  jugement  aurait  dû 
désigner  les  fonds  pour  lesquels  la  servitude  a  été  établie  en 
1812,  et  en  faveur  desquels  elle  est  maintenue,  afin  qu'il  n'y 
ait  pas  incertitude  en  présence,  soit  des  prétentions  des  inté- 
ressés, soit  des  hypothèses  possibles  à  l'égard  des  fonds  qui  con- 
stituent le  domaine  actuel  de  la  poudrière  ou  qui  le  constitue- 
ront à  l'avenir; 

Attendu  qu'en  effet  le  jugement  aurait  dû  désigner  les  fonds 
au  profit  desquels  la  prise  d'eau  est  reconnue  ; 

Que,  toutefois,  ce  jugement  contient  une  indication  générale 
qui  se  réfère  à  l'acte  de  1812  ; 

Que  le  défaut  de  spécification  ultérieure  ne  peut  être  admis 
comme  constituant  un  cas  de  nullité  ;       < 

Que  la  spécification  résultant  de  l'examen  et  de  l'appréciation 
des  titres  et  des  solutions  intervenues  au  procès,  peut  être  faite 
par  la  cour  de  cassation,  et  pour  autant  que  les  titres  le  per- 
mettront; 

La  cour  rejette  ce  troisième  moyen. 

Statuant,  ensuite,  sur  le  premier  moyen  du  recours  de  Xavier 
Huit,  tendant  à  la  réforme  du  jugement  à  raison  de  ce  que  le 
tribunal  civil,  au  lieu  de  transcrire  et  de  juger  les  conclusions 
modifiées  par  les  explications  de  la  partie  demanderesse,  a  ac- 
cordé les  conclusions  primitives  ; 

Attendu  que  ce  moyen  est  la  reproduction  du  deuxième  moyen 
de  nullité,  sur  lequel  il  a  été  statué  ci-devant ,  la  cour  ne  s'en 
occupe  pas  ultérieurement  et  l'écarté. 

Sur  le  second  moyen  de  réforme  énoncé  au  recours  Huit,  et 
sur  le  premier  moyen  du  recours  Redard,  lesquels  moyens 
arguent,  soit  d'une  fausse  appréciation  des  titres,  notamment, 
de  l'acte  de  1812,  chacune  des  parties  estimant  que  ces  titres 
n'ont  pas  été  pris  en  considération  dans  le  jugement,  soit  de  ce 
que  la  suppression  de  la  fabrication  de  la  poudre  sur  le  domaine 
vendu  par  la  Confédération  à  Charles  Redard  a  l'effet  de  faire 
tomber  ou  suspendre  le  droit  de  prise  d'eau,  bien  loin  de  per- 
mettre l'emploi  de  cette  eau  pour  l'irrigation,  et  enfin,  de  ce  que 
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■ce  droit  de  prise  d'eau  est  perdu  par  suite  de  l'obstruction  et  de 
l'abandon  du  canal  établi  pour  le  service  de  la  fabrication. 

Considérant  que,  d'après  la  convention  du  20  juin  1812,  faite 
entre  l'Etat  et  Jean-François  Masson,  anti-possesseur  de  Xavier 
Huit,  celui-ci  a  cédé  à  l'Etat  le  droit  de  faire  établir  une  écluse 
sur  le  canal  du  moulin  du  Hochet ,  afin  d'élever  les  eaux  néces- 
saires pour  les  artifices  de  la  poudrière  que  le  gouvernement  se 
proposait  d'établir  sur  le  domaine  d'Echandens,  etc.  ; 

Qu'à  cet  effet,  il  a  été  convenu  qu'une  écluse  soit  faite  sur  le 
canal  de  décharge,  en  vue  d'élever  le  niveau  des  eaux,  et  que 
l'acte  de  1815  a  déterminé  la  hauteur  des  empellements  de 
l'écluse. 

Considérant  que  dans  cette  convention  l'Etat  a  agi,  non  comme 
administrateur  du  domaine  public  ayant  droit  de  disposer  des 
eaux  des  rivières,  mais  comme  personne  privée  acquérant  la 
faculté  ou  le  droit  de  profiter  du  canal  construit  par  Jean-Fran- 
çois Masson,  et  de  construire  à  cet  effet  sur  le  terrain  de  ce  der- 
nier une  écluse  pour  régler  la  prise  d'eau  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  cet  acte  l'établissement  d'un  droit 
constitué  par  le  dit  J.-F.  Masson  au  profit  du  domaine  acquis 
par  l'Etat  de  la  commune  d'Echandens,  lequel  droit  a  tous  les 
caractères  de  la  servitude,  c'est-à-dire  un  service  foncier  à  titre 
perpétuel  ; 

Que,  si  l'acte  préparatoire  à  la  convention  et  la  convention 
elle-même  montrent  le  but  que  se  proposait  l'Etat  en  acquérant 
ce  droit,  savoir  :  l'établissement  d'un  moteur  pour  la  fabrication 
de  la  poudre,  toutefois  il  n'a  point  été  statué,  entre  parties,  que 
le  droit  dont  il  s'agit  cesserait  avec  l'établissement  susmen- 
tionné ; 

Qu'au  contraire  les  parties  ont  prévu  le  cas  d'un  changement 
4e  destination  qui  serait  apporté  à  l'usage  de  ce  droit  par  la  sup- 
pression de  la  poudrière,  et  que  Masson  a  fait  stipuler  en  sa  fa- 
veur une  seule  réserve  à  cet  égard  à  savoir  :  qu'en  cas  de  celte 
suppression,  le  gouvernement  ni  ses  successeurs  ne  pourront 
construire  un  moulin  à  blé  sur  le  terrain  de  la  poudrière; 

Considérant,  dès  lors,  que  la  servitude  n'a  pas  disparu  par  le 
seul  effet  de  la  suppression  de  la  poudrière,  et  que  sa  conven- 
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tion  n'en  a  prohibé  l'usage  que  pour  l'établissement  de  moulins 
4  blé,  d'où  il  suit  que  tout  autre  emploi  de  la  prise  d'eau  de- 
meure libre  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  défendeur  Huit  ne  saurait  se  pré- 
valoir de  ce  qu'il  a  obtenu  de  l'Etat  une  concession  nouvelle 
pour  l'établissement  d'artifices  sur  le  cours  du  canal,  puisque 
cette  concession  réserve  formellement  les  droits  des  tiers  ; 

Considérant  que  si,  par  suite  de  la  construction  du  chemin 
de  fer  sur  partie  du  dit  domaine,  le  canal  établi  pour  le  service 
de  la  poudrière  a  été  cancelé  dans  une  partie  de  son  cours,  toute- 
fois l'écluse  et  la  prise  d'eau  sont  demeurées  comme  auparavant  ; 

Qu'au  surplus,  la  cancellation  partielle  du  canal  a  eu  lieu  de- 
puis moins  de  dix  ans ,  ensorte  que  la  prescription  trentenaire 
établie  à  l'art.  496  du  Code  civil  n'aurait  pas  été  encourue  ; 

Considérant,  enfin,  que  Ch.  Redard,  successeur  de  la  Com- 
pagnie de  l'Ouest-Suisse,  de  la  Confédération  et  du  canton  de 
Vaud,  dans  les  droits  inhérents  à  la  propriété  du  domaine 
d'Echandens  selon  les  actes  du  20  juin  4812,  stipulés  par  le 
notaire  Vinet,  est  au  bénéfice  de  ces  actes  pour  les  fonds  spé- 
cifiés dans  la  convention  de  1812,  et  au  profit  desquels  la  ser- 
vitude a  été  constituée,  d'où  il  suit  que  d'autres  fonds  apparte- 
nant à  Ch.  Redard  acquis  par  lui,  en  outre  de  ceux  provenant 
de  l'Etat  et  joints  au  domaine  susmentionné,  ne  pourraient  nulle- 
ment réclamer  les  droits  concédés  par  la  convention; 

En  conséquence  de  quoi,  le  deuxième  moyen  de  réforme  du 
recours  Huit  et  le  premier  du  recours  de  Redard  sont  rejetés, 
sauf  en  ce  qui  concerne  la  spécification  du  titre  de  1812,  qui 
désigne  le  ou  les  fonds  au  profit  desquels  la  servitude  est 
établie  ; 

Statuant  sur  le. troisième  moyen  du  recours  Huit  et  sur  le 
deuxième  du  recours  de  Redard,  qui  ont  pour  objet,  soit  la  con- 
damnation de  Huit  aux  dépens  de  l'incident  jugé  le  7  août  1866, 
soit  la  compensation  partielle  des  frais  du  procès  au  fond  ; 

Attendu  que  l'iucident  élevé  par  le  défendeur  Huit  jugé  le 
7  août  n'a  pas  été  déclaré  abusif  de  la  part  de  celui-ci  ;  — 
qu'ainsi  les  frais  ne  pouvaient  être  adjugés  que  par  le  jugement 
principal,  selon  l'art.  259  du  c.  p.  c.  ; 
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Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  à  réforme  de  la  partie  du  jugement 
incident  du  7  août  1866,  qui  a  mis  les  frais  à  la  charge  de  Huit, 
et  à  joindre  ces  frais  avec  ceux  de  la  cause  principale  pour  en 
suivre  le  sort  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  d'ailleurs  pas  de  motif  pour  la  cour  de 
modifier  la  compensation  des  dépens  du  procès  au  fond,  telle 
que  le  tribunal  l'a  ordonnée  ; 

En  conséquence,  la  cour  de  cassation, 
rejetant  les  divers  moyens  des  deux  parties,  sauf  en  ce  qui 
touche  aux  frais  du  jugement  incident  du  7  août  et  à  sa  désigna- 
tion des  fonds  asservis,  —  maintient*  le  jugement  du  tribunal 
civil  dans  le  sens  rappelé  ci-dessus  que  Ch.  Redard  est  reconnu 
au  bénéfice  de  l'acte  du  20  juin  1812,  reçu  par  le  notaire  Yinet 
passé  entre  le  gouvernement  du  canton  de  Vaud  et  Jean-François 
Masson  et  des  actes  subséquents  qui  s'y  rapportent,  pour  le  fonds 
acquis  selon  l'acte  passé  ce  même  jour,  devant  ce  même  notaire, 
entre  le  gouvernement  vaudois  et  la  commune  d'Echandens,  — 
maintient  aussi  la  compensation  partielle  des  dépens  prononcée 
par  le  tribunal  civil;  —  décide  que  cette  compensation  s'étendra 
aux  frais  de  l'incident  du  7  août  1866;  —  et  décide,  enfin, 
quant  aux  frais  résultant  des  recours  en  cassation,  que  chaque 
partie  supportera  ses  propres  frais. 


TRIBUNAL     CANTONAL. 
Séance  du  9  janvier  1867. 
Présidence  de  M.  E.  Dumartheray. 
Le  procureur  Libot,  mandataire  de  Fritz  Hasshardt,  lequel 
agit  comme  tuteur  de  Daniel  Pulver,  actuellement  domicilié  à 
Rumlingen,  au  canton  de  Berne,  s'est  pourvu  contrele  jugement 
incident  rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Grandson,  le 
28  novembre  1866,  qui  n'admet  pas  le  déclinatoire  de  ce  tri- 
bunal dans  l'action  intentée  par  Louise  Roulin  et  Charlotte 
Hochstaettler,  nées  Pulver,  et  par  Ferdinand  Pulver,  quant  à  la 
succession  de  leur  frère  Daniel-Louis  Pulver,  décédé  aux  Etats- 
Unis  d'Amérique. 
Il  est  fait  lecture,  en  séance  publique,  du  jugement  susmen- 
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donné  et  de  l'acte  de  recours  ;  le  dossier  des  pièces  et  mémoires 
a  d'ailleurs  été  lu  par  chacun  des  juges  en  particulier. 

Le  tribunal  délibérant  a  vu  que,  dans  Faction  susmentionnée 
portée  par  devant  le  tribunal  civil  de  Grandson,  il  a  été  établi 
comme  faits  constants  : 

Que  Daniel  Pulver,  né  en  1789,  est  venu  habiter  Provence  en 
1805,  et  a  épousé  une  fille  de  Provence  de  laquelle  il  a  eu  des 
enfants,  tous  nés  au  dit  Provence,  dont  trois  survivants,  savoir, 
les  trois  demandeurs  susnommés,  et,  de  plus,  Daniel-Louis, 
décédé,  et  de  la  succession  duquel  il  s'agit; 

Que  ce  dernier,  né  en  1827,  est  parti  de  Provence  en  1856 
pour  les  Etats-Unis,  laissant  ses  biens  en  mains  du  notaire 
Gaille,  son  mandataire;  qu'il  est  décédé  en  1862,  par  accident, 
dans  les  environs  de  St-Louis,  Etat  du  Missouri  ; 

Que  son  avoir  se  compose  d'une  créance  provenant  de  la 
vente,  faite  par  son  mandataire  Gaille,  de  quelques  immeubles 
qu'il  possédait  à  Provence,  et  d'une  somme  de  3058  fr.  15  cent, 
réalisée  en  Amérique  par  les  soins  du  vice-consul  suisse,  laquelle 
somme  est  actuellement  déposée  à  la  Banque  cantonale  vaudoise  ; 

Que,  lors  de  son  départ,  D.-L.  Pulver  fils,  avait  à  Provence 
des  bois  et  des  pâturages,  mais  non  une  habitation  ;  que  la  pro- 
curation qu'il  a  confiée  au  notaire  Gaille  était  générale; 

Que  le  défendeur,  Daniel  Pulver  père,  a  vécu  à  Provence  en 
vertu  d'un  permis  de  séjour  expiré  en  novembre  1860;  que  son 
fils  défunt  Daniel-Louis  n'a  jamais  eu  de  permis  de  séjour  ni  de 
permis  de  domicile  ;  son  nom  ne  figurant  pas  au  registre  du 
bureau  des  étrangers  ; 

Qu'en  1859,  le  vice-consul  suisse  à  St-Louis  a  remis  à  Daniel- 
Louis  Pulver  une  somme  de  1366  fr.  20  cent.,  provenant  de  la 
Suisse; 

Que,  dès  cette  époque,  le  vice-consul  suisse  a  toujours  eu 
quelques  relations  avec  le  dit  Pulver; 

Que  les  actes  passés  par  son  mandataire  dans  le  canton  de 
Vaud  désignent  Pulver  comme  absent  du  pays  ; 

Que  sa  succession  a  été  gérée  pendant  trois  ans  par  le  vice- 
consul  suisse,  nommé  administrateur  par  la  cour  des  successions 
de  St-Louis  ; 
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Qu'il  s'était  rendu  en  Amérique  dans  le  but  de  gagner  de  l'argent; 

Que  Pulver,  père,  a  habité  Provence  jusqu'à  1864,  sans  in- 
terruption ; 

Que  l'action  actuelle  a  été  ouverte  par  les  deux  sœurs  du 
défunt  Pulver  et  par  le  mandataire  d'un  frère  absent,  ensuite 
des  prétentions  du  tuteur  de  Pulver,  père,  tendant  à  faire  appli- 
quer la  loi  bernoise  à  la  succession  dont  il  s'agit; 

Que,  par  leur  action)  les  sœurs  et  le  frère  Pulver  ont  conclu, 
au  contraire,  à  être  reconnus  propriétaires  des  trois  quarts  de  cette 
succession,  et  à  être  envoyés  en  possession,  selon  l'article  536  du 
code  civil;  sur  quoi,  le  tuteur  Hasshardt  a  élevé  le  déclinatoire; 

Que,  résolvant  les  questions  posées,  le  tribunal  civil  a  déclaré 
que  Daniel  Pulver,  père,  a  eu,  à  Provence,  de  1805  à  1864,  son 
seul  établissement  ; 

Que  D.-L.  Pulver,  fils,  avait  son  habitation  réelle  et  son  seul 
établissement  à  Provence,  lors  de  son  départ; 

Que  l'on  ne  voit  pas  s'il  a  transporté  ailleurs  son  habitation 
réelle  et  son  principal  établissement  ; 

Que,  statuant,  le  tribunal  civil  a  rejeté  la  demande  du  décli- 
natoire ; 

Que  le  tuteur  Masshardt  &'est  pourvu  contre  ce  jugement  par 
deux  moyens,  dont  l'un  de  nullité  est  motivé  sur  ce  que  le  tri- 
bunal aurait  admis  et  aurait  résolu,  comme  questions  de  fait, 
des  questions  de  droit  pur,  et  qu'il  aurait  mal  interprêté  des  titres; 

Attendu  que  si  quelques-unes  des  questions  résolues  touchent 
en  effet  au  droit  de  la  cause,  le  tribunal  de  recours  ne  tiendra 
pas  compte  des  solutions  intervenues  et  appréciera  le  droit, 
abstraction  faite  des  questions  posées  et  des  réponses  ;  d'où  il 
suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  nullité  ; 

Qu'il  en  est  de  même  des  titres  que  le  recourant  estime  avoir 
été  mal  appréciés,  ce  tribunal  étant  appelé  à  les  examiner  et  à 
en  faire  usage  pour  le  jugement  de  la  question  actuelle; 

En  conséquence,  le  moyen  de  nullité  est  écarté. 

Sur  le  moyen  de  réforme  qui  comprend  ceux  tirés  : 

1°  De  la  mauvaise  interprétation  de  divers  titres,  savoir,  la 
procuration  de  D.-L.  Pulver,  le  partage  et  les  actes  de  revers 
dans  lesquels  celui-ci  est  dit  absent  du  pays;  la  lettre  du  dépar- 
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tement  de  justice  et  police  du  22  novembre  4866,  celles  du 
vice-consul,  et  les  actes  de  la  cour  des  successions  de  St-Louis 
au  Missouri,  de  juin  et  de  septembre  4865  ; 

2°  De  la  violation  de  la  Constitution  fédérale,  art.  50; 

3°  De  la  fausse  interprétation  des  art.  26  et  suivants  du  code 
civil,  2  et  suivants  de  la  loi  sur  les  étrangers  du  13  décembre 
4848, 10  et  15  §  g  du  c.  p.  civ.  contentieuse  ; 

4°  De  ce  qu'en  statuant  que  l'absence  d'habitation  réelle, 
l'absence  de  permis  de  séjour  et  de  domicile,  et  l'absence  de 
toute  prestation  publique  dans  le  canton  de  Vaud,  sont  sans 
portée  pour  établir  le  domicile  du  défunt,  le  jugement  serait 
mis  en  contradiction  avec  l'art.  29  du  c.  civ.  qui  fait  découler 
le  nouveau  domicile  du  transport  du  principal  établissement 
depuis  une  année  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'art.  50  de  la  Constitution  fédé- 
rale, que  l'action  des  demandeurs  au  fond  n'a  pas  pour  objet 
des  réclamations  personnelles  vis-à-vis  du  défendeur  D.  Pulver, 
mais  qu'il  s'agit  de  pétition  d'hérédité  ou  de  demande  d'être 
reconnu  avoir  droit  à  partie  d'une  succession  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  l'art.  50  susmentionné  n'a  pas  d'appli- 
cation à  la  cause  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  défunt  Daniel-Louis  Pulver  est 
parti  de  Provence,  lieu  de  sa  naissance,  où  il  habitait  avec  son 
père  et  où  il  avait  ses  biens  et  son  domicile  de  fait,  et  s'est  rendu 
aux  Etats-Unis  d'Amérique  en  4856; 

Qu'il  a  habité  ce  pays  jusques  à  sa  mort  en  4862; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  d'aucune  pièce  et  d'aucune  déclara- 
tion que  D.-L.  Pulver  ait  entendu  se  rendre  en  Amérique  pour 
n'y  habiter  que  temporairement  et  avec  l'intention  de  rentrer 
dans  le  canton  prochainement  ou  après  avoir  atteint  un  but  spé- 
cial, si  ce  n'est  l'intention  de  gagner  de  l'argent  par  son  travail  ; 

Que  le  fait  qu'il  a  laissé  une  procuration  générale  ne  saurait 
impliquer  par  lui  seul  la  pensée  d'une  absence  momentanée  ou 
d'un  esprit  de  retour,  et  moins  encore  la  conservation  d'un 
domicile  de  fait  à  Provence  ; 

Attendu  que  Ton  voit,  au  contraire,  que  Daniel-Louis  Pulver 
s'est  fait  adresser  des  valeurs  aux  Etats-Unis,  depuis  la  Suisse  ; 
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Que  la  procuration  générale  qu'il  a  conférée  au  notaire  Caille 
a  eu  pour  résultat  la  vente  de  ses  biens,  et  leur  réalisation  en 
valeur  pécuniaire,  représentée  par  des  créances  ou  billets  ; 

Que  si  la  nature  de  ses  occupations  dans  l'Etat  de  Missouri, 
où  il  était  lors  de  sa  mort,  n'est  pas  suffisamment  déterminée 
pour  pouvoir  en  inférer  le  lieu  même  dt  son  domicile  de  fait, 
toutefois  il  résulte  des  renseignements  contenus  dans  les  lettres 
du  vice-consul  suisse  à  St-Louis,  que  le  dit  Pulver  travaillait  au 
défrichement  des  forêts  dans  les  environs  de  cette  ville  ;  —  que 
ces  mômes  renseignements  montrent  le  caractère  fixe  de  son 
établissement  dans  cette  contrée  par  les  relations  qu'il  a  tou- 
jours soutenues  avec  le  vice-consul  ; 

Attendu,  enfin,  que  Pulver  était  envisagé  comme  positivement 
dojnicilié  dans  la  circonscription  dn  comté  de  St-Louis,  puisque 
la  cour  des  successions  de  ce  comté,  après  avoir  désigné  un  ad- 
ministrateur pour  la  succession  de  feu  le  dit  D.-L.  Pulver,  en  a 
réglé  le  sort  d'après  la  loi  du  pays,  et  en»a  fait  le  partage ,  — 
fait  qui  constate  bien  que  celui-ci  avait  son  établissement  dans 
la  contrée  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  fait,  le  défunt  Pulver,  ayant  ainsi 
transféré  son  domicile  dans  le  comté  de  St-Louis ,  par  le  fait  de 
sa  résidence  prolongée  et  de  son  établissement  dans  ce  pays,  ne 
peut  être  envisagé  comme  ayant  conservé  domicile  dans  le  can- 
ton de  Yaud,  —  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Grandson  n'est 
pas  compétent  pour  prononcer  sur  l'action  relative  à  la  succes- 
sion de  Pulver  qui  s'est  élevée  entre  ses  héritiers  ; 

Le  tribunal  cantonal 
admet  le  moyen  de  réforme  proposé;  —  en  conséquence  le  dé- 
clinatoire  du  tribunal  du  district  de  Grandson  est  admis  ; 

Et,  quant  aux  frais  de  la  cause,  vu  la  nature  de  la  contesta- 
tion, et  l'incertitude  dans  laquelle  les  parties  "bnt  pu  se  trouver 
sur  la  question  du  domicile  et  sur  leurs  droits,  le  tribunal  com- 
pense les  dépens  de  la  cause,  en  ce  sens  que  chaque  partie  sup- 
porte les  frais  qu'elle  a  faits,  et,  par  les  mêmes  motifs,  com- 
pense, dans  le  même  sens,  les  frais  résultant  du  recours. 

LAUSANNE  —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DELISLE. 
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XV«  année.  —  N°  5.  Samedi  2  Février  4867. 


JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissant  une  fois  par  semaine,  le  samedi. 

L'année  d'abonnement  commence  le  1er  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  —  On  s'abonne  provisoirement  chez 
MM.  Howard  et  Dellsle,  imprimeurs  à  Lausanne.  —  Lettres 
et  argent  franco. 

SOMMAIRE.  —  Cour  cantonale  :  Arrêt  rejetant  la  demande  en  révision 
de  Jacob  Steiger.  Révision  Maillard.  —  Cassation  pénale  :  Question 
d'amende  pour  contravention  à  l'arrêté  sur  les  estampilles.  —  Cas- 
sation civile  :  Durand  c.  Yuadens.  —  Tribunal  d'Aigle  :  Affaire  civile 
A.  P.  c  .F*  P.  —  Observations  sur  arrêt  Levaillant  c.  Regamey.  —  No- 
mination. 

TRIBUNAL  CANTONAL. 

Séance  du  11  décembre  1866. 

M.  le  Président  Jaccard. 

Va  la  demande  de  Jacob  Steiger,  tendant  à  obtenir  la  révision 
«du  jugement  du  tribunal  criminel  du  district  de  Vevey,  en  date 
des  15  et  16  décembre  1865,  qui  le  condamne  à  la  peine  de 
trois  années  de  réclusion  pour  participation  au  délit  de  viol, 
commis  dans  la  nuit  du  11  au  12  août  précédent,  sur  la  per- 
sonne d'Isabelle  Steiger  née  Richon,  sa  femme  ; 

Va  aussi  les  enquêtes  pénales  faites  dans  cette  cause  tant 
contre  Steiger  que  contre  Rodolphe  Reiff,  co-accusé,  et,  en 
outre,  le  procès-verbal  des  débats,  et  le  jugement  du  tribunal 
criminel,  en  date  du  3  et  du  4  septembre  1866,  concernant  le 
dit  Reiff  ; 

Vu,  enûn,  le  préavis  du  procureur  général,  concluant  au  rejet 
4e  la  demande  de  révision  ; 

Attendu  que  cette  demande  est  motivée  sur  ce  que  le  juge- 
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ment  du  tribunal  criminel  du  3/4  septembre  dernier  qui  a  pro- 
noncé à  l'égard  de  Rodolphe  Rciff ,  accusé  d'être  Fauteur  du 
viol,  déclare  que  cet  accusé  n'est  pas  coupable  de  ce  délit  de 
viol  ;  —  en  conséquence  de  quoi  le  dit  accusé  a  été  libéré  ;  — 
qu'il  résulte  de  ce  jugement,  que  le  délit  n'ayant  pas  été  com- 
mis par  l'accusé  Reiff  et  ne  pouvant  l'avoir  été  par  un  autre,  la 
complicité  ou  la  participation  de  Steiger  à  ce  délit  ne  peut  plus 
être  reconnue,  puisque  le  délit  n'aurait  pas  eu  lieu  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  par  les  déclarations  du  jury  dans  la 
cause  contre  Jacob  Steiger,  savoir:  que  dans  la  nuit  du  H  au 
12  août  1865,  il  a  été  commis  un  viol  sur  la  personne  d'Isabelle 
Steiger  née  Richon,  à  Vevey  ;  —  que  Jacob  Steiger  est  coupable 
d'avoir  pris  une  part  indirecte  à  ce  délit  en  indiquant  ou,  four- 
nissant, avec  connaissance  de  cause,  les  moyens  de  le  com- 
mettre et  en  en  favorisant  ou  facilitant  sciemment  l'exécution  ; 

Attendu  qu'en  vertu  de  ces  déclarations,  l'accusé  Steiger  a  été 
condamné  à  la  peine  de  trois  années  de  réclusion  ; 

Que  l'accusé  Reiff,  fugitif,  et  condamné  par  contumace  le 
31  mars  1866  à  deux  ans  et  demi  de  réclusion ,  comme  auteur 
du  délit  susmentionné,  a  été  arrêté  en  juillet  suivant  et  a  de- 
mandé le  relief  du  jugement  en  contumace  ; 

Que  sur  le  renvoi  de  l'accusé  devant  le  tribunal  criminel  du 
district  de  Vevey,  il  a  été  soumis  les  deux  questions  suivantes  à 
la  décision  du  jury  :  1°  L'accusé  Reiff,  âgé  de  34  Va  ans,  est-il 
coupable  d'avoir,  dans  la  nuit  du  11  au  12  août  1865,  commis 
un  viol  sur  la  personne  d'Isabelle  née  Richon  ,  femme  de  Jacob 
Steiger?  —  2°  Pour  commettre  cet  acte,  l'accusé  Reiff  a-t-il  été 
violemment  provoqué  ? 

Que  la  déclaration  du  jury  a  été  celle-ci  :  c  la  première  ques- 
tion est  résolue  affirmativement  par  7  voix  et  négativement  par 
5  voix;  —  la  seconde  est  résolue  affirmativement  par  7  voix  et 
négativement  par  5  voix  ;  > 

Attendu  qu'en  vertu  de  ces  déclarations,  l'accusé  étant  au  bé- 
néfice de  la  minorité  de  faveur  de  5  voix,  qui,  sur  la  question 
principale,  le  déclarent  non  coupable  du  délit  de  viol,  a  été 
libéré; 

Vu  l'art.  530  du  c.  pr.  pénale,  qui  permet  la  révision  d'ua 
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jugement  pénal,  entr'autres,  lorsque,  depuis  ce  jugement,  on  a 
découvert  des  indices  qui  font  présumer  l'innocence  du  con- 
damné ; 

Attendu  que  Jacob  Steiger  estime  être  au  bénéfice  de  cette 
disposition  par  l'effet  du  jugement  intervenu  contre  Rod.  Reiff, 
accusé  de  complicité  du  viol,  et  qui  libère  celui-ci  comme  non 
coupable  de  ce  délit; 

Considérant  que  le  jury  qui  a  prononcé  sur  l'accusation  con- 
cernant le  dit  Steiger  a  déclaré  à  l'unanimité  qu'il  y  a  eu  viol, 
et  par  11  voix,  que  Steiger  est  coupable  de  participation  indi- 
recte au  délit  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  jury  qui  a  fonctionné  dans  la 
cause  concernant  l'accusé  Reiff,  a  déclaré ,  par  7  voix  que  l'ac- 
cusé est  coupable  du  viol,  et,  par  5  voix,  qu'il  n'est  pas  cou- 
pable de  ce  délit  ; 

Qu'il  n'est  point  intervenu  de  question  ni  de  déclaration  spé- 
ciale ou  distincte  portant  sur  l'existence  même  du  délit,  ensorte 
que,  sous  ce  rapport,  il  n'y  a  aucune  opposition  entre  la  décla- 
ration du  second  jury  et  celle  du  premier  jury  ; 

Que  même  la  deuxième  réponse  du  second  jury,  sur  la  cir- 
constance relative  à  la  provocation  dont  Reiff  aurait  été  l'objet, 
admet  cette  provocation  par  une  majorité  absolue  de  7  voix  ; 

Considérant  que  la  déclaration  relative  à  Reiff  n'a  d'autre 
portée  que  celle  de  l'acquittement  de  cet  accusé  par  l'effet  du 
bénéfice  de  la  minorité  de  faveur  qui  ne  le  reconnaît  pas  cou- 
pable du  délit  de  viol  ; 

Qu'elle  n'exclut  point  l'existence  du  délit  ou  telle  autre  qua- 
lification punissable  qui  ne  pourrait  être  donnée  au  fait  attribué 
à  Reiff,  et  pour  lequel  la  provocation  a  été  reconnue  par  le  jury 
à  la  majorité  absolue  de  7  voix  ; 

Considérant  que  l'aquittement  de  Reiff,  profitant  d'une  décla- 
ration négative,  n'est  pas  de  nature  à  faire  présumer  qu'il  n'y  a 
pas  eu  viol ,  ni ,  quant  à  cet  accusé,  sa  non  culpabilité  absolue 
dans  le  fait  incriminé  ; 

Que  cet  acquittement,  dans  les  termes  de  la  déclaration  qui 
l'a  motivée,  ne  peut  avoir  l'effet  de  détruire  ou  d'affaiblir  la  dé- 
claration catégorique  du  premier  jury,  laquelle  a  admis  l'exis~ 
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tence  du  délit  et  a  reconnu  positivement  la  culpabilité  de 
Steiger  ; 

Que,  s'il  pouvait  y  avoir  quelqu'incertitude  à  l'égard  de  la 
portée  relative  des  déclarations  des  deux  jurys,  cette  incertitude 
serait  levée  par  la  considération  que  le  fait  du  délit  de  viol  est 
expressément  reconnu  constant  par  la  déclaration  du  premier 
jury,  et  que  Steiger  a  participé  au  délit,  tandis  que  la  première 
déclaration  du  second  jury  concernant  Reiff  ne  dit  point  que  le 
délit  n'a  pas  été  commis,  qu'elle  ne  contredit  même  rien  quant 
à  Steiger,  et  ne  fait  que  déclarer  que  Reiff  n'est  pas  l'auteur 
d'un  viol; 

Que,  de  plus,  la  seconde  réponse  relative  à  Reiff  admet  la 
provocation  au  délit  de  viol;  qu'en  l'admettant,  elle  reconnaît 
par-là  même  l'existence  du  délit  ; 

Attendu  que  cette  seconde  déclaration,  quoique  prise  à  la 
même  majorité  que  la  première,  n'en  est  pas  moins  valable 
comme  déclaration  de  majorité  absolue  sur  une  question  de  cir- 
constance du  délit  ; 

Attendu,  enfin,  que  l'auteur  d'un  délit  peut,  dans  certains 
cas  être  libéré  sans  que  son  acquittement  profite  à  celui  qui  est 
reconnu  complice  ; 

Considérant,  dès  lors,  ique  Steiger  n'est  pas  au  bénéfice  d'in- 
dices qui  feraient  présumer  son  innocence  ; 

Le  tribunal  cantonal 
refuse  la  demande  de  la  révision  du  jugement  du  15  et  16  dé- 
cembre 1865. 

Le  requérant  Steiger  est  cbargé  des  frais  de  sa  demande, 
selon  le  prescrit  de  l'art.  535  du  c.  pr.  pén. 


CONDAMNATION  POUR    VOL. 

Demande  en  révision  accordée.  Acquittement  du  prévenu  devant 
les  nouveaux  juges. 

Au  mois  de  novembre  1866,  le  tribunal  de  police  de  Houdou 
a  condamné  François  Maillard,  de  Siviriez,  canton  de  Fribourg, 
pour  vol  d'une  chèvre,  à  3  mois  de  réclusion,  deux  ans  de  pri- 
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vation  des  droits  civiques,  aux  frais  du  procès  et  &  la  restitution 
de  l'objet  volé  ou  au  paiement  de  sa  valeur  par  30  francs. 

Le  condamné  a  recouru  à  la  cour  de  cassation  contre  ce  juge- 
ment, mais  son  recours  ne  présentant  pas  de  moyens  admissi- 
bles, a  été  rejeté.  Il  s'est  adressé  alors  au  tribunal  cantonal  pour 
obtenir  la  révision  de  ce  jugement. 

Ce  tribunal  a  rendu  son  arrêt  le  27  décembre  1866  et  ordonné 
la  révision  du  jugement  du  tribunal  de  police  de  Moudon  en 
renvoyant  le  condamné  devant  le  tribunal  d'Oron. 

Maillard  fondait  sa  demande  en  révision  sur  ce  que  les  té- 
moins qu'il  avait  fait  entendre  dans  l'enquête  et  qui  attestaient 
de  sa  présence  à  Siviriez  aux  jours  et  aux  heures  où  l'on  voulait 
Tavoir  vu  à  Prévonloup  et  auxquelles  le  vol  avait  été  commis, 
n'avaient  pas  été  entendus  par  le  tribunal  de  Moudon  ;  en  four- 
nissant encore  de  nouveaux  témoignages  sur  ce  point,  Maillard, 
prétendait  pouvoir  établir  son  alibi  d'une  manière  complète. 

D'après  la  procédure  pénale  vaudoise,  le  tribunal  cantonal 
peut  accorder  la  révision  d'un  jugement,  lorsqu'on  a  découvert 
des  indices  qui  font  présumer  l'innocence  du  condamné.  En 
présence  des  dépositions  qui  lui  étaient  parvenues  et  attendu 
que  le  corps  du  délit  n'avait  pas  été  retrouvé  et  que  le  tribunal 
de  Moudon  n'avait  pas  entendu  les  témoins  à  décharge  qui  éta- 
blissaient l'alibi  de  Maillard,  le  tribunal  cantonal  a  accordé  la 
demande,  du  condamné. 

En  conséquence,  les  débats  ont  eu  lieu  le  18  janvier  dernier 
devant  le  tribunal  de  police  du  district  d'Oron,  présidé  par  M. 
Gloor. 

M.  de  Félice  occupait  le  siège  du  ministère  public,  Maillard 
était  assisté  de  son  défenseur. 

Devant  ses  nouveaux  juges,  le  condamné  a  continué  à  protes- 
ter de  son  innocence.  Les  témoins  qui  prétendaient  l'avoir  vu 
à  Prévonloup  et  entr' autres  celui  qui  disait  l'avoir  rencontré 
dans  ce  village  le  malin  du  vol,  conduisant  une  chèvre,  ont  per- 
sisté énergiquement  dans  leur  dire.  Mais  de  nombreux  témoins 
sont  venus  déposer  aussi  sous  le  poids  du  serment  que  Maillard, 
vieillard  de  71  ans,  qui  leur  est  bien  connu,  était  à  Siviriez  le 
même  jour  et  aux  mêmes  heures  où  les  témoins  de  Prévonloup 
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prétendaient  l'avoir  tu  dans  cette  localité.  —  Le  témoignage  du 
principal  témoin  à  charge,  le  seul  qui  l'eut  rencontré  le  jour  du 
vol,  a  été  affaibli  et  môme  annulé,  par  cette  circonstance  que 
cette  rencontre  a  eu  lieu  entre  3  et  4  heures  du  matin,  le  10 
septembre,  et  dans  cette  saison  il  fait  encore  complètement  nuit 
à  pareille  heure  et  il  a  été  établi  que  ce  jour-là  la  lune  n'éclai- 
rait pas. 

L'alibi  du  prévenu  étant  donc  parfaitement  démontré,  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Moudon  ne  pouvait  être  confirmé. 

Aussi  Maillard  a  été  acquitté  ;  de  plus,  le  tribunal  lui  a  ac- 
cordé une  somme  de  80  fr.  à  titre  de  dépens  pour  la  détention 
qu'il  avait  subie  injustement. 

Le  succès  de  la  défense  est,  sans  aucun  doute,  pour  M.  Henri 
Guisan,  avocat  de  Maillard,  une  légitime  et  bien  honorable  satis- 
faction. 

COUR  DE   CASSATION  PÉNALE 

Séance  du  23  janvier  1867. 
Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribu- 
nal de  police  du  district  de  Vevey,  en  date  du  29  décembre 
1866,  qui  admet  le  recours  du  notaire  A.  C  contre  le  pro- 
noncé du  préfet  du  20  du  même  mois,  dénonçant  une  amende  de 
15  francs  pour  contravention  à  la  loi  sur  le  timbre,  de  la  part 
du  recourant  et  de  A  v.  K.  lequel  jugement  de  police  les  li- 
bère de  cette  amende. 

L'audience  étant  publique, 

Le  notaire  C.  est  à  l'audience. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  du  tribunal  de  police  et  de 
l'acte  de  recours  ;  ainsi  que  du  préavis  du  procureur-général  ; 
les  pièces  et  mémoire  de  l'affaire  ayant  été  lus  en  particulier 
par  chaque  juge  ; 

La  cour  délibérant  sur  le  moyen  unique  du  recours  consistant 
à  dire  que  la  procuration  signée  v.  K.  n'était  qu'un  projet 
avant  qu'elle  fut  signée,  et  comme  elle  a  été  signée  et  datée  à 
Vevey  et  soumise  à  la  législation  vaudoise,  elle  devait  être  écrite 
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sur  papier  timbré  ou  visée  pour  timbre,  mais  ne  pouvait  être  va- 
lablement munie  d'estampilles  en  lieu  de  timbre  ; 

Que  cet  acte,  écrit  en  pays  étranger,  ne  saurait  être  envisagé 
comme  constituant  une  convention  contractée  hors  du  canton, 
ni  comme  rentrant  dans  un  des  cas  où  l'estampille  peut  rempla- 
cer le  timbre,  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  police  aurait  fait 
une  fausse  interprétation  des  art.  1  et  2  du  décret  du  27  novem- 
bre 1863,  sur  les  estampilles. 

Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  qu'A.  v.  K.  en  passage  à 
Vevey,  s'est  présenté  au  bureau  du  notaire  A.  C,  le  26  no- 
vembre dernier,  dans  le  but  de  faire  légaliser  par  cet  officier 
public  sa  signature  au  pied  d'une  procuration  sur  papier  libre 
et  venant  de  Prusse,  où  elle  a  été  écrite  en  langue  allemande  ; 

Que  cet  acte  a  été  muni  d'estampilles  au  timbre  du  canton; 
puis  signée  par  A.  v.  K.,  dont  la  signature  a  été  légalisée  par 
le  notaire  C.  ; 

Que,  transmis  à  la  chancellerie  pour  légalisation,  le  dit  acte  a 
été  dénoncé  au  préfet  de  Vevey  pour  contravention  à  la  loi  du 
21  novembre  1850  sur  le  timbre  ; 

Que  le  préfet,  après  avoir  entendu  les  dénoncés,  et  bien  que 
ceux-ci  aient  fait  emploi  d'estampilles  pour  la  valeur  du  timbre 
qui  aurait  dû  être  employé,  a  prononcé  une  amende  de  15  francs, 
en  vertu  de  l'art.  20  de  la  loi  susmentionnée. 

Qu'A.  C.  a  recouru  contre  ce  prononcé  en  s'appuyant  1°  sur 
ce  que  l'acte  dont  il  s'agit  devait  et  doit  être  envisagé  comme 
rentrant  dans  la  catégorie  des  conventions  faites  en  pays 
étranger,  spécifiées  dans  l'art.  9  de  la  loi  sur  le  timbre  ;  2° 
sur  ce  que  le  sens  du  dit  art.  9  et  de  l'art.  2  du  décret  sur 
l'estampille,  a  été  interprêté  trop  restrictivement;  3°  sur  ce  que 
le  préfet  aurait  dû  tenir  compte  de  la  disposition  contenue  au 
§  2  de  l'art.  10  de  la  loi  sur  le  timbre,  tout  en  fondant  son  pro- 
noncé sur  le  dit  article; 

Que  le  tribunal  de  police  a  admis  ces  motifs  du  recours,  et  a 
libéré  les  dénoncés  de  l'amende. 

Attendu  que  l'acte  au  sujet  duquel  il  y  a  eu  dénonciation  pour 
défaut  du  timbre,  a  été  écrit  en  pays  étranger,  d'où  il  a  été  en- 
voyé à  Vevey  pour  y  être  signé  ; 
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Qu'avant  d'avoir  été  signé,  cet  acte  n'avait  aucune  valeur,  et* 
tant  que  convention  ou  procuration,  et  n'était  qu'un  projet  ou 
une  indication  ou  proposition  soumise  à  celui  qui  devait  lui 
donner  force  en  y  apposant  sa  signature. 

Attendu  que  Fart.  9  de  la  loi  sur  le  timbre,  auquel  renvoie 
l'art.  2  du  décret  sur  les  estampilles  permet  le  visa  en  Heu  de 
timbre,  ou  le  remplacement  de  ce  visa  par  des  estampilles  pour 
les  conventions  contractées  hors  du  canton. 

Attendu  que,  pour  être  mis  au  bénéfice  des  dispositions  sus- 
mentionnées, il  faut  que  l'acte  écrit  en  pays  étranger  soit  com- 
plet ou  tout  au  moins  constitue  un  contrat  ou  procuration,  muni 
de  la  signature  de  celui  qui  s'engage,  avant  de  parvenir  dans  le 
canton-, 

Que,  dans  le  cas  actuel,  l'acte  dénoncé  aurait  dû  être  trans- 
mis sur  papier  timbré  ou  visé  pour  timbre,  avant  que  de  deve- 
nir une  procuration  par  l'effet  de  la  signature. 

Attendu  que,  dans  cette  position,  l'estampille  ne  pouvait  rem- 
placer le  timbre,  soit  parce  que  le  décret  du  27  novembre  1863 
a  expressément  statué  sur  les  cas  où  l'emploi  de  l'estampille 
peut  avoir  lieu,  soit  parce  que  cet  emploi  ne  peut  être  étendu  à 
d'autres  cas,  ni  autorisés  en  dehors  des  termes  de  la  loi,  sans 
exposer  la  loi  sur  le  timbre  à  être  méconnue  ; 

Attendu  que  si  le  §  2  de  l'art  20  de  cette  loi  libère  de  l'amende 
celui  qui  aura  employé  un  papier  timbré  de  dimension  d'un  prix 
au  moins  égal  au  papier  gradué  qu'il  aurait  dû  employer,  l'on  ne 
saurait  assimiler  à  ce  cas  celui  qui  supplée  au  timbre  fixe  par 
des  estampilles  mobiles  qui  sont  susceptibles  de  n'être  apposées 
qu'après  coup,  et  lorsque  l'acte  doit  être  produit. 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  dans  l'affaire  actuelle,  les  dénoncés 
ont  été  d'entière  bonne  foi,  puisque  l'acte  a  été  mupi  d'estam- 
pilles au  moment  de  la  signature  et  dans  la  pensée  de  satisfaire 
à  la  loi  sur  le  timbre  ; 

Mais  attendu ,  d'autre  part ,  qu'en  matière  de  contravention, 
l'application  de  la  loi  a  lieu  sans  égard  à  la  circonstance  de  l'er- 
reur ou  de  la  bonne  foi  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  tribunal  de  police  a  faussement  ap- 
précié racle  dénoncé  et  les  dispositions  des  art.  4  et  2  du  décret 
sur  les  estampilles, 
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La  cour  de  cassation  pénale, 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  admet  le  recours  du  minis- 
tère public,  réforme  le  jugement  du  tribunal  de  police,  main- 
tient le  prononcé  du  préfet  du  district  de  Vevey  du  20  décembre 
1866,  qui  soumet  A.  v.  K.  et  A.  C.  à  l'amende  de  quinze  francs, 
statuée  par  les  art.  20  et  22  de  la  loi  du  24  novembre  4850  sur 
le  timbre,  —  les  condamne  aux  frais  de  la  cause  et  à  ceux  de 
cassation,  —  et  ordonne  l'exécution  du  présent  arrôt. 


COUR    DE    CASSATION    CIVILE. 

Séance  du  28  novembre  1866. 

Présidence  de  M.   G.  Jaccard. 

Avocats  plaidants  : 

M.  G.  Correvon,  lie.  en  droit,  pour  Jules  Durand. 

M.  A.  Dupraa,  pour  Charles  Bérard-Genton. 

Le  procureur-juré  Favre,  à  Vevey,  se  disant  mandataire  de 
Jules  Durand ,  à  Genève,  recourt  contre  le  jugement  rendu  le 
24  septembre  1866  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Vevey 
dans  le  procès  exceptionnel  entre  le  dit  Durand  et  l'hoirie  de 
Gabriel  Vuadens. 

(Ici  un  incident  sur  la  légitimation  des  pouvoirs  du  procureur 
Favre,  lesquels  ont  été  reconnus  suffisants.) 

Délibérant  la  cour  a  vu  que  Jules  Durand,  ancien  associé  de 
Gab.  Vuadens ,  actuellement  décédé ,  après  avoir  pratiqué  sé- 
questre sur  une  créance  créée  en  faveur  de  Vuadens  et  après 
s'être  fait  subroger  aux  droits  de  ce  dernier,  a  ouvert  action  à 
ses  héritiers  aux  fins  de  faire  prononcer  : 

!•  Qu'ils  sont  ses  débiteurs  solidaires  de  la  somme  de 
5455  fr.  avec  intérêt  au  5  %  dès  le  17  avril  1866  pour  solde  de 
compte  de  liquidation  arrêté  au  31  mars  de  la  dite  année  ; 

2°  Que  le  séquestre  est  régulier  et  qu'il  doit  y  être  suivi  ; 

Qu'à  cette  action  les  hoirs  Vuadens  ont  opposé  une  exception 
fondée  sur  ce  que  Durand  n'est  pas  intervenu  dans  le  bénéfice 
d'inventaire  de  la  succession  ; 

Que  Durand  a  conclu  à  libération  de  l'exception  en  disant  que 
l'hoirie  Vuadens  a  pu  connaître  et  a  connu  l'état  de  la  société  ; 
que,  du  reste^  il  n'avait  point  à  intervenir  dans  le  bénéfice  d'in- 
ventaire; que  jusqu'à  cette  époque  il  n'était  point  créancier  de 
Vuadens,  et  qu'enfin  l'hoirie  Vuadens  est  à  tard  pour  réclamer 
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la  conclusion,  attendu  qu'elle  a  admis  le  compte  de  liquidation 
de  société  et  que  dans  ce  compte  il  a  été  passé  des  articles  au 
débit  et  au  crédit  de  l'un  et  de  l'autre  des  associés  ; 

Qu'il  est  établi  en  fait  que  Jules  Durand  a  été  l'associé  de  6a* 
briel  Tuadens  pour  la  fabrication  et  le  commerce  de  cigares  des 
le  1er  janviet  1861  jusqu'à  la  mort  de  Vuadens,  survenue  le 
5  octobre  1862; 

Qu'ensuite  de  cette  mort  l'association  a  été  déclarée  dissoute 
et  Durand  chargé  de  la  liquidation  ; 

Que  les  hoirs  Yuadens  ont  demandé  et  obtenu  le  bénéfice 
d'inventaire  de  la  succession  de  leur  auteur  ; 

Que  Durand  n'est  pas  intervenu  dans  ce  bénéfice  ; 

Que  la  veuve  Vuadens,  mère  tutrice  des  deux  enfants  mineurs 
de  Gabriel  Vuadens,  autorisée  par  son  conseil  et  par  la  justice 
de  paix,  a  accepté  la  succession  le  11  décembre  1862; 

Que  dès  le  commencement  de  l'année  1863  la  veuve  Vuadens, 
déclarée  marchande  publique,  a  formé  avec  son  gendre  Ben- 
ninger  une  nouvelle  société  sous  la  même  raison  sociale  Vua- 
dens et  Ce,  laquelle  est  actuellement  en  faillite  ; 

Qu'on  voit  au  dossier  une  convention  portant  la  date  du 
1er  janvier  1863,  par  laquelle  Durand  cède  à  la  veuve  Vuadens 
le  mobilier  industriel  et  meublant  de  la  fabrique  de  cigares  pour 
le  prix  de  2100  fr.,  à  porter  au  débit  du  compte  de  feu  Gabriel 
Vuadens,  valeur  à  ce  jour; 

Qu'à  part  cette  convention,  Durand  a  fait  d'autres  remises  à 
la  veuve  Vuadens,  et  que,  spécialement,  on  trouve  au  livre  des 
ventes  de  l'ancienne  société  une  inscription,  sous  date  du  4  fé- 
vrier 1863,  mettant  au  débit  de  Gabriel  Vuadens  des  fournitures 
de  marchandises  et  de  mobilier  pour  une  valeur  de  2182  fr.  15 
faites  à  la  nouvelle  société  ; 

Que  résolvant  les  questions  de  faits  constatés,  le  tribunal  civil 
a  reconnu  entr'autres  :  que  lors  du  bénéfice  d'inventaire  Durand 
était  créancier  de  G.  Vuadens  en  tout  cas  pour  la  différence  des 
apports  ;  —  que  de  même,  à  ce  moment  là,  G.  Vuadens  était 
créancier  de  la  maison  Vuadens  et  Durand  ;  —  que,  malgré  les 
pertes  éprouvées  dans  la  liquidation,  le  compte  de  G.  Vuadens 
serait  demeuré  créditeur  sans  la  remise  faite  par  Jules  Durand, 
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an  débit  de  ce  compte,  à  veuve  Vuadens,  de  plus  de  8000  fr.  de 
mobilier,  marchandises  et  espèces  ; 

Que,  statuant  en  la  cause  exceptionnelle,  le  tribunal  a  admis 
les  conclusions  prises  par  l'hoirie  Yuadens,  en  application  des 
art.  740  c.  c.  et  411,  412  et  290  du  c.  p.  c.  p.  n.,c.  ; 

Que  Durand  recourt  en  réforme  contre  ce  jugement  en  disant 
essentiellement  qu'à  l'époque  du  bénéfice  d'inventaire  il  n'était 
pas  créancier  de  G.  Yuadens,  —  que,  par  conséquent,  il  n'avait 
pas  à  intervenir  dans  ce  bénéfice  et  que,  dès  lors,  la  forclusion 
qui  résulte  des  articles  précités  ne  lui  est  pas  applicable; 

Attendu  que  la  succession  de  Gabriel  Yuadens  a  été  soumise 
à  bénéfice  d'inventaire  par  ordonnance  du  tribunal  de  Yevey  du 
20  octobre  1862,  laquelle  ordonnance  a  fixé  un  délai  pour  les 
interventions  échéant  au  3  décembre  suivant; 

Que  l'hoirie  Yuadens  a  accepté  la  succession  le  11  décem- 
bre dit  ; 

Attendu  que  la  société  Yuadens  et  Durand  a  été  déclarée  dis- 
soute à  dater  du  1er  novembre  1862,  selon  que  cela  est  constaté 
par  une  circulaire  en  date  de  ce  jour  qui  figure  au  dossier  ; 

Qu'ainsi  la  liquidation  dont  le  recourant  a  été  chargé  a  com- 
mencé à  partir  de  cette  époque,  soit  dès  le  1er  novembre  1862; 

Attendu  que  cette  liquidation  s'est  prolongée  jusqu'au  13  mars 
1866,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'établissement  du  compte  définitif, 
dont  le  solde  en  faveur  de  Durand  fait  l'objet  du  procès  actuel  ; 

Attendu  qu'avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  les  interven- 
tions, il  ne  parait  pas  qu'il  ait  été  possible  à  Durand  de  con- 
naître sa  position  quant  au  résultat  de  la  liquidation,  dans  le 
sens  de  savoir  si  à  la  fin  de  celle-ci  il  était  créancier  ou  débi- 
teur de  son  ancienne  maison  ; 

Que,  dans  cet  état  de  choses,  Durand  ne  pouvait  intervenir 
dans  le  bénéfice  d'inventaire,  ni  en  formulant  une  réclamation 
positive  et  précise,  ni  môme  d'une  manière  éventuelle  et  pour 
une  prétention  indéterminée  ; 

Attendu  que  la  solution  par  laquelle  le  tribunal  a  reconnu  que 
Jules  Durand  était,  lors  du  bénéfice  d'inventaire,  créancier  de 
Gabriel  Yuadens  en  tout  cas  pour  la  différence  des  apports,  ne 
suffit  pas  pour  établir  la  qualité  de  créancier  de  Durand  à  cette 
époque; 
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Attendu  que  la  différence  des  apports  n'est  qu'un  des  élé- 
ments à  consulter  pour  fixer  la  position  respective  des  parties  et 
que  d'autres  éléments  peuvent  avoir  influé  sur  cette  position  ; 

Attendu  qu'en  particulier,  il  est  constaté  que,  malgré  les 
pertes  éprouvées  dans  la  liquidation,  le  compte  de  Gab.  Vuadens 
serait  demeuré  créditeur  sans  la  remise  faite  par  Jules  Durand, 
au  débit  de  ce  compte  à  veuve  Vuadens,  de  plus  de  8000  fr.  de 
mobilier,  marchandises  et  espèces  ; 

Attendu  dès  lors  que  la  forclusion  prévue  aux  articles  750  c.  c, 
411,  412  et  290  du  c.  p.  c.  n'est  pas  applicable  dans  le  cas, 

La  cour  de  cassation 
admet  le  recours,  —  réforme  le  jugement  du  tribunal  civil  en 
ce  sens  que  les  conclusions  exceptionnelles  prises  par  l'hoirie 
Vuadens  sont  mises  de  côté,  —  accorde  à  Durand  ses  conclu- 
sions tendant  à  libération  de  l'exception,  —  et  compense  les 
dépens  tant  du  jugement  réformé  que  de  cassation,  en  ce  sens 
que  chaque  partie  est  chargée  de  ses  propres  frais. 

AFFAIRE    CIVILE. 

Jugement  du  tribunal  d'Aigle  des  27  et  28  décembre  1866. 

Avocats  plaidants  : 

M.  Dupraz,  pour  le  demandeur  A.  P. 

M.  Ruchomiet,  pour  le  défendeur  F.  P. 

Le  jugeaient  dont  nous  donnons  l'analyse  est  d'une  importance 
pécuniaire  assez  secondaire,  mais  il  est  curieux  par  la  nature 
des  faits  et  la  nature  de  l'engagement  sur  lequel  la  demande 
était  fondée. 

A.  P.  concluait  à  ce  qu'il  fut  prononcé  par  sentence  avec  dé- 
pens: 

c  Que  F.  P.  s'élant  porté  caution  auprès  du  tribunal  de 

>  St-Maurice  pour  la  mise  en  liberté  de  M.  de  C,  père,  détenu 

>  dans  les  prisons  de  St-Maurice,  en  vertu  de  contrainte  par 
*  corps  obtenue  par  A.  P.,  il  doit  payer  au  dit  A.  P.,  domicilié 
i  à  V.,  à  titre  de  dommages  intérêts,  vu  le  défaut  de  M.  de  G., 

>  père,  de  réintégrer  les  prisons  de  St-Maurice  ou  de  se  pré- 

>  tenter  devant  le  tribunal,  le  capital  et  les  accessoires  de  l'o- 

>  bligation  en  vertu  de  laquelle  H.  de  C,  père,  était  poursuivi, 

>  savoir  la  somme  de  mille  francs,  avec  intérêt  à  cinq  pour  cent 
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>  dès  le  26  août  4863,  avec  frais  de  poursuites  et  de  procès 

>  sous  modération.  » 

Le  défendeur  F.  P.  concluait  à  libération  des  fins  de  la  de- 
mande. 

Les  faits  admis  comme  constants  au  programme  par  les  par- 
ties se  résument  de  la  manière  suivante  : 

Le  13  janvier  1864,  à  l'audience  du  tribunal  d'Aigle,  les 
deux  frères  de  C.  Cê,  reconnurent  devoir  à  A.  P.  la  somme  de 
mille  francs  avec  accessoires  de  droit,  leur  père  de  C.  se  consti- 
tua garant  solidaire  de  l'engagement.  A  l'échéance,  ni  débiteurs 
ni  caution  ne  payèrent  et  les  poursuites  dirigées  dans  le  canton 
de  Yaud  aboutirent  à  l'obtention  d'un  acte  de  défaut  de  biens. 

Le  16  septembre  1864,  la  caution  fut  incarcérée  à  St-Maurice, 
en  vertu  d'une  ordonnance  de  contrainte  par  corps  provisoire  et 
le  17,  le  défendeur  F.  P.  pour  obtenir  la  mise  en  liberté,  signa 
l'engagement  suivant  : 

c  Le  soussigné  se  porte  caution  pour  M.  de  C.  père,  aux  ter- 

>  mes  àes  articles  433  et  434  du  code  de  procédure  civile  du 
y  Valais,  la  caution  faisant  élection  de  domicile  chez  l'avocat 

>  Gay,  à  St-Maurice.  » 

Ensuite  de  cet  engagement,  de  C,  père,  fut  mis  en  liberté, 
mais  par  décision  du  19  septembre,  l'arrestation  fut  provisoire- 
ment maintenue  en  faveur  de  A.  P.  ;  communication  en  fut 
donnée  et,  le  24  avril  1866,  A.  P.  requit  et  obtint  l'exéquatur 
du  jugement  du  19  septembre  1864  pour  lequel  de  C.  père, 
avait  été  précédemment  assigné  sans  qu'il  comparut.  Mais  déjà 
en  avril  1865,  de  C,  père,  avait  été  déclaré  en  faillite  à  Saint- 
Maurice,  un  délai  au  22  mai  1865  avait  été  accordé  à  ses  créan- 
ciers pour  intervenir,  puis  ils  furent  convoqués  en  assemblée 
pour  le  6  juin.  Un  recours  au  Conseil  fédéral  interjeté  par 
de  G.,  père,  contre  l'ordonnance  de  discussion  rendue  en  Valais 
fut  repoussé  le  2  novembre  1866.  Enfin,  le  24  septembre  1866, 
A.  P.  est  intervenu  dans  cette  discussion. 

Les  parties  n'ont  pas  été  d'accord  sur  le  programme  des  faits 
â  résoudre  ;  le  tribunal  a  dû  prononcer. 

.Des  réponses  aux  questions,  il  résulte  : 

Que  F.  P.,  en  signant  l'engagement  du  17  septembre  1864, 
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n'a  ni  par  son  fait,  ni  par  sa  faute,  causé  de  dommage  au  de* 
mandeur  ; 

Que  si  ce  dernier  a  fait  contre  de  C,  père,,  des  frais  pour  être 
payés,  le  chiffre  de  ceux-ci  est  ignoré,  attendu  qu'aucune  liste 
modérée  n'a  été  produite  ; 

Qu'en  1864,  le  domicile  principal  de  de  C,  père,  était  à  S.  Y. 
dans  le  canton  ; 

Que  la  mise  en  liberté  de  celui-ci  a  rendu  plus  difficile  la 
position  de  A.  P.,  en  diminuant  les  chances  de  paiement; 

Que,  cependant,  il  n'y  a  pas  de  dommage  pour  A.  P.  iésultant 
de  ce  (ait  ; 

Que  le  demandeur  avait  des  chances  d'obtenir  paiement,  mais 
qu'il  a  rendu  sa  position  plus  difficile  vis-à-vis  de  la  caution  par 
l'omission  de  divers  procédés  ; 

Que  le  demandeur  n'a,  durant  les  débats,  élevé  aucune  criti- 
que sur  la  régularité  des  formes  observées  dans  .la  discussion  de 
de  C,  père. 

Puis,  le  tribunal,  après  avoir  rappelé  la  plupart  des  faits 
ci-dessus,  a  considéré  : 

Qu'il  n'est  pas  établi  que  F.  P.  ait,  par  son  fait  ou  sa  faute, 
causé  un  dommage  à  A.  P.  ; 

Que  si  le  dommage  avait  existé,  il  serait  le  résultat  de  A.  P. 
ou  de  ses  représentants  ; 

Qu'il  n'est  pas  établi  que  A.  P.  ait  conservé  à  F.  P.  les  droits, 
qui  seraient  résultés  d'une  intervention  régulière  ; 

Que  l'arrestation  à  l'instance  de  A.  P.  a  eu  lieu  suivant  l'ar- 
ticle 1819  du  c.  c.  du  Valais  ;  que  cette  arrestation  était  provi- 
soire ;  que  c'est  pour  éviter  celle-ci  que  F.  P.  à  signé  l'engage- 
ment conformément  à  l'art.  433  du  c.  de  p.  c.  du  Valais  ; 

Que  la  conséquence  de  ce  cautionnement  (art.  434 du  même 
code)  est  de  contraindre  la  caution  à  des  dommages-intérêts 
vis-à-vis  du  créancier,  si  le  débiteur  ne  se  représente  pas  ; 

Que  A.  P.  n'a  fait  aucune  démarche  pour  obtenir  l'exécution 
du  jugement  de  contrainte  par  corps  ; 

Que  dès  le  jugement  du  19  septembre  1864,  rien  n'établit  que 
de  C.  père  ait  été  sonftné  de  réintégrer  les  prisons  ; 

Que  la  poursuite  contrainte  par  corps  doit  être  envisagée 
comme  tombant  par  l'ordonnance  de  faillite; 
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Qu'en  avril  1865,  époque  de  la  faillite  de  de  C.  père,  A.  P. 
n'avait  aucun  jugement  exécutoire  contre  lui  et  conséquemment 
contre  sa  caution. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  accorde  avec  dépens  les  conclu- 
sions libératoires  du  défendeur. 

— &£$&&— 
OBSERVATIONS 

sur  l'arrêl  de  la  cour  de  cassation  civile  du  27  décembre  1866. 

Dans  le  n°  3  du  9  janvier  4867,  du  Journal  des  Tribunaux, 
nous  avons  publié  une  décision  de  la  cour  supérieure,  confir- 
mant le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Lausanne ,  dans  la 
cause  entre  Jaques  Levaillant  et  Etienne-Louis  Regamey. 

Nous  prions  nos  abonnés  de  relire  cet  arrêt,  afin  qu'ils  puis- 
sent se  rappeler  la  question  principale,  laquelle  consistait  à  sa- 
voir si  dans  Faction  rédhibitoire,  après  une  première  expertise 
faite  par  des  vétérinaires  patentés  constatant  qu'un  animal  était 
frappé  d'une  des  maladies  mentionnées  dans  la  loi  spéciale  ;  une 
des  parties  pouvait  en  requérir  une  seconde. 

Cette  question  est  intéressante  à  un  double  point  de  vue  ;  d'a- 
bord, parce  que  les  marchés  qui  peuvent  donner  lieu  à  l'action 
rédhibitoire  sont  très  fréquents;  ensuite,  parce  que  le  canton  de 
Yaud  est  lié  par  iin  concordat  avec  plusieurs  Etats  de  la  Confé- 
dération, concordat  qui  a  déterminé  non-seulement  les  affections 
qui  donnent  droit  à  la  résiliation  du  contrat ,  mais  qui  a  aussi 
fixé  la  procédure  qui  devait  être  suivie. 

A  l'égard  de  la  preuve  par  expertise,  trois  systèmes  nous  pa- 
raissent en  présence  : 

Le  premier  consiste  à  prétendre,  en  s'appuyant  sur  l'art.  14 
du  concordat,  ainsi  que  sur  l'art.  16  de  la  loi  du  22  mai  1858, 
que  lorsque  le  procès-verbal  renferme  l'opinion  conforme  de 
deux  vétérinaires  patentés,  le  tribunal  doit  nécessairement  baser 
son  jugement  sur  cette  pièce.  Dans  le  second,  on  dit:  Que  l'opi- 
nion énoncée  dans  le  rapport  des  experts  peut  toujours  être 
contredite  par  l'abattage  de  l'animal.  Enfin ,  le  troisième,  admis 
par  le  tribunal  de  Lausanne,  maintenu  par  la  cour  supérieure, 
part  de  l'idée  que  la  règle  posée  à  l'art.  242  du  c.  p.  c,  celui 
du  droit  à  une  seconde  expertise,  ne  reçoit  aucune  dérogation 
par  les  dispositions  particulières  de  la  loi  du  22  mai  1858. 
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membre  1866  doit  être  envisagé  comme  faisant  règle,  nous  tenions 
néanmoins  à  appeler  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  ce  prononcé. 

Cette  dernière  opinion  est,  au  point  de  vue  de  la  liberté  de  la 
preuve  et  de  la  manifestation  de  la  vérité  évidemment  la  plus 
large.  Mais  qu'arrivera-t-il  si  les  deux  expertises  sont  en  contra- 
diction? Pourra-t-on  en  demander  une  troisième,  ou  le  juge 
devra-t-il  prononcer  alors  qu'il  se  trouve  dans  une  incertitude 
complète?  —  Devant  les  tribunaux  des  autres  cantons  concor- 
dataires, le  droit  de  faire  procéder  à  une  seconde  expertise,  est- 
il  admis?  Si  oui,  la  jurisprudence  consacrée  par  l'arrêt  est  con- 
forme au  traité;  mais  si,  par  contre,  il  en  est  autrement  et  si 
devant  les  tribunaux  de  Fribourg,  Berne,  etc.,  la  première  ex- 
pertise fait  preuve  complète,  on  arrive  nécessairement  et  sui- 
vant les  cas  à  des  contradictions  ;  puis  le  concordat  n'établissant 
plus  une  législation  uniforme,  son  but  est  manqué. 

Dans  le  troisième  système  surgit  également  de  graves  incon- 
vénients :  C'est  donner  une  compétence  bien  grande  à  deux  ex- 
perts; c'est  ouvrir  la  porte  à  toute  espèce  de  combinaison;  Ter- 
reur, même  évidente,  devient  irréparable  ;  enfin,  l'office  du  tri- 
bunal est  inutile  puisqu'il  n'aurait  plus  en  réalité  qu'à  donner 
acte  des  conclusions  de  l'expertise. 

La  seconde  opinion  est  peut-être  en  opposition  avec  le  texte 
du  concordat  ;  son  application  devient  fort  coûteuse,  mais  en 
réalité  n'est-elle  pas  celle  qui  présente  le  plus'de  garantie  pour 
obtenir  la  vérité?  Un  des  contractants  affirme  que  le  rapport 
n'est  pas  vrai,  que  l'animal  n'est  pas  atteint  de  la  maladie  qu'on 
dit  avoir  constatée,  ou  bien  il  dit  au  contraire  que  la  bête  est 
frappée  du  vice  que  les  experts  n'ont  pas  su  signaler;  dans  cette 
position,  n'a-t-il  pas  le  droit  de  faire  une  preuve  contre  le  rap- 
port, pour  établir  son  inexactitude,  et  de  toutes  ces  preuves 
l'abattage  n'est-il  pas  la  plus  concluante  et  la  plus  décisive? 

Sur  ces  divers  points  de  vue,  nous  n'avons  certainement  pas 
la  prétention  de  prononcer;  pour  le  moment,,  l'arrêt  du  27  dé- 
Nomination. 

Le  11  janvier  courant,  le  Conseil  d'Etat  a  nommé  M.  François  Mmamy, 
à  TOrient  de  l'Orbe,  substitut  du  préfet  du  district  de  La  Vallée,  en  rem- 
placement de  M.  Jules  Reynond  qui  n'a  pas  accepté  sa  nomination. 

LAUSANNE  —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DELISLE. 
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XVe  année.  —  N°  6.  Samedi  9  Févriek  1867. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissant  une  fois  par  semaine,  le  samedi. 

Vannée  d'abonnement  commence  le  1er  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  —  On  s'abonne  provisoirement  chez 
MM.  Howard  et  Dellsle,  imprimeurs  à  Lausanne.  —  Lettres 
et  argent  franco. 

SOMMAIRE.  —  Observation.  —  Cour  de  cassation  civile  :  dame  L.  c.  J.  D.j 
loi  sur  la  police  des  domestiques.  —  Cassation  pénale  :  D.  A.  R., 
▼oies  de  fait,  recours  du  ministère  public  ;  F.  W.,  vol,  recours  du  mi- 
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Observation. 

Dans  le  compte-rendu  de  l'affaire  Maillard,  la  Rédaction  a  ou- 
blié de  mentionner  que  M.  le  substitut  de  Félice  n'a  pas  sou- 
tenu l'accusation  contre  ce  prévenu,  qu'il  a,  au  contraire,  conclu 
à  l'admission  de  la  thèse^du  recours  en  révision  ;  donnant  ainsi 
une  nouvelle  preuve  de  l'impartialité  qu'il  déployé  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions. 


COUR    DE    CASSATION    CIVILE. 

Séance  du  15  janvier  1867. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Dame  L.,  à  Rolle,  s'est  pourvue  contre  la  sentence  du  juge  de 
paix  du  cercle  de  Rolle,  en  date  du  4  décembre  1866,  rendue 
dans  la  cause  intentée  à  la  recourante,  par  J.  D.  * 

L'audience  est  publique. 
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Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  du  juge  de  paix,  ainsi  que  de 
l'acte  de  recours  ;  le  dossier  de  l'affaire  et  le  mémoire  produit 
par  l'opposante  au  recours,  J.  D.,  ont  d'ailleurs  circulé  auprès 
de  chaque  juge  en  particulier. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que  J.  D.  a  conclu  à  ce  que  dame  L. 
soit  condamnée  à  lui  payer  102  fr.  50,  soit  le  prix  de  son  salaire 
jusqu'au  15  février  prochain  ; 

Qu'en  réponse  à  ces  conclusions,  la  défenderesse  a  déposé 
43  fr.  36,  montant  du  salaire  jusqu'au  4  décembre  dernier,  et  a 
conclu  à  libération  du  surplus  de  la  réclamation  de  la  demande- 
resse, se  fondant  sur  les  dispositions  des  art.  36  §  g  et  37  de  la 
loi  du  13  mai  1825,  sur  la  police  des  domestiques  ; 

Qu'il  est  établi,  en  fait,  que  la  demanderesse  s'est  engagée  au 
service  de  la  défenderesse,  dès  le  11  octobre  1866,  à  raison  de 
300  fr.  par  an  ;  puisqu'elle  a  donné  son  congé  le  15  novembre 
suivant  pour  le  15  février  1867  ; 

Que  le  1er  décembre,  la  défenderesse  a  donné  congé  immédiat 
à  la  demanderesse,  par  le  motif  que  celle-ci  aurait  résisté  obsti- 
nément et  à  plusieurs  reprises,  aux  ordres  donnés  ; 

Que  le  juge  de  paix,  nanti  de  l'affaire  dans  son  audience  du 
même  jour,  1er  décembre,  n'a  pas  trouvé  que  la  demanderesse 
ait  résisté  aux  ordres  de  sa  maîtresse,  ni  commis  aucun  acte  dans 
le  genre  de  ceux  qui,  à  teneur  de  l'art.  3Q  de  la  loi  susmen- 
tionnée, autorise  le  renvoi  immédiat  d'une  domestique  ; 

Qu'il  a  été  simplement  constaté  que  J.  D.  a  manqué  aux  con- 
venances, fait  pour  lequel  le  juge  lui  *  adressé  une  admonesta- 
tion; % 

Que,  nonobstant  la  décision  du  juge,  la  défenderesse  a  ren- 
voyé la  demanderesse,  le  4  décembre,  sans  avoir  toutefois,  de 
motifs  suffisants  pour  la  priver  du  bénéfice  de  l'art.  29  de  la 
loi; 

Que,  statuant  en  la  cause,  le  juge  a  accordé  à  la  demanderesse 
ses  conclusions  ; 

Que  la  défenderesse  s'est  pourvue  contre  ce  jugement  en  nul- 
lité, et  subsidiairement,  en  réforme. 

Sur  les  moyens  de  nullité  qui  consistent  à  dire  : 

1°  Qu'en  violation  des  art.  30,  31  et  295  du  c.  p.  c,  le  raan- 
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dat  de  citation  a  été  adressé  à  la  défenderesse,  d'office  par  le 
juge,  et  non  point  à  la  réquisition  de  la  partie  instante  et  qu'on 
ne  voit  pas  qu'un  double  de  la  citation  ait  été  déposé  par  là  de- 
manderesse ; 

2°  Que  le  mandat  de  citation  est  également  irrégulier,  en  ce 
qu'il  n'indique  pas  le  jour  et  l'heure  de  la  comparution,  en  let- 
tres, et  en  ce  qu'il  ne  porte  pas  au  pied  la  relation  de  l'huissier 
chargé  de  le  notifier,  ainsi  que  le  prescrivent  les  art.  32  §  b  et 
44  du  dit  code  ; 

3°  Qu'en  outre,  la  citation  ne  renferme  ni  les  conclusions  de 
la  partie  demanderesse,  ni  l'avis  de  la  conciliation  préalable,  ce 
qui  constitue  une  violation  de  l'art.  282  du  même  code; 

4°  Et  qu'enfin,  le  délai  de  trois  jours,  prescrit  par  l'art.  283 
de  ce  code,  n'a  pas  été  observé,  et  que  d'ailleurs  on  ne  peut  6e 
prévaloir  de  la  faculté  laissée  au  juge  par  l'article  suivant,  284, x 
puisque  l'urgence  n'est  pas  constatée. 

Attendu  qu'on  voit,  en  effet,  par  l'examen  de  la  citation  adres- 
sée à  la  défenderesse  que  les  irrégularités  sus-énoncées  ont  été 
commises  par  le  juge. 

Mais,  attendu  que  la  partie  qui  connaissant  une  irrégularité  a 
procédé  sur  cette  irrégularité  sans  la  relever  n'est  plus  admise  à 
s'en  prévaloir  subséquemment. 

Attendu  que  rien  ne  constate,  qu'à  l'audience  du  juge  la  dé- 
fenderesse ait  invoqué  les  divers  vices  de  forme  sur  lesquels 
étaient  proposés  les  moyens  de  nullité. 

Vu  l'art.  110  du  c.  p.  c:  La  cour  rejette  ces  moyens. 

Sur  le  moyen  (Je  réforme,  tiré  de  ce  que  le  juge  aurait  négligé 
de  résoudre  deux  questions  de  fait,  qui  pouvaient  avoir  de  l'in- 
fluence sur  le  jugement  au  fond,  soit  :  a)  celle  de  savoir  si  l'en- 
gagement a  été  fait  au  mois  ou  à  l'année  et,  b)  celle  de  savoir  si 
le  4  décembre  la  demanderesse  a  résisté  aux  ordres  de  sa  mai- 
tresse. 

Attendu,  d'une  part,  que  le  juge  a  admis  en  fait  que  la  de- 
manderesse s'est  engagée  dès  le  11  octobre,  à  raison  de  300  fr. 
par  an; 

Que  par  conséquent,  le  juge  a  constaté  que  le  contrat  entre 
dame  L.  et  J.  D.  a  été  fait  à  l'année. 
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Attendu,  au  surplus,  qu'à  défaut  de  clause  spéciale  déterminant 
sa  durée,  le  contrat  de  louage  de  services  domestiques  est  réputé 
fait  à  l'année  (loi  sur  les  domestiques,  art.  5).  m 

Attendu  que  le  juge  a  reconnu,  d'autre  part,  que  la  défende- 
.  resse  poursuit  le  renvoi  de  la  demanderesse  sans  motifs  suffisants, 
pour  priver  cette  dernière  du  bénéfice  de  Fart.  27  de  la  susdite 
loi; 

Qu'il  résulte  implicitement  de  cette  déclaration  que  la  deman- 
deresse n'a  pas  résisté  aux  ordres  de  la  défenderesse. 

Attendu,  dès  lors,  que  le  juge  n'a  pas  omis  de  résoudre  les 
questions  de  faits  mentionnées  dans  ce  moyen. 

La  cour  de  cassation 
rejette  également  ce  moyen,  et,  par  conséquent,  le  recours  en 
son  entier,  maintient  la  sentence  du  juge  de  paix  et  condamne 
la  recourante  dame  L.  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 

Séance  du  27  décembre  1866. 

Présidence  de  M.  Jaccard. 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  contre  le  jugement  par  dé- 
faut rendu  par  le  président  du  tribunal  civil  du  district  d'Aigle, 
en  date  du  28  novembre  1866,  qui  condamne  D.-A.  R.,  de  Chà- 
teau-d'Œx,  à  8  jours  d'emprisonnement,  pour  voies  de  fait. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné,  ainsi  que  de 
l'acte  de  pourvoi  et  du  préavis  du  procureur-général. 

Examinant  d'abord  le  moyen  qui  tend  à  la  nullité  et  qui  con- 
siste à  dire  que  le  président  du  tribunal  d'Aigle  a  prononcé  sur 
un  délit  dont  la  loi  ne  lui  attribue  pas  la  compétence,  en  ce  sens 
que  le  fait  imputé  à  R.  était  celui  prévu  par  l'art.  235  §  b  du 
code  pénal,  soit  un  délit  placé  dans  la  compétence  du  tribunal 
de  police. 

Attendu  qu'on  voit  par  la  teneur  de  l'ordonnance  de  renvoi 
que  R.  a  été  renvoyé  devant  le  président  du  tribunal  d'Aigle 
comme  prévenu  de  s'être  livré  à  des  voies  de  fait  sur  la  personne 
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de  son  père,  avec  l'indication  de  Fart.  230  du  code  pénal  comme 
article  applicable  ; 

Que,  de  plus,  il  est  constaté  que  cette  ordonnance  a  été  trans- 
mise au  président  nanti  par  l'intermédiaire  de  l'officier  du  mi- 
nistère public  du  ressort,  conformément  à  l'art.  255  du  c.  p. 
pénale  ; 

Qu'ainsi  le  ministère  public  a  pu  connaître  et  a  connu  que 
dans  cette  ordonnance  l'art.  235  §  b  suscité  n'était  pas  men- 
tionné et  que,  par  suite  de  cette  omission,  l'affaire  était  portée 
devant  le  président  du  tribunal  d'Aigle  ; 

Attendu  que,  dans  le  cas,  le  ministère  public  n'a  pas  usé  de 
la  faculté  que  lui  accorde  la  loi  de  recourir  au  tribunal  d'accu- 
sation contre  l'ordonnance  de  renvoi  du  juge  informateur,  spé- 
cialement au  point  de  vue  de  l'incompétence  du  juge  nanti  ; 

Attendu  que,  dans  cette  position,  il  ne  saurait  se  prévaloir, 
postérieurement  au  jugement  de  ce  défaut  de  compétence; 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  moyen  de  réforme  qui  est  tiré  de  ce  que  la  peine  pro- 
noncée contre  R.  est  inférieure  au  minimum  de  la  peine  afférente 
au  délit  dont  il  a  été  reconnu  coupable. 

Attendu  qu'il  est  constant  que  R.  s'est  livré  à  des  voies  de  fait 
simples  sur  la  personne  de  son  père; 

Qne  ce  délit  est  puni  par  les  art.  230  et  235  du  code  pénal 
par  une  réclusion  de  45  jours  au  minimum; 

Attendu  que  R.  a  été  condamné  à  un  emprisonnement  de  8 
jours  ; 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, admet  ce  moyen  ;  réforme  en  conséquence  le  jugement  du 
président  du  tribunal  d'Aigle;  condamne  D.-A.  R.  a  une  réclu- 
sion de  quinze  jours  en  application  des  art.  230  et  235  du  code 
pénal. 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 

Séance  du  17  janvier  1867. 

Présidence  de  M.  E.  Dumartheray. 

Le  procureur  général  s'est  pctorvu,  en  vertu  de  l'art.  496  du 

c.  p.  p.,'  contre  le  jugement  du  tribunal  de  police  du  district  de 
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Moudon,  en  date  du  47  octobre  4866,  qui  condamne  F.  W.  à  dix 
mois  de  réclusion  pour  seconde  récidive  de  vol. 

L'audience  est  publique. 

La  cour,  délibérant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  qui  con- 
siste à  dire  que  le  prévenu  W.,  reconnu  coupable  du  vol  prévu 
aux  art.  274  §  b,  69  §  6,  340  et  314  du  c.  p.,  et  étant  en  se- 
conde récidive  de  vol,  ne  pouvait  être  condamné  par  un  tribunal 
de  police  qu'au  maximum  de  la  compétence  fixée  à  ce  tribunal 
par  l'art.  24  du  c.  p.  p.,  savoir:  400  jours  de  réclusion  pour  le 
vol  et  400  jours  pour  les  récidives  ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal 
de  police  a  excédé  sa  compétence,  dans  la  cause  actuelle,  en 
condamnant  le  prévenu  à  40  mois  de  réclusion. 

Attendu  que  le  prévenu  W.  a  été  renvoyé  devant  le  tribunaj 
de  police  par  ordonnance  du  juge  de  paix,  en  vertu  de  l'art.  578 
du  c.  p.  p.,  d'après  lequel  ce  tribunal  prononce  dans  les  limites 
de  sa  compétence,  qui  sont  de  400  jours  de  réclusion,  outre  la 
peine  de  la  récidive,  conformément  aux  art.  24  et  30  du  dit  code; 

Attendu  que  la  peine  encourue  par  W.,  pour  vol  réprimé  par 
l'art.  274  §  b  du  c.  p.  (vol  de  blouses  sur  un  banc  de  foire)  qui 
pouvait  être  de  un  à  dix  mois  de  réclusion,  ne  devait  être  appli- 
quée par  le  tribunal  de  police  que  dans  la  limite  de  la  compé- 
tence de  400  jours  de  réclusion  et  de  400  autres  jours  à  raison 
de  la  circonstance  de  la  seconde  récidive  (art.  69  §  b  du  code 
pénal)  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu  de  réduire  la  peine  prononcée 
par  le  tribunal  de  police  au  maximum  qu'elle  pouvait  atteindre 
dans  celte  juridiction  ; 

La  cour  de  cassation  pénale, 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  admet  le  recours  ;  —  réforme 
le  jugement  du  tribunal  de  police,  en  ce  qui  tient  à  la  durée  de 
la  peine  de  réclusion  encourue  par  le  prévenu  ;  réduit  cette  peine 
à  deux  cents  jours  de  réclusion,  à  laquelle  F.  W.  demeure  con- 
damné; —  maintient  les  autres  dispositions  du  dit  jugement  qui 
statuent  la  privation  des  droits  civiques  pendant  cinq  ans  et  la 
condamnation  aux  frais  ;  met  à  la  cherge  de  l'Etat  les  frais  de 
cassation, . —  et  ordonne  l'exécution  du  présent  arrêt. 
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Affaire  pénale. 

Il  s'est  plaidé  dernièrement,  à  Yverdon,  devant  le  tribunal  cri- 
minel, un  procès  qui  excitait  vivement  la  curiosité  publique. 

Dans  le  prochain  numéro,  nous  donnerons  un  compte-rendu 
des  débats  qui  ont  en  Heu  à  l'occasion  de  cette  affaire  ;  aujour- 
d'hui, vu  le  manque  de  place,  nous  nous  bornons  à  transcrire 
une  copie  : 

1°  Du  recours  adressé  au  tribunal  d'accusation  contre  l'or- 
donnance de  renvoi  de  H.  le  juge  de  paix  du  cercle  d'Yverdon  ; 

2°  De  l'arrêt  et  de  l'acte  d'accusation  concernant  cette  affaire. 

M.  Fauquex  a  parlé  pour  la  partie  civile,  Salomon  Lang. 

MM.  Dufour  et  Rambert,  pour  les  prévenus  Joseph  Bim  et 
Yictor  Brosi. 

RECOURS  AU  TRIBUNAL  D' ACCUSATION 

Les  soussignés  recourent  au  tribunal  d'accusation,  contre  l'or- 
donnance rendue  par  M.  le  juge  de  paix  du  cercle  d'Yverdon,  le 
48  octobre  4866,  dans  leur  cause  contre  Salomon  Lang,  etc. 


L'ordonnance  de  renvoi  dit  que  la  distribution  du  dessin  en 
cause  c  porte  atteinte  à  la  considération  de  la  personne  de  Lang, 
puisqu'elle  n'a  pu  être  faite  que  pour  attirer  les  moqueries  et  les 
rires  du  public  ». 

Les  soussignés  estiment  que  le  fait  qu'un  dessin  excite  le  rire 
n'entraîne  nullement  la  conséquence  que  ce  dessin  soit  de  nature 
à  nuire  à  la  considération  de  l'original  dont  il  est  la  copie.  — 
Dans  un  pays  de  liberté  comme  le  nôtre,  l'interprétation  adoptée 
par  l'ordonnance  de  renvoi  est  contredite  journellement,  non- 
seulement  par  l'exemple  de  la  presse  charwaresque9  mais  encore 
par  celui  de  la  presse  dite  sérieuse. 

Quest-ce  qu'un  fait  qui  est  destiné  par  son  auteur  à  exciter  le 
rire  ?  —  Dne  plaisanterie  t 

Qu'est-ce  que  ce  fait  quand  le  rire  atteint  jusqu'au  degré  de 
la  raillerie?  —  Une  mauvaise  plaisanterie  ! 

Or,  la  loi  du  26  décembre  4832  n'est  nullement  destinée  à 
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les  injures  portant  atteinte  à  Y  honneur  et  à  la  considération 
d'une  personne. 

Le  magistrat  qui  a  rédigé  l'ordonnance  de  renvoi  l'a  si  bien 
senti,  qu'il  se  borne  à  constater  ce  qui  a  été  transcrit  plus  haut, 
sans  répéter  à  ce  propos,  ni  le  mot  d'injure  ni  celui  d'injurieux. 

Pour  se  rendre  compte  de.  l'importance  de  la  critique  élevée 
par  les  recourants,  il  faut  comparer  le  texte  des  articles  10  de 
la  loi  sus-mentionnée,  et  266  du  code  pénal.  —  Ce  dernier  est 
plus  étendu,  beaucoup  plus  vaste  dans  son  application  que  l'ar- 
ticle 40  de  la  loi  sur  la  presse  ;  — il  est  infiniment  moins  précis. 

L'art.  266  punit  toutes  les  injures  non  prévues  dans  les  articles 
qui  précèdent,  sans  les  définir.  —  L'art.  10  de  la  loi  de  1832, 
au  contraire,  en  restreint  considérablement  le  nombre,  par  le 
fait  qu'il  ne  qualifie  telles  que  les  expressions  de  nature  à  porter 
une  atteinte  directe  à  l'honneur  et  à  la  considération. 

En  un  mot,  il  existe  le  même  rapport  entre  les  injures  de  droit 
commun  et  les  injures  de  presse,  —  qu'entre  celles  que  réprime 
la  loi  française  actuelle,  —  et  celles  que  réprimait  le  code  du 
3  brumaire,  an  IV. 

Sous  ce  dernier,  on  ne  pouvait  considérer  qu'injures  verbales 
des  propos  même  grossiers  qui  ne  tendaient  point  à  attaquer  la 
probité,  I'honneur  et  la  réputation  de  quelqu'un,  —  ou  à  porter 
atteinte  soit  à  son  crédit,  soit  à  la  considération  dont  il  jouis- 
sait. 

Aussi,  sous  son  empire,  un  arrêt  de  cassation,  rendu  le  8 
septembre  1809  a  statué  que  dire  sur  un  ministre  du  culte: 
«  Les  ministres  du  culte  sont  forts  experts  à  expliquer  la  Bible, 
mais  au  surplus  ils  sont  des  àne« ,  *  ne  pouvait  constituer  une 
injure.  (Rép.  du  Journal  du  Palais,  tome  Y,  page  366.) 

Depuis,  ce  code  a  été  abrogé  et  l'injure  est  définie  par  la  loi 
française  «  toute  expression  outrageante,  terme  de  mépris  ou 
invective,  qui  ne  renferme  l'imputation  d'aucun  fait.  >  En  un 
un  mot,  la  loi  n'envisage  plus  que  l'expression  en  elle-même,, 
sans  tenir  compte  de  ses  effets. 

Aussi,  un  auteur  français,  De  Grassier,  pense-t-il  que  la  so- 
lution actuelle,  en  ce  qui  concerne  le  terme  d'âne  appliqué  aux 
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ministres  du  culte,  serait  différente  de  celle  intervenue  le  8  sep- 
tembre 4809. 

Ainsi,  à  supposer  que  le  terme  ou  la  figure  d'ours  puisse,  à 
la  rigueur,  passer  pour  une  invective,  ou  pour  une  injure  de  droit 
commun,  il  ne  saurait  jamais  tomber  sous  les  termes  de  l'art.  10 
de  la  loi  sur  la  presse,  parce  qu'il  ne  porte  atteinte,  ni  à  Y  hon- 
neur, ni  à  la  considération  de  H.  Lang. 

£n  effet,  est-ce  que  sa  réputation  en  souffre,  sa  probité  est- 
elle  en  jeu,  son  honneur  est-il  attaqué,  sa  réputation,  son  cré- 
dit, sa  considération,  en  un  mot,  sauraient-ils  être  amoindris, 
parce  qu'un  plaisant  l'aura  représenté  avec  un  corps  d'ours  et 
une  flûte  entre  les  mains,  *-  en  lui  laissant  sa  tête,  siège  d'une 
intelligence  que  personne  ne  songe  à  contester? 

L'honneur  et  la  considération  due  à  nos  hommes 'd'Etat,  à 
nos  financiers,  à  nos  artistes,  ont-ils  souffert  de  ce  que,  chaque 
semaine,  la  Griffe  représentait  tel  ou  tel  d'entre  eux  avec  une 
tête  d'hydrocéphale,  des  traits  défigurés,  des  attributs  absurdes 
et  des  légendes  qui  avaient  pour  intention,  —  sinon  pour  effet,  — 
de  provoquer  le  rire  A  leurs  dépens. 

A  ce  compte  n^ut-il  pas  fallu  créer,  tout  exprès  pour  ce  jour- 
nal, si  malheureux  dans  sa  recherche  du  comique,  des  assises 
criminelles  hebdomadaires,  où  son  audacieux  rédacteur  serait 
venu  rendre  compte,  tous  les  huit  jours,  d'avoir  lithographie 
M.  un  tel  avec  un  nez  trop  long,  et  M.  tel  autre  avec  des  jambes 
trop  courtes?.... 

A  supposer  que  la  lithographie  jointe  aux  pièces  fut  répandue 
par  milliers,  est-ce  que  M.  Lang  en  aurait  moins  de  crédit,  pas- 
serait-il pour  un  moins  honnête  hfrnme,  —  compterait-il  un 
ami  de  moins  ? 

La  loi  de  1832  n'a  voulu  sauvegarder  que  l'honneur  des  ci- 
toyens ;  —  elle  n'a  jamais  été  jusqu'à  les  protéger  contre  le 
ridicule,  —  et  l'épigramme  ne  saurait  être  atteint  par  elle,  tant 

qu'il  ne  touche  pas  à  l'honorabilité  d'un  citoyen fût -il 

aussi  susceptible  que  paraît  l'être  M.  Lang. 

Il  n'y  a  pas  injure,  donc  il  n'y  a  pas  délit. 


Digitized  by 


Google 


—  90  — 

TRIBUNAL  D'ACCUSATION  DU  CANTON  DE  VÀUD. 
Séance  du  14  décembre  1866. 

Lecture  faite  de  l'enquête  et  du  supplément  d'enquête  instruits 
par  le  juge  de  paix  du  cercle  d'Yverdon,  contre  Joseph  Binz  et 
Victor  Brosi,  prévenus  de  délit  de  presse. 

Vu  la  plainte  de  Salomon  Lang  contre  les  dits  Binz  et  Brosi, 
et  la  réquisition  du  ministère  public  à  ce  sujet. 

Sur  le  préavis  conforme  du  procureur  général, 
Le  tribunal  d'accusation,  * 

Au  complet  et  à  la  majorité  légale, 
•  Ayant  jugé  l'enquête  complète, 

Yu  les  articles  12  et  21  du  code  de  procédure  pénale  : 

arrête  : 

I.  Joseph  Binz,  Soleurois,  âgé  de  32  ans,  mécanicien,  et 
Victor  Brosi,  de  Mumliswyl  au  canton  de  Soleure,  âgé  de  42 
ans,  les  deux  au  service  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse  occiden- 
tale, sont  accusés  d'avoir,  soit  édité,  en  vue  de  publication  effec- 
tuée, entr'autres,  dans  le  canton,  soit  mis  en  vfnte,  colporté  ou 
répandu  dans  le  canton,  une  image  multipliée  par  l'un  des  moyens 
énoncés  à  l'art.  6  de  la  loi  sur  la  presse,  du  26  décembre  1832, 
représentant  un  corps  d'ours  surmonté  d'une  tête  humaine,  avec 
la  souscription  Many  de  Winterthour,  constituant  une  injure  à 
l'égard  de  S.  Lang. 

Délit  auquel  les  art.  10,  18,  25  et  28  de  la  loi  sur  la  presse  du 
26  décembre  1832,  paraissent  applicables. 

IL  La  cause  est  renvoyéfdevant  le  tribunal  criminel  du  district 
d'Yverdon. 

Le  jugement  au  fond  prononcera  sur  les  frais. 

Le  présent  arrêt  sera  transmis  au  procureur  général. 

Acte  d'accusation. 

Il  a  été  publié  en  plusieurs,  lieux,  entr'autres  dans  le  canton, 
c'est-à-dire  donné,  vendu,  exibé,  affiché  même  dans  un  lieu  pu- 
blic, une  caricature  représentant  un  ours  tenant  une  flûte,  et  dont 
la  tête,  de  forme  humaine,  reproduit  incontestablement  la  phy-  ' 
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sionomie  de  S.  Lang,  mécanicien  de  l'Ouest-Suisse  ;  pour  plus 
de  sûreté,  on  a  eu  soin  d'y  joindre  la  souscription  Many  de 
Winterthour,  lieu  d'origine  de'Lang. 

Le  caractère  injurieux,  c'est-à-dire  offensant,  de  cet  acte  ne 
peut  se  contester;  il  accouple  à  l'individualité  de  Lang,  dans 
l'esprit  de  ceux  qui  voient  l'image,  les  idées  de  lourdeur,  de  bru- 
talité, d'insociabilité  et  de  toutes  les  qualités  peu  aimables  dont 
Vours  est  le  symbole.  La  personne  ainsi  ravalée  a  évidemment 
droit  de  se  plaindre  et  tous  les  jours  nos  tribunaux  condamnent 
pour  des  injures  moins  douloureuses.  Si  un  dessin  unique  avait 
été  affiché  dans  un  café,  par  exemple,  le  délit  eût  relevé  du  sim- 
ple tribunal  de  police.  Mais  il  a  été  multiplié  par  la  lithographie; 
dès  lors,  le  délit  relève  uniquement  des  dispositions  de  la  loi  sur 
la  presse,  art.  6,  et,  par  suite,  ressort  des  tribunaux  criminels 
(art.  2i,  procédure  pénale). 

En  déplorant  que  pour  un  fait  de  ce  genre,  et  pour  appliquer, 
du  reste,  s'il  y  a  lieu,  une  peine  minime,  il  fallût  nantir  un  tri- 
bunal criminel,  le  ministère  public  a  dû  reconnaître  le  caractère 
injurieux  du  fait,  l'obligation  de  le  réprimer  imposée  par  la  loi 
sur  la  presse  qui,  pour  déterminer  ce  qu'est  l'injure  se  sert  de 
la  plus  large  des  définitions  connues.  Les  auteurs  désignés  pou- 
vaient être  atteints.  Le  soussigné  a  estimé  de  son  devoir  impé- 
rieux d'assurer,  par  une  réquisition  de  poursuite,  la  protection 
de  la  loi  au  lésé  qui  la  réclamait. 

Le  délit  est  consommé  par  la  publication,  étendue  ou  res- 
treinte ;  du  moment  qu'il  a  été  répandu  des  exemplaires  dans  le 
canton,  le  délit  relève  de  nos  tribunaux.  —  En  sont  responsables, 
en  première  ligne,  l'auteur  et  l'éditeur,  quand  bien  même  ils 
eussent  composé  ou  multiplié  l'ouvrage  hors  du  canton.  —  A  leur 
défaut  c'est  l'imprimeur.  —  En  outre,  celui  qui  a  vendu,  col- 
porté ou  répandu  est  responsable  :  a)  en  tout  cas,  s'il  a  agi  dans 
l'intention  de  nuire  ;  b)  même  sans  cette  intention,  si  la  qualité 
d'auteur  ou  d'éditeur  n'a  pu  être  établie  à  la  charge  de  personne, 
et  si  d'ailleurs  l'imprimeur  ne  peut  être  atteint. 

L'auteur,  c'est-à-dire  celui  qui  a  composé  le  dessin  en  ques- 
tion, ne  peut-être  indiqué  avec  certitude,  —  on  n'a  que  des 
soupçons.  —  Plusieurs  indices  dénoteraient  que  Binz  et  Brosi 
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ont  été  les  éditeurs,  c'est-à-dire  ont  donné  eux-mêmes  ou  par 
mandataires,  Tordre  de  tirer  à  plusieurs  exemplaires.  L'un  des 
attributs  de  la  caricature,  —  la  flûte,  rappelle  un  incident  entre 
Binz  est  Lang.  —  Binz  est  la  seule  personne  connue  qui  ait  pu 
fournir  au  dessinateur  la  photographie  de  Lang  ;  Binz,  assez  long- 
temps avant  l'apparition  de  la  lithographie,  Ta  annoncée  à  quel- 
ques personnes  et  dit  que  Brosi  était  chargé  de  la  faire  exécuter;, 
enfin,  un  témoin  a  reçu  la  confidence  d'une  personne  initiée  au 
complot  de  Binz  et  Brosi.  Tous  deux  étaient  en  mésintelligence 
notoire  avec  Lang. 

Quand  bien  même  la  qualité  d'éditeur  ne  pourrait  être  établie 
à  la  charge  ni  de  Binz  ni  de  Brosi,  l'imprimeur,  c'est-à-dire 
Louis  Corsât,  à  Genève,  éditeur  du  Carillon  de  St-Gervais,  ne 
pourrait  être  atteint,  puisque  l'extradition  n'est  pas  accordée  pour 
délit  de  presse.  (Const.  féd.  et  loi  de  1852,  art.  37.) 

En  conséquence,  dans  cette  éventualité,  les  distributeurs  se- 
raient responsables. 

Binz  a  incontestablement  été  l'un  de  ses  distributeurs.  On  lui 
a  vu  tenir  un  paquet  de  ces  caricatures  et  il  reconnaît  en  avoir 
emporté  un  de  Genève.  Bien  qu'il  fut  très  difficile  d'avoir  la  preuve 
de  distributions  faites  sous  le  manteau,  on  connaît  trois  exem- 
plaires remis  par  lui,  —  il  en  a  souvent  exhibé  ;  —  enfin,  un 
exemplaire  a  été  affiché  au  buffet  de  la  gare  de  Lausanne,  à  ce 
qu'il  paraît,  par  les  soins  de  Binz. 

Quant  à  Brosi,  on  ne  peut  citer  les  distributions  faites  par  lui; 
il  a  eu  cependant  des  exemplaires  à  sa  disposition,  car,  un  soir, 
à  Genève,  il  voulait,  par  bravade,  en  remettre  un  à  Lang  lui- 
même.  Binz  a  déclaré  que  Bposi  avait  eu  et  vendu  autant  que  lui 
de  ces  caricatures  ;  il  est  vrai  qu'il  a  modifié  plus  tard  cette  dé- 
claration. —  Hais  d'après  ce  que  Binz  et  Brosi  auraient  dit  à  un 
témoin,  tous  deux  se  seraient  chargés  de  répandre  la  caricature 
que,  véridiquement  ou  pour  donner  le  change,  ils  disaient  éditée 
par  une  veuve  Burkly,  de  Genève.  —  Ces  données  auxquelles  se 
joindront  peut-être  d'autres  faits  encore  inconnus,  sont  bien  de 
nature  à  faire  peser  sur  Brosi  comme  sur  Binz,  l'inculpabilité 
d'avoir  répandu  l'image  injurieuse  et  cela  dans  une  intention  qui 
n'était  rien  moins  que  bienveillante. 
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Ensuite  de  ces  faits,  J.  Binz  et  Y.  Brosi  ont  été  renvoyés  devant 
le  tribunal  criminel  du  district  d'Yverdon,  en  vertu  des  art.  10, 
18,  25  et  28  de  la  loi  de  1832  sur  la  presse. 

Lausanne,  le  15  décembre  1866. 


Les  questions  concernant  la  propriété  littéraire  soulevées  et  dé- 
cidées dernièrement  à  Genève,  eusuite  des  réclamations  de 
MH.  Augu  et  Durantin,  ont  trop  d'actualité  et  d'importance  pour 
que  nous  ne  mettions  pas  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  les  juge- 
ments rendus  par  M.  le  président  Chaulmontet. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE   GENÈVE. 

Affaire  Augu. 

Considérant  que,  dans  les  numéros  des  19,  20, 24, 26, 27  jan- 
vier et  2  et  3  février  1866,  le  journal  la  Nation  suisse  a  repro- 
duit un  roman  qui  avait  paru  en  feuilleton  dans  le  journal  fran- 
cs le  Siècle,  numéros  des  9, 10,  11,  12  et  13  novembre  1865, 
sous  le  titre  :  Un  homme  qui  ne  croit  à  rien,  et  sous  la  signa- 
ture de  M.  Henri  Augu  ; 

Considérant  que  dans  le  n°  du  Siècle  du  9  novembre  1865  qui 
contient  le  commencement  du  roman  de  H.  Augu,  une  note  ex- 
plicite, mise  au  bas  du  feuilleton,  déclare  que  cette  nouvelle  ne 
peut  être  reproduite  que  par  des  journaux  ayant  traité  avec  la 
Société  des  gens  de  lettres  ; 

Considérant  que  l'auteur  d'une  œuvre  littéraire  a  un  droit  de 
propriété  sur  cette  œuvre  ; 

Que  le  travail  est  la  cause  efficiente  de  ce  droit  ; 

Que  la  propriété  est  le  prix  de  ce  travail  ; 

Que  ce  droit,  qui  laisse  toute  publicité  à  la  pensée,  assure  à 
4' auteur  une  juste  indemnité  ; 

Considérant  que  si,  par  la  publication,  le  public  acquiert  un 
•droit  de  jouissance  intellectuelle,  l'auteur  n'en  conserve  pas 
moins  la  propriété  de  l'œuvre  qui  est  sa  chose  ; 

Que,  dans  la  forme  qu'il  lui  a  donnée,  l'œuvre  lui  appartient 
et  qu'il  a  droit  aux  profits  matériels  que  la  publication  peut  pro- 
curer, profits  qui  sont  la  juste  rémunération  d'un  travail  per- 
sonnel ; 
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Considérant  que,  suivant  les  principes  du  droit  civil,  l'auteur 
a  le  droit  exclusif  de  disposer  de  son  œuvre  et  de  l'exploiter  ; 

Considérant  qu'il  est  de  règle  générale  dans  le  droit  des  gens 
que  chaque  Etat  doit  sa  protection  à  toutes  les  choses  qui  se 
trouvent  dans  son  territoire,  qu'elles  soient  la  propriété  d'un  de 
ses  ressortissants  ou  la  propriété  d'un  étranger  ; 

Considérant  que  la  réimpression  dans  le  journal  la  Nation 
suisse  du  roman  de  M.  Augu,  malgré  la  défense  formelle  de  ce 
dernier,  constitue  une  violation  du  droit  de  propriété  de  l'au- 
teur; 

Que  cette  reproduction  que  l'auteur  avait  interdite  rend  le  dé- 
fendeur passible  de  dommages-intérêts  ; 

Considérant  toutefois  que,  vu  le  peu  de  gravité  du  préjudice 
causé,  il  y  a  lieu  de  réduire  notablement  les  dommages-intérêt» 
réclamés  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort, 

Condamne  le  sieur  Favre,  en  qualité  d'éditeur  responsable  du 
journal  la  Nation  suisse,  défendeur,  à  payer  au  demandeur  la 
somme  de  cinquante  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Condamne  le  défendeur  aux  dépens. 


Affaire  Durantin. 

Considérant  que  H.  Roubaud,  défendeur,  a  fait  représenter 
plusieurs  fois  depuis  le  5  avril  dernier,  sur  le  théâtre  qu'il  dirige 
à  Genève,  une  pièce  en  4  actes,  intitulée  Héloise  Paranquet,  dont 
l'auteur  est  H.  Durantin,  demandeur,  et  cela  malgré  la  défense 
expresse  qui  lui  en  avait  été  signifiée  à  la  requête  du  dit  auteur, 
par  exploit  Budin,  huissier,  du  5  avril  dernier  ; 

Considérant  que  l'auteur  d'une  œuvre  dramatique  a  un  droit 
de  propriété  sur  cette  œuvre  ; 

Que  le  fait  de  la  publication  n'infirme  pas  ce  droit  ; 

Que  dans  la  forme  qu'il  lui  a  donnée  l'œuvre  lui  appartient. 
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Considérant  que  ce  droit  de  propriété  prend  naissance  dans  le 
fait  de  la  création  ; 

Que  le  travail  est  la  cause  efficiente  de  ce  droit  ; 

Que  la  propriété  est  le  prix  de  ce  travail  ; 

Considérant  que  ce  droit  de  propriété,  que  les  lois  du  13  jan- 
vier et  19  juillet  1791  ont  constaté  en  limitant  sa  durée,  assure 
à  l'auteur  une  juste  rémunération  d'un  travail  personnel  ; 

Considérant  que  la  propriété  littéraire,  comme  toute  autre  pro- 
priété, est  garantie  aux  nationaux  dans  le  canton  de  Genève; 

Que  cette  propriété  est  un  droit  civil  des  Genevois  ; 

Considérant  que  les  écrivains  ont  exclusivement  le  droit  de  pu- 
blier leurs  œuvres  et  de  les  exploiter; 

Considérant  qu'il  est  de  règle  générale,  dans  le  droit  des  gens, 
que  chaque  Etat  doit  sa  protection  à  toutes  les  choses  qui  se  trou- 
vent dans  son  territoire,  qu'elle  soit  la  propriété  d'un  de  ses  res- 
sortissants ou  la  propriété  d'un  étranger  ; 

Considérant  qu'en  vertu  des  traités,  les  Français  sont  admis 
par  réciprocité  à  la  jouissance  des  droits  civils  des  Genevois  ; 

Considérant  qu'il  ne  serait  pas  rationnel  de  distinguer  entre  la 
publication  des  œuvres  dramatiques  par  la  voie  de  la  presse,  et 
la  publication  par  voie  de  représentation  théâtrale,  pour  garantir 
le  droit  de  l'auteur  quant  à  la  première,  et  le  négliger  quant  à 
la  seconde; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  admissible  en  droit  qu'un  directeur 
de  théâtre  puisse  exploiter  dans  des  conditions  de  publicité  ne 
dépendant  que  de  lui  et  contre  la  volonté  formellement  exprimée 
de  l'auteur,  une  œuvre  qui  est  le  produit  de  la  pensée  et  du  tra- 
vail de  cet  auteur  ; 

Considérant  que  les  représentations  à'Héloïse  Par  auquel,  mal- 
gré la  défense  expresse  signifiée  à  M.  Roubaud,  à  la  requête  de 
H.  Durantin,  constituent  une  violation  du  droit  de  propriété  de 
l'auteur  ; 

Que  cette  exploitation,  que  l'auteur  avait  formellement  inter- 
dite, rend  le  défendeur  passible  de  dommages-intérêts; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  réduire  les  dommages-intérêts* 
réclamés  ; 
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Considérant  que  la  demande  en  garantie  formée  par  M.  Roa- 
baud  contre  la  ville  de  Genève  n'est  pas  contestée  ; 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  : 

Oui  M.  Léchet,  substitut  du  procureur-général  ; 

Condamne  M.  Roubaud,  défendeur,  à  payer  à  H.  Durantin, 
demandeur,  la  somme  de  50  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Compense  les  dépens,  sauf  ceux  de  la  ville  de  Genève,  qui  de- 
meurent à  sa  charge  ; 

Condamne  la  ville  de  Genève  à  relever  et  garantir  M.  Roubaud 
des  condamnations  prononcées  contre  lui  en  principal,  acces- 
soires et  frais. 

Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions. 


— ^*0825<Ss— 


Errata. 

Dans  la  mise  en  page  du  n°  2,  il  s'est  fait  une  transposition 
qui  donne  de  l'obscurité  et  change  la  sentence  du  tribunal  de 
Vevey. 

À  page  30,  à  la  neuvième  ligne,  après  le  mot  servitude,  on  doit 
reprendre  à  l'avant-dernière  ligne,  parles  mots  :  Endroit:  Qu'il 
ne  peut  donc  résulter  en  faveur  de  l'immeuble,  etc. 

A  page  31,  après  la  dix-septième  ligne,  finissant  parles  mots: 
dans  le  puits  perdu,  il  faut  reprendre  par  l'alinéa  de  la  page  30, 
commençant  par  ces  mots  :  Qu'ainsi,  relativement  à  cette  con- 
duite d'eau,  etc.,  etc.,  et  finissant  par  ceux-ci  :  et  dérivant  delà 
situation  naturelle  des  lieux,  s'il  y  en  a. 

A  page  80  du  dernier  numéro,  ajoutez  à  la  dernière  ligne  pour 
le  moment  Varrêt  du  27  dé-,  les  deux  lignes  en  tête  de  la  même 
page  cembre  1866,  doit  être  envisagé  comme  faisant  règle.  Nous 
tenions,  néanmoins  à  appeler  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  ce 
prononcé. 

LAUSANNE  —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DELISLE. 
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XVe  année.  —  N°  7.        Samedi  46  Février  4867. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissant  une  fois  par.  semaine ,  le  samedi. 

L'année   d'abonnement   commence  le  icr  Janvier  et  finit  au  3i 

.    Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an,  payables  à  la 

fin  du  premier  semestre.  —  On  s'abonne  provisoirement  chez 

MM.  Howard  et  Delisle,  imprimeurs  à  Lausanne.  —  Lettres 

et  argent  franco.  • 

SOMMAIRE.  —  Cassation  civile  :  Monnet  c.  Muller  ;  ouestion  d'évocation 
en  garantie  et  de  validité  de  reconnaissance  de  dette.  —  Cassation 
pénale  :  Bresse  ne],  contravention  aux  pans  de  vendange. —  Tribunal  de 
police  d'Aigle  :  Question  de  contravention  à  la  régale  des  poudres  ; 
Confédération  suisse  c.  Pichard  et  Cullaz.  —  Délit  de  presse  (suite), 
affaire  Lang  c.  Binz  et  Brosi.  —  Nominations.  —  Erratum. 


COUR  DE   CASSATION  CIVILE. 

Séance  du  23  janvier  1867. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 


Avocats  plaidants  : 

M.  Jules  Eytel,  pour  J.-D,-L.  Monnet,  demandeur  ; 

M.  Boiceau,  licencié  en  droit,  pour* Joseph  Muller,  défendeur. 


La  cour  délibérant  a  vu  que  Jean-Daniel-Louis  Monnet  a  ou- 
vert action  à  Joseph  Muller  pour  faire  prononcer  : 

i°  Que  le  mobilier  de  l'hôtel  de  Clarens,  dont  Muller  est  lo- 
cataire, est  la  propriété  du  demandeur,  et  cela  à  forme  de  la 
vente  judiciaire  à  lui  faite  le  26  janvier  4866,  et  du  bail  passé 
en  faveur  de  Ch.-F.-L.  Fatio,  du  9  février  suivant,  et  qu'en 
conséquence  Muller  ne  détient  le  dit  mobilier  qu'à  titre  de  sous- 
locataire  ; 
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2°  Que  Monnet  peut  disposer  de  ce  mobilier  et  le  déplacer 
dès  que  cela  lui  conviendra  ; 

Qu'en  réponse  à  ces  conclusions,  Muller  a  évoqué  en  garantie 
la  masse  en  discussion  des  biens  du  stisdit  Fatio,  son  bailleur; 

Que,  nonobstant  l'opposition  du  demandeur,  Muller  a  été 
admis,  par  jugement,  au  droit  de  cet  appel  en  garantie  ; 

Que  la  masse  Fatio  a  accepté  l'évocation  et  a  conclu  à  libéra- 
tion des  fins  de  la  demande  et,  reconvenlionnellement  : 

1°  A  ce  que  la  cédule  du  capital  de  11,186  fr.  50  c.  souscrite 
le  17  novembre  1865  par  Fatio,  en  faveur  du  demandeur  Monnet, 
soit  déclarée  nulle  comme  étant  sans  cause,  et  faite  en  fraude 
des  droits  des*  créanciers  de  Fatio  ; 

2°  A  ce  que  Monnet  soit  condamné  à  payer  i  la  masse 
15,143  fr.  80  c.  pour  prix  *de  vente  de  meubles  à  lui  faite  le 
26  janvier  1866; 

3°  A  ce  que  la  masse  défenderesse  soit  autorisée  à  garder  les 
meubles  vendus  en  sa  possession  jusqu'à  ce  que  le  paiement  en 
ait  été  effectué  ; 

Qu'il  est  constant,  en  fait,  que,  par  acte  de  bail  du  14  novem- 
bre 1865,  Fatio  a  loué  à  Muller,  pour  le,  terme  de  6  ans,  l'hôtel 
de  Clarens  avec  un  mobilier  que  le  bailleur  l'engageait  à  y  éta- 
blir; 

Que  le  17  novembre  de  la  même  année,  Fatio  a  souscrit  un» 
cédule  de  11,186  fr.  50  c.  en  faveur  de  Monnet,  pour  marchan- 
dises livrées  et  argent  prêté,  suivant  compte  arrêté  à  ce  jour  ; 

Qu'en  vertu  de  cette  cédule,  Monnet  a  pratiqué  saisie  sur  les 
meubles  garnissant  l'hôtel  de  Clarens  ; 

Que  le  26  janvier  1866,  ensuite  de  mise  publique,  Monnet 
s'est  rendu  adjudicataire  du  mobilier  saisi  pour  la  somme  de 
15,143  fr.  80  c. 

Que  cette  somme  a  été  répartie  entre  Monnet  et  deux  autres 
créanciers  saisissants  d'après  le  tableau  dressé  par  le  juge  de 
paix  du  cercle  de  Montreux  ; 

Que  le  9  février  suivant,  Monnet  a  loué  le  mobilier  dont  il 
s'était  rendu  adjudicataire  à  Ch.-F.-L.  Fatio,  avec  la  réserve 
que  le  bailleur  conservera  la  faculté  de  disposer  du  mobilier  et 
de  le  déplaeer  dès  que  cela  lui  conviendra  ; 
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Que  le  6  mars  1866,  Fatio  a  déposé  son  bilan  ; 

Que  c'est  ensuite  de  cette  discussion  que  le  demandeur  Monnet 
a  ouvert  l'action  actuelle  ; 

Que  résolvant  les  questions  de  fait  posées,  le  tribunal  a  dé- 
claré que  la  cédule  du  17  novembre  était  un  acte  fait  en  fraude 
des  droits  des  créanciers  de  Fatio  pour  une  somme  de  fr.  4500, 
mais  valable  pour  le  solde  de  6686  fr.  50  c.  et  que  Monnet,  en 
stipulant  cet  acte,  n'a  pas  agi  avec  bonne  foi  ; 

Qu'à  l'audience  du  tribunal,  la  masse  défenderesse  a  réduit  sa 
conclusion  reconventionnelle  sous  n°  2,  au  paiement  d'une 
somme  de  11,186  fr.  50  c. 

Que,  statuant,  le  tribunal  civil  a  admis  les  conclusions  du  de- 
mandeur sous  la  réserve,  toutefois  quant  à  la  conclusion  n°  2, 
que  la  délivrance  du  mobilier  n'aura  lieu  qu'après  paiement  de 
la  somme  due  par  Monnet  à  la  masse  Fatio,  a  admis  aussi  les 
conclusions  reconventionnelles  de  la  masse  défenderesse,  en  ce 
sens  : 

1°  Que  la  cédule  du  17  novembre  est  réduite  à  6,686  fr.  50  c; 

2°  Que  Monnet  est  condamné  à  payer  à  la  masse  le  solde  par 
fr.  4,500; 

3°  Que  la  masse  est  autorisée  à  garder  les  meubles  jusqu'à  ce 
que  Monnet  ait  payé  cette  valeur,  et  a  décidé  que  les  frais  du 
procès  seraient  supportés  par  le  demandeur. 

Que  celui-ci  recourt  contre  ce  jugement  par  trois  moyens, 
dont  le  premier  tend  à  la  nullité,  et  ensuite  à  dire  qu'en  admet- 
tant la  masse  Fatio  à  prendre  place  au  procès  intenté  à  Muller, 
en  permettant  à  cette  masse  de  prendre  des  conclusions  recon- 
ventionnelles, et  en  statuant  sur  ces  conclusions,  le  tribunal  a 
transformé  et  changé  la  nature  primitive  du  litige  et  violé  les 
règles  posées  aux  art.  138  et  suivants  et  158  du  c.  de  pr.  civile  ; 

Attendu  qu'on  voit  par  les  pièces  de  l'affaire  que  Muller  a  re- 
quis d'être  admis  à  évoquer  la  masse  Fatio  comme  garante,  pour 
soutenir  à  sa  place  le  procès  et,  subsidiairement,  à  appeler  en 
cause  cette  masse  comme  partie  jointe  ; 

Que,  de  son  côté,  Monnet  s'est  opposé  à  l'évocation  en  ga- 
rantie ; 

Que,  statuant  sur  la  réquisition  de  Muller,  le  tribunal  Ta  ad- 
mise; 
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Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'évocation  en 
garantie  a  eu  lieu  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  138 
du  c.  de  pr.  civile  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  140  de  ce  code,  le  recours 
contre  une  décision  sur  évocation  en  garantie  est  suspensif; 

Attendu  que  Monnet  n'a  pas  recouru  contre  la  décision  du 
tribunal  de  jugement  dans  le  délai  légal,  et  qu'en  conséquence, 
cette  décision  est  devenue  définitive  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  recourant  ne  peut  plus  être  admis  à 
la  critiquer  actuellement  ; 

Attendu  que,  du  moment  que  l'évocation  en  garantie  était 
accordée,  la  masse  Fatio  est  devenue  défenderesse  au  procès, 
en  lieu  et  place  de  Huiler  ;  ^ 

Attendu  qu'en  cette  qualité,  et  à  teneur  de  l'art.  158  du  susdit 
code,  elle  pouvait  conclure  à  libération  des  fins  de  la  demande 
et  prendre  à  son  tour  des  conclusions  reconvenlionnelles  ; 

Attendu  que  si  Monnet  estimait  que  ces  conclusions  tendaient 
à  changer  la  nature  du  procès,  il  pouvait  s'opposer  à  leur  ad- 
mission en  procédant  par  voie  incidente,  conformément  aux 
art.  106  et  suivants  du  c.  de  p.  civile  ; 

Que  Monnet  n'a  pas  soulevé  d'incident,  en  vue  de  faire  écarter 
les  dites  conclusions,  et  qu'il  a  suivi  aux  opérations  ultérieures 
de  l'instruction  du  procès,  sans  requérir  qu'elles  soient  mises 
hors  de  cause  ; 

La  cour  écarte  le  moyen  de  nullité. 

Sur  le  premier  moyen  de  réforme  qui  est  tiré  de  ce  que  ce 
serait  à  tort  que  le  tribunal  aurait  déclaré  que  la  cédule  de 
11,186  fr.  50  c.  était  fictive  pour  une  partie  de  la  somme  indi- 
quée, puisque  le  contraire  serait  établi  soit  par  la  teneur  de  la 
cédule  .elle-même,  soit  par  divers  autres  titres  au  procès,  et 
qu'au  surplus  les  créanciers  de  la  masse  Fatio  ne  pourraient 
plus  attaquer  un  titre  actuellement  éteint,  et  dont  la  liquidation 
n'a  rencontré  aucune  opposition  quelconque  ; 

Attendu  que,  dans  l'instruction  de  la  cause,  le  demandeur  a 
requis  d'être  admis  à  prouver  que  le  compte  de  11,186  fr.  50  c. 
qui  a  servi  de  base  à  la  cédule  est  réel,  que  les  livraisons  de 
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marchandises  et  valeurs  portées  dans  ce  compte  ont  réellement 
été  faites  à  Fatio,  etc.  ; 

Qu'il  a  entrepris  'cette  preuve  par  l'audition  de  témoins,  spé- 
cialement de  la  veuve  du  failli  Fatio  ; 

Que,  de  son  côté,  la  masse  défenderesse  a  combattu  les  preu- 
ves entreprises  par  l'audition  d'autres  témoins  ; 

Qu'ensuite  des  diverses  dépositions  intervenues  et  de  l'audi- 
tion contradictoire  des  parties,  le  tribunal,  appréciant  la  valeur 
des  preuves  par  conviction  morale,  a  admis  qu'au  moment  de  la 
création  de  la  cédule,  Monnet  n'était  pas  créancier  de  Fatio  pour 
le  montant  intégral  du  capital  de  11,186  fr.  50  c,  stipulé  dans 
ce  titre,  et  qu'en  se  faisant  souscrire  une  cédule  pour  une 
somme  supérieure  à  6,686  fr.  50  c,  Monnet  n'a  pas  agi  avec 
bonne  foi  ; 

Que  cette  appréciation  est  définitive; 
La  cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  3m«  moyen,  qui  consiste  à  dire  qu'après  avoir  admis  les 
conclusions  du  demandeur,  le  tribunal  ne  pouvait  le  condamner 
aux  dépens,  mais  qu'à  teneur  de  l'art.  254  du  c.  p.  civ.,  il  y  avait 
lieu  à  lui  allouer  les  dépens,  ou -tout  au  moins  à  les  compenser 
entre  parties  ; 

Attendu  que,  dans  le  procès  actuel,  chacune  des  parties  en 
cause  a  pris  des  conclusions  actives  ; 

Que,  d'après  le  résultat  auquel  est  arrivé  le  tribunal,  on  ne 
peut  pas  dire  que  la  masse  défenderesse,  plutôt  que  le  deman- 
deur ait  obtenu  l'adjudication  de  ses  conclusions  y. 

Que  chacun  d'eux  a  obtenu  gain  de  cause  pour  une  partie  de 
ses  prétentions  ; 

Que,  dès  lors,  les  dépens  ne  pouvaient  être  alloués  en  entier 
à  la  masse  Fatio,  et  que  c'était  le  cas  de  ne  les  lui  allouer  qu'en 
partie,  selon  le  vœu  de  l'art.  254,  2d  alinéa  suscité. 
La  cour  de  cassation 

Admet  le  recours  sur  ce  point;  réforme  le  jugement  en  ce  qui 
concerne  la  condamnation  du  demandeur  Monnet  aux  dépens,  en 
ce  sens  que  Monnet  est  chargé  de  ses  propres  dépens  et  des 
trois  quarts  des  dépens  de  la  masse  Fatio  ;  —  maintient  le  sur- 
plus du  dispositif  du  jugement  du  tribunal  civil  ;  —  condamne 
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Monnet  aux  dépens  de  cassation  dans  le  même  sens  sus-indiqué, 
savoir  :  qu'il  supportera  ses  propres  dépens  et  les  trois  quarts 
des  dépens  de  la  masse  défenderesse,  et  déclare  le  présent  arrêt 
exécutoire. 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 

Séance  du  23  janvier  1867. 

Présidence  de  M.  £.  Dumartheray. 

Albert  Bressenel,  de  Préverenges,  recourt  contre  le  prononcé 
de  la  municipalité  de  Lonay,  en  date  du  2  décembre  1866,  qui 
le  condamne  à  une  amende  de  Ax  francs,  pour  contravention  aux 
bans  de  vendange. 

La  cour,  délibérant  sur  le  premier  moyen  énoncé  en  l'acte 
de  recours  et  consistant  à  dire  qu'A.  Bressenel  n'a  été  ni  avisé, 
ni  assigné,  ni  entendu  sur  la  dénonciation  faite  contre  lui  et  que 
ce  n'est  qu'un  mois  après  que  la  sentence  municipale  a  été  ren- 
due qu'il  en  a  eu  communication,  d'où  il  suit  que  cette  sentence 
est  intervenue  en  opposition  à  la  forme  prescrite  par  l'art.  41  de 
la  loi  du  26  janvier  1832  et  que  l'art.  8  du  c.  p.  p.  a  été  méconnu. 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  sentence  municipale  de  Lonay, 
qu'une  amende  de  6  fr.  a  été  prononcée  contre  A.  Bressenel, 
pour  avoir  vendangé  une  partie  de  sa  vigne  de  Croix,  plant  du 
Rhin,  avant  la  publication  des  bans,  Gxés  au  18  octobre  ; 

Attendu  que  cette  sentence,  ni  aucune  pièce  ne  constate  que 
le  dénoncé  ait  été  entendu  ou  dûment  appelé  pour  le  jugement; 

Attendu  que  l'art.  8  du  code  susmentionné  pose  le  principe 
essentiel,  en  matière  pénale,  que  la  partie  intéressée  doit  être 
entendue  ou  avoir  été  appelée  ; 

Attendu  que  la  municipalité  ne  s'est  pas  conformée  à  cette 
règle,  dans  le  cas  actuel,  et  qu'ainsi  sa  sentence  viole  une  règle 
essentielle  de  tout  jugement  ; 
La  cour  de  cassation, 
à  l'unanimité  des  suffrages,  admet  le  recours  ;  — annuité  la  sen- 
tence susmentionnée;  — libère  A.  Bressenel  de  l'amende  pro- 
noncée ;  —  met  les  frais  de  cassation  à  la  charge  de  l'Etat,  et 
déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 
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TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  D  AIGLE. 

Séance  du  7  février  1867. 

Présidence  de  M.  Gossy,  président. 


Avocats  plaidants  : 
M.  Rambert,  pour  la  Confédération  suisse. 
M.  Cferésole,  pour  David  Pichard  et  Henri  Cullaz. 


Le  tribunal  est  réuni,  à  dix  heures  et  demie  du  matin  pour 
les  débats  et  le  jugement  du  procès  intenté  par  la  Confédération 
suisse  à  David  Pichard  allié  Pousaz,  âgé  de  49  ans,  d'Ormont- 
dessus,  et  Henri  Cullaz,  âgé  de  52  ans,  de  Lavey,  l'un  et  l'autre 
maîtres  carriers  dans  la  commune  d'OUoo,  pour  contravention  à 
la  loi  sur  la  régale  des  poudres. 

Les  accusés  sont  présents,  assistés  de  leur  défenseur  l'avocat 
Cérésole. 

Le  plaignant,  Emile  Paccaud,  âgé  de  30  ans,  de  Prévonloup, 
intendant  fédéral  des  poudres,  à  Aubonne,  est  également  pré- 
sent ;  il  est  assisté  de  l'avocat  Rambert. 

Le  substitut  du  procureur-général  du  deuxième  arrondisse- 
ment, H.  de  Félice,  se  présente  également  et  déclare  intervenir. 

Toutes  les  pièces  du  procès  déposent  sur  le  bureau. 

L'audience  est  déclarée  publique. 
.  M.  le  président  annonce  que,  pour  se  conformer  à  la  loi,  il  a 
avisé  le  Conseil  fédéral  du  jour  des  débats  de  cette  cause,  afin 
qu'il  puisse,  s'il  le  juge  convenable,  se  faire  représenter  par  un 
officier  spécial  du  ministère  public.  Les  accusés  et  le  plaignant 
reconnaissent  et  admettent  le  tribunal  de  police  comme  dûment 
nanti. 

Sur  l'ordre  qu'il  en  reçoit,  le  greffier  donne  lecture  de  la 
plainte,  de  l'autorisation  du  département  fédéral  des  finances  et 
de  l'arrêt  d'accusation  et  des  procès-verbaux  de  séquestre. 

Les  accusés  déposent  sur  le  bureau  des  exemplaires  de  la 
poudre  de  mine  vendue  par  la  Confédération  suisse,  de  la  com- 
position fabriquée  par  eux  et  de  la  composition  Massip. 
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Les  Jeux  accusés  et  le  plaignant  sont  successivement  entendus 
sur  les  faits  de  la  cause. 

Le  conseil  du  plaignant  plaide;. il  termine  en  déclarant  que  la 
Con fédération  suisse  se  porte  partie  civile  et  demande,  comme 
telle,  que  les  deux  accusés,  Pichard  et  Cullaz,  soient  condamnés 
solidairement  à  lui  payer,  outre  l'amende,  la  somme  de  cent 
cinquante  francs. 

A  midi  et  demi,  la  séance  est  suspendue  pour  JJtre  reprise  à 
deux  heures. 

L'audience  est  reprise  à  deux  heures  et  demie  ;  elle  continue 
à  être  publique. 

L'officier  du  ministère  public  est  entendu;  il  conclut  à  la  con- 
damnation de  Cullaz  à  quatorze  francs  septante  centimes  d'amende 
et  Pichard  à  deux  cent  dix-francs  d'amende. 

Le  défenseur  de  l'accusé  plaide  à  son  tour  ;  il  conclut  à  libé- 
ration des  accusés  et  à  ce  qu'il  leur  soit  alloué  une  somme  de 
deux  cents  francs  pour  les  frais  que  la  Confédération  les  a  obli- 
gés à  faire  par  suite  des  poursuites  exercées  contre  eux. 

Le  conseil  du  plaignant,  l'officier  du  ministère  public  et  le 
défendeur  des  accusés  répliquent. 

La  partie  civile  et  les  accusés  déposent  des  conclusions  écrites. 

La  partie  civile  dépose,  en  outre,  le  n°  10  de  la  Feuille  fédé- 
rale de  1866  et  les  rapports  des  commissions  du  Conseil  national 
et  du  Conseil  des  Etats  sur  le  recours  du  capitaine  Massip. 

Aucune  opération  nouvelle  n'étant  demandée,  H.  le  président 
prononce  la  clôture  des  débats,  pour  lesquels  le  tribunal  a  cons- 
tamment été  au  complet. 

L'audience  se  retire. 

Le  tribunal,  toujours  au  complet,  entre  immédiatement  en 
délibération  à  huis  clos. 

Il  a  vu  : 

Que  dans  le  courant  de  l'année  1866,  David  Pichard-Pousaz 
et  Henri  Cullaz,  maîtres  carriers  à  Ollon,  ont  fabriqué,  pour 
l'usage  de  leurs  carrières  situées  à  Saint-Triphon,  et  en  partie 
employé,  une  composition  minière  pour  une  quantité  d'environ 
cent  sept  livres  ; 

Que,  sous  date  du  25  août  1866,  à  la  réquisition  de  l'inten- 
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dant  fédéral  des  poudres,  Emile  Paccaud,  le  juge  de  paix  du 
cercle  d'Ollon  a  séquestré,  au  préjudice  des  prénommés  la  quan- 
tité de  composition  minière  susmentionnée  ; 

Que,  le  31  août  1866,  l'intendant  des  poudres  a  porté  plainte 
contre  Pichard  et  Gullaz  au  juge  de  paix  du  cercle  d'Ollon  pour 
contravention  à  la  loi  du  7  mai  1849  sur  la  régale  des  poudres, 
et  que  ce  magistrat  a  rendu  une  ordonnance  de  non  lieu;  qu'en- 
suite d'un  recours  exercé  par  le  plaignant,  le  tribunal  d'accusa- 
tion a  confirmé  la  décision  de  non  lieu  du  juge  de  paix,  mais 
par  le  motif  de  forme  déduit  de  l'absence  d'une  autorisation  de 
l'autorité  fédérale  pour  exercer  la  poursuite  ; 

Qu'à  la  suite  de  cette  décision,  le  juge  de  paix  a  levé  le  sé- 
questre et  restitué  aux  dénoncés  la  composition  minière  séques- 
trée à  leur  préjudice  ; 

Que  l'intendant  fédéral  Paccaud  ayant,  sous  date  du  18  octobre 
48§6  porté  une  seconde  plainte  au  juge  de  paix  du  cercle  d'Ollon, 
ce  magistrat  a  confirmé  sa  décision  de  ne  pas  suivre  ; 

Qu'ensuite  de  recours  exercé  par  Paccaud,  le  tribunal  d'accu- 
sation a,  par  arrêt  du  28  novembre  1866,  annullé  cette  décision 
et  renvoyé  les  dénoncés  au  tribunal  de  police  du  district  d'Aigle 
pour  contravention  à  l'art.  2  de  la  loi  fédérale,  du  7  mai  1849, 
sur  le  droit  régalien  de  la  poudre  à  canon  ; 

Que  le  renvoi  au  tribunal  nanti  est  fondé  sur  l'art.  16  de  la 
loi  fédérale,  du  30  juin  1849,  réglant  le  mode  de  procéder  à  la 
poursuite  des  contraventions  aux  lois  fiscales  de  la  Confédération, 
et  sur  la  loi  du  14  février  1857,  attribuant  aux  tribunaux  de 
police  la  connaissance  des  cas  de  contraventions  à  diverses  lois. 

Sur  la  question  de  compétence. 

Considérant  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  affaire  de  con- 
travention et  non  pas  d'un  délit  ;  qu'en  règle  générale,  les  tri- 
bunaux de  police  sont  compétents  pour  connaître  des  cas  de 
contravention,  que  si  aucune  disposition  de  nos  lois  n'exprime 
quels  sont  les  tribunaux  compétents  en  matière  de  contravention 
à  la  loi  sur  la  régale  des  poudres,  il  y  a  lieu  à  procéder  par  voie 
d'analogie  en  attribuant  aux  tribunaux  de  police  la  connaissance 
de  ces  contraventions; 
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Considérant  que  le  tribunal  de  police  du  lieu  ou  la  contraven- 
tion a  été  commise  est  le  tribunal  naturellement  désigné  pour 
s'en  occuper.  Considérant,  d'un  autre  côté,  que  la  compétence 
du  tribunal  nanti  n'a  pas  été  contestée  ; 

En  conséquence,  le  tribunal  se  déclare  compétent. 

Sur  la  question  au  fond. 

Considérant  que  si  la  composition  minière  de  Picbard  et  Cullaz 
renferme  les  éléments  de  la  poudre  à  canon,  soit  du  soufre,  du 
salpêtre  et  du  charbon,  son  dosage,  soit  la  qualité  des  matières 
composantes,  est  complètement  différent  de  celui  de  la  poudre 
fédérale  ; 

Que  souvent  même  le  charbon,  qui  est  un  des  éléments  de 
cette  dernière  poudre ,  n'est  pas  employé  dans  la  composition 
Pichard-Cullaz  ; 

Qu'il  entre  dans  cette  dernière  composition  un  élément,  sftit 
la  sciure  de  bois,  qui  n'est  pas  employée  dans  la  poudre  fé- 
dérale ; 

Que  sa  fabrication  qui  s'opère  par  la  simple  trituration  des 
matières  composantes,  la  rend  moins  coûteuse  que  la  poudre 
fédérale,  puisque  son  prix  de  revient,  joint  à  celui  de  la  main 
d'oeuvre,  n'excède  pas  le  montant  de  trente  centimes  la  livre  ; 

Considérant,  quant  à  son  utilité,  que  cette  composition,  mise 
en  contact  du  feu,  à  l'air  libre,  ne  s'enflamme  pas  instantané- 
ment, mais  que  sa  combustion  s'opère  avec  une  lenteur  telle 
qu'il  est  possible  au  besoin  de  séparer,  sans  danger,  la  portion 
en  combustion  de  celle  qui  ne  l'est  pas;  qu'en  raison  de  cette 
propriété  elle  n'offre  pas  les  dangers  d'explosion  de  la  poudre 
fédérale  ;  que  la  charge  des  coups  de  mine  s'opère  sans  péril  et 
sans  survenance  des  nombreux  accidents  auxquels  est  exposé  le 
mineur  en  bourrant  ; 

ft  Qu'indépendamment  du  bas  prix  de  revient,  cette  compo- 
sition est  économique  à  un  autre  point  de  vue,  en  ce  qu'utilisée 
dans  une  proportion  infiniment  moindre,  elle  opère  les  mêmes 
effets  de  désaggrégalion  de  la  roche  que  la  poudre  fédérale  ; 

Considérant  que  cette  composition  est  tout  à  fait  impropre  i 
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l'usage  des  armes  à  feu  et  qu'ainsi  on  ne  saurait  l'assimiler  à  la 
poudre  de  guerre  ; 

Considérant  que  le  monopole  réservé  â  la  Confédération  pour 
la  fabrication  et  la  vente  de  la  poudre  ne  s'applique  qu'à  la 
poudre  à  canon  (art.  38  de  la  Constitution  fédérale)  ; 

Que  la  loi  fédérale  subséquente,  du  7  mai  1849,  sur  la  régale 
de  la  poudre  n'a  pour  objet  que  la  poudre  à  canon  (voir  art.  1, 
2,  5,  6,  7  et  8  de  la  prédite  loi); 

Considérant  qu'il  n'est  guère  possible,  sans  enfreindre  le  sens 
précis  des  textes,  de  ranger  dans  la  catégorie  de  la  poudre  sou- 
mise au  monopole  fédéral  une  composition  complètement  impro- 
pre à  l'usage  des  armes  à  feu  ; 

Considérant  que  si  la  poudre  de  mine  vendue  par  la  Confédé- 
ration a  pu  être  comprise  jusqu'ici  dans  le  monopole  fédéral, 
cela  s'explique  par  la  raison  qu'elle  peut,  au  besoin,  être  uti- 
lisée pour  les  armes  de  guerre  ; 

Considérant  qu'il  est  de  principe  élémentaire  que  tout  mo- 
nopole constituant  une  entrave  à  la  liberté  de  commerce  doit 
être  interprété  dans  son  sens  le  plus  restreint  ; 

Considérant  ,  par  ces  divers  motifs  ,  que  la  composition 
Pichard-Cullaz  étant  impropre  à  l'usage  des  armes  à  feu,  ne 
rentre  pas  dans  la  catégorie  de  la  poudre  soumise  au  monopole 
fédéral,  et  qu'ainsi  sa  fabrication  et  son  emploi  n'offrent  rien 
d'illicite  ; 

Considérant,  enfin,  que  si  cette  composition  peut  être  assi- 
milée à  de  la  poudre  soumise  à  la  régale  fédérale,  ni  l'instruc- 
tion, ni  les  débats,  n'ont  révélé  que  Pichard  ou  Cullaz  en  aient 
fait  négoce;  que  si  la  loi  punit  le  fabricant,  l'on  ne  saurait 
admettre  qu'il  soit  entré  dans  la  pensée  du  législateur  de  frapper 
d'une  peine  celui  qui  a  fabriqué  pour  son  usage  exclusif  et 
sans  intention  de  faire  de  son  produit  un  objet  commercial; 

Qu'il  n'est  pas  établi  qu'en  fabriquant  leur  composition  Pichard 
et  Cullaz  aient  eu  l'intention  de  la  livrer  au  commerce  et  de  faire 
concurrence  à  la  régale  fédérale  ; 

En  conséquence,  le  tribunal,  à  la  majorité  légale,  acquitte 
les  accusés  Pichard  et  Cullaz. 

La  réclamation  de  la  partie  civile  est  ensuite  écartée  comme 
conséquence  de  la  première  décision. 
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Sur  la  demande  d'indemnité  des  accusés. 

Vu  l'art.  15  de  la  loi  fédérale  du  30  juin  1849  ; 

Attendu  que  Pichard  et  Cullaz  ont  éprouvé  un  dommage  par 
suite  des  mesures  prises  mal  à  propos  contre  eux; 

Le  tribunal  admet  en  principe  leur  demande  et  condamne  la 
Confédération  suisse  à  leur  payer  la  somme  de  cent  cinquante 
francs. 

Sur  la  question  des  frais. 

Vu  Part.  444  du  code  de  procédure  pénale  du  canton  de  Vaud, 
qui  statue  que  le  plaignant  peut  être  condamné  aux  frais; 

Le  tribunal,  toujours  à  la  majorité  légale,  met  les  frais  du 
procès  à  la  charge  de  la  Confédération  suisse. 

On  annonce  qu'il  y  a  recours  à  la  Cour  de  cassation. 


Affaire  pénale. 


Lang  contre  Binz  et  Brosi. 

(Voir  le  Journal  des  tribunaux  du  9  février.) 

Le  1er  février,  jour  fixé  pour  les  débats,  une  foule  nombreuse 
se  pressait  dans  les  pas-perdus  de  l'hôtel-de-ville  d'Yverdon. 
D£s  que  l'audience  fut  déclarée  publique,  elle  envahit  la  tri- 
bune. 

La  cour  criminelle  était  composée  de  MM.  Grandjean, 
président  les  débats  ;  Nicod,  président  à  Payerne,  et  Doleyres, 
président  àAvenches.  —  M.  de  Félice  occupait  le  siège  du 
ministère  public. 

M.  Pétermann,  instituteur  à  Yverdon,  fut  choisi  comme  chef 
du  jury. 

Les  interrogatoires  des  témoins  durèrent  toute  la  matinée; 
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M.  le  président  donna  lecture  d'une  volumineuse  déposition  télé- 
graphique, transmise  par  H.  le  procureur-général  du  canton  de 
Bàle,  ensuite  de  commission  rbgatoire.  Plusieurs  témoins  venaient 
de  fort  loin;  parmi  eux  Ton  remarquait  H.  Philippe  Gorsat, 
rédacteur  du  Carillon  de  Saint-Gervais,  bien  connu  sous  le  pseu- 
donyme de  Pippo. 

Après  une  interruption  Ae  deux  heures,  la  cour  et  le  jury  re- 
prirent séance.  On  entendit  encore  un  témoin  cité  le  matin 
même  à  l'instance  de  Lang;  puis  un  autre,  désigné  par  Brosi 
parmi  les  assistants,  au  moment  où  les  débats  allaient  se  clore. 

A  trois  heures,  M.  le  président  donna  lecture  du  programme  ; 
ce  dernier  donna  lieu  à  quelques  contestations.  La  partie  civile 
réclamait  quelques  modifications  aux  questions  posées.  La  plus 
importante  consistait  à  réunir  aux  questions  relatives  au  colpor- 
tage et  à  la  publication,  —  celle  qui  portait  uniquement  sur  le 
caractère  injurieux  de  la  gravure,  objet  du  procès.  —  La  défense 
s'opposa  à  ce  changement,  et  la  cour,  statuant  par  voie  incidente, 
maintint  en  principe  le  programme  présidentiel. 

(Voir  ci-dessous  avec  les  réponses.) 

Le  programme  ainsi  posé  était  évidemment  favorable  à  la  dé- 
fense. En  effet,  il  donnait  aux  conseils  des  prévenus  toute  lati- 
tude pour  soutenir  énergiquement  et  isolément  l'absence  de 
toute  injure  dans  la  caricature  incriminée. 

La  parole  fut  donnée  à  la  partie  civile,  qui  y  renonça,  sauf  son 
droit  de  réplique,  et  mit  ainsi  H.  l'officier  du  ministère  public 
dans  l'obligation  de  parler  en  premier,  ce  qui  donna  lieu  à  un 
débat  assez  plaisant,  M.  le  substitut  paraissant,  en  quelque  sorte, 
pris  à  l'improviste.  Hais,  la  partie  civile  persévérant  dans  son 
silence,  il  finit  par  s'exécuter  d'assez  bonne  grâce. 

Après  lui,  H.  l'avocat  Dufour  prit  la  parole  pour  présenter  la 
défense  de  Victor  Brosi.  Il  eut  à  défendre  énergiquement  les 
accusés  contre  une  insinuation  que  H.  le  substitut  avait  faite 
dans  son  réquisitoire.  En  effet,  le  recours  au  tribunal  d'accusa- 
tion, dont  nous  avons  transcrit  une  partie  dans  notre  dernier 
numéro,  concluait  au  non-lieu,  et  subsidiairement  au  renvoi  des 
accusés  devant  le  tribunal  criminel.  Or,  le  ministère  public  avait 
donné  à  entendre  que,  si  l'on  n'avait  pas  accepté  la  juridiction 
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du  tribunal  de  police,  c'est  que  Ton  espérait  trouver  des  bons 
enfants  parmi  les  jurés.  Ceux-ci,  croyons-nous,  goûtèrent  mé- 
diocrement ce  compliment.  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Dufour  releva 
avec  fermeté  le  gant  que  la  partie  publique  avait  ainsi  jeté  à  la 
défense.  Développant  oralement  les  arguments  qu'il  avait  déjà 
fait  valoir  dans  le  recours  susmentionné,  l'avocat  de  Brosi 
s'efforça  de  démontrer,  en  outre,  que  quel  que  fût  le  caractère 
de  la  lithographie,  son  client  n'avait  pris  aucune  part,  ni  à  sa 
publication,  ni  à  sa  distribution.  Puis,  après  avoir  soumis  au 
jury  et  à  l'auditoire  un  certain  nombre  de  caricatures  choisies 
dans  la  défunte  Griffe,  et  commentées  avec  entrain  et  esprit,  en 
réclamant  pour  les  accusés  la  même  impunité  dont  l'usage  couvre 
les  éditeurs  de  nos  journaux  charivaresques,  il  conclût  à  ce  que 
le  jury  voulût  résoudre  négativement  toutes  les  questions  rela- 
tives à  Brosi. 

La  tâche  de  M.  l'avocat  Rambert,  défenseur  de  Binz,  était 
moins  facile  que  celle  de  son  confrère.  Les  charges  qui  pesaient 
sur  son  client,  la  tenue  violente  et  peu  franche  de  ce  dernier 
aux  débats,  tout  tendait  à  rendre  sa  position  moins  avantageuse 
que  celle  de  Brosi.  Il  ne  restait  donc  à  H.  Rambert  que  la  ques- 
tion générale,  c'est-à-dire  la  question  cinq,  tendant  à  éta- 
blir si,  oui  ou  non,  la  carricature  avait  un  caractère  injurieux;  il 
se  plaça  donc  sur  ce  terrain  et  s'y  maintint  avec  beaucoup  de 
talent  et  de  mesure.  Reprenant  un  à  un  les  arguments  déjà 
traités  par  H.  Dufour,  il  les  reproduisit  sous  une  forme  nouvelle, 
leur  donnant  ainsi  un  caractère  personnel  et  original.  Il  traduisit 
plaisamment  cette  charmante  physiologie  du  conseiller  national 
que  le  Postheiri  a  produite  il  y  a  quelque  temps,  et,  comme 
M.  Dufour  avait  montré  la  charge  de  H.  Rambert  dans  la  Griffe, 
M.  Rambert  rappela  à  H.  Fauquex  que  les  hommes  d'esprit  sa- 
vaient ne  pas  se  fâcher  d'un  dessin, et  même  d'une  poésie. 

M.  Rambert,  reconnaissant  tacitement  que  son  client  avait  effec- 
tivement répandu  le  Many  de  Winterthour,  demanda  au  jury  une 
solution  négative  pour  la  première  et  la  cinquième  question  con- 
cernant son  client. 

La  séance  fut  levée  à  six  heures  et  demie  du  soir  et  reprise 
le  lendemain,  2  février,  à  9  heures. 
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M.  l'avocat  Fauquex,  dans  une  brillante  plaidoirie,  sut  capti- 
Ter,  pendant  plus  de  deux  heures  l'attention  de  l'auditoire.  Son- 
tenant  avec  une  rare  habileté  la  thèse  de  la  partie  civile,  il  éta- 
blit la  différence  qui  existe  entre  la  raillerie  appliquée  aux  per- 
sonnages qui  revêtent  un  caractère  public,  —  et  celle  qui  va 
chercher  le  citoyen  paisible  dont  le  plus  grand  désir  est  de  res- 
ter ignoré.  Il  peignit  son  client  comme  ridiculisé  aux  yeux  de  sa 
propre  famille,  par  des  hommes  qui  n'avaient  pas  le  droit  de 
troubler  ainsi  par  leurs  injures  publiques  le  calme  et  le  sérieux 
de  sa  vie.  Il  sut  admirablement  tirer  parti  de  la  susceptibilité  de 
Lang  en  y  faisant  voir  la  légitime  fierté  de  celui  qui  n'a  rien  à  se 
reprocher.  —  Selon  H.  Fauquex,  les  journaux  comiques  ont  le 
droit  de  faire  de  la  caricature  une  arme  pour  la  mettre  au  ser- 
vice des  principes,  —  mais  les  auteurs  de  la  lithographie  avaient 
fait  tout  autre  chose,  car,  pour  eux,  la  lithographie  était,  disaient- 
ils,  une  vengeance,  le  couronnement  d'une  œuvre  lente  et  persé- 
vérante de  persécution.  —  Enfin,  disséquant  le  fait  de  la  cause 
dans  le  sens  de  la  plainte,  —  il  conclut  en  requérant  du  jury  un 
verdict  affirmatif  sur  les  cinq  questions  posées. 

MM.  Rambert  et  Dufour  répliquèrent  en  quelques  mots,  puis 
le  jury  entra  en  délibération.  —  Cette  dernière  ne  fut  pas 
longue,  et,  une  demi-heure  après,  tout  au  plus,  il  rendit  un  ver- 
dict unanime  qui  déclarait  Brosi  innocent  de  toute  participation 
quelconque,  soit  à  la  publication,  soit  au  colportage,  Binz  cou- 
pable seulement  sur  ce  dernier  chef,  mais  qui,  de  fait,  absolvait 
les  deux  accusés  en  constatant  que  cette  publication  n'était  pas 
de  nature  à  porter  atteinte  à  la  considération  de  Lang. 

Le  ministère  publio^lemandant  la  libération  des  accusés,  la 
partie  civile  déposa  des  conclusions  tendant  à  faire  prononcer 
que  Binz  et  Brosi  étaient  ses  débiteurs  solidaires  de  la  somme 
de  quatre  cents  francs,  —  montant  de  ses  frais  personnels  dans 
le  procès.  Les  accusés  conclurent  à  libération  des  conclusions 
prises  par  la  partie  civile,  —  dont  le  ministère  public  appuyait, 
d'ailleurs,  la  réclamation. 

Vers  quatre  heures,  la  cour  criminelle  rendit  son  jugement 
qui  libérait  Brosi  et  Binz  de  toute  peine,  condamnait  ce  dernier 
seulement  à  payer  à  Lang  deux  cents  francs  à  titre  d'indemnité, 
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.accordait  à  Brosi  ses  conclusions  libératoires,  —  et  mettait  les 
frais  à  la  charge  de  l'Etat. 

Questions  posées  au  jury  et  réponses. 

1°  L'accusé  Binz  est-il  coupable  d'avoir  colporté,  mis  en  vente 
ou  répandu  dans  le  public,  une  image  reproduite  par  la  litho- 
graphie et  représentant  une  tète  d'homme  sur  un  corps  d'ours  ? 
Réponse  :  Oui,  à  l'unanimité. 

2°  L'accusé  Binz  est-il  coupable  d'avoir  édité  la  lithographie 
en  question  ?  Réponse  :  Non,  à  l'unanimité. 

3°  L'accusé  Brosi  est-il  coupable  d'avoir  colporté,  mis  en  vente 
ou  répandu  dans  le  public,  une  image  reproduite  par  la  litho- 
graphie et  représentant  une  tête  d'homme  sur  un  corps  d'ours  ? 
Réponse  :  Non,  à  l'unanimité. 

4°  L'accusé  Brosi  est-il  coupable  d'avoir  édité  la  lithographie 
en  question?  Réponse  :  Non,  à  l'unanimité. 

5°  La  lithographie  en  question  a-t-elle  porté  atteinte  à  la  con- 
sidération du  plaignant  Lang  ?  Réponse  :  Non,  à  l'unanimité. 


Nominations. 

Dans  sa  séance  du  jeudi  44  février,  le  Tribunal  cantonal  a  fait 
les  nominations  suivantes  : 

M.  André,  avocat,  à  Lausanne,  juge  d'instruction  directeur  des 
enquêtes,  en  remplacement  de  M.  Bury,  élu  juge  au  Tribunal 
cantonal. 

M.  Francillon,  assesseur,  à  Daillens,  juge  au  tribunal  du  district 
de  Cossonay,  en  remplacement  de  M.  Gaalis,  président  du  même 
corps. 

M.  Cœndoz,  de  Mollens,  assesseur  de  la  justice  de  paix  de  Ital- 
iens, en  remplacement  de  M.  Cœndoz,  décède. 


Errât  «m.  —  Page  92,  3n-  ligne  en  remontant,  on  lit  :  incul- 
pabilité,  lisez  :  inculpation. 


LAUSANNE  —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DELISLE. 
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XV«  ANNÉE.  —  N°  8.  SAMEDI  23  FÉVRIER  1867. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissant  une  fois  par  semaine,  le  samedi. 

L'année  d'abonnement  commence  le  4"  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  —  On  s'abonne  provisoirement  chez 
MM.  Howard  et  Delisle,  imprimeurs  à  Lausanne.  —  Lettres 
et  argent  franco. 

SOMMAIRE.  —  Cassation  civile  :  Tissot  c.  Reymond;  demande  en  révi- 
sion. Thitry  c.  Dupraz;  incident  à  preuve.  —  Droit  administratif  et 
communal  :  Biens  des  Uti liseurs  de  Payerne.  —  Lettres  de  rente  et 
obligations  hypothécaires  à  terme.  —  Erratum. 

COUR  DE   CASSATION  CIVILE. 

Séance  du  30  janvier  1867. 
Présidence  de  M.  Dumartheray. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Jules  Pellis,  pour  Louis  Tissot,  demandeur. 
Jules  Koch,  pour  Henry  Reymond,  défendeur. 


La  cour  délibérant  a  vu  que  par  l'action  sur  laquelle  le  tribu- 
nal civil  de  Cossonay  a  prononcé  par  le  jugement  dont  la  révi- 
sion est  demandée,  Louis  Tissot  poursuivait  la  restitution  de  la 
part  d'Henri  Reymond  de  la  somme  de  295  francs  et  intérêts, 
qu'il  estimait  lui  avoir  indûment  payée  pour  acquittement  du 
titre,  soit  de  la  cédule  souscrite  en  faveur  d'Alexis  Gottofrey,  le 
25  décembre  1857,  et  cédée  par  celui-ci  à  Henri  Reymond,  le 
demandeur  alléguant  avoir  déjà  payé  ce  titre  en  main  du  procu- 
reur Wadens,  recevant  pour  le  compte  du  procureur  Rod,  lequel 
était  cessioitnaire  du  créancier  primitif  Gottofrey; 
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Que  le  tribunal  civil  statuant,  après  instruction  de  la  cause, 
sur  cette  demande  de  restitution,  l'a  refusée  par  les  motifs  tirés 
essentiellement  de  ce  que  Reymond  était  porteur  du  titre  sus- 
mentionné, muni  d'une  cession  en  sa  faveur  faite  par  Alexis 
Gottofrey,  et  de  ce  que  Tissot  n'a  nullement  justifié  son  alléga- 
tion d'un  paiement  par  une  quittance  ou  une  inscription  ; 

Qu'actuellement,  Louis  Tissot  fournit  un  reçu  écrit,  daté  de 
Cossonay  19  mars  1859,  signé  par  Vidai  II  et  pour  Wadens,  pro- 
cureur, portant  ces  mots  : 

«  Louis  Tissot  doit  au  procureur  Rod  : 

»  Capital Fr.  295  — 

>  Intérêt >      16  75 

.  »  Frais >      18  65 

Fr.  330  40 
»  Reçu  le  19  novembre      .     .     .    fr.  196  05 

>  >    ,e7février »     80~     ,    27605 

Reste,      Fr.    54  35 

»  Reçu  de  Louis  Tissot  cinquante- quatre  francs  trente-cinq 
»  centimes  pour  solde  du  titre  de  295  francs  ;  » 

Que  le  demandeur  allègue  que,  depuis  le  jugement  du  3  janvier 
1866,  savoir  en  décembre  dernier,  sa  femme  a  trouvé,  dans  son 
domicile,  le  reçu  susmentionné  qui,  d'après  lui,  ne  serait  autre 
que  la  quittance  prouvant  le  paiement  du  billet  du  25  décembre 
1857  ;  en  conséquence  de  quoi  il  conclut  à  ce  que  le  jugement 
du  tribunal  de  Cossonay  du  23  janvier  1866,  soit  révisé,  à  teneur 
de  l'art.  424  du  code  p.  civile. 

Vu  le  dit  art.  424,  lequel  permet  la  révision  d'un  jugement 
civil  définitif  dans  le  cas  où  le  condamné  recouvre  un  titre  qui 
aurait  été  décisif,  mais  dont  il  n'a  pu  faire  usage  parce  qu'il  en 
ignorait  l'existence,  ou  qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de  se  le 
procurer. 

Considérant  que  si,  pour  admettre  la  révision  d'un  jugement, 
il  n'est  pas  absolument  nécessaire  de  recouvrer  et  de  produire 
un  titre  qui  soit  reconnu  être  décisif  sans  examen  ultérieur, 
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toutefois  faut-il  que  le  titre  recouvré  ait  le  s  apparences  d'un 
acte  décisif,  s'appliquant  aux  faits  de  la  cause. 

Considérant  que  le  demandeur  Tissot  réclamait  la  restitution 
de  la  valeur  d'un  billet  par  lui  souscrit  en  faveur  d'Alexis  Gotto- 
firey  et  acquitté  en  mains  du  cessionnaire  Henri  Reymond  ;  cette 
demande  de  restitution  étant  motivée  sur  ce  qu'il  avait  déjà  payé 
cette  valeur  en  mains  du  procureur  Wadens  pour  Rod,  à  qui  le 
titre  était  parvenu  par  cession  de  Gottofrey  ; 

Que  la  preuve  de  la  cession  du  billet  à  Rod  et  la  preuve  du 
paiement  à  Wadens  avaient  échoué  devant  le  tribunal  civil. 

Considérant  que  le  titre,  soit  reçu,  retrouvé  au  domicile  de 
Tissot,  ne  rappelle  pas  le  billet  du  25  décembre  1857,  ni  le 
créancier  de  ce  billet  ;  qu'on  ne  voit  point  que  ce  reçu  du  19 
mars  1859  se  rapporte  incontestablement  au  dit  billet; 

Que  s'il  apparaît  par  une  lettre  du  procureur  Rod  du  4  avril 
1859,  qu'il  a  transmis,  ce  jour,  à  un  autre  procureur,  un  titre 
de  295  fr.  dû  à  Gottofrey  par  Tissot,  avec  note  de  19  fr.  05  c. 
pour  intérêt  au  10  avril,  et  de  9  fr.  20  c.  pour  frais,  il  n'est  rien 
établi  qui  montre  que  ce  titre  soit  celui  qui  a  fait  l'objet  du  reçu 
susmentionné,  lequel  porte  la  date  antérieure  du  19  mars  précé- 
dent. 

Considérant,  dès  lors,  que  la  pièce  retrouvée  par  Tissot  n'a 
pas  le  caractère  d'un  titre  qui  aurait  été  décisif*  dans  la  cause, 
s'il  eût  été  produit. 

Sans  s'arrêter,  d'ailleurs,  à  l'examen  de  !a  question  de  savoir 
si  Tissot  avait  ignoré  l'existence  de  ce  reçu,  et  s'il  n'a  pas  été 
en  son  pouvoir  de  se  le  procurer  à  temps. 

La  cour  de  cassation  civile 
écarte  la  demande  de  révision,  et  condamna  Louis  Tissot  aux 
dépens. 

COUR  DE   CASSATION  CIVILE. 

Séance  du  29  janvier  1867. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Le  notaire  Thury,  à  Horges,  recourt  contre  le  jugement  inci- 
dent rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Horges,  en  date 
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du  14  décembre  1866,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Lquîs 
Dupraz,  à  Villars-sous-Yens. 

La  cour,  délibérant,  a  vu  que  Thury  a  ouvert  action  à  Dupraz, 
aux  fins  d'obtenir  paiement  d'une  somme  de  508  fr.  78  cent., 
pour  argent  prêté,  et  autant  qu'il  a  payé  pour  le  compte  du  dé- 
fendeur, en  mains  du  procureur  Graz,  ports  de  lettre  et  com- 
mission avec  intérêt  légal,  dès  la  demande  juridique  ; 

Qu'à  l'audience  du  tribunal  de  Horges,  le  défendeur  a  offert 
le  paiement  des  avances  et  frais  que  le  demandeur  justifiera  avoir 
faits,  en  exécution  du  mandat  qu'il  lui  a  conféré  et  conclu  à  libé- 
ration du  surplus  des  conclusions  du  demandeur  ; 

Que  Thury  a  requis  d'être  admis  à  faire  diverses  preuves  ten- 
dant à  établir  la  vérité  des  articles  composant  le  compte,  objet 
du  procès  ; 

Que  le  défendeur  ne  s'est  pas  opposé  à  ces  preuves,  en  se  ré- 
servant, toutefois,  d'y  participer  en  contradictoire,  et  qu'à  son 
tour,  il  a  demandé  à  prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins  : 

1°  Que  Thury  s'est  engagé  à  lui  procurer  une  somme  de 
4000  fr.; 

2°  Que  cette  somme  était  destinée  : 

a)  Au  remboursement  de  1260  fr.  pour  capital  et  intérêts 

d'une  lettre  de  rente  due  à  dame  Rusillon  ; 

b)  Au  paiement  d'un  billet  de  352  fr.  70  cent.,  souscrit  par 

le  défendeur,  en  faveur  de  Henri  Piguet  ; 

c)  Au  paiement  d'une  note  due  au  ferblantier  Piaget; 

3°  Qu'en  effet,  au  commencement  de  l'année  1865,  une  lettre 
de  rente  a  été  instrumentée  par  le  notaire  Thury  \ 

4°  Que  la  valeur  de  cette  lettre  de  rente  n'a  jamais  été  livrée  ; 

5°  Que  le  demandeur  n'a  pas  opéré  le  remboursement  de  la 
lettre  de  rente  due  à  dame  Rusillon  ; 

6°  Que  le  demandeur  n'a  pas  payé  le  billet  susmentionné  de 
352  fr.  70  cent.  ; 

7°  Que,  par  suite  de  l'inexécution  des  engagements  pris  par  le 
demandeur,  le  défendeur  a  dû  recourir  au  ministère  du  notaire 
Guibert,  en  vue  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires  pour  ac- 
quitter la  lettre  de  rente  de  dame  Rusillon  ; 
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Que  le  demandeur  s'est  opposé  à  ces  demandes  à  preuves,  par 
le  motif  qu'elles  ne  sont  pas  pertinentes  ; 

Que  le  défendeur  a  conclu  au  maintien  de  ses  demandes  à 
preuve  ; 

Que,  statuant  sur  l'incident,  le  tribunal  a  admis  les  preuves 
requises  ; 

Que  te  demandeur  Thury  recourt  contre  cette  décision,  en  di- 
sant que  le  tribunal  civil  a  méconnu  les  dispositions  des  art.  3 
et  196  du  code  de  procédure  civile,  en  ce  qu'il  a  admis  des 
preuves  inutiles  et  étrangères  au  procès  dont  il  s'agit; 

Attendu  que,  dans  sa  demande,  le  recourant  a  conclu  au  paie- 
ment d'une  somme  de  508  fr.  78  cent.,  qu'il  a  réduite  ensuite,  à 
l'audience  du  tribunal,  à  504  fr.  ; 

Que  Dupraz  n'a  pas  fourni  de  réponse  ; 

Qu'il  s'est  borné  à  offrir,  à  l'audience,  paiement  des  avances 
et  frais  que  le  demandeur  pourra  justifier,  et  a  conclu  à  libéra- 
tion du  surplus  de  la  réclamation  ; 

Qu'il  n'a  pas  pris  dans  le  procès  des  conclusions  reconven- 
tionnelles ; 

Attendu  qu'on  voit,  par  ce  qui  précède,  que,  dans  le  procès 
actuel,  le  champ  des  débats  est  déterminé,  d'un  côté,  par  les 
conclusions  actives  du  demandeur,  et,  d'autre  part,  par  les  con- 
clusions libératoires  du  défendeur,  et  que  la  question  à  juger  est 
celle  de  savoir  si  Dupraz  doit  à  Thury  une  somme  de  504  fr.  ou 
une  valeur  inférieure  ; 

Attendu  que  le  demandeur  a  requis  d'être  admis  à  prouver  le 
bien  fondé  de  sa  réclamation  ; 

Que  le  défendeur  a  consenti  à  l'admission  des  preuves  propo- 
sées, sous  réserve  d'y  participer,  et  a  fait  à  son  tour  des  de- 
mandes à  preuves  ; 

Attendu  que  ces  dernières  preuves  sont  relatives  à  un  mandat 
que  le  défendeur  prétend  avoir  conféré  au  demandeur,  aux  con- 
ditions et  à  l'exécution  de  ce  mandat  ; 

Qu'elles  paraissent  étrangères  au  procès  tel  qu'il  est  circonscrit 
par  les  conclusions  respectives  des  parties,  et  ne  sont,  par  con- 
séquent, pas  pertinentes  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  dites  preuves  tendent  à  intro- 
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duire  dans  la  cause  un  moyen  exceptionnel,  qui  aurait  dû  être 
présenté  sous  forme  exceptionnelle  ; 

La  cour  de  cassation, 
admet  le  recours,  —  réforme  le  jugement  incident,  en  ce  sens 
que  les  sept  preuves  susmentionnées,  requises  par  le  défendeur 
Dupraz,  sont  refusées,  —  et  prononce  que  les  dépens,  tant  du 
jugement  réformé  que  de  cassation,  suivront  le  sort  de  la  cause; 
—  ces  derniers  sur  état  réglé  par  le  président  de  la  cour. 


Droit  administratif  et  communal. 

Biens  des  Utiliseurs  de  Payerne. 

Nous  espérons  que  les  lecteurs  de  notre  journal  seront  satis- 
faits d'être  tenus  au  courant  de  décisîon  de  la  nature  de  celle 
dont  la  Département  de  l'intérieur  et  le  Conseil  d'Etat  ont  eu 
tout  dernièrement  à  s'occuper  à  l'occasion  du  mode  de  jouis- 
sance et  d'administration  de  certains  immeubles  désignés  à 
Payerne  sous  la  qualification  de  biens  des  Utiliseurs. 

Les  questions  soulevées  sont  les  suivantes  ; 

I.  Par  pétition  du  8  octobre  1865,  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens, bourgeois  de  Payerne,  exposent  que,  de  temps  immémo- 
rial, les  ressortissants  de  cette  commune  ont  joui  en  nature  des 
terrains  qui  leur  ont  été  concédés  par  différentes  personnes  et 
qui  leur  ont  été  alloués  en  cantonnement  en  vertu  de  l'art.  7  de 
la  loi  du  12 juin  1805  *  sur  l'abolition  du  parcours;  que  ces  ter- 
rains, appelés  :  biens  des  Utiliseurs,  étaient  gérés  par  une  com- 
mission spéciale,  prise  en  dehors  de  l'administration  commu- 
nale, chargée  de  payer  directement  les  impôts  et  rendant  compte 
de  sa  gestion;  qu'en  1837,  l'administration  communale,  s'em- 

1  Art.  7.  Ce  rachat  peut  s'opérer,  soit  au  moyen  d'une  somme  d'argent, 


priétaire  du  fonds,  si  ce  parcours  s'exerce  sur  des  prairies  et  fonds  culti- 
vés, soit  au  printemps  et  en  automne,  soii  pendant  Tune  de  ces  saisons 
seulement. 
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para  de  ces  terrains,  et  dès  lors  ne  voulut  pas  en  faire  la  restitu- 
tion aux  ayants-droit,  malgré  leurs  instances  et  leurs  nombreuses 
réclamations. 

Les  signataires  de  la  pétition,  après  avoir  cherché  à  établir  ce 
qu'ils  prétendent  être  leurs  droits  et  à  démontrer  que  les  biens 
dont  il  s'agit  ne  sont  pas  assujettis  aux  prestations  communales, 
se  résument  en  demandant  la  restitution  immédiate  des  divers 
terrains  et  droits  qui  leur  appartiennent ,  tels  qu'ils  en  ont  joui 
4ès  1805  à  1837 ,  conformément  au  décret  du  Grand  Conseil  de 
1805,  et  vu  aussi  la  prescription  plus  que  trentenaire  qui  a 
suivi. 

II.  Par  lettre  du  23  août  1866,  Hr  J.  R.-Q.  réclama  contre 
une  décision  du  Conseil  communal  de  Payerne,  qui,  ensuite  d'un 
préavis  municipal,  institue  un  boursier  spécial  pour  les  biens 
des  Utiliseurs,  avec  un  traitement  de  300  francs,  pris  sur  celui 
de  1600  fr.  alloué  au  boursier  de  la  commune. 

Hr  R.  se  fonde  sur  ce  qu'il  a  été  nommé,  en  décembre  1865, 
boursier  pour  les  années  1867,  4868  et  1869,  et  qu'il  est  lésé 
par  l'institution  du  boursier  des  Utiliseurs  qui  diminue  son  trai- 
tement de  300  fr. 

Mr  R.  observe  qu'ayant  donné  un  cautionnement  de  trente 
mille  francs,  il  est  en  quelque  sorte  au  bénéfice  d'un  droit  ac- 
quis et  que  la  Municipalité  ne  peut  le  remplacer  ou  modifier  sa 
position,  si  ce  n'est  en  cas  d'incurie,  de  négligence  ou  de  mau- 
vaise administration. 

'  Il  ajoute  que  pendant  Tannée  qui  précède  son  entrée  en  fonc- 
tions, il  est  appelé  à  faire  un  travail  préparatoire  et  à  assister  aux 
mises,  et  qu'il  n'a  d'autre  traitement  cette  année-là  que  le  bé- 
néfice qu'il  peut  faire  sur  l'intérêt  des  valeurs  quvil  perçoit  et 
qui  sont  à  sa  disposition  jusqu'au  1er  janvier. 

Une  pétition  revêtue  de  onze  signatures  protesta  également 
-contre  la  nomination  d'un  boursier  spécial  pour  les  biens  des 
Utiliseurs,  estimant  que  la  décision  prise  par  le  Conseil  commu- 
nal préjuge  la  question  de  fond,  sur  laquelle  il  s'agit  de  statuer 
avant  tout,  celle  de  la  nature  et  de  la  destination  de  ces  biens. 

Ensuite  de  ces  réclamations,  le  Département  de  l'intérieur  a 
invité  la  Municipalité  de  Payerne  à  suspendre  jusqu'à  nouvel 
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ordre  la  nomination  du  boursier  spécial,  invitation  à  laquelle  il 
a  été  fait  droit. 

III.  Enfln,  tout  dernièrement  le  Conseil  d'Etat  a  été  informé 
que  la  Municipalité  de  Payerne  avait  mis  à  l'ordre  du  jour 
du  Conseil  communal ,  pour  sa  séance  du  36  janvier ,  un 
préavis  tendant  à  la  répartition  de  11,000  fr.  entre  les  ayants- 
droit  bourgeois,  à  prendre  sur  les  revenus  des  biens  des  Utili- 
seurs. 

Ce  préavis  a  été  renvoyé  â  une  commission,  ensorte  que  la 
question  est  actuellement  en  suspens. 

Telles  sont  les  trois  questions  qui  ont  été  renvoyées  au  Dépar- 
tement de  l'intérieur  pour  examen  et  préavis. 

Monsieur  le  conseiller  d'Etat  Jan  a  fait  un  rapport  complet  et 
très  remarquable  sur  cette  affaire,  puis  il  a  soumis  au  Conseil 
d'Etat  les  conclusions  ci-après  que  ce  corps  a  adoptées. 

Conclusions  : 

Formulant  les  conclusions  sur  les  différents  points  qui  vien- 
nent d'être  examinés,  le  département  a  l'honneur  de  proposer 
au  Conseil  : 

a)  De  répondre  aux  300  pétitionnaires  de  Payerne,  ou  à  l'un 
d'eux,  à  charge  de  le  communiquer  aux  autres,  que,  vu  la  déci- 
sion prise  par  le  Conseil  d'Etat,  le  23  juin  1835  f,  vu  que  cette 
décision  est  d'ailleurs  conforme  aux  principes  constitutionnels 
et  législatifs  qui  nous  régissent;  le  Conseil  d'Etat  a  dû  maintenir 


1  Le  département  a  considéré  : 

Que  la  jouissance  en  nature  des  seytorées  ne  profite  qu'à  une  cer- 
taine classe  de  bourgeois  privilégiés  à  l'exclusion  de  tous  les  autres,  et 
que  le  terme  de  cette  jouissance  est  expiré  à  la  fin  de  Tannée  1834. 

Que  la  caisse  communale,  dont  les  recettes  sont  insuffisantes  pour  faire 
face  aux  dépenses  courantes,  a  fait  des  déficits  considérables  qui  ont  dû 
être  comblés  au  moyen  d'emprunts,  tandis  qu'une  bonne  partie  des  re- 
venus communaux  est  absorbée  par  des  répartitions  en  nature,  en  faveur 
de  quelques  bourgeois,  système  désastreux,  qui  non-seulement  a  pour 
résultat  d'empêcher  toute  amélioration,  mais  encore  d'entraîner  la  com- 
mune à  sa  ruine. 

Partant  de  ces  considérations,  le  département  propose  de  confirmer  les 
directions  qu'il  a  données  sous  date  des  11  et  18  juin. 
Le  Conseil  adopte. 
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cette  décision  et  n'a  pu  en  conséquence  prendre  leur  demande 
en  considération. 

Cette  décision  serait  communiquée  à  la  Municipalité  de 
Payer  ne. 

b)  De  faire  connaître  à  la  Municipalité  de  Payerne  et  par  elle 
au  Conseil  communal  que,  par  les  mêmes  considérants  que  ci- 
dessus  §  a,  —  vu  en  outre  que  l'art.  50  de  la  loi  du  26  mai  1862 
sur  l'organisation  des  autorités  communales  qui  statue  que  -la 
Municipalité  iiomme  son  ou  ses  boursiers,  ne  doit  pas  être  en- 
tendu dans  ce  sens  que  l'on  puisse  détacher  de  la  caisse  com- 
munale certaines  parties  des  revenus  communaux  pour  en  re- 
mettre la  gestion  à  un  comptable  spécial,  mais  que  cet  article 
a  simplement  pour  but  de  laisser  aux  autorités  communales  la 
faculté  de  nommer,  à  côté  du  boursier  communal,  un  boursier 
pour  la  caisse  des  pauvres,  que  par  ces  considérations  l'institu- 
tion d'un  boursier  spécial  pour  les  biens  des  Uliliseurs,  ne  peut 
être  considérée  comme  légale,  et  qu'en  conséquence  il  ne  doit 
pas  être  suivi  à  la  nomination  de  ce  fonctionnaire. 

c)  De  faire  savoir  à  la  Municipalité  de  Payerne  que  le  Conseil 
d'Etat  tout  en  reconnaissant  le  droit  des  autorités  communales 
de  répartir  aux  bourgeois  des  excédents  des  recettes  sur  les  dé- 
penses, après  l'épuration  des  comptes,  ne  peut  autoriser  cette 
répartition  dans  le  cas  particulier  qu'autant  qu'il  sera  démontré 
que  le  déficit  sur  les  comptes  de  1866,  s'il  y  en  a  un,  est  comblé 
et  qu'il  y  aura  un  excédent  sur  le  service  de  l'année  1867,  en 
comprenant  dans  les  dépenses  de  ce  service,  la  somme  à  verser 
par  la  commune  pour  la  construction  du  pont  de  la  Broie,  d'après 
la  convention  avec  l'Etat,  cette  dépense  devant  s'élever  au  moins 
à  15,000  fr.  pour  l'année  courante. 

Le  Conseil  adopte. 
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Lettres  de  rente 

et  obligations  hypothécaires  à  terme. 
(Voir  n*  5,  du  49  janvier.) 

Si  H.  Perdit  a  prouvé  une  fois  de  plus,  par  son  rapport,  qu'il 
examine  avec  soin  les  questions,  si  spécialement  il  a  étudié  l'é- 
conomie des  contrats  hypothécaires  au  double  point  de  vue  de 
l'intérêt  du  piêteur  et  du  débiteur;  si  de  cette  étude  il  a  su  dé- 
duire des  appréciations  justes  ;  la  partie  du  mémoire  qu'il  a  sou- 
mis au  Grand  Conseil,  à  l'occasion  des  diverses  pétitions  sur  les- 
quelles la  commission  avait  à  rapporter,  mérite  également  d'être 
analysée. 

Première  pétition  réclamant  une  «  modification  de  l'art.  1395 
»  du  code  civil,  auquel  on  demanderait  d'ajouter  un  sixième  ali- 
»  néa,  conçu  en  ces  termes  : 

»  Les  parties  pourront  convenir  dans  les  titres  de  prêt  par 
»  hypothèque  d'un  mode  de  remboursement  par  annuité  d'amor- 
»  tissement.  » 

M.  Perrin  est  peu  favorable  aux  engagements  de  cette  nature 
et  à  ce  mode  d'extinction  de  la  dette,  non  qu'il  leur  conteste  cer- 
tains avantages,  mais  parce  que  souvent  le  débiteur  est  entraîné 
à  s'engager  au-delà  de  ses  forces.  —  La  caisse  hypothécaire  pa- 
raît suffire  aux  besoins  des  emprunteurs  qui,  sans  trop  d'inconvé- 
nients, peuvent  se  lier  vis  à  vis  de  cet  établissement,  mais  il  se- 
rait dangereux  d'admettre  que  l'amortissement  fût  organisé  par 
contrat,  de  particulier  à  particulier.  L'amortissement  est  égale- 
ment mauvais  pour  le  prêteur  qui,  dans  la  plupart  des  cas,  ne 
sait  pas  reconstituer  son  capital;  les  banques  peuvent  pratiquer 
ce  système,  parce  qu'elles  échappent  à  cet  inconvénient.  — 
Peut-être  y  aurait-il  avantage  à  autoriser  le  débiteur  à  rembourser 
le  capital  par  fractions  moindres  que  le  tiers  de  la  somme  due.  En 
résumé,  c'est  un  contrat  qu'il  ne  faut  ni  prohiber  d'une  manière 
absolue,  ni  trop  encourager. 

Deuxième  pétition,  c  Extension  donnée  au  système  de  la  gar- 
»  dance  de  dams.  —  Possibilité  de  donner  une  gardance  de  dams 
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y  pour  sûreté  de  tout  cautionnement  et  d'en  souscrire  même  di- 
»  rectement  en  faveur  d'un  créanncier,  à  titre,  par  exemple,  de 
y  garantie  d'un  compte  de  crédit.  » 

L'art.  18  §  1  de  la  loi  du  28  mai  1824,  permet  <  de  passer 
»  gardance  de  dams  en  faveur  d'une  caution,  pour  un  caution- 
»  nement  donné  dans  un  acte  public.  * 

Le  rapport  combat  l'idée  que  la  gardance  de  dams  puisse  s'ap- 
pliquer au  cautionnement  donné  dans  un  acte  sous  seing  privé. 
—  Cette  innovation  serait  peu  logique,  la  loi  n'a  pas  voulu  que 
des  actes  aussi  importants  que  les  contrats  hypothécaires  fussent 
stipulés  sous  un  prétexte  quelconque  et  que  la  gardance  de  dams 
pût  avoir  lieu  pour  un  cautionnement  sous  seing  privé.  Les  en- 
gagements de  cette  nature  sont  en  général  incomplets,  incorrects, 
souvent  on  ne  sait  si  le  cautionnement  est  simple  ou  solidaire, 
quelque  fois  il  constitue  une  véritable  novation  de  l'engagement 
primitif.  —  Si  la  gardance  de  dams  s'en  réfère  au  cautionne- 
ment, elle  risque  de  se  rapporter  à  un  acte  obscur  où  elle  aura 
la  portée  d'un  acte,  explicatif  et  complémentaire  de  l'engage- 
ment principal. —  Il  est  nécessaire  que  l'acte  dont  le  contrat  hy- 
pothécaire n'est  que  la  conséquence,  ait  les  mêmes  caractères 
d'authenticité  que  ce  dernier  ;  si  le  cautionnement  est  sous  seing 
privé,  il  sera  facile  de  le  remplacer  par  un  titre  public,  en  can- 
cellation  de  l'ancien. 

Pour  ce  qui  concerne  les  cautionnements  donnés  à  la  Banque, 
les  uns  sont  destinés  à  garantir  un  compte-courant  ou  de  cré- 
dit, alors,  rien  n'empêche  de  les  faire  stipuler  ainsi  que  la  gar- 
dance de  dams  par  mains  de  notaire.  Les  autres  s'appliquent  à 
des  cautionnements  donnés  sur  des  billets  à  ordre,  titres  sous 
seing  privé  et  la  gardance  de  dams  qui  serait  dans  ces  cas  une 
véritable  utilité  est  impossible.  Ces  prétendus  cautionnements 
n'en  sont  pas  ;  ils  sont  réputés  solidaires  et  rengagement  ne  le 
dit  nullement,  ils  ont  force  exécutoire,  sans  être  munis  du  bon 
pour:  en  fait,  ce  sont  des  endossements  ;  en  droit,  des  caution- 
nements. —  Le  système  adopté  par  la  Banque  cantonale  est  ft- 
cheux,  un  grand  nombre  des  titres  qu'elle  détient  n'ont  pas  de 
vérité,  les  déclarations  des  endosseurs  sont  inexactes  et  ceux-ci 
sont  fréquemment  dans  l'erreur  au  sujet  des  conséquences  du 
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rang.  —  La  gardance  de  dams  ne  pourra  jamais  s'appliquer  à 
ces  billets,  puisqu'elle  serait  stipulée  par  un  cautionnement, 
tandis  que  l'acte  primitif  serait  un  endossement. 

La  faculté  de  remplacer  par  une  gardance  de  dams  les  cau- 
tionnements exigés  par  les  banquiers  pour  les  confiances  qu'ils 
font,  doit  être  accordée  et  il  y  a  lieu  d'élargir  les  cas  où  la  con- 
stitution d'hypothèque  peut  être  substituée  au  cautionnement. 
La  loi  du  1er  juillet  1848  a  déjà  été  un  pas  en  avant  dans  cette- 
voie,  ainsi  en  matière  de  jugement,  d'usufruit,  de  substitution, 
les  cautionnements  exigés  peuvent  être  remplacés  par  des  gar- 
dances  de  dams.  On  pourrait  encore  aller  plus  loin  dans  ce 
système,  cependant  il  ne  faut  pas  en  exagérer  la  portée:  Quant 
aux  banquiers,  ils  préféreront  toujours  le  cautionnement  per- 
sonnel à  tout  autre  mode  de  garantie,  ce  système  étant  plus 
expéditif  et  plus  simple  que  les  constitutions  d'hypothèques. 

Troisième  pétition,  c  Privilège  hypothécaire  accordé  à  l'entre- 
c  preneur  sur  le  bâtiment  qu'il  construit.  » 

Ce  point  spécial  a  fait  l'objet  d'une  pétition  signée  par  24  in- 
dustriels et  d'une  motion  de  M.  le  député  Jaquerod.  Voici  le 
texte  exact  de  cette  dernière  : 

c  Le  Conseil  d'Etat  est  invité  à  examiner  s'il  ne  conviendrait 
»  pas  d'introduire  dans  le  code  civil  en  faveur  des  entrepreneurs 
»  de  constructions,  une  disposition  analogue  à  celle  qui  existe 
»  dans  la  loi  française  qui  leur  permet  de  réclamer  un  droit 
»  d'hypothèque  et  de  travailler  ainsi  avec  sécurité.  * 

Les  constructions  comme  spéculations  sont  devenues  nom- 
breuses durant  ces  dernières  années,  mais  celui  qui  fait  édifier 
exclusivement  dans  le  but  d'obtenir  des  bénéfices,  n'a  souvent 
qu'une  minime  partie  de  l'argent  nécessaire  à  son  entreprise; 
aussi  il  hypothèque  successivement  le  sol,  puis  le  bâtiment, 
l'entrepreneur  ignore  ou  ne  peut  empêcher  la  chose,  puis  si  le 
propriétaire  devient  mauvais,  il  perd  le  prix  de  son  salaire  et  de 
ses  matériaux,  sans  même  avoir  la  faculté  de  reprendre  ces  der- 
niers. 

Suivant  le  rapport,  le  remède  proposé  pour  parer  à  ces  in- 
convénients serait  pire  que  le  mal,  attendu  qu'on  arriverait  ainsi 
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à  l'admission  et  à  l'introduction  dans  notre  pays  du  déplorable 
système  de  l'hypothèque  légale. 

Accorder  aux  entrepreneurs  un  privilège  général  sur  la  masse 
des  biens  (voir  l'art.  1575  du  code  civil)  ne  serait  qu'un  droit 
éventuel  qui  leur  importerait  assez  peu;  puis  ce  privilège  ne  ren- 
trerait pas  du  tout  dans  l'esprit  du  code  civil,  car  il  n'y  a  au- 
cune assimilation  à  faire  entre  la  nature  de  ces  diverses  créan- 
ces. Le  remède  au  mal  qst  entre  les  mains  des  entrepreneurs, 
ils  doivent  réclamer  des  garanties,  faire  reconnaître  leur  compte 
au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  des  travaux  et  ayant  un  titre 
•exécutoire,  agir  par  subhaslation.  On  pourrait  peut-être  leur  ac- 
corder le  droit  de  séquestrer  l'immeuble,  mais  c'est  là  une  sim- 
ple question  de  procédure  civile. 

Quatrième  pétition.  «  Pour  le  cas  où  le  Grand  Conseil  main- 
>  tiendrait  le  système  de  la  perpétuité  de  la  lettre  de  rente,  elle 
y  demande  que  tout  au  moins  il  soit  fait  une  exception  pour  les 
»  lettres  de  rente  ayant  pour  hypothèques  des  immeubles  bâtis.  » 

La  commission,  sur  ce  point,  s'en  réfère  à  ce  qui  a  été  dit 
dans  la  partie  du  rapport  relative  à  la  question  au  fond. 


Plusieurs  pétitionnaires  ont  nanti  le  Grand  Conseil  d'une  ques- 
tion d'une  haute  importance  et  qui  demanderait  de  très  longs 
développements,  attendu  qu'elle  embrasse  l'ensemble  du  sys- 
tème hypothécaire  du  canton  de  Vaud. 

M.  Perrin  rappelle  d'abord  les  études  et  les  travaux  de  HM. 
Hornung  et  Berdez;  le  travail  de  ce  dernier  lui  a  été  des 
plus  utile  pour  la  rédaction  de  cette  partie  du  rapport. 

La  base  du  droit  réel  vient  de  la  législation  romaine  qui  a 
précisé  son  caractère  essentiel  «  le  droit  de  suite.  >  En  droit 
germanique,  il  ne  s'appliquait  qu'aux  immeubles,  les  meubles 
rentraient  dans  le  domaine  du  droit  personnel  ;  ce  dernier  sys- 
tème a  prévalu  dans  les  législations  modernes  et  de  là  l'adage  : 
c  le  meuble  n'a  pas  de  suite.  »  —  Le  droit  germanique  envisa- 
geait la  propriété  comme  un  droit  conféré  par  la  société  et  dé- 
rivant de  la  loi,  distinguant  ainsi  la  propriété  de  la  possession 
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qui  n'est  qu'un  fait  individuel.  Conférant  le  droit  réel,  la  société 
devait  le  garantir  et  pour  cela  il  faut  qu'il  y  ait  publicité,  c'est 
là  le  fondement  du  droit  moderne. 

En  France,  une  autre  théorie  a  prévalu;  se  plaçant  à  un  point 
de  vue  de  liberté  absolue,  elle  fait  reposer  la  création  et  la 
transmission  du  droit  réel  uniquement  sur  la  volonté  des  par- 
ties sans  aucun  acte  extérieur  ;  €  appliquant  ainsi  au  droit  réel 
»  la  doctrine  du  droit  personnel  et  contondant  les  notion» 
»  de  créancier  (droit  relatif  et  personnel),  avec  celles  de  pro- 
»  priétaire  (droit  absolu  et  réel).  »  —  Mais  la  nécessité  de  pu* 
blicité  des  droits  réels  a  bientôt  été  démontrée  et  insensible- 
ment on  a  dû  la  réintroduire  dans  les  codes  qui  ne  l'admettaient 
pas  en  principe,  aussi,  «  on  peut  dire  aujourd'hui  que  la  théorie 

>  et  la  pratique  sont  d'accord  pour  exiger  que  la  transmission 
/  »  de  la  propriété  immobilière  se  manifeste  à  tous  par  un  acte 

»  extérieur  et  public.  » 

Notre  droit  admet  aussi  le  principe  de  la  publicité  des  droits 
réels,  mais  plutôt  comme  conséquence  résultant  de  la  force  des 
choses  que  comme  conséquence  d'une  théorie  rationnelle.  Plu- 
sieurs dispositions  du  code  civil  (voir  particulièrement  art.  501, 
839  et  1113)  partent  de  l'idée  que  la  convention  suffit  pour  la 
transmission  de  ce  droit,  mais  le  correctif  à  ce  principe  malheu- 
reux se  trouve  dans  l'obligation  de  la  stipulation  du  titre  authen- 
tique pour  tout  contrat  concernant  un  immeuble;  il  faut  donc  un 
acte  extérieur  et  de  là  à  la  publicité  complète  il  n'y  a  qu'un  pas  qui 
a  été  franchi  par  la  loi  de  1840.  Ainsi  l'erreur  c  dans  laquelle  est 

>  tombée  notre  législation  en  confondant  dans  quelques  articles 
»  de  doctrine  le  droit  réel  et  l.e  droit  personnel  n'a  pas  en  pra- 
»  tique  des  conséquences  trop  fâcheuses.  »  Hais,  comme  on  n'a 
jamais  voulu  reconnaître  d'une  manière  absolue  que  c'est  la  pu- 
blicité qui,  vis-à-vis  des  tiers,  crée  et  garantit  le  droit  de  pro- 
priété il  en  est  résulté  dans  nos  lois  des  lacunes  qu'il  faudrait 
combler  et  des  contradictions  qu'il  faudrait  faire  disparaître. 

La  lacune  se  trouve  dans  la  loi  de  1840  ;  car  si  notre  système 
d'inscription  est  très  commode  et  très  pratique,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  les  servitudes  foncières  qui  constituent  de  véri- 
tables droits  réels  n'y  sont  point  assujetties.  Cette  omission  a  cha- 
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que  jour  dans  la  pratiqué  des  inconvénients  fâcheux,  c'est  ainsi 
par  exemple  que  la  prohibition  de  bâtir  sur  un  fonds  n'étant  pas 
constatée,  l'acquéreur  peut  facilement  être  induit  en  erreur.  — 
Quant  aux  servitudes  qu'il  conviendrait  de  soumettre  à  l'inscrip- 
tion au  contrôle,  il  ne  s'agirait  évidemment  que  de  celles  qui 
sont  conventionnelles,  et  encore  dans  ces  dernières  que  de  celles 
qui  ont  été  acquises  par  titre. 

Il  existe  une  contradiction  entre  la  théorie  sur  le  principe  de 
la  publicité  des  droits  réels  et  l'application  de  ce  principe,  telle 
qu'elle  a  été  faite  par  les  art.  1593  du  code  civil  et  63  de  la  loi 
du  24  décembre  1840,  ainsi  conçus  : 

Art.  1593  du  code  civile.  «  Entre  les  créanciers,  l'hypothèque 
»  aura  rang  du  jour  de  la  passation  de  l'acte,  si  l'inscription  a 

>  été  faite  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  sur  les  registres  publics 

>  destinés  à  cet  usage;  sinon  elle  aura  rang  du  jour  de  la  date 

>  de  l'inscription. 

Art.  63  de  la  lai  du  24  décembre  1840.  «  Lorsque  la  présen- 
»  tation  et  le  dépôt  des  actes  qui  constituent  les  charges  immo- 
»  bilières  auront  été  effectuées  dans  le  délai  prescrit,  ces  actes 
»  déploieront  dès  leur  date,  à  l'égard  des  tiers,  les  effets  que  la 

>  loi  leur  attribue.  > 

En  effet,  deux  systèmes  contraires  étaient  en  présence  :  Celui 
du  droit  germanique,  qui  n'envisage  le  droit  réel  comme  exis- 
tant que  du  jour  où  il  a  été  consacré  par  la  publicité  ;  celui  du 
code  Napoléon  qui  fait  vis-à-vis  des  tiers  remonter  les  effets  de- 
l'existence  du  droit  réel  au  jour  de  la  stipulation  .de  l'acte  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  celui-ci  ait  reçu  aucune  publicité.  Or, 
notre  législation,  comme  on  le  voit  par  les  articles  ci-dessus,  a 
pris  un  moyen-terme  exigeant  :  d'un  côté,  l'inscription  des  hy- 
pothèques, c'est-à-dire  la  nécessité  de  la  publicité;  d'un  autre, 
il  a  consacré  le  principe  proposé,  à  savoir  que  si  l'inscription 
avait  lieu  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  les  effets  de  l'hypothèque 
remonteraient  vis-à-vis  des  tiers  non  au  jour  où  il  y  a  eu  publi- 
cité réelle,  mais  au  jour  de  la  convention. 

Ce  système  qui  consacre  la  possibilité  de  l'existence  d'une 
hypothèque  occulte  durant  l'espace  de  dix  jours  peut-être  dange- 
reux ;  MH.  Dupraz  et  Jean  Muret  en  ont  signalé  lés  iuconvé- 
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nients  ;  la  fraude  devient  possible,  puisqu'en  réalité  un  prêteur 
pourra  être  trompé,  même  après  avoir  examiné  le  contrôle  des 
charges  immobilières.  Enfin  cette  disposition  détruit  l'harmonie 
du  système  de  notre  législation  en  matière  de  droit  réel,  et  ainsi 
on  est  conduit  à  se  demander  s'il  ne  serait  pas  convenable  de 
déclarer  que  les  effets  de  l'hypothèque  et  de  tous  les  autres 
droits  réels,  y  compris  les  servitudes  établies  par  titre,  n'auront 
d'effets  vis-à-vis  des  tiers  que  du  moment  de  l'inscription. 

Le  rapport  de  la  commission  concluait  d'une  manière  géné- 
rale au  «  renvoi  de  toutes  les  pétitions  avec  recommandation  au 
>  Conseil  d'Etat,  en  V invitant  à  faire  examiner  par  une  com- 
»  mission  législative  et  à  examiner  lui-même  quelles  seraient  les 
»  modifications  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  à  notre  régime 
»  hypothécaire.  » 


C'est  lundi  25  qu'auront  lieu ,  à  Aubonne ,  sous  la  direction 
de  M.  le  président  Rochat,  les  débats  du  procès  criminel  dirigé 
contre  le  nommé  Dauphin ,  de  Reverolles ,  prévenu  d'homicide 
volontaire  sur  la  personne  de  Malille.  La  défense  de  Facctisé 
sera  présentée  par  M.  l'avocat  Eytel. 


ERRATUM.  —  Page  108,  &■•  ligne  en  remontant,  lisez  :  M .  Bour- 
geois occupait  le  siège  du  ministère  public,  en  place  de  :  M.  de  Félice 
occupait  le  siège  du  ministère  public. 


CAUSANTE  —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DEL1SLB. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissant  une  fois  par  semaine ,  le  samedi. 

L'année  d'abonnement  commence  le  4"  Janvier  et  finit  au  Si 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  —  On  s'abonne  provisoirement  chez 
1LM.  Howard  et  Dellsle,  imprimeurs  à  Lausanne.  —  Lettres 
et  argent  franco. 

SOMMAIRE.  —  Régale  des  poudres  .  Confédération  suisse  contre  Gulaz 
et  Pichard.  —  Tribunal  civil  de  Vevey  :  Héritiers  de  Murait  contre 
Etat  de  Vaud.  —  Procès  pénal  :  Dauphin,  homicide  volontaire. 


Régale  des  poudres. 

Le  procès  intenté  par  la  Confédération  suisse  à  MM.  Culaz  et 
Pichard,  et  qui  a  été  jugé  en  premier  ressort  par  le  tribunal  de 
police  du  district  d* Aigle,  le  7  février  1867  (voir  le  jugement 
dans  notre  numéro  du  16  février),  présente  de  l'intérêt  à  des 
points  de  vue  trèé  divers  :  intérêt  juridique  en  tant  qu'il  a  pour 
objttl  1'interprtlalion  des  différentes  lois  fédérales  sur  la  régale 
des  poudres  ;  intérêt  pratique  en  tant  qu'il  a  pour  résultat  d'ap- 
porter une  profonde  modification  dans  l'économie  de  certaines 
industries  et  des  perturbations  considérables  dans  le  système  de 
la  régale  des  poudres.  On  peut  même  dire  à  ce  dernier  point  de 
vue  que  c'est  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  le  monopole 
de  la  Confédération,  car  le  seul  bénéfice  qu'il  y  ait  pour  elle 
dans  la  fabrication  de  la  poudre,  elle  le  retire  des  poudres  de 
mines. 

Nous  ne  pensons  pas  que  ce  soit  Je  moment  de  discuter  le 
peint  de  vue  tout  juridique  de  l'iule,  prétalion  des  lois  fédérales 
sur  la  régale  des  poudres  et  d'anticiper  ainsi  sur  les  jugements 
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qui  seront  rendus  sur  celle  question  par  les  tribunaux  supérieurs 
d*i  canton  ou  de  la  Confédération.  Quant  à  une  discussion  sur  le 
côté  pratique  de  la  question,  elle  présenterait  sans  doute  de 
l'intérêt,  mais  elle  sortirait  du  cadre  de  notre  journal  par  les 
développements  techniques  qui  seraient  indispensables. 

Il  est  un  troisième  point  de  vue  qui  nous  parait  présenter 
quelque  intérêt  aux  lecteurs  de  notre  feuille  et  qui  se  trouve 
ici  parfaitement  à  sa  place,  c'est  celui  de  la  procédure  suivie 
dans  cette  affaire. 

La  loi  fédérale  du  30  juin  1849  sur  le  mode  de  procéder  à  la 
poursuite  des  contraventions  aux  lois  fiscales  et  de  police  de  la 
Confédération  statue  que  lorsqu'un  fonctionnaire  découvre  une 
contravention,  il  doit  saisir 'et  placer  sous  séquestre  l'objet  de  la 
contravention,  dress'r  procès-verbal  et  le  transmettre  au  plus 
vite  au  chef  immédiat  de  l'administration  intéressée.  L'autorité 
administrative  supérieure  que  cela  concerne  prononce  l'amende  ; 
le  contrevenant  est  avisé  de  ce  prononcé  et  il  a  droit,  en  s'y 
soumettant,  de  demander  au  Conseil  fédéral  remise  d'une  partie 
de  la  peine.  S'il  ne  se  soumet  pas,  l'affaire  est  portée  devant 
les  tribunaux  compétents  du  canton  dans  lequel  la  contravention 
a  été  commise. 

En  application  de  cette  loi  il  était  nécessaire  d'attribuer  à 
certains  fonctionnaires  une  sorte  de  compétence  pénale,  c'est 
ainsi  que  les  employés  supérieurs  de  l'administration  des  postes, 
des  péages,  etc.,  ont  le  droit  de  prononcer  des  amendes  dans 
les  cas  de  contravention.  Cette  disposition  a  été  oubliée,  parait-il, 
dans  la  loi  sur  la  régale  des  poudres.  De  là  grand  embarras  pour 
l'administration  fédérale  et  pour  les  autorités  judiciaires  vaudoi- 
se3,  au  sujet  du  mode  de  poursuite  dans  l'affaire  Culaz  et  Pi- 
ebard. 

Après  avoir  constaté  la  contravention,  Monsieur  l'intendant 
fédéral  des  poudres  du  1er  arrondissement  porta  plainte  au  juge 
de  paix  du  cercle  d'Ollon,  et  lui  demanda  de  suivre  à  cette  af- 
faire par  la  voie  pénale  ordinaire  après  avoir  imposé  séquestre 
sur  la  composition  minière  fabriquée  par  MM.  Culaz  et  Pichard. 
Le  magistrat  séquestra  l'objet  de  la  contravention  signalée,  mais 
estimant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  suivre,  il  rendit  une  ordon- 
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aance  de  non-lieu  en  date  du  14  septembre  1866,  ordonnance 
fondée  sur  ce  que  la  composition  minière  de  MM.  Cnlaz  et  Pi- 
cliard  n'était  pas  de  la  poudre  à  canon  et  que  sa  fabrication  ne 
constituait  par  conséquent  pas  uue  contravention  à  la  loi  sur 
la  régale  des  poudres. 

Monsieur  l'intendant  des  poudres  recourut  contre  cette  or- 
donnance au  tribunal  d'accusation,  lequel  écarta  le  recours  en 
date  du  3  octobre  1866,  se  fondant  sur  ce  que  dans  l'espèce  il 
n'y  avait  pas  eu  de  prononcé  administratif  conformément  aux 
art  9  et  10  de  la  loi  du  30  juin  1840,  que  les  contrevenante 
avaient,  par  conséquent,  été  privés  de  la  faculté  accordée  par 
l'art.  12  de  la  dite  loi  de  demander  au  Conseil  fédéral  de  leur 
(aire  remise  d'une  partie  de  l'amende,  s'ils  s'étaient  soumis  par 
écrit  et  sans  restriction  au  dit  prononcé. 

L'administration  supérieure  donna  ordre  à  Monsieur  l'inten- 
dant des  poudres  de  recommencer  immédiatement  sa  poursuite: 
nouvelle  plainte  portée  au  même  juge,  nouvelle  ordonnance  de 
non-lieu,  rendue  par  ce  magistrat  le  6  novembre  1866  et  fondée 
sur  les  mêmes  motifs.  On  revient  à  la  charge  devant  le  tribunal 
d'accusation  par  un  recours  long  et  détaillé.  Cette  fois,  et  après 
examen  approfondi  et  renseignements  \  ris  d'office,  le  tribunal 
.  d'accusation  admit  le  recours  et  par  airêl  du  28  novembre  1866, 
renvoya  les  prévenus  devant  le  tribunal  de  police  du  district 
d'Aigle  pour  contravention  à  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  du  7  mai 
1849  sur  le  droit  régalien  de  la  poudre  à  canon. 

C'est  à  la  suite  de  ces  tâtonnements  que  les  parties  se  présen- 
tèrent le  7  février  dernier  devant  le  tribunal  de  police  d'Aigle. 
Un  public  nombreux  envahissait  la  salle.  M.  le  président  Cossy 
procéda  à  l'audition  des  parties,  après  qu'elles  eurent  déclaré 
qu'elles  admettaient  ta  compétence  du  tribunal.  Les  contreve- 
nants Culaz  et  Pichard  convinrent  qu'ils  avaient  eu  effet  fabriqué 
et  utilisé  une  composition  explosive  renfermant  60  parties  de 
sa  pêtre,  20  parties  de  soufre,  18  parties  de  sciure  de  bois  et  2 
parties  de  charbon  ;  que  par  ce  moyen  ils  obtenaient  une  subs- 
tance fort  bon  marché,  qui  ne  présentait  pas  de  danger  et  qui, 
au  lieu  de  réduire  le  roc  en  fragments  de  petite  dimension,  dé- 
tachait de  la  carrière  des  pièces  beaucoup  plus  grandes,  ce  qui 
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constitue  pour  leur  genre  d'industrie  un  immense  avantage.  Ils 
déclarèrent  qu'en  utilisant  cette  composition  ils  ne  pensaient  nul- 
lement être  en  contravention,  attendu  qu'elle  est  complètement 
impropre  à  l'usage  des  armes  de  guerre,  tandis  que  le  monopole 
de  la  Conf  dération  n'a  pour  objet  que  la  poudre  à  canon. 

Interrogé  à  son  tour,  M.  l'intendant  des  poudres  explique  au 
tribunal  que  la  poudre  minière  de  MM.  Culaz  et  Pichard  ne  dif- 
fère de  la  poudre  fédérale  que  par  l'imperfection  de  sa  préparation 
et  l'état  d'impureté  de  ses  éléments  qui,  au  fond,  sont  exactement 
les  mêmes.  Le  fait  que  .les  contrevenants  se  servent  de  bois  non 
carbonisé  au  lieu  de  bois  réduit  en  charbon  ne  peut  constituer 
une  différence  essentielle;  si  Ton  peut  permettre  la  fabrication 
de  composés  explosifs  à  condition  que  ces  composés»  diflèreut 
dans  quelques  détails  de  la  poudre  fédérale,  le  monopole  de  la 
Confédération  est  impossible,  et  la  loi  n'est  qu'une  lettre  morte. 

Il  établit  que  les  effets  de  la  poudre  Culaz  et  Pichard  sont  les 
mêmes  que  ceux  de  la  poudre  fédérale,  sauf  qu'au  lieu  de  s'en- 
flammer dans  tout  sou  volume  instantanément,  la  composition 
Culaz  et  Pichard  se  consume  plus  lentement  et  ne  brise  les  obs- 
tacles qui  s'opposent  à  l'expansion  des  gaz  qu'après  quelques 
instants  et  lorsque  ces  gaz  ont  eu  le  temps  de  se  produire  en 
suffisante  quantité.  Mais  entre  la  poudre  à  combustion  lente  et  la 
poudre  à  combustion  instantanée  il  y  a  une  série  non  interrompue 
de  degrés,  toutes  les  espèces  de  poudres  produisent  les  mêmes 
effets  avec  plus  ou  moins  de  brutalité  et  ne  sont  que  des  degrés 
divers  d'une  même  échelle. 

Monsieur  l'intendant  déclara  d'ailleurs  qu'il  avait  offert  aux 
contrevenants  de  ne  pas  les  dénoncer  s'ils  renonçaient  à  fabri- 
quer dans  l'avenir,  et  qu'il  leur  avait  promis  de  leur  fournir  la 
même  poudre  qui  est,  aujourd'hui,  paraît-il,  fabriquée  par  la 
Confédération. 

Après  ces  explications,  la  parole  fut  accordée  au  conseil  de  la 
partie  civile,  M.  l'avocat  Ramberl.  Celui-ci,  après  avoir  établi  les 
motifs  qui  sont  à  la  base  de  la  loi  sur  la  régale  des  poudres  : 
nécessité  militaire  et  politique,  sécurité  publique  et  motif  de 
fiscalité,  chercha  à  démontrer  que  la  poudre  de  mine  devait  ren- 
trer dans  le  monopole  de  la  Confédération  pour  les  mêmes  rai- 
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sons,  qu'en  réalité  la  fabrication  de  la  poudre  de  mine  avait 
toujours  été  laissée  soîl  au  monopole  de  la  Confédération,  soit 
à  celui  des  cantons,  avant  la  constitution  de  1848,  que  le  fait 
que  la  loi  est  essentiellement  fiscale,  que  le  monopole  a  pour 
but,  tout  d'abord,  de  constituer  une  des  ressources  de  la  Con- 
fédération,  a  pour  conséquence  forcée  que  la  poudre  de  mine 
seule  source  de  bénéfice  dans  la  fabrication  de  la  poudre,  doit 
rentrer  dans  ce  monopole,  qu'à  cet  égard  la  Confédération  a  le 
droit  d'empêcher  toute  concurrence. 

H.  Rambert  rappela  ensuite  les  décisions  des  Conseils  de  la 
Confédération  relatifs  à  l'affaire  Massip.  M.  Massip,  on  s'en  sou* 
vient  sans  doute ,  avait  demandé  au  Conseil  fédéral,  puis  aux 
Chambres  fédérales  l'autorisation  de  fabriquer  et  de  vendre  une 
composition  minière  dont  les  éléments  et  les  effets  présentent 
évidemment  beaucoup  d'analogie  avec  la  poudre  Culaz  et  Pi- 
cliartf.  À  cette  occasion  les  autorités  fédérales  examinèrent  et 
discutèrent  à  fond  la  question  de  l'interprétation  à  donner  à  la 
loi  sur  la  régale  des  poudres ,  et,  par  une  décision  formelle, 
elles  refusèrent  à  M.  Massip  le  droit  d'exploiter  sa  soi-disante 
invention.  Ainsi  donc,  conclut  l'orateur,  si  la  question  de  l'in- 
terprétation de  la  loi  et  de  l'étendue  du  monopole  pouvait  être 
douteuse  dans  le  principe,  elle  ne  l'est  plus  aujourd'hui ,  puis- 
que l'autorité,  législative  l'a  interprêtée  elle-même. 

H.  de  Pélice,  substitut  du  procureur-général ,  prit  ensuite  la 
parole  et  s'attacha  exclusivement  à  l'interprétation  de  la  loi  sur 
la  régale  de  la  poudre  à  canon  et  des  art.  29  et  38  de  la  Consti- 
tution fédérale.  Suivant  lui,  le  monopole  de  la  Confédération 
s'applique  dans  son  sens  le  plus  étendu  à  tout  mélange  explosif 
propre  au  tir  des  armes  de  guerre  ou  des  mines.  Dans  un  sens 
plus  restreint  c'est  tout  mélange  explosif  composé  de  salpêtre, 
soufre  et  charbon,  quelque  soit  le  degré  de  pureté  des  éléments 
et  la  perfection  de  la  préparation.  Que  l'on  prenne  la  loi  dans 
son  sens  le  plus  étendu  ou  dans  son  sens  le  plus  restreint,  la 
composition  CulazetPiehard  rentre  dans  ses  limites,  et  sa  fabri- 
cation constitue  une  contravention.  Quant  à  ses  effets,  la  poudre 
Culaz  et  Piehard  ne  diffère  de  la  poudre  fédérale  que  par  son 
juode  de  combustion.  Son  effet  essentiel  est  aussi  de  briser  tout 
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ce  qui  s'oppose  à  l'expansion  des  gaz  qu'elle  dégage  ;  il  est  vrai 
qu'elle  n'agit  pas  aussi  brusquement  que  la  poudre  ordinaire, 
grâce  à  la  lenteur  de  sa  combustion,  mais  entre  la  poudre  à 
combustion  lente  et  celle  à  combustion  instantanée  il  y  a  une 
échelle  non  interrompue,  et  il  est  impossible  de  dire  à  quel  de- 
gré de  celle  échelle  commence  le  monopole  et  unit  la  libie  fa- 
brication. D'ailleurs  le  plus  ou  moins  de  rapidité  de  la  combus- 
tion paraît  n'être  qu'un  caractère  accessoire,  la  composition  et 
les  effets  essentiels  de  la  poudre  des  contrevenants  étant  les 
mémps  qne  ceux  de  la  poudre  fédérale,  il  y  a  contravention. 

Telle  est  la  théorie  que  H.  deFélice  développe  avec  une  grande 
habileté  et  une  rigueur  de  raisonnement  remarquable,  il  con- 
clut à  ce  que  MM.  Culaz  et  Pichard  soient  condamnés  le  premier 
à  quatorze  francs  soixante-dix  centimes  d'amende  et  le  second 
à  deux  cent  dix  francs. 

Ensuite  M.  l'avocat  Cérésole,  conseil  des  prévenus,  prit  la 
parole  et  dans  une  plaidoirie  f.rl  remarquable.  Il  a  constaté  qu'il 
ne  s'agit  pour  ses  clients  ni  d'une  question  d'amende,  ni  d'une 
question  de  profil  ou  de  spéculation.  Ils  entendent  défendre  un 
principe:  celui  du  droit  qu'ils  o#ut  de  fabriquer  et  de  se  servir 
pour  leur  usage  d'une  composition  parfaitement  simple,  extrême- 
ment avantageuse  et  qui  se  distingue  de  la  poudre  à  canon  par 
son  apparence  extérieure,  par  sa  fabrication,  par  sa  composition, 
par  son  poids,  par  sa  manutention,  par  sa  combustion  et  par  ses 
effets.  Il  est  inexact  (te  prétendre  que  la  Confédération  s'est  ré- 
servée le  monopole  de  toutes  les  matières  explosibles.  Il  faut 
que  ces  matières  puissent  servir  comme  poudre  à  canon,  c'est- 
à-dire  à  des  usages  de  guerre;  c'est  là  leur  caractère  essentiel. 
Une  composition  qui  n'a  pas  ce  caractère  ne  rentre  pas  dans  la 
régale,  en  revanche,  toute  poudre,  et  même  la  poudre  de  mine, 
ne  peut  être  fabriquée  et  vendue  que  par  la  Confédération  dès 
qu'elle  peut  servir  pour  tirer.  Cette  théorie  est  fondée  sur  les 
textes  qui  ont  servi  aux  travaux  préparatoires  de  là  Constitution 
fédérale,  dont  il.  Cérésole  a  mis  les  projets  sous  les  yeux  du 
tribunal.  La  première  rédaction  de  celte  constitution  réserve  à 
la  Confédération  la  régale  de  la  poudre;  mais,  par  deux  amende- 
ments successifs,  la  Diète  constituante  a  ajouté  à  ces  mots  ceux 
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«te  :  à  canon,  qui  déterminent  clairement  les  limites  de  la  régale. 

Telle  est  la  doctrine  que  H.  Cérésole  a  développée;  il  a  dé- 
montré que  la  composition  Culaz-Pichard  est  absolument  im- 
propre au  tir.  Il  a  rappelé  que,  pendant  l'enquête,  comme  M.  le 
juge  de  paix  d'Ollon  demandait  à  M.  l'intendant  des  poudres 
Paccaud  s'il  pouvait  sans  crainte  tenir  chez  lui  la  composition 
confisquée,  H.  Paccaud  lui  répondit:  t  Vous  pouvez  la  mettre  à 
côté  de  votre  fourneau  sans  risquer  quoi  que  ce  soit.  »  Il  a  rap- 
pelé les  résultats  risibles  qu'uni  donnés  les  expériences  de  tir 
faites  avec  la  composition  Culaz-Pichard.  Pourquoi,  du  reste, 
le  lise  s'acharne-t-il  sur  cette  composition  inoffensive?  Pour- 
quoi ne  poursuit-il  pas  l'emploi  de  la  nitro-glycérine  par  exem- 
ple, substance  dangereuse  et  nuisible  pour  la  santé  des  ouvriers? 
Pour  être  logique,  il  devrait  prohiber  l'emploi  de  l'air  comprimé, 
de  l'électricité,  de  l'eau  décomposée  en  gaz,  puisque  les  urts  et 
les  autres  de  ces  éléments  sont,  ou  peuvent  devenir  des  moyens 
d'explosion,  et  développer  des  forces  encore  plus  redoutables 
que  la  composition  minière  qu'il  s'agit  de  poursuivre.  Les  agents 
de  l'administration  des  poudres  feraient  mieux,  au  lieu  de  re- 
chercher de  prétendues  contraventions  et  de  courir  de  carrière 
en  carrière  pour  les  constater,  de  s'appliquer  à  fabriquer  de  la 
poudre  de  guerre  qui  donnât  lieu  à  moins  de  critiques.  Ils  ont 
tort  de  faire  de  la  question  actuelle  une  affaire  fiscale;  il  s'agit 
d'une  question  de  liberté,  de  commerce  et  d'humanité;  le  peuple 
suisse,  en  votant  la  régale  des  poudres,  ne  l'a  pas  entendue 
comme  l'administration  plaignante.  La  liberté  d'industrie  est  la 
règle,  et  les  monopoles  doivent  être  interprétés  restrictivement. 
Arrière  le  fisc  et  place  à  la  liberté  ! 

M.  Cérésole  finit  par  conclure  à  la  libération  des  accusés  et 
demanda  qu'il  leur  fût  alloué  à  titre  d'indemnité  et  en  vertu  de 
l'art.  15  de  la  loi  du  30  juin  1849  une  somme  de  deux  cents  francs. 

MM.  Rambert  et  Cérésole  répliquèrent  quelques  mots,  après 
quoi  le  tribunal  entra  en  délibération  et  rendit  le  jugement  que 
nous  avons  déjà  transcrit  dans  notre  journal. 

Nous  tiendrons  nos  lecteurs  au  courant  du  résultat  des  divers 
recours  auxquels  le  j  ugement  donne  lieu. 
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TRIBUNAL  CIVIL  J>U  DISTRICT  DE  VBVEY. 

Séance  du  21  janvier  1867. 
Présidence  de  M.  de  Montet. 


Avocats  plaidants  : 

MM.  Gaalis  pour  les  héritiers  de  Murait,  demandeurs. 
Cérésole  pour  l'Etat  de  Vaud,  défendeur. 


Faits  constants  : 

4°  Par  leur  contrat  de  mariage  produit  an  procès  et  passé  le 
26  juin  1845  sur  les  mains  du  notaire  Spallinger,  pour  le  dis- 
trict de  Rollc,  les  époux,  savoir  :  Albert-Louis- Edouard  de 
Murait,  domicilié  à  Berne,  et  Valentine  Delessert,  domiciliée  à 
Choisi  rière  le  district  de  Rolle,  ont  stipulé  les  clauses  et  condi- 
tions auxquelles  soit  rapport  ; 

2°  Edouard  de  Murait  est  décédé  subitement  à  Morges  où  il 
était  en  passage,  le  45  février  4862,  sans  avoir  fait  de  testament, 
laissant  sa  veuve  Valentine  née  Delessert  et  deux  filles  mineures, 
Ernesline-Caroline  et  Jeanne-Elisabeth  ; 

3°  Le  lendemain  16  février  dit,  le  juge  de  paix  du  cercle  de- 
Corsier  a,  par  mesure  conservatoire  sur  la  succession  du  défunt, 
eu  égard  aux  mineurs,  procédé  à  l'apposition  des  scellés  dans  la 
propriété  que  celui-ci  possédait  à  Chardonne  en  indivision  avec 
son  frère,  Charles  de  Murait,  ensuite  d'héritage  de  leur  père,* 
feu  le  trésorier  de  Murait,  décédé  dans  l'année  4858  ; 

4°  Le  43  mars  suivant,  le  même  magi*tral  voulant  procéder 
à  un  inventaire  des  meubles  et  immeubles  composant  la  succès-1 
sion  dans  le  cercle  de  Corsier,  conformément  à  l'article  208  du- 
code  civil,  Charles  de  Murait,  frère  du  défunt,  et  sa  veuve 
Valentine  de  Murait  née  Delessert,  s'y  sont  opposés,  estimant 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  â  dresser  inventaire,  attendu  que  les  mi- 
neurs, ainsi  que  leurs  Mens,  étaient  régis  par  la  loi  bernoise  et 
que  l'autorité  tulélaire  de  laquelle  ils  ressorlissaieut  les  dispen-* 
sait  de  celte  formalité  ;  rapport  soit  à  l'extrait  de  l'onglet  des 
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inventaires  et  apposition  de  scellés  du  cercle  de  Corsier,  produit  > 
aux  pièces  sous  date  du  i3  mars  1862  ; 

5»  Le  juge  de  paix  du  cercle  de  Corsier,  prenant  acte  dé  celte 
réponse,  a  levé  les  scellés  apposés,  sous  décharge  à  lui  donnée 
provisoirement  par  H.  et  M™  de  Murait ,  et  a  réclamé  qu'il  < 
lui  soit  produit  dans  l'intervalle  de  15  jours  une  autorisation 
écrite  de  la  part  de  I  autorité  tutétaire  de  Berne,  dispensant 
de  la  prise  d'inventaire  ;  rapport  soit  au  même  extrait  susmen- 
tionné ; 

6°  En  date  du  17  mars  suivant,  la  commission  des  orphelins 
de  l'Abbaye  dos  Tanneurs,  à  laquelle  appartiennent  les  mineurs 
de  Murait,  a  écrit  la  déclaration,  dont  copie  est  inscrite  au  pied 
die  l'extrait  de  l'onglet  des  inventaires  et  appositions  de  scellés, 
copie  à  laquelle  soit  rapport  ; 

7°  Le  contrat  de  mariage  des  époux  de  Murait  n'inslitue  pas 
Mme  Valentine  de  Murait  comme  mère  tutrice  des  enfants  à. 
naître,  en  cas  de  prédécès  de  son  mari,  et  elle  n'a  pas  été  revê- 
tue de  cette  qualité  par  une  autorité  tiilélaîre  vaudoîse  ; 

8°  Le  30  août  1865,  Valentine  de  Murait  née  Delessert,  domi- 
ciliée à  Berne,  alors  en  séjour  à  Chardonne,  agissant  comme 
tutrice  de  ses  deux  filles  mineures,  avec  autorisation  de  la  com- 
mission des  orphelins  de  l'Abbaye  des  Tanneurs  de  Berne  et 
agissant  aussi  pour  tout  ce  qui  peut  la  concerner  personnellement 
comme  membre  de  l'hoirie  de  son  défunt  mari,  a  fait  cession  en 
lieu  de  partage,  sur  les  mains  du  notaire  Cuénod-Churehill,  à 
Ifevey,  à  son  beau-frère,  Charles  de  Murait,  de  la  fiart  et  tous 
les  droits  de  la  susdite  hoirie,  consistant  à  la  moitié  des  immeu- 
bles que  les  deux  frères  possédaient  indivisément  dans  le  cercle 
de  Corsier,  provenant  de  ta  surcession  de  leur  père,  Bernard* 
Louis  de  Murait  ;  rapport  soit  à  tel  acte  qui  est  produit  aux  pièces, 
ainsi  qu'à  l'autorisation  de  la  commission  des  orphelins  de  l'Ab- 
baye des  Tanneurs,  inscrite  au  pied  du  dit  acte. 
-  9*  Le  1*"  novembre  1865,  le  notaire  Cuénod-Churehill,  se 
disant  en  éire  chargé  far  M"*  veuve  de  Muralt-Delesseft,  a  fait 
parvenir  à  la  justice  de  paix  du  cercle  de  Corsier  une  déclaratioa 
4e  succession  relative  à  la  part  de  son  mari  aux  immeubles  d& 
Chardonne,  déclaration  émanée  de  la  commission  des  orphelin* 
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déjà  meniionnre;  rapport  soit  à  cetle  pièce,  ainsi  qu'à  la  lettre 
du  notaire  Cuénod  raccompagnant  ; 

10°  Le  2  mars  1806  el  ensuite  de  l'avis  que  lui  donna  le  re- 
ceveur de  la  déclaration  ci-dessus,  le  département  des  finances 
a  pris  une  décision  à  laquelle  soit  rapport,  relativement  à  la 
cession  en  lieu  de  partage  du  30  août  18G5  ; 

11°  Le  12  mars  1866,  le  receveur  de  l'Etat  pour  le  district 
de  Vevey  a  écrit  à  Mme  veuve  de  Murall-Delessert  la  lettre  à  cette 
date,  el  à  laquelle  soit  rapport,  lui  donnant  à  connaître  la  déci- 
sion du  département  des  finances  ; 

12°  Par  mémoire  daté  des  23  et  25  avril  même  année,  Charles 
de  Murait  et  Valentine  de  Murait  ont  recouru  auprès  du  Conseil 
d'Etat  du  canton  de  Vaud  contre  la  décision  du  département  des 
finances  ; 

13°  Le  11  mai,  le  même  receveur  a  écrit  au  département  des 
finances  la  lettre  à  cette  date,  à  laquelle  soit  rapport  ; 

44*  Le  21  mai,  l.i  direction  de  justice  et  police  du  canton  de 
Berne  a  écrit  en  réponse  au  département  des  finances  du  canton 
de  Vaud  la  lettre  à  telle  date,  à  laquelle  soit  rapport  ; 

45a  Le  29  juin,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud,  sur  le 
recours  à  lui  adressé  par  MTOe  Valentine  de  Murall-Deles^ert  et 
son  beau- frère,  a  pris  la  décision  dont  un  extrait  est  produit  aux 
pièces  et  auquel  soit  rapport  ; 

46°  Par  mandat  notifié  au  préfet  du  district  de  Vevey  le  7  sep- 
tembre, les  hoirs  de  Murait  ont  cité  l'Etal  de  Vaud  en  concilia- 
tion, et  acte  de  non  conciliation  a  été  accordé  aux  instants  le 
22  du  même  mois,  pour  valoir  selon  droit  ; 

17°  En  date  du  27  du  même  mois  de  septembre,  le  Conseil 
d'Etat  du  canton  de  Vaud  a  pris  une  nouvelle  décision;  rapport 
soit  à  l'extrait  produit  aux  pièces  ; 

18°  Le  défunt  Edouard  de  Murait  allié  Delessert  était  bour- 
geois de  Berne  et  de  Valleyres-sous-Rances  au  canton  de  Vaud. 

49°  Dans  la  succession  de  celui-ci  il  existait  une  maison  à 
Berne,  provenant  de  son  père,  et  à  la  mort  du  dit  Edouard  de 
Murait  cet  immeuble  a  été  inscrit  dans  les  registres  de  la  per- 
ception de  l'impôt  (Grûnd-Bûcher)  au  nom  de  Valeutiue  de 
Murait  née  Delessert,  sa  veuve  ; 
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20°  Les  formalités  relatives  à  l'envoi  en  possession  de  la  soc* 
cession  d'Edouard  de  Murait  ont  eu  lieu  à  Berne  ; 

21°  Edouard  de  Murait  exerçait  ses  druiU  politiques  à  Berne; 

21°  bis.  Edouard  de  Murait  n'a  pas  Tait  de  déclaration  de 
changement  de  domicile,  soit  à  Berne,  soit  à  Chardonne,  depuis 
le  décès  de  son  père  en  1858; 

22°  Généralement,  loues  les  pièces  produites  au  procès  et 
spécialement  les  déclarations  des  avocats  Stelller  et  Brunuer, 
des  3/4  mai  et  22  décembre  1866,  sont  censées  faire  partie  du 
programme. 

Fait  à  résoudre  : 
Esl-il  constant  qu'à  l'époque  de  son  décès  Edouard  de  Murait 
avait  son  principal  établissement  à  Chardonue,  et  cela  depuis 
quelques  années  déjà  ? 

Réponse.  Son  séjour  à  Chardonne  était  un  séjour  d'été;  en 
résumé  il  y  a  vécu  depuis  la  mort  de  son  père  un  temps  plus 
court  que  celui  qu'il  a  passé  dans  d'autres  localités,  soit  à 
l'étranger,  soit  dans  le  canton  de  Vaud,  le  fait  qu'il  était  pro- 
priétaire à  Chardonne,  qt 'il  y  avait  un  logement  et  un  mobilier 
ne  constitue  pas  aux  yeux  du  tribunal  le  caractère  de  principal 
établissement  dans  le  sens  absolu,  cela  en  présence  des  change- 
ments fréquents  de  résidence  d'Edouard  de  Murait  et  eu  égard 
à  ce  qu'il  n'a  jamais  fait  les  déclarations  légales  ni  manifesté 
l'iiiteulion  de  changer  sou  domicile  d'origine,  qui  était  Berne. 

Le  président  fait  lecture  des  conclusions  au  procès. 

Les  demandeurs  de  Murait  concluent  avec  dépens  à  ce  qu'il 
soit  prononcé  contre  l'Etat  de  Vaud  : 

1°  Que  les  immeubles  délaissés  dans  le  canton  par  Edouard 
de  Murait  décédé  intestat,  ont  passé  à  ses  deux  filles  Ernestiiie* 
Caroline  de  Loriol  et  Jeanne-Elisabeth  de  Murait,  ne  sout  assu- 
jettis à  aucun  droit  de  mutation. 

2°  Que  Charles  de  Murait  est  devenu  cession n aire  en  lieu  de 
partage  des  dits  immeubles  par  acte  reçu  Cuénod,  le  30  août 
1865,  et  qu'il  doit  être  inscrit  comme  propriétaire  au  cadastre* 

UEtal  de  Vaud  conclut  à  la  libération  des  conclusions  de  la 
demande  et  aux  dépens. 
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Le  tribunal  résout  ensuite  la  seule  et  unique  question  de  fait 
non  constant  (celle  de  savoir  si  M.  Ed.  de  Murait  avait  son  prin- 
cipal établissement  à  Cliardonne  au  moment  de  son  décès), 
comme  il  est  dit  ci-dessus  page  139. 

.  Puis  considérant  qu'il  résulte  des  faits  delà  cause  que  Albert* 
Edouard  et  François-Charles  de  Murait,  enfants  de  défunt  le 
trésorier  Bernard-Louis  de  Murait,  de  Berne,  sont  inscrits  aux 
cadastres  des  communes  de  Chardonne,  Corsier,  Corseaux  ci 
Jongny,  au  district  de  Vevey,  comme  propriétaires  indivis  de 
divers  immeubles,  entr'autres  du  château  de  Chardonne. 

Que  le  prénommé  Ed.  de  Murait  est  décédé  subitement  à 
Morges,  où  il  était  en  passage  le  15  février  1862,  sans  avoir  fait 
de  testament,  laissant  sa  veuve  Valenline  de  Murait,  née  De- 
lesserl,  et  deux  filles  mineures  Ernestine-Caroline  et  Jeanne- 
Elisabeth  de  Murait. 

Que  le  lendemain  du  décès,  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Cor- 
sier, par  mesure  conservatoire  et  vu  la  minorité  des  enfants  du 
défunt,  a  procédé  à  l'apposition  des  scellés  sur  les  portes  des1 
appartements  du  dit  défunt  à  Cliardonne. 

Que,  le  13  mars  suivant,  le  môme  magistrat  voulant  procéder 
à  un  inventaire  des  meubles  composant  la  succession  dans  le 
cercle  de  Corsier,  conformément  aux  prescriptions  de  Part.  208 
du  code  civil,  Ch.  de  Murait,  frère  du  défunt,  et  la  veuve  de 
celui-ci  Valentine  de  Murait,  née  Delessert,  s'y  sont  opposés,  esti- 
mant qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  dresser  inventaire  attendu  que  les 
mineurs  ainsi  que  leurs  biens  étaient  régis  par  la  loi  bernoise, 
et  que  l'autorité  lutélaire  à  laquelle  ils  ressorlissaient  les  dis- 
pensait de  cette  formalité. 

Que  le  dit  magistrat,  prenant  acte  de  cette  réponse ,  a  levé  les 
scellés  apposés,  sous  décharge  provisoire  qui  lui  fut  donnée  par 
M.  et  M"*  de  Murait,  et  sous  promesse  de  la  part  de  ceux-ci,  de 
lui  produire  dans  l'intervalle  de  quinze  jours  une  autorisation 
écrite  de  la  part  de  l'autorité  tutélaire  de  Berne  disposant  de  la 
prise  d'inventaire. 

Qu'à  la  date  du  11  du  même  mois  de  mars,  la  commission  des 
trphelins  de  l'Abbaye  des  Tanneurs  à  laquelle  appartiennent  les 
mineurs  de  Murait,  a  écrit  la  déclaration  suivante  dont  copie  est 
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-au  pied  de  l'extrait  de  l'onglet  des  inventaires  et  appositions  des 
■scellés  du  cercle  de  Corsi«»r. 

c  L'autorité  lutélaire  bernoise,  soit  la  commission  des  orphe- 
»  lins  de  l'Abbaye  des  Tanneurs,  déclare  que  quant  aux  biens 
»  meubles  et  immeubles  laissés  par  feu  H.  Ed.  de  Murait- 
*  Detessert,  de  Berne,  et  qui  se  trouvent  dans  le  canton  de 
»  Vaud ,  elle  se  contente  pour  l'inventaire  qui  doit  en  être 
»  dressé,  de  la  taxe  du  cadastre  et  des  polices  d'assurance  contre 

>  l'incendie  mobilière  et  immobilière. 

»  Cette  déclaration  est  faite  aux  fins  de  décharger  de  toute 
»  responsabilité  et  de  poursuite  subséquente  la  justice  de  paix 
»  de  Corsier.  » 

Que  le  30  août  1865,  Valentine  de  Murait,  née  Delessert,  in- 
diquée dans  l'acte  domiciliée  à  Berne,  alors  en  séjour  à  Char- 
donne,  agissant  comme  tutriee  de  ses  deux  filles  mineures,  avec  au- 
torUationde  la  commission  des  orphelins  de  l'Abbaye  des  Tanneurs 
de  Berne,  et  agissant  aussi  pour  tout  ce  qui  peut  la  concerner 
personnellement  comme  membre  de  l'hoirie  de  son  défunt  mari, 
•a  fait  cession  en  Heu  de  partage,  sur  les  mains  du  noluire  Cué- 
nod,  à  Vevpy,  à  son  beau-frère  Charles  de  Murait,  de  la  part  de 
tous  les  droits  de  l'hoirie  d'Edouard  de  Murait  qui  consistent  4 
la  moitié  des  immeubles  que  les  deux  frères  possédaient  indivi- 
sément dans  le  cercl  ;  de  Corsier,  provenant  de  la  succession  de 
leur  père,  le  trésorier  Bernard-Louis  de  Murait. 

Que  le  1er  novembre  suivant,  le  notaire  Cuénod  se  disant 
chargé  par  Mrae  veuve  de  Murait,  née  Delessert,  a  fait  parvenir  à 
la  justice  de  paix  du  cercle  de  Corsier  une  déclaration  de  suc- 
cession relative  à  la  part  de  son  mari  aux  immeubles  de  Char- 
donne  ,  afin  que  conformément  à  l'art.  31  de  la  loi  du  25  mars 
1821,  sur'la  percepiion  du  droit  de  mutation,  cette  déclaration 
soit  transcrite  dans  les  registres  de  dite  justice  de  paix,  et  que, 
désignation  en  soit  fournie  tant  au  Département  des  finances 
qu'au  receveur  du  district.  Cette  déclaration  est  ainsi  conçue  : 

t  La  commission  des  orphelins  de  l'Abbaye  des  Hauts-Tan- 

>  neurs  à  Berne  déclare  et  certifie,  en  étant  requise,  qu'ensuite 
»  du  décès  de  M.  Edouard  de  Murait,  de  Berne,  survenu  en  l'an- 
»  uée  1862,  sa  succession  comprenant  la  co-propriété  du  do- 
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*  maine  Hit  du  château  de  Chardonne  au  canton  de  Viiud,  qu'il 
»  possédait  en  indivision  avec  son  frère  M.  Charles  de  Murait, 

->  s'est  ouverte  ab  intestat  à  Berne,  el  d'après  les  lois  du  canton 

>  de  Berne,  en  faveur  de  sa  veuve  Mme  Valenline  de  Murait,  née 
»  Delessert,  mais  que  .vu  l'existence  de  d«*ux  filles  mineures  du 
»  défunt,  Ernesline-Caroline  elJeanne-Elis>abeth  de  Murait,  et 

•>  d'après  la  lui  du  27  mai  1847,  la  dite  veuve  tutrice  ne  pouvait 

*  >  aliéner  les  immeubles  de  la  succession  de  son  mari  sans  que 
»  l'autorité  lulélaire  eût  donné  en  leur  uom  son  consentement 

>  à  la  mutation. 

»  Donné  à  Berne,  le  5  octobre  1865.  » 
Que  cette  déclaration  ayant  élé  inscrite  dans  les  registres  de 
-la  justice  de  paix  du  cercle  de  Corsier,  il  en  fut  fourni  désigna- 
lion  tant  au  Département  des  finances  qu'au  receveur  de  ce  dis- 
trict; 

Que,  sur  production  de  la  déclaration  de  surcession  prémenj- 
tionnée,  le  Département  des  finances,  par  lettre  du  16  février  1866, 
a  donné  pour  direction,  au  receveur  du  district  de  Vevey,  de 
porter,  conformément  à  cette  déclaration,  les  immeubles  de  la 
succession  d'E.  de  Murait,  au  chapitre  de  la  femme  du  défunt, 
vu  qu'à  teneur  de  la  loi  bernoise  elle  est  héritière  de  son  mari, 
en  faisant  aussi  inscrire  en  tête  du  nouveau  chapitre  la  réserve 
que  fait  la  loi  bernoise  pour  le  cas  où  la  veuve  voudrait  aliéner 
ses  immeubles,  et  en  donnant,  en  outre,  pour  direction,  au  dit 
receveur,  de  percevoir  le  droit  de  mutation,  à  raison  du  4  %,  sur 
la  valeur  de  ces  immeubles,  déduction  faite  des  dettes  hypothé- 
caires dont  ils  pourraient  être  grevés  ; 

Que,  sur  recours  de  C.  de  Murait  et  de  V.  de  Murait,  contre  la 
décision  du  Déparlement  des  finances,  relative  au  droit  de  mu- 
:  talion,  le  Conseil  d'Etat,  à  la  date  du  29  juin  1866,  a  rejeté  le 
.  recours  et  maintenu  les  décisions  du  dit  Département,  en  ce  sens 
que  le  droit  de  mutation  en  question  sera  réclamé  et  que  l'acte 
de  cession,  en  lieu  de  partage,  du  30  août  1865,  stipulé  avant 
que  la  cédante  fut  régulièrement  propriétaire,  sera  considéré 
comme  nul  el  sans  effet.  Que  c'est  ensuite  de  cette  décision  du 

*  Conseil  d'Etal  que  les  demandeurs  de  Murait  ont  ouvert  l'action 
actuelle  à  l'Etal  de  Vaud  et  ont  pris  les  conclusions  actives  qui 
sont  au  procès  ; 


Digitized  by 


Google 


—  143  — 

Qu'il  s'agit  maintenant  de  statuer  sur  le  mérite  de  ces  conclu- 
sions ainsi  que  sur  celles  libératoires  prises  en  réponse  par  la 
partie  adverse. 

Considérant  donc  sur  la  question  à  juger  qui  est  de  savoir  si  les 
demandeurs  sont  fondés  à  dire  que  les  immeubles  délaissés  dans 
le  canton  par  E.  de  Murait  ont  passé  à  ses  deux  filles  sans  être 
assujettis  à  aucun  droit  de  mutation,  et  que  C.  de  Murait  est  de- 
venu cessionnaire  eu  lieu  de  partage  des  dits  immeubles,  par 
l'acte  de  cession  du  30  août  1865,  et  qu'il  doit  être  inscrit 
comme  propriétaire  au  cadastre. 

Ou,  si,  au  contraire,  l'Etat  de  Vaud  esl  fondé  à  dire  que  les 
dits  immeubles  ont  passé  à  la  veuve  du  défunt,  en  vertu  de  la  loi 
d'origine  applicable  et  sont  assujettis  à  un  droil  de  mutation  du 
4  °/0  et  que  l'acte  de  cession  du  30  août  1865  doit  être  considéré 
comme  nul  et  sans  effet,  comme  ajant  été  stipulé  avant  que  la 
cédante  fut  régulièrement  propriétaire. 

Attendu  que  si  E.  de  Murait  était  bourgeois  de  Valleyres-sous- 
Rances,  au  canton  de  Vaud,  et  que,  s'il  était  propriétaire  à  Char- 
donne,  où  il  faisait  des  séjours  d'été,  on  ne  peut  en  conclure 
qu'il  eût  son  principal  établissement  dans  le  sens  absolu,  soit  son 
domicile,  à  Chantonne  ou  ailleurs  dans  le  canton  de  Vaud,  en 
présence  de  ses  changements  fréquents  de  résidence,  et  eu  égard 
à  ce  qu'il  n'a  jamais  fait  les  déclarations  légales  ni  manifesté  l'in- 
tention de  changer  son  domicile  originaire  qui  était  à  Berne; 

Qu'il  était  bourgeois  de  Berne,'  lieu  d'origine  de  sa  famille, 
laquelle  y  avait  son  siège  depuis  longtemps  ;  que  c'est  à  Berne 
qu'il  a  été  élevé,  où  il  a  vécu  et  exercé  ses  droits  politiques,  tan- 
dis qu'il  n'a  jamais  exercé  ceux-ci  dans  le  canton  de  Vaud  ; 

Que  les  formalités  relatives  à  l'envoi  en  possession  de  sa  suc- 
cession ont  eu  lieu  à  Berne; 

Que  dès  l'entrée,  les  héritiers  d'E.  de  Murait  se  sont  volon- 
tairement placés,  en  ce  qui  concernait  les  mesures  concerva- 
toîres  et  le  mode  de  dévolution  des  biens  du  défunt,  sis  dans  le 
canton  de  Vaud,  sous  l'empire  de  la  loi  bernoise,  soit  quant  à 
leurs  personnes,  soit  quant  aux  dits  biens  et  se  sont  constam- 
ment opposés  à  toute  immiation  de  l'autorité  vaudoise; 

Que 'toute  la  succession  du  dit  E.  de  Murait,  a  été  traitée  à 
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•Berne,  d'après  les  lois  bernoises,  et  que  l'immeuble  (maison 

.d'habitation)  qui  se  trouvait  à  Berne  faisant  partie  de  la  succes- 
sion, a  été  inscrit  dans  les  registres  pour  la  perception  de  l'im- 
pôt (Grund-Bùcher),  au  nom  de  sa  veuve  V.  de  Murait  née 
Delessert  ; 

Qu'antérieurement  déjà  et  à  l'occasion  de  la  mort  de  leur  frère 
Amédée,  décédé  à  Naples,  le  15  mai  1818,  la  famille  de  Murait 
s'est  placée  sous  l'empire  de  la  loi  bernoise  pour  la  dévolution 
des  biens  du  défunt,  sis  dans  le  canton  de  Vaud,  ainsi  que  cela 
résulte  de  leur  déclaration  de  succession  produite  à  l'office  de  paix 
de  Corsier  le  25  janvier  1860,  et  admise  par  l'autorité  vaudoise. 
Considérant  en  droit  que  le  domicile  légal  du  défunt  E.  de 
Murait,  en  présence  du  doute  qui  existe  sur  la  question  de  savoir 
où  était  son  principal  établissement  au  moment  de  son  décès  et 
en  l'absence  de  toute  manifestation  légale  de  sa  pari,  tendant  à 
établir  son  intention  d'un  changement  de  domicile,  doit  être  en- 
visagé comme  ayant  continué  d'être  à  Berne,  lieu  de  son  origine 
et  de  son  domicile  certain  (Code  civil,  art.  26  et  suivants.) 

Qu'il  en  résulte  que  sa  succession  s'est  ouverte  à  Berne,  ainsi 
que  cela  %  été  admis  par  ses  héritiers.  Que  les  immeubles  situés 
dans  le  canton  de  Vaud  faisant  partie  de  celte  succession,  doivent 
être  envisagés  comme  partie  intégrante  de  l'universalité  des  biens 
du  défunt  et  étant  soumis  quant  à  leur  dévolution  aux  lois  «l'ori- 
gine et  en  même  temps  de  domicile  du  défunt; 

Que  le  système  qui  tendrait  à  établir  deux  fors,  l'un  pour  la 
succession  ouverte  à  Berne  et  l'autre  pour  les  immeubles  situés 
dans  le  canton  de  Vaud  ne  saurait  être  admis  aujourd'hui  dans 
l'espèce,  puisque  le  système  d'unité  de  for  a  été  adopté  par  les 
héritiers  du  défunt,  de  leur  libre  volonté,  et  a  été  admis  par  l'au- 
torité vaudoise; 
Que  le  système  d'unité  de  for,  en  matière  de  succession  et  de 

•  dévolution  de  biens  de  succession  ab-inle$tat  ouvertes  à  l'étran- 
ger, n'a  rien  de  contraire  aux  lois  du  canton  de  Vaud,  spéciale- 
ment à  l'art.  2  du  code  civil,  en  tant  que  l'Etat  n'y  est  pas  inlé- 

-  ressé  et  qu'il  n'est  pas  question  de  créer  des  privilèges  et  des 
servitudes  contraires  aux  principes  généraux  d'ordre  public  et  de 

<  bonnes  mœurs,  édictés  dans  noire  droit  public  ou  piivé  ; 

(  Voir  le  supplément  ci-joint.) 
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(Supplément  an  b*  9  du  Journal  des  Tribunaux.) 

Affaire  héritiers  de  Murait  (Suite). 

Que,  dans  l'espèce,  la  souveraineté  de  l'Etat  de  Vauri,  n'est 
pas  lésée  par  le  fait  de  l'application  de  la  loi  bernoise  à  la  répar- 
tition des  immeubles  de  la  succession  de  Murait,  situés  dans  le 
canton  de  Vaud  ; 

Que,  d'ailleurs,  le  principe  posé  à  l'art.  31  de  la  loi  du  25 
mai  1824,  sur  la  perception  du  droit  de  mutation,  établissant  que 
lorsque,  dans  une  succession  ouverte  à  l'étranger,  il  y  aura  des 
immeubles  situés  dans  le  canton,  l'héritier  sera  tenu  de  produire 
à  la  justice  de  paix  du  cercle  où  ces  immeubles  sont  situés,  les 
titres  et  autres  actes  en  vertu  desquels  il  entre  en  possession, 
n'a  rien  que  de  conforme  à  la  doctrine  ri-dessus  émise  ; 

Que  cela  étant,  c'est  bien  la  loi  bernoise  qui  doit  être  appli- 
quée au  mode  de  dévolution  des  immeubles  de  la  succession  de 
Murait,  situés  dans  le  canton  de  Vaud  ; 

Que,  d'ailleurs,  les  héritiers  du  défunt  ont  eux-mêmes  admis 
volontairement  ce  système  dans  leur  déclaration  d«%  succession, 
transmise  à  l'autorité  vaudoise,  en  conformité  du  susdit  art.  31 
de  la  loi  du  25  mai  1824. 

Considérant  qu'il  résulte,  soit  d'une  déclaration  émanant  de  la 
commission  des  orphelins  de  l'Abbaye  des  Tanneurs  de  Berne, 
soit  d'une  déclaration  de  la  direction  de  justice  et  police  du  même 
canton,  que  E.  de  Huralt  étant  mort  intestat,  l'universalité  de  sa 
succession  comprenant  la  co- propriété  du  domaine  de  Chardonne, 
s'est  ouverte  à  Berne,  d'après  la  loi  bernoise,  en  faveir  de  sa 
▼euve  V.  de  Murait  née  Delesssert  ; 

Que  cette  dernière  est  donc  devenue  héritière  de  son  mari  et 
a  accepté  cette  qualité  qui  a  aussi  été  reconnue  par  ses  enfants 
mineurs  dûment  autorisés; 

Que  le  fait  qu'elle  est  héritière  nécessaire  (Notherben)  ne 
change  rien  à  celte  qualité  vis-à-vis  de  l'Etat,  en  ce  qui  concerne 
le  droit  de  mutation  et  les  impôts  annuels  ; 
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Qu'aucune  opposition  de  la  part  de  l'autorité  vaudoise  n'est 
intervenue  contre  la  position  prise  par  la  veuve  de  Murait  ; 

Que  dès  lors  la  dite  veuve  V.  de  Murait  doit  être  inscrite  an 
cadastre  comme  propriétaire  des  immeubles  situés  dans  le  can- 
ton de  Vaud,  avec  la  réserve  légale  apportée  par  la  loi  bernoise, 
et  que  c'est  elle  qui  bénéficiera  des  avantages  ou  supportera  les 
charges  attachées  à  cette  qualité  ; 

Qu'en  conséquence,  en  vertu  de  l'art.  18  §  d  n°9  de  la  loi  dp 
U  juin  1861,  sur  l'impôt  annuel  de  1862,  elle  a  à  payer  à  l'Etat 
un  droit  de  mutation  de  4  °/©  sur  les  bien3  qu'elle  a  hérités  de  sop 
mari  dans  le  canton  de  Vaud. 

Considérant  en  ce  qui  touche  l'acte  de  cession  en  lieu  de  par- 
tage du  30  août  1865 ,  qu'au  moment  de  cet  acte,  la  veuve  de 
Murait  n'avait  pas  produit  à  la  justice  de  paix  du  cercle  de  Cor* 
sier,  les  titres  et  autres  actes  en  vertu  desquels  elle  entrait  en 
possession  ; 

Que  ce  n'est  que  le  1er  novembre  de  la  même  année  que  la 
dite  veuve  de  Murait  a  produit  à  la  justice  de  paix  de  Corsier  la 
déclaration  de  succession  avec  les  pièces  à  l'appui,  à  teneur  4e 
l'art.  31  de  la  loi  du  25  mai  1824; 

Que  la  position  qu'elle  a  prise* dans  l'acte  du  30  août  n'est  pas 
conforme  à  celle  contenue  dans  la  déclaration  de  succession  ; 

Que  l'acte  en  question  contrevient  formellement  aux  disposi- 
tions de  l'art.  33  de  la  susdite  loi  du  25  mai  1824,  qui  dit  qu'aucun 
fonctionnaire  public  ne  pourra  reconnaître  aucun  héritier  d'une 
personne  dont  la  succesion  a  été  ouverte  dans  l'étranger,  pour 
les  immeubles  que  celte  personne  possédait  dans  le  pays,  qu'au- 
tant que  cet  héritier  aura  rempli  les  formalités  prescrites  à  l'ipr 
ticle  31,  ci-dessus  cité,  pour  son  entrée  en  possession  ; 

Qu'ainsi  cet  ?cte  doit  être  considéré  comme  ne  pouvant  dér 
ployer  d'effet. 

Par  ces  divers  motifs,  le  tribunal  repoqsse  les  conclusion*  des 
demandeurs  de  Murait  et  **duiet  celles  prises  en  libération  py 
l'Etat  de  Vaud. 

Les  frais  sont  mis  à  la  charge  des  demandeurs. 
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Procès  pénal  Dauphin. 

Homicide  volontaire. 

Henri  Dauphin,  Agé  de  46  ans,  de  Ce  roi  les  et  y  domicilié  «a 
moment  de  son  arrestation,  était  accusé  d'avoir,  le  11  décembre 
1866,  entre  2  et  3  heures  de  l'après  midi,  dans  1  auberge  de  la 
commune  de  Berolles,  donné  volontairement  la  mort  à  Marc- 
Isaac-Louis  Hathille,  en  lui  portant  un  coup  de  couteau. 

Dauphin  était  surexcité  par  des  excès  de  boisson  et  des  rêve» 
4e  fortune  dûs  à  son  inconduite;  en  juin  1866,  A  la  suite  de 
saisies,  il  outragea  gravement  le  juge  de  paix  à  l'occasion  de  ses 
fonctions  et  il  fut  arrêté  par  plusieurs  citoyens  au  nombre  des- 
quels se  trouvait  M.-L-L.  Hathille  ;  pour  ce  fait,  il  fut  condamné 
le  23  août,  par  le  tribunal  de  police  d'Aubonne,  à  six  semaines 
^d'emprisonnement.  Après  avoir  subi  cette  peine,  il  prononça 
plusieurs  fois  des  menaces  de  mort,  mais  sans  désigner  per- 
sonne par  des  noms  et  il  était  généralement  redouté.  Le  10  dé- 
cembre 1866,  il  acheta  de  Samuel  Besson  un  fusil,  l'apporta 
•chez  lui  et  le  soir  même  il  menaça  sa  cousine  Dauphin,  chez 
laquelle  il  habitait;  le  lendemain  matin,  11  décembre,  il  fut 
déjeuner  à  l'auberge,  vers  midi  il  y  retourna  porteur  de  son  fu- 
4Î1  chargé  et  bientôt  après  Iç  munkïpal  L.  Dauphin,  son  parent, 
y  vint  également  prier  le  syndic  Hathille,  qui  y  était  déjà,  de 
désarmer  Henri  Dauphin  avant  qu'il  causât  un  malheur  ;  le  syn- 
dic en  donna  l'ordre  à  l'aubergiste  VuiUeinin  lequel  s'y  refusa 
redoutant  Dauphin,  et  bientôt  après  ce  dernier  ayant  déchargé 
son  fusil  par  la  fenêtre  et  l'ayant  posé  ensuite  sur  une  table,  le 
syndic  Hathille  s'en  empara  et  le  porta  à  la  cuisine  de  l'auberge 
où  il  rencontra  son  frère,  M.-L-L.  Hathille,  auquel  il  le  remit 
pour  le  cacher.  Hais  Dauphin  s'irrita  aussitôt  de  cette  mesura 
4e  sûreté,  saisit  au  col  le  syndic  qui  réussit  à  s'en  débarrasser, 
lorsqu'un  instant  après  il  pénétra  dans  la  cuisine  où  il  trouva  le 
frère  du  syndic  occupé  à  démonter  le  fusil  et  lui  enfonça  dans 
le  côté  droit  son  couteau  ;  dix  minutes  après  environ  Hathille 
expirait  à  &  suit?  d'hémorragie. 
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Personne  n'a  vu  donner  le  coup  de  couteau,  mais  immédia- 
teuienl  après  deux  témoins  ont  vu  Dauphin  dans  la  cuisine,  son 
couteau  ouvert  à  la  main,  et  disant  à  sa  victime  :  «  Tu  l'as  main- 
tenant et  (fest  bien  fait,  »  sur  quoi  il  disparut  pour  aller  se  ca- 
cher dans  une  grange  voisine  dans  un  tas  de  paille  où  il  fut 
arrêté  et  trouvé  porteur  de  poires  à  poudre  et  à  grenaille  et  de 
son  couteau  rougi  jusqu'au  manche  ;  lorsqti'en  l'arrêtant  on  lui 
dit  la  raison  de  son  arrestation,  c'est-à-dire  que  c'était  pour 
avoir  tué  Mathille  il  répondit .  c  Otii,  et  fai  bien  fait.  » 

Soit  dans  l'enquête,  soit  aux  débats,  Dauphin  a  toujours  nié 
obstinément  d'avoir  donné  un  coup  de  couteau  à  Mathille,  fei- 
gnant d'attribuer  sa  mort  à  un  suicide  et  sans  témoigner  jamais 
un  instant  de  regret. 

Vu  l'originalité  connue  de  ce  vieux  célibataire  et  la  singularité 
de  ses  négations,  le  juge  informateur  a  pu  croire  à  une  aliéna- 
tion mentale,  mais  deux  experts  désignés  par  lui  déclarèrent 
unanimement  qu'il  n'en  était  rien  et  que  Dauphin  était  pleine-» 
ment  responsable  de  ses  actes  ;  deux  autres  experts,  désignés 
sur  la  demande  de  la  défense  par  M.  le  président  de  la  cour, 
résolvent,  aux  débats,  la  question  de  la  folie  dans  le  même  sens 
que  les  premiers.  Du  reste,  aux  débats,  l'accusé  a  dit  preuve  de 
beaucoup  de  mémoire  et  d'intelligence,  de  raison  même,  sur 
toutes  les  questions  n'ayant  pas  trait  directement  au  crime,  mais 
aussitôt  que  l'interrogatoire  portait.direclement  sur  l'accusation 
et  sur  les  «délais  du  crime,  ce  n'étaient  plus  que  négations, 
ignorances  et  idées  parfois  singulières. 

Les  débats  n'ont  révélé  aucun  fait  nouveau,  ils  ont  confirmé 
de  la  manière  la  plus  complète  ceux  établis  dans  l'enquête,  il 
n'y  a  eu  ni  pour  l'accusation  ni  pour  la  défense,  aucune  ques- 
tion intéressante  à  plaider  et  le  jury  a,  après  8  ou  10  minutes 
au  plus  de  délibération,  résolut  affirmativement  et  à  l'unanimité 
la  question  unique  qui  lui  était  posée,  après  quoi  la  cour,  faisant 
application  des  articles  21  et  23  du  c.  p.  a  condamné  Henri 
Dauphin  à  20  ans  de  réclusion  et  à  la  privation  générale  des 
droits  civiques  à  vie. 

LAUSANNE  —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DEMSLE. 
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TRIBUNAL     CANTONAL. 

Séance  du  26  février  1867. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 


Régale  des  poudres. 
(Voir  n°«  7  et  9). 

L'intendant  fédéral  des  poudres  du  Ier  arrondissement,  agis- 
sant au  nom  de  la  Confédération,  recourt  par  voie  d'appel  au 
tribunal  cantonal,  et  subsidiairement,  s'il  y  a  lieu,  à  la  cour  de 
cassation  pénale  par  voie  de  réforme,  contre  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  police  du  district  d'Aigle,  le  7  février  1867, 
sur  dénonciation  de  l'intendant  fédéral  pour  contravention  à  la 
loi  fédérale  du  7  mai  1849,  sur  (a  régale  des  poudres,  de  la  part 
de  David  Pichard,  à  Ollon,  et  Henri  Cullaz,  à  St-Triphon. 

Vu  que,  par  son  acte  de  recours,  l'intendant  fédéral  conclut  : 
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1°  A  ce  que  le  tribunal  cantonal,  après  s'être  reconnu  compé- 
tent pour  statuer  sur  cet  appel,  prononce  sur  le  fond  et  déclare 
que  les  dénoncés  Pichard  et  Cullaz  sont  coupables  de  contraven- 
tion aux  art.  i  et  2  de  la  loi  du  7  mai  1849  ; 

2°  Subsidiairement  et  pour  le  cas  où  le  tribunal  cantonal  ne 
se  reconnaîtrait  pas  compétent,  qu'il  veuille  examiner  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'appel  dont  il  est  fait  mention  à  Fart.  17  §  5  de 
la  loi  fédérale  du  30  juin  1849  doit  être  soumis  à  la  cour  de 
cassation  pénale  à  raison  de  l'analogie  qui  existe  entre  l'appel 
institué  par  la  loi  fédérale  et  la  réforme  que  prévoit  le  code  vau- 
dois  de  procédure  pénale  ; 

Attendu  que  la  loi  d'organisation  judiciaire  du  8  avril  1863  a, 
par  son  article  31,  attribué  compétence  au  tribunal  cantonal 
pour  statuer  en  dernier  ressort,  en  matière  civile,  par  voie  d'ap- 
pel ; 

Que,  toutefois,  il  est  réservé  par  l'art.  167  de  la  dite  loi,  que 
jusqu'à  la  révision  des  lois  de  procédure,  les  codes  actuels,  ainsi 
que  les  compétences  des  autorités  judiciaires  sont  maintenus; 

Attendu  que  de  nouvelles  lois  de  procédure  n'ont  pas  encore 
été  adoptées  et  promulguées  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  faculté  d'appel  n'est  instituée 
par  le  dit  article  31  qu'en  matière  civile,  et  que  cette  faculté 
fût-elle  même  ouverte  ne  pourrait  être  réclamée  dans  la  cause 
actuelle  qui  appartient  à  la  justice  pénale  de  police  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  s'il  peut  y 
avoir  recours,  soit  appel  à  la  cour  de  cassation  pénale  dans  la 
dite  affaire; 

Qu'il  s'agit  ici  d'un  cas  dont  la  procédure  est  réglée  par  la  loi 
fédérale  du  30  juin  1849,  intitulée  :  Sur  le  mode  de  procéder  à 
la  poursuite  des  contraventions  aux  lois  fiscales  et  de  police  de 
la  Confédération  ; 

Que  l'art.  17  de  cette  loi  statue,  dans  son  dernier  paragraphe, 
que  dans  les  cantons  où  la  voie  d'appel  est  ouverte  contre  les  ju- 
gements en  matière  pénale,  les  parties  peuvent  se  pourvoir,  etc.; 

Attendu  qu'en  matière  pénale  la  loi  vaudoise  n'a  pas  institué 
l'appel;  —  qu'il  y  a  faculté  de  recours  en  cassation  seulement; 

Que  l'appel  exercé  dans  l'affaire  actuelle  ne  saurait  être  assi- 
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mile  au  recours  en  cassation  lequel  ne  permet  pas  au  juge  de 
cassation  de  vérifier  les  faits  et  de  les  établir  à  nouveau,  et  qu'en 
outre  son  jugement  étant  définitif,  ne  pourrait  être  porté  devant 
on  tribunal  supérieur  de  cassation  ; 

Que  Fart.  18  de  la  loi  fédérale  susmentionnée  ayant  réservé 
aux  parties  le  droit  de  se  pourvoir  devant  le  tribunal  fédéral  de 
cassation  exclut  par  là  même  toute  cour  de  cassation  cantonale 
de  la  faculté  de  prononcer  sur  les  cas  de  ce  genre. 

Le  tribunal  cantonal 
n'admet  pas  rappel  de  l'intendant  fédéral  des  poudres. 


COUR    DE    CASSATION    CIVILE. 

Séance  du  14  février  1867. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Théodore  Despland,  domicilié  à  Chessel,  s'est  pourvu  contre 
la  sentence  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Villeneuve,  en  date  du 
1  janvier  1867,  qui  lui  refuse  sa  demande  de  relief  du  jugement 
par  défaut  rendu  contre  lui  le  24  septembre  1866,  à  l'instance 
d'Abram  Pichard  et  d'Emmanuel  Pernet,  d'Ormont-dessus. 

La  cour  délibérant  a  vu  que,  dans  la  cause  au  fond,  portée 
devant  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Villeneuve,  les  parties  ac- 
tuelles ont  été  réappoinlées  à  l'audience  de  ce  juge  du  24  sep- 
tembre 1866,  pour  l'instruction  et  le  jugement  de  l'affaire  qui 
les  divise  ; 

Que  par  lettre  du  23  septembre,  Despland  avait  demandé  au 
juge  un  renvoi  de  8  ou  15  jours  motivé  sur  un  accident  qui 
l'empêchait  de  marcher; 

Que  la  parlie*demanderesse  a  refusé  de  consentir  à  un  renvoi 
et  a  requis  et  obtenu  jugement  par  défaut;  lequel  jugement  a 
été  notifié  au  défendeur  Desplands  le  12  octobre  suivant  ; 

Que  celui-ci  a  assigné  en  relief  et  en  reprise  de  cause,  et  es- 
timant qu'ayant  été  dans  l'impossibilité  de  comparaître  le  24 
septembre,  il  ne  peut  être  tenu  aux  frais  frustraires  ; 
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Qu'il  a  produit  des  déclarations  en  vue  de  constater  l'impos- 
sibilité où  il  se  serait  trouvé  ; 

Que,  statuant  sur  la  demande  du  relief,  le  juge  a  estimé  que 
Despland  ne  justifie  pas  de  cette  impossibilité  et  que,  dès  lors, 
il  est  tenu  aux  frais  frustraires,  en  conséquence  de  quoi,  il  a 
accordé  aux  demandeurs  Pichard  et  Pernet  leurs  conclusions 
en  refus  du  relief  et  de  la  reprise  de  cause,  tant  que  Despland 
n'aura  pas  payé  ces  frais  ; 

Que' Despland  recourt  par  divers  moyens  de  nullité  et  de  ré- 
forme, dont  le  premier  consiste  à  dire  que  le  relief  ne  pouvait 
lui  être  refusé,  puisqu'il  Fa  demandé  dans  le  délai  légal  de  2 
mois  ;  que  s'il  pouvait  être  tenu  aux  frais  frustraires,  il  devait 
en  être  chargé  par  la  justification  de  son  impossibilité  de  com- 
paraître, ce  qu'il  estime  avoir  fait,  ensorte  qu'en  lui  refusant  le 
relief,  le  juge  a  méconnu  le  sens  et  violé  la  disposition  de  l'art. 
364  du  c.  p.  c. 

Attendu  qu'il  est  de  règle  générale  d'après  l'art.  264  que  le 
relief  ne  peut  être  refusé  à  la  partie  condamnée  par  défaut,  qui 
assigne  dans  ce  but,  dans  le  délai  fixé  ; 

Que  seulement  elle  est  tenue  aux  frais,  si  elle  ne  justifie  pas 
d'une  impossibilité  de  comparaître. 

Attendu  que  l'on  voit,  dans  le  cas  actuel,  que  le  défendeur 
Despland  a  fourni  des  déclarations  suffisantes  pour  constater 
l'empêchement  où  il  a  été  de  comparaître  le  24  septembre  ; 

Que,  dès  lors,  sa  demande  du  relief  n'a  pu  lui  être  refusée  en 
vertu  de  l'art  264  cité  plus  haut  ; 

Qu'en  accordant  les  conclusions  des  demandeurs,  tendant  au 
refus  du  relief,  le  jugement  viole  ainsi  unejrègle  essentielle  du 
c.  p.  c. 

La  cour  de  cassation 
admet  le  moyen  denutlité,  annule  le  jugement  du  7  janvier  1867; 
renvoie  la  cause  au  fond  devant  le  juge  de  paix  du  cercle  d'Aigle  ; 
et  décide  que  le  jugement  qui  interviendra  statuera  tant  sur  les 
frais  du  jugement  annulé  que  sur  ceux  de  cassation;  ces  der- 
niers sur  état  qui  en  sera  réglé  par  le  président  de  la  cour. 
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COU*  DE  CASSATION  CIVILE. 

Séance  du  12  février  1867. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Vincent  Versel,  à  Aigle,  recourt  confre  la  sentence  rendue  par 
l'assesseur  vice-président  de  la  justice  de  paix  du  cercle  de  Bex, 
en  date  du  28  décembre  1866,  dans  la  cause  entre  te  recourant 
et  Rod.  Guillard-Michaud,  à  Bex,  en  ce  qui  concerne  le  dispositif 
sur  les  dépens  de  la  dite  sentence. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  résulte  des  pièces  de  la  cause 
que,  par  mandat  du  8  octobre  1865,  Henri  Paris  a  pratiqué  saisie 
mobilière  contre  Louis  Dupuis,  spécialement  sur  une  machine 
à  fabriquer  des  eaux  gazeuses,  aux  fins  d'obtenir  paiement  d'une 
somme  de  270  fr.  95  cent.,  avec  intérêts  et  accessoires; 

Que  la  dite  machine,  déposée  dans  un  local  que  Dupuis  tenait 
à  bail  de  Guillard-Michaud,  a  été  mise  sous  le  poids  de  ta  saisie 
réelle,  le  22  novembre  suivant  ; 

Qu'un  avis  en  date  du  5  janvier  1866,  a  fixé  la  vente  au  48  dit  ; 

Que  le  17  janvier,  Guillard-Michaud  a  opéré  séquestre  sur  les 
divers  objets  garnissant  le  local  loué,  notamment  sur  la  machine 
susmentionnée,  pour  parvenir  au  paiement  d'une  valeur  de 
900  fr.  pour  prix  de  location  ; 

Que  Guillard-Michaud  a  notifié  ce  séquestre  à  Paris  ; 

Qu'après  divers  essais  infructueux  de  vente  les  18  et  25  jan- 
vier et  15  février  1866,  Paris  a  cédé  son  titre  contre  Dupuis  à 
Vincent  Versel,  ainsi  que  ses  prétentions  sur  l'objet  saisi; 

Que  cette  cession  n'a  pas  été  signifiée  à  Guillard-Michaud; 

Qu'ensuite  d'un  nouvel  avis  donné  à  l'instance  de  Versel,  avis 
qui  fixait  la  vente  au  5  avril  suivant,  Dupuis  a  interjeté  opposi- 
tion ; 

Que  cette  opposition  a  été  écartée  par  jugement  du  tribunal 
civil  du  district  d'Aigle  ; 

Que  le  31  mai  1866,  Guillard-Michaud  a  fait  procéder  à  la 
rente  de  la  machine,  sans  en  préveuir  ni  Paris,  ni  Versel  ; 
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Qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Paris  est  débiteur  de  Guillard- 
Michaud  ; 

Que  Versel  a  ouvert  action  à  Guillard-Michaud  pour  faire  pro- 
noncer que  le  défendeur  doit  lui  payer  42  fr.  35  cent.,  pour  frais 
de  poursuite  en  premier  rang,  dirigée  contre  L.  Dupuis  ; 

Que  Guillard-Michaud  a  conclu  à  libération  de  ces  conclusions 
et  pour  le  cas  où  il  serait  condamné  à  payer  les  frais  réclamés, 
à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  c'est  à  Paris  qu'il  les  doit,  et  qu'en 
tout  cas  ils  doivent  être  imputés  sur  la  somme  que  ce  dernier 
lui  doit  ; 

Que,  statuant,  le  juge  a  accordé  au  demandeur  ses  conclu- 
sions et  compensé  les  dépens  ; 

Que  Versel  recourt  contre  ce  jugement,  en  ce  qui  concerne  le 
dispositif  sur  les  dépens,  pour  fausse  application  de  l'art.  254 
du  c.  p.  c; 

Attendu  que  cet  article  pose  la  règle  que  les  dépens  sont  al- 
loués à  la  partie  qui  a  obtenu  l'adjudication  de  ses  conclusions  ; 

Qu'aux  termes  du  même  article  il  est  dérogé  à  ce  principe 
général  dans  trois  cas  seulement,  à  savoir  :  lorsque  les  conclu- 
sions ont  été  réduites;  —  lorsque  la  partie  a  abusivement  com- 
pliqué ou  prolongé  le  procès  ;  —  ou  lorsque  le  juge  estime  qu'il 
y  a  lieu  de  compenser  les  dépens  pour  des  motifs  d'équité  clai- 
rement établis  ; 

Attendu  que  Versel  a  obtenu  l'adjudication  de  ses  conclusions 
en  entier  ; 

Qu'on  ne  voit  pas  qu'il  ait  abusivement  compliqué  ou  prolongé 
le  procès; 

Attendu  que  le  juge  n'a  pas  spécifié  les  motifs  d'équité  qui 
l'ont  conduit  à  compenser  les  dépens,  et  que,  d'un  autre  côté, 
l'on  ne  trouve  pas,  dans  son  jugement,  des  faits  de  nature  à  jus- 
tifier la  compensation  ; 

La  cour  de  cassation 
admet  le  recours  ;  —  réforme  la  sentence  de  l'assesseur  vice*- 
président  de  la  justice  de  paix  du  cercle  de  Bex,  en  ce  sens  que 
les  dépens  de  cette  sentence  sont  alloués  à  Vincent  Versel;  — 
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maintient  le  surplus  du  jugement  ;  —  alloue  au  dit  Versel  les 
dépens  de  cassation,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 

Séance  du  12  janvier  1867. 

Présidence  de  H.  £.  Dumartheray. 

La  maison  Isler  et  O  recourt  contre  le  prononcé  de  la  Muni- 
cipalité de  Lausanne,  en  date  du  2  novembre  1866,  qui  la  con- 
damne à  l'amende  de  6  francs  pour  contravention  à  l'art.  118  du 
règlement  de  police,  pour  n'avoir  pas  obtempéré  à  la  sommation 
qui  lui  a  été  faite  le  18  juin  1866,  relative  à  l'enlèvement  des 
fumiers  qui  existent  sur  leur  propriété  à  la  Solitude. 

Délibérant  sur  le  moyen  exprimé  dans  le  reccurs,  et  qui  con- 
siste à  dire  que,  pour  qu'une  condamnation  puisse  être  pronon- 
cée contre  les  recourants,  il  faut  qu'il  soit  établi  que  les  fumiers 
dont  il  s'agit  sont  dans  la  ville  ou  dans  ses  faubourgs,  conformé- 
ment à  l'art.  118  du  règlement  ;  que  non-seulement  ce  fait  n'est 
pas  constaté,  mais  que,  jusques  à  présent,  la  localité  où  dépo- 
sent ces  fumiers  et  d'autres  encore,  a  été  regardée  par  la  Muni- 
cipalité elle-même  comme  étant  en  dehors  de  la  ville  et  des  fau- 
bourgs, et  qu'aucune  décision  de  l'autorité  supérieure  n'a  changé 
cet  état  de  choses. 

Attendu  que,  par  sa  décision  du  20  novembre  1866,  la  cour 
appelée  à  statuer  sur  le  présent  recours  d'Isler  et  t>,  a  suspendu 
son  jugement  à  raison  de  ce  que  ceux-ci  annonçaient  avoir  re- 
couru au  Couseil  d'Etat  en  vue  de  faire  déterminer  le  sens  des 
mots  c  ville  et  faubourgs  »  contenus  dans  le  règlement  de  police 
de  Lausanne  qu'il  a  approuvé,  à  moins  qu'il  n'ait  été  donné  pou- 
voir à  la  Municipalité  à  cet  égard. 

Attendu  que  le  Conseil  d'Etat,  consulté  par  le  tribunal  canto- 
nal sur  le  point  de  savoir  s'il  a  l'intention  de  prendre  une  déci- 
sion sur  la  détermination  des  limites  de  la  ville  de  Lausanne  et 
de  ses  faubourgs,  a  répondu  qu'il  ne  se  propose  pas  de  prendre 
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ane  décision  à  cet  égard,  la  détermination  des  limites  rentrant 
entièrement  dans  les  attributions  des  autorités  municipale*. 

Attendu,  dès  lors,  que  la  Municipalité  est  compétente  pour 
faire  rentrer  sous  l'action  de  la  police  urbaine  des  localités  qui 
n'avaient  pas  été  regardées  comme  faisant  partie  de  la  ville  ou 
des  faubourgs. 

Attendu  qu'en  appliquant  Part.  118  au  cas  actuel  à  raison  de 
ce  que  le  dépôt  de  fumier  de  la  maison  Isler  est  contraire  à  cette 
disposition  du  règlement,  la  Municipalité  a,  par  là  même,  dit  que 
la  localité  où  se  trouve  ce  dépôt  est  dans  l'enceiute  de  la  ville 
ou  des  faubourgs. 

La  cour  de  cassation  pénale, 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  rejette  le  recours  ;  —  main- 
tient le  prononcé  de  la  Municipalité,  —  et  met  les  frais  résultant 
du  pourvoi  à  la  charge  des  recourants. 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 

Séance  du  12  février  1867. 

Présidence  de  M.sE.  Dumartheray. 

H.  Hirzel,  directeur  de  l'Asile  des  aveugles,  recourt  contre  le 
prononcé  de  la  municipalité  de  Lausanne  en  date  du  7  décembre 
1866,  qui  le  condamne  à  l'amende  de  6  francs  pour  contraven- 
tion à  l'art.  120  du  règlement  de  police,  à  raison  de  ce  qu'il  n'a 
pas  obtempéré  à  l'ordre  qu'il  a  reçu  de  faire  disparaître  la  por- 
cherie (étable  à  porcs)  qui  existe  sur  la  propriété  de  l'Asile. 

Délibérant  successivement  sur  les  quatre  moyens  énoncés  en 
l'acte  de  recours,  et  qui  consistent  à  dire  :  1°  que  le  règlement 
de  police  ne  paraît  pas  avoir  été  approuvé  par  l'autorité  supé- 
rieure ;  —  2°  que  ce  règlement  ne  paraît  pas  avoir  été  publié 
d'une  manière  officielle  ;  —  3°  que  la  prohibition  contenue  à 
l'art.  120  du  règlement  est  en  dehors  de  la  compétence  des  mu- 
nicipalités, et  que  la  compétence  que  leur  attribue  la  loi  du 
26  janvier  1832,  relativement  aux  mesures  à  prendre  en  vue  de 
la  salubrité  publique,  ne  peut  s'exercer  que  comme  exécution 
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des  ordres  et  décisions  du  Conseil  d'Etat ,  de  qui  seul  ces  dé- 
cisions relèvent  ;  4°  enfin,  que  s'il  y  a  recours  au  Conseil  d'Etat 
contre  une  décision  de  la  municipalité,  celle-ci  ne  peut  persis- 
ter à  faire  exécuter  cette  décision  ; 

Attendu,  sur  le  1°,  que  bien  que  le  règlement  de  police  de  la 
commune  de  Lausanne,  imprimé  et  daté  du  25  octobre  1858,  ne 
renferme  pas  l'approbation  du  Conseil  d'Etat,  ni  aucune  indica- 
tion relative  à  cette  approbation,  toutefois,  il  n'y  a  pas  de  doute 
qu'elle  soit  intervenue  ; 

Qu'il  résulte  de  la  lettre  du  Conseil  d'Etat  au  tribunal  canto- 
nal, en  date  du  25/29  janvier  1867,  que  les  modifications  ap- 
portées aux  art.  118  et  124  du  règlement  susmentionné  ont  été 
approuvées  par  l'autorité  supérieure  le  16  août  1865,  d'où  il 
suit  que  le  corps  même  du  règlement  est  présumé  avoir  été  sou- 
mis à  l'approbation  exigée  par  la  loi  ; 

Attendu,  si:r  le  2°,  que  le  règlement  dont  il  s'agit  a  été  mis  à 
la  disposition  du  public,  par  l'impression  ;  que  plusieurs  de  ses 
dispositions,  notamment  celles  relatives  à  l'objet  dont  il  s'agit 
actuellement,  ont  été  rappelées  par  la  voie  des  feuilles  d'avis 
locales,  indépendamment  des  sommations  préalables  faites  aux 
intéressés  ; 

Attendu,  sur  le  3°,  que  la  loi  du  26  janvier  1832  a  placé  dans 
les  attributions  des  municipalités  les  mesures  de  police  à  pren- 
dre dans  les  villes  et  dans  les  campagnes  ;  qu'elle  a  déclaré  être 
de  leur  ressort,  entr'autre,  ce  qui  lient  à  la  salubrité  publique  ; 
sauf,  toutefois,  les  mesures  qui  ne  pourraient  émaner  que  de 
l'autorité  supérieure  ;     ^ 

Attendu  que,  dans  le  cas  actuel,  la  disposition  de  l'art.  120 
du  règlement,  qui,  d'ailleurs,  par  son  objet  même  est  entière- 
ment dans  les  attributions  de  la  police  municipale,  a  été  ap- 
prouvée par  le  Conseil  d'Etat,  d'où  il  suit  que  la  municipalité 
est  compétente  pour  en  faire  l'application  ; 

Attendu,  sur  le  4°,  qu'en  matière  de  condamnation  à  l'amende, 
ou  de  dénonciation  pour  contravention  aux  règlements  de  police, 
entraînant  amende  ou  suppression  d'ouvrages,  le  recours  au 
Conseil  d'Etat  ne  peut  pas  avoir  l'effet  de  suspendre  l'exécution 
du  règlement  de  police  ; 
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Attendu,  dès  lors,  que  le  fait  à  la  charge  du  recourant  étant 
constaté,  la  municipalité  a  pu  prononcer  l'amende  encourue; 

La  cour  de  cassation  pénale, 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  —  rejette  le  -recours,  — 
maintient  le  prononcé  de  la  municipalité,  —  et  met  à  la  charge 
du  recourant  les  frais  résultant  de  son  pourvoi. 


Questions  fiscales  '. 

TIMBRE. 

Les  questions  relatives  à  l'impôt  sur  le  timbre  et  aux  contra- 
ventions à  celle  loi  deviennent  très  fréquentes:  on  doit,  croyons- 
nous  du  moins,  s'en  prendre  à  la  loi  elle-même,  qui  ne  présente 
pas  les  garanties  de  fixité  désirables.  —  Nous  pensons  être  utile 
en  signalant  le  mal  et  le  remède  qui  doit  y  être  apporté. 

Le  mal  est  dans  l'extrême  incertitude  <le  la  loi  sur  les  cas 
d'impôts  et  sur  ceux  d'amendes;  d'où  il  résulte  que  les  fonction* 
naires  et  les  tribunaux ,  dans  le  doute ,  libèrent  les  prévenus 
de  contraventions, 'comme  cela  doit  être,  en  matière  fiscale  et 
pénale  ;  alors  la  tolérance  devient  trop  grande,  puis ,  le  fisc  se 
fâche  et ,  voulant  remonter  le  fleuve,  emploie  des  moyens  peu 
républicains. 

La  loi  dont  nous  parlons  est  en  elle-même  très  défectueuse  ; 
rien  ne  le  prouve  mieux  que  la  divergence  d'opinions  qui  se 
manifeste  non-seulement  entre  les  simples  citoyens*  mais  encore 
entre  des  magistrats.  Citons  quelques  exemples  : 

Les  quittances  et  reçus  doivent-ils  être  écrits  sur  papier  tim- 
bré ?  Nulle  part  la  loi  ne  dit  oui ,  et  l'on  peut  lire  toutes  les 
dispositions  qui  indiquent  les  écrits  qui  doivent  être  sur  papier 
timbré ,  sans  y  trouver  les  reçus  ni  les  quittances;  mais  dans 
l'article  6,  qui  contient  la  liste  des  actes  exemptés  du  timbre,  on 

1  Le  manque  de  place  nous  oblige  de  renvoyer  au  prochain  nu» 
méro  un  jugement  du  Tribunal  de  police  de  Lausanne. 
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trouve  :  b)  «  Les  quittances  des  sommes  de  fr.  150  et  en  sous.  » 
Delà,  dissidence  d'opinions. 

Les  uns  disent  :  permettre  une  chose  déjà  permise  n'est  pas 
la  défendre  ;  les  antres  :  la  loi  a  commis  un  pléonasme ,  voilà 
tout. 

Plusieurs  disent  :  permettre  une  chose,  c'est  dire  que  les  au- 
tres sont  défendues  (inclusio  unius  exclusio  alterius).  Pour  le 
dire  en  passant,  cet  argument  est  souvent  faux. 

Quelques-uns  prétendent  que  l'on  peut  bien,  de  ce 
qu'il  est  permis  d'écrire  sur  papier  non  timbré  les  quittances 
de  moins  de  150  fr.,  conclure  qu'on  doit  écrire  sur  papier  tim- 
bré celles  de  plus  de  150  fr.,  et  qu'en  tout  cas  il  n'y  a  pas  lieu 
à  l'amende,  mais  seulement  à  l'impôt,  et  qu'on  peut  y  satisfaire 
par  les  estampilles  timbrées.  Nous  reviendrons  sur  ce  point. 

D'autres  enfin  distinguent  entre  reçus  et  quittances: 

La  quittance  devrait  être  timbrée  si  la  créance  est  de  plus  de 
150  fr.,  mais  les  reçus  d'à-comples  payés  ne  doivent  pas  obli- 
gatoirement être  sur  papier  timbré. 

Un  jugement  de  cassation  rendu  en  1 864  a  prononcé  l'amende 
pour  des  reçus  ne  portant  pas  quittance.  Cependant  la  loi  ne  dit 
nulle  part  qu'ils  doivent  être  sur  papier  timbré.  Une  pénalité 
prononcée  par  inférence  est  chose  peu  d'accord*  avec  les  prin- 
cipes. 

La  loi  qui  a  introduit  les  estampilles  timbrées  donne  égale- 
ment lieu  à  de  grands  dissentiments  d'opinions.  Voici  des 
exemples  : 

L'article  9  de  la  loi  sur  le  timbre  porte  : 

«  Les  conventions  contractées  hors  du  canton ,  aintri  que  les 
»  jugement  rendus  à  l'étranger  doivent,  avant  que  l'exécution 
»  soit  poursuivie  dans  le  canton ,  être  revêtus  d'un  visa  en  lieu 

>  de  timbre  apposé  par  le  préfet,  sur  un  bon  du  receveur  de 

>  l'Etat.  » 

L'article  2  de  la  loi  sur  les  estampilles,  du  27  novembre  1863, 
dit: 

c  Le  visa  pour  timbre  exigé  par  l'article  9  pourra  être  rem- 

>  placé  par  l'emploi  d'une  estampille,  pourvu  que  le  prix  en  soit 
»  au  moins  égal  &  celui  du  timbre  de  dimension  qui  aurait  été 
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*  nécessaire.  >  —  Malgré  cela ,  l'amende  a  été  prononcée  pour 
des  procurations  venues  de  l'étranger  et  pour  des  jugements 
des  autorités  fédérales,  quoique  des  estampilles  timbrées  d'un 
prix  suffisant  eussent  été  apposées.  —  Hais  il  y  a  eu  recours.  — 
Ici  encore  divergence  d'opinions  entre  les  magistrats. 

Les  uns  disent  :  ou  bien  il  fallait  déjà  un  visa  avant  la  loi  qui 
a  introduit  les  estampilles ,  et  comme  l'art.  9  est  le  seul  qui 
parle  de  visa  pour  timbre,  l'article  2  de  la  loi  sus-indiqué  s'ap- 
pliquant  à  tous  les  visas,  il  a  été  satisfait  aux  exigences  de  la 
loi  par  l'apposition  d'estampilles ,  donc  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'a- 
mende; —  ou  bien  l'article  9  n'exige  pas  le  visa  pour  les  procu- 
rations venant  de  l'étranger;  elles  sont  ainsi  exemptes  du  tim- 
bre ,  par  conséquent  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  l'amende.  — Un 
fonctionnaire  a  énoncé  l'opinion  que  les  actes  de  cette  nature 
ne  sont  pas  soumis  au  timbre ,  mais  qu'en  appliquant  les  estam- 
pilles, on  reconnaissait  l'obligation  du  timbre  et  que  par  consé- 
quent on  devait  l'amende.  Suivant  cette  opinion ,  la  contraven- 
tion consisterait  à  avoir  payé  un  impôt  qui  n'était  pas  dû. 

D'autres  pensent,  parmi  eux  un  préfet  qui  a  prononcé  l'a- 
mende, parce  que  l'article  2  ainsi  que  l'article  9  parlent  seule- 
ment des  conventions  et  jugements  venant  de  l'étranger,  — 
qu'une  procuration  n'étant  ni  un  jugement  ni  une  convention, 
ils  concluent  non  point  qu'il  n'est  pas  dû  d'amende,  de  timbre  ni 
de  visa,  mais  qu'il  est  dû  une  amende. 

Evidemment  l'économie  de  la  loi  est  méconnue ,  et  cela  pro- 
vient de  sa  très  mauvaise  rédaction  et  de  ses  lacunes.  En  éta- 
blissant l^npôt  sur  le  timbre,  la  loi  n'a  pas  voulu  organiser  une 
inquisition ,  elle  n'a  pas  voulu  que  le  fisc  pût  fouiller  le  domi- 
cile des  citoyens ,  leurs  bureaux,  leurs  papiers,  pour  y  trouver  la 
preuve  d'une  contravention.  Elle  a  voulu,  au  contraire,  que  le 
fisc  attendit  que  celle-ci  fût  mise  au  jour  par  la  production  de- 
vant fonctionnaire  yu  en  justice  de  l'acte  qui  contrevenait  à  l'im- 
pôt :  c'est  sur  ce  principe  qu'est  basé  l'article  21,  qui  porte  : 

c  Toute  personne  qui  fera  usage  devant  les  tribunaux,  les  au- 
»  ton  lés  ou  les  fonctionnaires  publics ,  d'un  acte  ou  d'une  pièce 
»  quelconque  qui ,   devant  être   écrit  sur  papier  timbré  ou 
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» 

»  muni  d'un  visa,  ne  le  ferait  pas ,  sera  passible  de  l'amende 
»  de  20  fois  la  valeur  du  timbre.  » 

Hais  cette  rédaction ,  trop  absolue,  fait  que  plusieurs  magis- 
trats considèrent  la  production  en  justice ,  non  pas  seulement 
comme  dévoilant  la  contravention ,  mais  bien  comme  l'a  consti- 
tuant. —  De  là  plusieurs  conséquences  étranges  que  certaine- 
ment le  législateur  n'a  pas  voulu.  La  principale  est  (fie  si  un 
citoyen  dépose  un  acte  écrit  par  des  tiers,  il  paie  l'amende  pour 
une  contravention  qu'il  n'a  pas  commise  et,  pour  comble  de  ri- 
dicule,  le  contrevenant  n'est  pas  atteint.  Evidemment  la  loi  n'a 
eu  en  vue  que  le  cas  où  celui  qui  fait  la  production  est  en  même 
temps  l'auteur  ou  le  complice  de  la  contravention.  On  le  punit 
au  moment  de  la  production,  parce  que  jusqu'alors  celle-ci  n'é- 
tait pas  connue. 

En  1804,  une  loi,  demeurée  en  force  jusqu'en  1837,  déclarait 
nul  l'acte  qui  contrevenait  au  timbre ,  et  cette  disposition  fut 
appliquée  avec  une  telle  rigueur,  qu'il  y  eut  un  jugement  qui 
donna  gain  de  cause  à  l'homme  qui  eut  le  triste  courage  de  se 
prévaloir  de  ce  qu'une  créance  pour  argent  à  lui  prêté  était 
écrite  sur  timbre  noir  de  2  batz  au  lieu  de  l'être  sur  un  papier 
de  même  valeur  timbre  rouge. 

En  1836,  une  commission  fut  chargée  de  revoir  la  loi  pour 
substituer  l'amende  à  la  nullité  et  permettre  l'emploi  de  tout 
papier  timoré,  indifféremment ,  pourvu  que  le  fisc  fût  satisfait. 
Les  auteurs  du  projet  ne  furent  pas  heureux  dans  leur  rédaction 
qui,  de  la  loi  de  1837  a  passé  dans  celle  de  1850  actuellement 
en  vigueur.  Celte  rédaction  sur  un  article  essentiel,  transcrit 
ci-dessous,  donne  naissance  à  quatre  opinions  différentes. 

c  Art.  20.  Toutefois  ne  sera  pas  passible  de  l'amende  celui 

>  qui  aura  employé  un  papier  de  dimension  (noir)  d'un  prix  au 

>  moins  égal  au  papier  timbré  gradué  (rouge)  qui  aurait  dû  être 
»  employé.  » 

Voici  ces  divers  points  de  vue  : 

Un  fonctionnaire  ,  il  y  en  a  peut-être  plusieurs  de  cette  opi- 
nion, prétend  que  l'exemption  de  l'amende  n'a  pas  lieu  dans  le 
cas  inverse,  c'est-à-dire  dans  celui  où  Ton  aurait  employé  du 
timbre  rouge  au  lieu  de  noir,  quand  même  il  serait  de  même 
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valeur;  car  suivant  lui  il  eût  été  bien  facile  d'ajouter,  et  à  l'in- 
verse, si  la  loi  l'avait  ainsi  voulu. 

D'autres  sont  d'avis  que  l'esprit  de  la  loi  exige  que  le  fisc  doit 
être  avant  tout  satisfait  et  que  peu  importe  la  couleur  du  timbre. 

Généralisant  encore  davantage  l'esprit  de  cette  disposition, 
plusieurs  l'appliquent  aux  estampilles.  La  lui  sur  le  timbre,  di- 
sent-ils, est  absolument  fiscale  :  Celui  qui  paie  l'impôt  d'une  ma- 
nière quelconque  n'est  point  en  contravention  et  ne  doit  point 
d'amende.  L'article  20  de  la  loi  de  1850  qui  permet,  à  prix  égal, 
l'emploi  du  timbre  noir  au  lieu  de  rouge,  a  été  fait  avant  qu'on 
connût  le  système  des  estampilles;  en  les  introduisant,  on  est 
censé  les  avoir  soumises  aux  règles  générales  sur  le  timbre, 
donc,  celui  qui  met  des  estampilles  pour  une  valeur  suffisante 
satisfait  au  fisc  et  à  la  loi ,  il  ne  peut  ainsi  être  puni  d'une 
amende.  —  Mais,  répond-on,  si  ce  raisonnement  est  juste,  son 
application  conduirait  à  un  abus  :  on  écrirait  tout  sur  papier 
non  timbré,  sauf  à  mettre  des  estampilles  quand  on  serait  ap- 
pelé à  produire  l'écrit  en  justice;  cet  argument  ne  rend  pas  le 
raisonnement  faux;  d'ailleurs  la  loi  a  paré  à  l'abus  en  exigeant 
que  la  signature  fût  sur  l'estampille. 

Nous  pourrions  multiplier  les  exemples  de  ces  contradictions 
d'opinions  qui  mettent  les  citoyens  dans  l'embarras,  les  entou- 
rent de  pièges  auxquels,  avec  la  meilleure  volonté»du  monde, 
ils  ne  peuvent  échapper. 

Examinons  le  remède. 

Une  loi  doit  dire  ce  qui  est  la  règle  et  ce  qui  est  l'exception. 
C'est  ce  que  ne  fait  pas  celle  sur  le  timbre.  Elle  parle  tantôt 
comme  si  la  règle' était  le  papier  non  timbré  et  le  timbre  l'ex- 
ception; tantôt  comme  si  le  papier  timbré  était  la  règle  et 
l'exemption  l'exception.  De  là  grande  confusion.  Une  loi  pénale 
ne  doit  punir  que  les  contrevenants.  Celui  qui  a  besoin  de  pro- 
duire en  justice  une  pièce  dont  il  n'est  pas  l'auteur,  ou  qu'il  ne 
lui  a  pas  été  possible  d'obtenir  sur  papier  timbré,  peut  bien  être 
appelé  à  payer  l'impôt ,  mais  non  pas  une  amende,  car  il  ne  t'a 
pas  encourue. 

La  loi  doit  accorder  des  facilités  pour  payer  l'impôt.  C'est  ce 
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qui  manque  à  celle  de  1850;  elle  ne  doit  pas  entraver  les  af- 
faires. 

Souvent  le  préfet  et  le  receveur  d'un  même  district  demeu- 
rent à  une  ou  deux  lieues  l'un  de  l'autre.  Celui  qui  reçoit  une 
procuration  de  l'étranger  pour  laquelle  il  doit  payer  15,  30  ou 
75  centimes,  est  obligé  parfois  à  une  dépense  de  temps  et  de 
transport  d'une  dizaine  de  francs,  pour  payer  un  minime  impôt 
à  l'Etat. 

Sept  ou  huit  citoyens  se  trouvent  dans  une  forêt,  sur  un  chan- 
tier, ou  même  dans  une  auberge,  loin  du  bureau  du  timbre.  Ils 
conviennent  d'un  traité,  d'une  transaction  ,  d'un  marché.  S'ils 
se  séparent  avant  d'écrire  le  contrat,  ils  sera  très  difficile  de  les 
réunir,  ou  si  l'on  perd  du  temps,  les  uns  ne  tiendront  pas  la 
parole  donnée  verbalement.  Il  faut  donc  que  l'on  puisse  écrire, 
et  ensuite  faire  apposer  l'estampille. 

Un  copiste  a  fait  sous  dictée  une  pièce  de  procédure ,  un  acte 
notarié  sur  papier  non  timbré  ;  pour  payer  l'impôt,  il  faudra  la 
recopier ,  dépense  de  temps  et  d'argent ,  de  peut-être  5  francs, 
pour  payer  75  centimes  au  fisc.  — Ces  inconvénients  sont  levés, 
dans  le  canton  de  Berne ,  par  une  loi  sur  les  estampilles  plus 
ancienne  que  la  nôtre. 

Il  n'y  a  pas  seulement  des  jugements  et  des  conventions  ve- 
nant de  l'étranger,  qui  peuvent  avoir  besoin  de  visa  et  à  ce  dé- 
faut d'estampilles.  Il  y  en  a  une  foule  d'autres. 

Il  y  a,  par  exemple,  les  certificats  dévie,  pour  tirer  des  rentes 
viagères,  des  pensions  de  retraite,  etc.  Ces  pièces  sont  envoyées 
sur  des  formules  imprimées  à  l'étranger  avec  des  signatures  ;  on 
ne  peut  pas  les  remplacer.  Elles  ne  sont  pas  soumises  à  l'impôt, 
puisque  la  loi,  en  fait  d'actes  venant  de  l'étranger,  ne  mentionne 
que  les  jugements  et  les  conventions,  et  cependant  aucun  notaire 
ni  juge  de  paix  ne  veut  apposer  une  légalisation  sur  les  titres  qui 
ne  sont  pas  de  ce  nombre.  Ces  actes  de  vie  doivent  rester  exemp- 
tés, mais  il  faut  que  la  loi  ne  laisse  pas  de  dojile. 

La  pratique  n'est  souvent  pas  appuyée  sur  la  loi. 

Les  registres  des  préfets ,  des  tribunaux  ne  sont  pas  sur  pa- 
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pîer  timbré,  ni  les  cédules  de  la  Caisse  hypothécaire.  Pourquoi? 
Pas  de  réponse. 

La  cour  de  cassation  avise  les  parties  au  jour  où  elle  pronon- 
cera des  renvois  d'audience ,  sans  employer  de  timbre.  Pour- 
quoi? Pas  de  réponse,  etc.,  etc. 

Qu'on  revoie  donc  promplement  la  loi  sur  le  timbre  et,  en  at- 
tendant, qu'on  cesse  un  système  de  fiscalité  tout  hérissé  de  sur- 
prises. 

Ch.  Conod  ,  avocat. 


LAUSANNE.   —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DBLlgLB. 
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XV«  année.  —  N°  11.  Samedi  46  Mars  1867. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissant  une  fois  par  semaine ,  le  samedi. 

L'année  d'abonnement  commence  le  1er  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an,  payables  a  la 
fin  du  premier  semestre.  —  On  s'abonne  provisoirement  chez 
MM.  Howard  et  Dellsle,  imprimeurs  à  Lausanne.  —  Lettres 
et  argent  franco. 

SOMMAIRE.  —  Tribunal  cantonal  :  Police  locale  ;  commissionnaires  pu- 
blics. —  Tribunal  civil  de  Vevey  :  Question  d'expropriation  et  de  do- 
maine public.  —  Tribunal  civil  d'Echallens  :  Brun  c.  Reymond  ;  ser- 
vitude de  passage.  —  Tribunal  de  police  de  Lausanne  :  Contravention 
à  la  loi  sur  le  timbre.  —  Errata. 

Police  locale. 

Règlement  sur  les  commissionnaires  publics. 

L'art.  7  du  règlement  sur  l'organisation  des  commissionnaires 
publics  porte  que  c  nul  ne  peut  se  revêtir  des  insignes  de  com- 
missionnaires publics  ou  d'insignes  analogues  s'il  ne  fait  partie 
d'une  institution  autorisée.  > 

Le  21  décembre  1866,  la  municipalité  de  Lausanne  à  con- 
damné à  l'amende  de  trois  francs  chacun,  les  seize  commission- 
naires ,  qui,  le  A  décembre  .1866,  avaient  été  informés  par  Mon- 
sieur l'inspecteur  de  police  qu'ils  eussent  à  se  conformer  à 
l'art.  7  sus-indiqué,  ce  qu'ils  n'avaient  pas  fait. 

La  municipalité  de  Lausanne  ne  crut  pas  devoir  adresser  aux 
contrevenants  une  sommation  de  payer  et  procéder  par  saisie,  — 
vu  les  résultats  des  sommations  et  des  saisies  antérieures  adres- 
sées en  pareils  cas,  —  et  se  borna  à  transmettre  cette  décision 
an  juge  informateur. 

Ce  magistrat  ainsi  nanti,  et  croyant  que  la  municipalité  avait 
adressé  les  sommations  légales,  envoya  des  mandats  d'arrêt. 
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Les  seize  commissionnaires  recoururent  alors  au  tribunal  su- 
périeur qui  a  rendu  la  décision  que  nous  reproduisons  ci-après: 

TRIBUNAL     CANTONAL. 

Séance  du  26  février  1867. 
Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Vu  l'acte  de  recours  déposé  par  les  seize  signataires  ci-après 
indiqués ,  par  lequel  ils  s'élèvent  contre  l'ordonnance  ou  acte 
d'envoi  dans  la  maison  d'arrêt  du  cercle,  que  le  juge  de  paix  in-  * 
formateur  a  délivrée  contre  chacun  d'eux,  le  6  février  1867,  pour 
défaut  de  paiement  de  l'amende  de  3  fr.,  à  laquelle  chacun  d'eux 
a  été  condamné  par  la  municipalité  de  Lausanne,  le  20  dé- 
cembre 1866,  pour  contravention  au  règlement  sur  les  commis- 
sionnaires publics. 

Ces  récourants  sont  :  Philippe  Lassieur,  Marc  Chollet,  Jean 
Ricfooz,  Louis  Vautravers,  Jean-Pierre  Parisod,  Pierre  Noirjean, 
Joseph  Pernet,  Frédéric  Dill,  Jean-Alexandre  Héritier,  Louis 
Bardet,  Jean-Louis  Martin,  Louis  Mennet,  Dùperrex,  Henri  Ga- 
villet,  Félix  Cruchon  et  Frédéric  Morin. 

Vu  les  pièces,  notamment  la  lettre  de  la  municipalité  de  Lau- 
sanne au  juge  de  paix  informateur,  du  23  février,  et  celle  de  ce 
juge  du  24  ; 

Attendu  que  les  recourants  s'appuient  sur  ce  que  l'ordonnance 
du  juge  n'aurait  pas  été  précédée  de  la  sommation  de  payer,  ni 
d'aucun  acte  de  saisie,  ensorle  qu'elle  serait  rendue  en  violation 
des  art.  1,  2,  et  5  de  la  loi  du  25  mai  1811,  sur  la  poursuite  des 
amendes  prononcées  par  les  municipalités  ; 

Attendu,  qu'en  effet,  la  loi  susmentionnée  veut  une  sommation 
préalable,  faite  au  débiteur  de  l'amende,  afin  qu'il  ait  à  s'acquit- 
ter dans  les  8  jours,  à  défaut  de  quoi  il  est  procédé  de  suite  à 
une  saisie  de  meubles,  sous  l'autorité  du  juge  de  paix  ; 

Que  si  la  saisie  ne  peut  avoir  d'effet,  la  municipalité  peut  alors 
obtenir  du  juge  de  paix  l'ordre  d'emprisonnement  du  débi- 
teur; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  la  sommation  voulue  par  l'ar- 
ticle 1er  de  la  loi  susmentionnée  n'a  pas  été  faite,  et  qu'il  n'a  pas 
été  procédé  à  la  saisie  sommaire  prescrite  par  l'art.  2,  préalable- 
ment à  l'ordre  d'emprisonnement; 
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Attendu  que  la  loi  est  positive  et  expresse  dans  les  formalités 
qu'elle  a  exigées  par  les  art.  1  et  2  ci-dessus  ; 

Que  ce  n'est  qu'alors  que  ces  procédés,  qu'elle  ordonne,  ont 
été  accomplis  sans  résultat,  que  l'emprisonnement  peut-être  re- 
quis et  ordonné  ; 

Que  les  motifs  indiqués  par  la  municipalité  qui  l'ont  fait  re- 
noncer à  user  de  la  sommation  et  de  la  saisie  préalable  ne  peu- 
vent 'prévaloir  contre  des  prescriptions  catégoriques  ; 

Que  si  la  municipalité  rencontre  des  obstacles  dans  les  actes 
de  sommation  à  exécuter,  elle  peut  user  des  moyens  que  la  loi 
met  à  sa  disposition  pour  faire  respecter  ses  agents  chargés  des 
sommations  ; 

Vu  l'art.  4  de  la  constitution  et  le  §  3  de  l'art.  9  du  c.  p.  c. 
p.  n.  c.  ; 

Le  tribunal  cantonal, 
admet  le  recours,  —  réforme  et  annule  les  ordonnances  susmen- 
tionnées du  juge  de  paix  informateur. 

Communication  du  présent  arrêt  sera  donnée  à  ce  juge. 


QUESTION   D  EXPROPRIATION   ET   DE   DOMAINE   PUBLIC. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Cérésole,  pour  la  commune  de  Gorsier. 
Perrin,  pour  MM.  L.  B.  et  B.  v.  A* 


Le  tribunal  de  Vevey  a  été  nanti  dernièrement  d'une  question 
intéressante  d'expropriation  et  de  domaine  public. 

La  commune  de  Corsier  se  propose  de  faire  établir  un  quai 
le  long  du  lac,  devant  les  immeubles  d'un  certain  nombre  de 
propriétaires.  Ce  quai  servira  de  chemin  d'accès  à  la  grève  dite 
de  l'Arabie.  Quelques-uns  des  riverains  s'y  sont  opposés,  et  la 
commune  s'est  adressée  au  Conseil  d'Etat  pour  faire  lever  cette 
opposition.  Le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  voulu  prendre  sur  lui  de 
trancher  les  questions  soulevées  par  ce  conflit,  et  il  a  soumis, 
eu  janvier  1866,  au  Grand  Conseil  un  projet  de  décret  autorisant 
la  commune  de  Corsier  à  acquérir  ensuite  d'estimation  juridique, 
les  *  terrains  et  droits  immobiliers  nécessaires  à  rétablissement 
sur  le  lac  *  du  quai  dont  il  s'agit. 
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Dans  l'exposé  des  motifs  qui  accompagnait  ce  projet  de  décret, 
le  Conseil  d'Etal  faisait  remarquer  que  la  question  de  savoir  si 
les  changements  apportés  dans  un  but  d'utilité  générale  au  do- 
maine public ,  peuvent  donner  lieu  à  des  indemnités  en  faveur 
des  propriétaires  intéressés,  est  fort  délicate,  que  jusqu'ici  elle 
a  été  tranchée  diversement,  et  qu'il  faut  en  réserver  la  solution 
aux  tribunaux. 

Le  Grand  Conseil  vota  le  décret  d'expropriation  le  21  janvier 
4866. 

En  vertu  de  ce  décret,  la  commune  de  Corsier  fit  nommer 
une  commission  d'estimation  qui  fut  appelée  à  apprécier  les  ré- 
clamations des  propriétaires  d'une  vigne  située  sur  le  quai  à 
construire,  lesquels,  sous  divers  chefs  et  spécialement  pour  pri- 
vation du  droit  éventuel  d'alluvion  et  pour  privation  de  l'abord 
direct  au  lac,  réclamaient  une  indemnité  de  10,000  francs. 

La  commission  ne  voulut  pas  plus  que  le  Conseil  d'Etat,  tran- 
cher la  question  de  droit;  elle  décida  seulement  sur  le  montant 
des  indemnités  dues  par  la  commune  pour  le  cas  où  il  serait 
reconnu  qu'en  droit  les  propriétaires  étaient  fondés  à  réclamer 
quelque  chose. 

Les  deux  parties  ont  recouru  contre  le  prononcé  de  la  com- 
mission ;  la  commune  de  Corsier  en  soutenant  qu'il  n'était  dû 
aucune  indemnité;  —  les  propriétaires,  MM.  L.  B.  et  B.  v.vA., 
en  demandant  que  l'indemnité  de  10,000  fr.  réclamée  par  eux 
devant  les  experts  leur  fût  accordée  avec  dépens. 

Après  une  inspection  locale  eties  plaidoiries  de  MM.  les  con- 
seils des  parties ,  le  tribunal  de  Vevey  a  rendu  un  jugement 
dont  nous  extrayons  ce  qui  suit  : 

Considérant  que  les  recourants  B.  et  v.  À.  sont  propriétaires 
indivis  d'une. vigne,  en  Plan-Dessous,  rière  Corsier,  de  la  con- 
tenance d'environ  750  perches  formant  un  carré  long  limité  au 
nord  par  la  grande  route,  à  l'occident  par  la  ruelle  créée  ré- 
cemment, au  midi  par  le  lac  et  à  l'orient  par  la  vigne  Brun; 

Que  cette  vigne  dans  sa  limite  sud  est  d'une  largeur  d'environ 
100  pieds  et  qu'elle  est  soutenue  par  un  mur  fortement  ma- 
çonné de  dix-huit  à  vingt  pieds  de  hauteur  au-dessus  de  la  hau- 
teur moyenne  des  eaux  ; 
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Que  ce  mur  est  renforcé  à  son  pied,  du  côté  du  lac,  d'un 
contre-mur  soit  contrefort  en  talus,  courant  tout  le  long  du 
mur,  et  qu'il  est  muni  de  plus  de  forts  pilotis  plantés  dans  le 
sol,  sous  l'eau  du  lac,  à  une  distance  de  4  à  5  pieds  du  conlre- 
mur,  entre  lesquels  pilotis  et  contre-mur  sont  placés  de  nom- 
breux gros  blocs  et  cailloux  de  Meillerie  destinés  à  briser  la 
vague  du  lac  ; 

Que  le  quai  à  construire  passera  le  long  du  mur  de  la  limite 
sud  de  la  dite  propriété  B.  et  v.  A.,  dans  le  lac,  sur  les  en- 
rochements, cailloutés  et  pilotis  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Atteudu  que  devant  la  commission  d'estimation  L.  B.  et  B. 
v.  A.  ont  réclamé  la  somme  de  dix  mille  francs  à  titre  d'indem- 
nité par  suite  de  l'expropriation; 

Que  la  commune  de  Corsier  a  refusé  toute  indemnité  ; 

Que  la  susdite  commission  laissant  intactes  les  questions  de 
droit  qui  pouvaient  surgir  selon  qu'il  s'agira  de  la  privation  de 
terrain  appartenant  aux  expropriés,  de  la  privation  du*  droit  d'al- 
luvion,  ou  de  la  privation  des  avantages  immobiliers  de  l'abord 
direct  du  lao,  s'est  bornée  à  évaluer  éventuellement  et  séparé- 
ment ces  trois  objets,  savoir,  en  accordant  40  fr.  la  perche  pour 
le  premier  objet,  cailloutés  compris,  n'allouant  rien  pour  le  se- 
cond objet,  accordant  pour  le  troisième  la  somme  de  quinze  cents 
francs. 

Que  les  deux  parties  ont  recouru  contre  les  décisions  de  la 
commission  d'estimation  et  ont  pris  l'une  et  l'autre  les  conclu- 
sions déjà  mentionnées  à  ce  procès-verbal  et  sur  le  mérite  des- 
quelles il  s'agit  maintenant  de  statuer. 

Sur  le  premier  objet  de  l'expropriation,  savoir  le  terrain  en 
dehors  du  mur  de  soutènement  contre  le  lac  et  consistant  dans 
l'espace  compris  entre  ce  mur  et  les  pilotis. 

La  commission  d'estimation,  l'a  évalué  éventuellement  à  40  fr. 
la  perche,  cailloutés  compris,  laissant  intacte  la  question  de  sa- 
voir si  les  expropriés  sont  propriétaires  de  cet  espace. 

Le  tribunal  évaluant  aussi  éventuellement  cet  objet,  confirme 
la  taxe  de  la  commission. 

Mais,  attendu  en  droit  que  les  recourants  B.  et  v.  A.  n'ont  pas 
établi  qu'ils  soient  propriétaires  en  dehors  du  mur  de  soutène- 
ment, leur  limite  sud  d'après  le  plan  ; 


Digitized  by 


Google 


—  166  — 

Que  les  ouvrages  en  cailloutés  et  pilotis  faits  au  pied  du  mur 
ne  peuvent  créer  aucun  droit  en  leur  faveur,  puisqu'ils  sont  faits 
dans  le  lac,  soit  sur  le  domaine  public,  art.  342  du  code  civil  et 
que  l'art.  1635  du  même  code  ne  permet  pas  de  prescrire  sur 
ce  domaine  là; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité 
pour  cet  objet. 

Sur  le  second  objet  de  l'expropriation,  concernant  le  droit  d'al- 
luvion  revendiqué  par  les  recourants  B.  et  v.  A.  Attendu ,  en 
droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  356  du  code  civil,  l'alluvion  profite 
au  propriétaire  riverain. 

Mais,  considérant  que  l'expropriation  ne  porte  sur  aucune  al- 
luvion,  puisqu'il  n'y  en  a  point  le  long  de  la  propriété  des  recou- 
rants, qu'il  n'y  en  a  jamais  eu  de  mémoire  d'homme,  et  qu'il  n'est 
pas  à  prévoir  qu'il  y  en  ait  jamais,  vu  la  position  de  cette  partie 
du  lac  ; 

Que  les  pierres  et  graviers  que  l'on  remarque  actuellement  dans 
le  lac,  au  bas  de  la  nouvelle  ruelle,  ne  sont  pas  de  l'alluvion,  y 
ayant  été  placés  récemment  en  vue  des  nouvelles  constructions 
à  faire  sur  ce  point  ; 

Que  puisqu'il  n'y  a  pas  d'alluvion,  on  ne  saurait  admettre  une 
indemnité  sur  ce'  chef,  aucun  droit  acquis  n'étant  lésé  ; 

Qu'on  ne  peut  pas  davantage  l'admettre  pour  une  alluvion  à 
prévoir  dans  un  avenir  éloigné  et  incertain  : 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  en  confirmation  de  la  décision  de 
la  commission,  ne  met  aucune  évaluation  à  cet  objet,  repoussant 
toute  prétention  à  un  droit  d'alluvion. 

Sur  le  3e  objet  de  l'expropriation ,  relatif  à  la  privation  de 
f  abord  direct  au  lac. 

L#  commission  d'estimation  balançant  les  avantages  et  les 
désavantages  qui  peuvent  résulter  pour  la  propriété  B.  et  v.  A. 
par  suite  de  l'établissement  du  chemin  à  créer  ont  évalué  à  • 
quinze  cents  francs  l'indemnité  pour  privation  d'abord  direct 
au  lac. 

Le  tribunal  évaluant  aussi  éventuellement  cet  objet,  fixe  à 
mille  francs  celte  indemnité,  vu  que  le  chemin  qui  sera  construit 
n'empêchera  pas  complètement  l'arrivée  au  lac. 
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Mais  attendu  que  le  lac  étant  du  domaine  public  sur  lequel  on 
ne  peut  prescrire,  les  recourants  B.  etv.  A.,  soit  leur  immeuble, 
n'ont  aucun  droit  acquis  sur  le  lac  ; 

Qu'ils  n'ont  d'ailleurs  aucune  issue  à  l'heure  qu'il  est  sur 
cette  partie  du  domaine  public  ; 

Que  le  fait  qu'ils  pourraient  demander  une  fois  ou  l'autre  une 
concession  d'avancée  ne  peut  constituer  un  élément  de  dom- 
mage, puisque  cette  concession  peut  être  refusée  et  qu'une  pa- 
reille demande  de  concession  leur  a  d'ailleurs  été  refusée  l'au- 
tomne dernier  ; 

Que  l'Etat  a  la  libre  disposition  des  biens  du  domaine  public 
sans  qu'il  puisse  y  avoir  de  prétentions  de  la  part  des  particu- 
liers riverains,  à  moins  qu'elles  ne  reposent  sur  des  droits  acquis 
en  vertu  de  conventions,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce  ; 

Qu'au  surplus  la  concession  de  chemin  accordée  n'est  qu'une 
simple  modification  du  domaine  public. 

Par  ces  motifs  le  tribunal,  estimant  que  les  recourants  B.  et 
v.  A.  ne  sont  pas  fondés  en  droit  à  réclamer  une  indemnité 
pour  privation  d'abord  direct  au  lac,  refuse  toute  indemnité  sur 
ce  chef. 

Les  conclusions  de  L.  B.  et  de  B.  v.  A.  sont  en  conséquence 
repoussées  et  ces  derniers  sont  condamnés  aux  frais. 


La  partie  condamnée  s'était  pourvue  par  voie  d'appel  devant  le 
tribunal  cantonal.  Hais  au  moment  où  ce  corps  allait  prononcer, 
Tappel  a  été  retiré. 

Une  question  semblable  s'est  présentée  au  Treytorrens,  lors 
de  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Lausanne  à  Villeneuve, 
devant  la  commission  fédérale  d'expropriation,  et  a  été  résolue 
par  une  délégation  du  tribunal  fédéral  de  la  même  manière 
qu'elle  vient  de  l'être  par  le  tribunal  de  Vevey.  « 

(Voir  Journal  des  Tribunaux,  année  1861,  page  1  et  suiv.) 
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TRIBUNAL   CIVIL  DU  DISTRICT  D'ÉCHÀLLENS. 

Séances  des  30  et  21  février  1867. 

Présidence  de  M.  Nicod. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Guisan,  pour  Jean  Brun,  demandeur  ; 

Ruchonnet,  pour  Pauline  Reymond,  défenderesse. 


11  est  procédé  à  l'inspection  locale. 

Les  parties  sont  entendues  par  l'organe  de  leurs  avocats  sur 
les  faits  de  la  cause. 

Les  programmes  sont  admis  comme  suit  : 

Programme  des  faits  constants  : 

1°  Jean  Brun  et  Pauline  Reymond  née  Pause,  possèdent  à 
Oulens,  lieu  dit  au  Caroz,  des  maisons  adjacentes  et  sur  la  même 
ligne. 

2°  Celle  de  Brun  est  située  au  nord  de  celle  de  Pauline  Rey- 
mond. 

3°  A  l'orient  de  ces  maisons  se  trouve  un  terrain  formant  un 
carré  long  appartenant  aux  propriétaires  des  maisons,  à  chacun 
devant  chez  lui. 

4°  Sur  le  plan  de  la  commune  levé  en  1835  et  1836,  est  fi- 
guré, sur  ce  terrain,  un  pointillé,  large  de  dix  pieds,  tout  le 
long  de  la  partie  orientale,  sans  indication  d'usage,  mais  parais- 
sant indiquer  un  passage  conduisant  dès  la  roule  d'Oulens  à 
Eclépens,  dans  l'intérieur  du  village. 

5°  Sur  le  plan  de  la  même  commune,  de  la  môme  date,  dé- 
posé chez  le  receveur  du  district  d'Echallens,  se  trouve  l'indica- 
tion suivante  là  où  figure  le  passage  pointillé  chemin  et  pas- 
sage pour  les  maisons. 

6°  Le, plan  n'indique  aucune  construction  sur  ce  carré  long, 
où  se  trouvent  maintenant  sur  la  limite  orientale  une  courtine, 
des  assois,  un  bassin  de  fontaine  et  des  dépêts  de  bois. 

7°  Toutes  les  pièces  au  dossier  font  partie  du  programme. 

Programme  des  faits  contestés. 
i"  Demande.  Le  pavé  devant  la  maison  de  Pauline  Reymond 
n'a-t-il  été  établi  qu'au  printemps  1866  ?  —  Réponse.  C'est  ignoré. 
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2«  D.  Le  bassin  de  fontaine  qui  se  trouve  sur  le  passage 
réclamé  n'a-t-il  non  plus  été  établi  qu'à  la  même  époque? 

—  il.  Il  n'a  été  établi  qu'en  1866. 

3e  D.  A  l'emplacement  où  se  trouve  ce  bassin,  existait-il  un 
bassin  en  bois?  —  R.  Oui. 

4*  D.  Si  oui  à  quelle  époque  a-t-il  été  établi  et  à  quelle  époque 
a-t-il  été  enlevé?  —  R.  Il  a  été  établi  avant  1834,  il  a  été  en- 
levé depuis  moins  de  sept  ans. 

5e  D.  Les  anté-possesseurs  de  Pauline  Reymond  engrangeaient- 
ils,  avant  1847,  par  le  côté  occidental  de  leur  maison?  —  il.  Oui. 

6*  D.  Ont-ils,  en  1847,  renoncé  à  leur  droit  d'engrangeage 
par  l'occident  ?  —  i?.  Oui. 

7«  D.  Ont-ils,  la  même  année,  établi,  sur  une  parcelle  de  ter- 
rain acquise  alors,   un   chemin  d'engrangeage  par  l'orient? 

—  R.  Oui. 

8*  i).  PaulineJReymond,  ou  ses  anté-possesseurs,  ont-ils  rendu 
l'usage  du  passage  plus  incommode  en  changeant  l'état  des  lieux? 

—  B.  Non. 

9e  D.  Le  passage  sur  les  places  d'aisances  a-t-il  été  utilisé 
pour  l'engrangeage  ?  —  R.  Oui. 
10» D.  L'a-t-il  été  par  les  Reymond?  —  R.  Oui,  depuis  1847. 
11e  D.  Les  Reymond  avaient-ils  leur  engrangeage  par  derrière? 

—  R.  Oui,  avant  1847. 

12°  D.  A-t-il  été  utilisé  par  les  Brun  ou  leurs  anté-possesseurs? 

—  R.  Oui,  par  les  Brun,  en  passant  du  côté  du  nord,  et  non  par 
leurs  vendeurs  les  Clavel. 

13e  D.  Les  Brun  et  leurs  anté-possesseurs  ont-ils  toujours  eu 
lenr  engrangeage  par  derrière  ?  —  il.  Oui. 

14e  D.  Les  Brun  l'exercent-ils  encore  aujourd'hui  par  là?  — 
R.  Non. 

15e  D.  Les  assots,  soit  étables  à  porcs,  qui  existent  sur  le  ter- 
rain sur  lequel  on  réclame  la  servitude,  ont-ils  été  construits  en 
1842  ou  1843?  —  R.  Oui. 

16e  D.  Le  bassin  de  fontaine  qui  existe  sur  le  même  terrain 
a-t-il  été  établi  avant  1834  ?  —  R.  Oui. 

17e  D.  Les  dépôts  de  bois  qui  existent  sur  le  même  terrain 
datent-ils  de  plus  de  30  ans?  —  R.  Oui. 
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18*D.  Ces  dépôts  de  bois  onl-ils  été  continuellement,  pen- 
dant 30  ans,  sur  ce  terrain  ?  —  R.  C'est  ignoré. 

19e  D.  La  courtine  des  Reymond  qui  existe  sur  le  même  ter- 
rain, date-t-elle  de  plus  de  30  ans?  —  i).  Oui. 

20*  D.  Celte  courtine  a-t-elle  occupé  continuellement  le  même 
emplacement  pendant  30  ans?  —  R.  Oui,  à  peu  près. 

21e  D.  La  courtine  des  Clavel  qui  existait  sur  le  même  terrain, 
y  a-t-elle  été  dès  1811  à  1864?  —  A.  Oui. 

22e  D.  Ces  diverses  constructions  ou  dépôts  empêchaient-ils 
le  passage  sur  le  parcours  réclamé  ?  —  R.  Oui. 

23e  D.  Le  passage  indiqué  sur  le  plan,  sur  la  partie  orientale 
de  la  place  du  Caroz,  a-t-il  été  pratiqué  depuis  plus  de  30  ans. 

—  R.  Non. 

24e  D.  Si  oui,  quand  ont  commencé  et  quand  ont  fini  les  30 
ans  ?  —  R.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  répondre. 

25e  D.  N'a-t-il  pas  pu  être  pratiqué,  depuis  plus  de  30  ans, 
par  l'existence  de  diverses  constructions  telles  qu'écurie  à  porcs, 
courtine,  bassin  en  bois  remplacé  l'année  dernière  par  un  bassin 
-en  pierre?  —  R.  Il  n'a  pas  pu  être  pratiqué. 

26e  D.  Le  passage  demandé  par  le  demandeur  a-t-il  été  prati- 
qué par  lui  : 

1°  D'une  manière  continue?  —  R.  Non. 
2°  Non  interrompue  ? —  R.  Non. 
3*  Paisible?  —  R.  Non. 
4»  Publique?  — il.  Non. 
5°  Non  équivoque?  —  R.  Non. 
6°  A  titre  de  propriétaire  ?  —  R.  Non. 
27*  D.  Le  passage  réclamé  est-il  dû  non-seulement  à  la  maison 
Brun,  mais  encore  aux  fonds  voisins  et  au  public  en  général? 

—  R.  Non. 

28e  D.  Le  passage  dû  au  public  et  spécialement  aux  voisins, 
a-t-il  toujours  été  pratiqué  le  long  de  la  maison  Reymond  et  non 
sur  la  partie  du  fonds  indiquée  sur  le  plan?  —  A.  Oui. 

H.  le  président  donne  lecture  des  conclusions  des  parties 
conçues  comme  suit  : 
:  Le  demandeur  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépends  : 

1°  Quç  la  maison  par  lui  acquise  des  enfants  de  feu  Jean- 
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Pierre  -  Louis  -  Samuel  Clavel  à  Oulens,  cadastre  article  995, 
plan  folio  1,  n°»  62  et  63,  et  ses  dépendances;  —  cadastre  ar- 
ticle 996,  plan  folio  1 ,  n°  55,  Au  Caroz ,  jardin  de  3  perches 
35  pieds;  —  cadastre  article  997,  plan  folio  1 ,  n°66,  au  dit 
lieu,  pré  de  38  perches  ;  —  et  cadastre  article  3126,  plan  folio  1, 
n°  62,  Au  Seseau,  pré  de  20  perches  6  pieds,  —  ont  droit  de 
passage  sur  la  partie  sud-est  de  la  place  que  la  dame  Pauline 
Reymond  née  Pause  possède  et  qui  est  attenante  à  la  maison  au 
sud-est  article  du  439,  plan  folio  1,  du  n°  51,  pour  se  rendre  à 
la  route  tendant  d'Oulens  à  Eclépens  ; 

2°  Que  ce  passage  doit  être  de  dix  pieds  de  large,  ainsi  qu'il 
est  pointillé  sur  les  plans  et  qu'en  conséquence  la  dame  Rey- 
mond doit  enlever  les  constructions  et  dépôts  qu'elle  a  faits  sur 
ce  passage,  notamment  un  petit  bâtiment  à  porcs,  un  bassin  en 
roc,  des  pièces  de  bois  et  des  dépôts  de  terre. 

La  défenderesse  conclut  avec  dépends;  sous  réserve  des  offres 
qu'elle  a  faites  en  audience  de  conciliation,  offres  qui  sont  main- 
tenues, à  libération  des  fins  de  la  demande. 

Le  tribunal  résout  comme  suit  à  la  majorité  légale  les  ques- 
tions de  faits  contestés  (voir  les  réponses,  programme  des  faits 
contestés). 

Passant  au  jugement  et  considérant  en  fait  : 

1°  Que  Jean  Brun  et  Pauline  Reymond  possèdent  à  Oulens, 
lieu  dit  Au  Caroz,  des  maisons  sur  la  même  ligne;  celle  de  Brun 
attenant  à  la  face  nord  de  celle  de  Pauline  Reymond  ; 

2°  Que  devant  ces  maisons,  soit  à  l'orient,  se  trouve  un  terrain 
formant  un  carré  long  appartenant  aux  propriétaires  des  maisons 
à  chacun  devant  chez  lui  et  leur  servant  d'aisances  ; 

3»  Qu'un  passage  a  toujours  été  pratiqué  sur  ce  terrain  par 
les  propriétaires  des  maisons  voisines  et  par  le  public  ; 

4°  Que  sur  le  plan  cadastral  de  la  commune  d'Oulens,  levé 
en  1835  et  1836;  il  y  a  un  pointillé  large  de  dix  pieds,  tout  le 
long  de  la  partie  orientale  de  ce  terrain,  paraissant  indiquer  un 
passage  conduisant  dès  la  route  d'Eclépens,  dans  l'intérieur  du 
village,  mais  sans  indication  d'usage  ; 

5°  Que  sur  le  double  du  plan  déposé  à  la  recette  du  district, 
•ce  pointillé  porte  l'indication  suivante  :  €  chemin  et  passage 
pour  les  maisons  ;  » 
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6°  Que  le  plan  n'indique  aucune  construction  sur  ce  terrain 
pointillé  ; 

7°  Que  maintenant  il  s';  trouve  une  courtine,  des  assots,  un 
bassin  de  puits  en  roc,  et  un  dépôt  de  bois,  appartenant  à  Pau- 
line Reymond  ; 

8°  Que  dès  4811  à  1860,  il  y  avait  une  courtine  appartenant 
aux  anté-possesseurs  de  Brun  ; 

9°  Que  le  passage  pour  les  maisons  voisines  et  le  public  a 
toujours  été  pratiqué  par  le  milieu  du  terrain  et  plutôt  du  côté 
des  maisons  ; 

10°  Qu'il  n'a  pas  été  établi  que  ce  passage  ait  jamais  été  pra- 
tiqué sur  le  terrain  pointillé  ; 

11°  Que  Brun  réclame  un  passage  sur  la  partie  du  terrain 
pointillé  appartenant  à  Pauline  Reymond  de  l'art.  439,  pour 
l'usage  de  la  maison  qu'il  a  acquise  des  hoirs  de  Jean-Pierre- 
Louis-Samuel  Clavel,  avec  jardin,  dépendances  et  près,  articles 
du  cadastre  995,  996,  997  et  2126. 

En  droit  : 

12°  Que  Brun  n'a  pas  établi  qu'il  ait  un  droit  de  passage  sur 
le  terrain  pointillé  ; 

13°  Que  le  fait  qu'il  y  a  un  terrain  pointillé  sur  le  plan,  pa- 
raissant indiquer  un  passage,  n'est  pas  suffisant  pour  établir  un 
droit,  le  plan  ne  pouvant  pas  être  considéré  comme  un  titre 
constitutif  de  servitude  ; 

14°  Que  Pauline  Reymond  n'a  pas  contesté  qu'il  y  eut  sur  les 
aisances  un  droit  de  passage  en  faveur  des  maisons  voisines  et 
du  public  ; 

Vu  les  art.  480  et  481  du  code  civil  : 

Le  tribunal,  au  complet  et  à  la  majorité  légale,  accorde  à  Pau- 
line Reymond  née  Pause,  l'adjudication  de  ses  conclusions  libé- 
ratoires, et  rejette  celles  de  Jean  Brun  tendant  à  ce  qu'il  soit 
prononcé  que  la  maison  qu'il  a  acquise  des  hoirs  de  Jean-Pierre- 
Louis-Samuel  Clavel  a  un  droit  de  passage  sur  la  partie  orien- 
tale de  la  place  de  Pauline  Reymond,  de  l'art.  439  du  cadastre 
d'Oulens  ;  sous  réserve  des  offres  que  cette  dernière  a  faites  à 
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l'audience  de  conciliation  du  juge  de  paix  du  cercle  d'Echallens 
le  6  septembre  1866. 
Jean  Brun  est  chargé  des  dépens. 


TRIBUNAL  DE   POLICE  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

Séance  du  21  février  1867. 

Présidence  de  M.  Henri  Carrard. 

Ensuite  d'assignation  donnée  pour  comparaître  à  ce  jour  se 
présente  Conod,  Auguste,  allié  Secretan,  de  Lausanne  et  y  domi- 
cilié, recourant  contre  la  sentence  de  H.  le  préfet  du  district  de  La- 
vaux,  en  date  du  21  janvier  1867,  qui  le  condamne  pour  contra- 
vention à  la  loi  du  21  novembre  1850  sur  le  timbre,  à  42  francs 
d'amende. 

Il  est  assisté  de  l'avocat  Charles  Conod,  à  Lausanne. 

Le  tribunal  de  police  de  Lausanne  est  nanti  de  cette  cause 
ensuite  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  pénale  du  6  février 
1867,  qui  admet  la  récusation  en  corps  du  tribunal  de  Lavaux  et 
renvoie  devant  celui  de  Lausanne  l'instruction  et  le  jugement 
relatifs  au  recours  précité. 


Le  tribunal  qui  a  toujours  été  au  complet  entre  sans  désem- 
parer en  délibération  à  huis  clos  et  prononce  à  la  majorité  des 
voix: 

Attendu  en  fait  que,  dans  son  procès  jugé  le  29  novembre 
1866  par  le  tribunal  du  district  de  Lavaux,  A.  Conod  a  produit 
diverses  pièces,  ci-dessous  rappelées,  portant  les  numéros  2,  5 
et  10,  pour  lesquelles  il  a  été  condamné  à  une  amende  par  le 
préfet  du  district  de  Lavanx,  en  vertu  des  articles  20  et  21  de  la 
loi  de  1850  sur  le  timbre  ; 

Que  A.  Conod  a  recouru  contre  ce  prononcé  ; 

Le  tribunal  examinant  successivement  les  différentes  pièces 
incriminées  ; 

En  ce  qui  concerne  la  pièce  n°  2  ; 
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Considérant  qu'elle  est  une  décision  d'unp  commission  fédé- 
rale d'estimation,  communiquée  à  A.  Conod  d'office,  par  extrait, 
aux  termes  de  l'art.  26  du  règlement  fédéral  de  22  avril  1854, 
pour  valoir  en  sa  faveur  comme  ayant  force  de  chose  jugée,  à 
teneur  de  l'art.  35  de  la  loi  fédérale  du  l«r  mai  1850  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique; 

Considérant  que  cette  pièce  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  pré- 
vus à  l'art.  5  de  la  loi  du  21  novembre  1850  sur  le  timbre; 

Qu'en  effet,  cette  loi,  en  ordonnant  d'écrire  sur  timbre  de  di- 
mension :  a)  toutes  les  expéditions  des  autorités  établies  par  la 
loi  et  g)  les  procédures  civiles,  a  entendu  parler  des  expéditions 
d'autorités  établies  par  la  loi  vaudoise  et  de  procédures  instruites 
devant  les  tribunaux  vaudois  ; 

Que  le  tribunal  fédéral  et  les  commissions  qui  en  dépendent 
ne  relèvent  nullement  de  la  loi  vaudoise  et  ont  pour  usage  cons- 
tant et  incontesté  jusqu'à  aujourd'hui,  de  se  servir  de  papier 
libre  pour  leurs  expéditions  et  pour  leurs  procédures  ; 

Que,  contrairement  à  ce  qui  vient  d'être  dit,  cet  usage  est 
fautif,  les  fonctionnaires  fédéraux  qui  remettent  d'office  ces  ex- 
péditions pourraient  être  punis  et  les  particuliers  qui  les  reçoi- 
vent tenir  celles-ci  pour  nulles  et  non  avenues,  ce  qui  entraîne- 
rait ce  résultat  grave  qu'aucune  expropriation  faite  en  vertu  de 
la  loi  fédérale  ne  serait  devenue  définitive.  Hais  qu'en  tout  cas 
il  est  impossible  de  faire  supporter  à  un  particulier  exproprié 
une  amende  pour  un  fait  de  force  majeure  qu'il  a  dû  subir  ; 

Que  la  pièce  nc  2,  tors  même  qu'elle  contient  des  conventions 
ainsi  que  le  permet  l'art.  19  du  règlement  fédéral  précité,  est 
réellement  un  jugement  fédéral,  puisque  c'est  une  décision  ayant 
force  de  chose  jugée  ; 

Qu'ainsi  elle  était  dispensée  d'être  écrite,  dans  l'origine,  sur 
^mbre  ; 

Que,  même  si  cette  pièce  n'est  pas  un  jugement,  elle  est,  en 
s'en  tenant  aux  termes  stricts  de  l'art.  35  de  la  loi  fédérale  sur 
les  expropriations,  la  communication  à  un  particulier  de  la  dé- 
cision d'une  autorité  ; 
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Qu'ainsi,  en  vertu  de  Fart.  6,  §  d  de  la  loi  vaudoise  sur  le 
timbre,  elle  doit  être  exemptée  de  l'impôt  ; 

Qu'il  est  de  principe  que  les  pièces  qui,  dans  l'origine,  sont 
dispensées  du  timbre,  n'y  sont  pas  assujetties,  par  suite  de  leur 
production  dans  un  procès  (loi,  art.  21)  ; 

Que  l'art.  5,  §  c  de  la  loi  sur  le  timbre  n'est  point  applicable 
aux  pièces  de  celte  catégorie  mais  à  celles  qui  sont  délivrées 
spécialement  pour  être  produites  en  justice  ; 

Considérant  qu'il  n'y  a  d'exceptions  à  cette  règle  que  pour  les 
conventions  conclues  et  les  jugements  rendus  à  l'étranger  qui 
doivent  être  visés  pour  timbre  ; 

Que  la  question  qui  reste  donc  à  examiner  est  de  savoir  si  la 
pièce  produite  est  un  jugement  étranger; 

Considérant  que  la  Confédération  est  co-souveraine  dans  le 
canton  de  Vaud  ; 

Que  le  tribunal  fédéral  et  ses  commissions  siègent  dans  le 
canton  de  Vaud  aussi  bien  que  dans  les  autres  parties  de  la 
Suisse; 

Que  la  décision  dont  il  s'agit  a  été  rendue  et  signée  dans  le 
canton  de  Vaud,  par  une  autorité  ayant  juridiction  dans  celui-ci  ; 

Qu'elle  ne  pourrait  donc  être  visée  en  lieu  de  timbre  comme 
jugement  étranger  ; 

Par  ces  motifs,  réformant  la  décision  du  préfet,  le  tribunal 
libère  A.  Conod  de  l'amende  de  30  fr.  prononcée  pour  la  pièce 
n«  2. 

En  ce  qui  concerne  la  pièce  n°  5  ; 

Considérant  qu'il  s'agit  d'une  transaction  en  matière  de  pro- 
cédure fédérale  conclue  ensuite  d'une  demande  d'expropriation 
qui  n'est  pas  sur  timbre  et  ne  devait  pas  l'être  ; 

Que  cette  transaction  a  été  reproduite  et  transcrite  en  majeure 

partie  dans  une  décision  de  la  commission  fédérale  d'estimation 

qui  n'est  pas  sur  timbre,  n'est  pas  incriminée  et  se  trouve  dans 

le  cas  de  la  pièce  sous  n°  2. 

*  Considérant  que  la  procédure  fédérale  est  exemptée  du  timbre; 

Attendu  encore  que  l'art.  44  de  la  loi  sur  les  expropriations 
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dispense  l'entrepreneur  de  tout  impôt  ou  émolument  cantonal 
quelconque  ; 

Par  ces  motifs  et  sans  s'arrêter  à  l'estampille  apposée  sur  la 
pièce  n°  5,  le  tribunal  réformant  la  décision  du  préfet,  libère 
A.  Conod  de  l'amende  de  fr.  6  prononcée  pour  la  pièce  n°  5. 

En  ce  qui  concerne  la  pièce  n°  10. 

Considérant  qu'il  s'agit  d'une  attestation  délivrée  par  un  com- 
missaire-arpenteur ; 

Qu'Auguste  Conod  s'en  est  servi  en  la  produisant  en  justice  ; 

Que  cela  suffit  au  tribunal  pour  admettre  que  l'attestation  a 
été  délivrée  pour  être  produite  ; 

Qu'en  effet,  il  est  impossible  d'interpréter  la  loi  en  ce  sens 
que  le  tribunal  doive  rechercher  qu'elle  a  été  l'intention  réelle 
de  celui  qui  délivrait  l'attestation  et  de  celui  qui  la  recevait  ; 

Qu'en  matière  de  timbre  on  ne  peut  se  diriger  que  d'après  des 
caractères  apparents  ; 

Qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art.  5  §  c,  cette  pièce  devait  être  sur 
timbre  ordinaire  ; 

Considérant  que  l'estampille  mobile  dont  elle  est  revêtue  ne 
peut  pas  remplacer  le  papier  timbré  qui  aurait  dû  être  employé; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  maintient  le  prononcé  de  M.  le 
préfet,  pour  la  pièce  n°  10,  et  condamne  A.  Conod  allié  Secre- 
tan,  à  payer  six  francs  d'amende,  en  application  des  articles  20 
et  21  de  la  loi  du  21  novembre  1850  sur  le  timbre  ; 

Statuant  sur  les  frais  et  considérant  que  le  recours  de  A.  Co- 
nod a  été  admis  pour  les  six-septièmes,  le  tribunal  condamne 
l'Etat  de  Vaud  aux  six-septièmes  des  frais  et  A.  Conod  à  l'autre 
septième  des  frais. 

Il  y  a  double  recours  sur  ce  prononcé. 


Errata.  — -  Page  148,  ligne  13,  au  lieu  de  :  chargé,  lire  :  déchargé. 
Page  151,  ligne  11,  au  lieu  de  :  leur,  lire  :  sa. 

LAUSANNE.   —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DELISLE. 
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XVe  ANNÉE.  —  N°  12.  Samedi  23  Mars  1867. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissant  une  fois  par  semaine ,  le  samedi. 

L'année  d'abonnement  commence  le  1er  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  —  On  s'abonne  provisoirement  chez 
MM.  Howard  et  Dellsle,  imprimeurs  à  Lausanne.  —  Lettres 
et  argent  franco. 


SOMMAIRE.  —  Droit  administratif  :  Concessions  sur  le  lac.  —  Tribunal 
cantonal  :  déclinatoire  Rosset  c.  commune  de  Chigny.  —  Cassation  pé- 
nale :  François  Rod.  —  Tribunal  correctionnel  de  Nyon  :  Affaire  F.  H. 


Droit  administratif. 

Depuis  1862,  le  Département  des  Travaux  publics  et,  après 
lui  ,  le  Conseil  d'Etat ,  ont  eu  à  s'occuper  de  nombreuses  de- 
mandes relatives  à  des  concessions  dites  d'avancées  sur  le  lac. 

La  difficulté  de  réglementer  d'une  manière  un  peu  générale 
les  conditions  de  ces  concessions,  était  et  est  encore  très  grande, 
tu  la  diversité  des  cas. 

Cependant,  après  une  expérience  de  plusieurs  années  et  un 
examen  attentif  des  différentes  questions  qui  étaient  soulevées, 
M.  le  conseiller  d'Etat  Berney,  chef  du  Département  des  Travaux 
publics ,  a  soumis  au  Conseil  d'Etat ,  qui  les  a  adoptées ,  un  en- 
semble de  conditions  générales  qui  paraissent  pouvoir  être  appli- 
cables aux  diverses  concessions.  —  Sans  doute,  des  changements 
devront  être  apportés  à  ces  conditions,  mais  il  n'en  est  pas  moins 
frai  que  l'adoption  du  projet  présenté  par  M.  Berney  est  un  pas 
en  avant  pour  la  formation  du  droit  administratif  vaudois. 

Voici  le  projet  adopté  : 

€  A.  Conditions  générales. 
>  Art.  1".  Il  sera  réservé  sur  le  terrain  concédé,  et  au  bord 
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de  l'eau,  un  passage  public ,  conformément  à  ce  qui  est  indiqué^ 
dans  les  conditions  spéciales  ci-dessous. 

»  Art.  2.  Dans  le  cas  où  il  deviendrait  nécessaire  de  cons- 
truire des  éperons  ou  d'autres  travaux  de  défense ,  leur  tracé, 
leur  forme ,  leurs  dimensions  et  la  nature  de  leurs  matériaux 
seront  soumis  à  l'approbation  du  Département  des  Travaux  pu- 
blics. 

»  Art.  3.  L'Etat  n'assume  aucune  responsabilité,  ni  quant  à 
l'entretien  des  ouvrages,  ni  quant  aux  dommages  dont  ceux-ci 
pourraient  être  l'objet  ou  la  cause. 

»  Art.  4.  Les  droits  des  tiers  sont  expressément  réservés.  II 
est  spécialement  entendu  que  la  concession  ne  donne  au  con- 
cessionnaire aucun  droit  de  vue,  ni  de  passage,  si  ce  n'est  con- 
formément au  Code  civil.  Ces  droits  ne  pourront  pas  s'acquérir 
sur  les  parties  restant  au  domaine  public ,  à  droite  et  à  gauche 
de  la  concession. 

»  Art.  5.  Le  terrain  concédé  par  le  présent  acte  reste  com- 
pris entre  les  prolongements  des  limites  des  propriétés  voisines, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  position  que  des  considérations  tech- 
niques auront  fait  donner  aux  murs.  Le  voisin  intéressé  pourra 
en  tout  temps  revendiquer  ses  droits  sur  le  terrain  situé  en  de- 
dans du  prolongement  de  ses  limites. 

»  Art.  6.  Les  travaux  prévus  dans  le  présent  acte  seront  exé- 
cutés sous  la  surveillance  du  Bureau  des  ponts  et  chaussées,  et 
seront  achevés  dans  le  terme  de dès  la  ratification  du  pré- 
sent acte  par  le  Conseil  d'Etat,  à  défaut  de  quoi  la  concession 
sera  périmée ,  et  le  terrain  concédé  rentrera  dans  le  domaine 
public.  Si  des  motifs  de  sécurité  l'exigeaient,  l'Etat  pourra  même 
faire  exécuter  tout  ou  partie  des  travaux,  d'office,  et  aux  frais 
du  concessionnaire. 

»  Art.  7.  Dans  le  terme  de dès  la  ratification  du  présent 

acte  par  le  Conseil  d'Etat ,  le  propriétaire  adressera ,  en  deux 
doubles ,  au  Bureau  des  ponts  et  chaussées,  un  plan  conforme  à 
l'état  définitif  des  lieux ,  levé  par  un  commissaire-arpenteur, 
pour  servir  à  la  cadastration.  Il  pourra  être  dressé  un  acte  no- 
tarié de  la  concession,  sur  la  demande  de  l'Etat. 

»  Art.  8.  Le  concessionnaire  paiera  à  l'Etat,  pour  prix  de  la 
concession,  la  somme  de ensuite  d'une  assignation  qui  sera 
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tirée  sur  lui  avant  le  31  décembre  de  Tannée  de  la  ratification 
du  présent  acte.  Cette  somme  restera,  dans  tous  les  cas,  acquise 
à  l'Etat  sans  recours. 

>  Art.  9.  Toute  difficulté  ou  contestation  concernant  le  do- 
maine public,  au  sujet  de  la  présente  concession,  sera  jugée  par 
le  Département  des  Travaux  publics ,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat.  » 

Quant  aux  conditions  spéciales ,  on  comprend  facilement 
qu'elles  dépendent  de  la  nature  des  concessions  et  de  la  situa- 
tion particulière  des  immeubles  pour  lesquels  elles  sont  de- 
mandées. 

TRIBUNAL    CANTONAL. 

Séance  du  20  février  1867. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Avocats  plaidants  : 
MM.  Rambert,  pour  Marc-Fr. -Christian  Rosset  et  le  notaire  Hugonnet, 
demandeurs; 
GauHs,  pour  la  municipalité  de  Chigny,  défenderesse. 


Marc-François-Christian  Rosset,  domicilié  à  Chigny;  Julie- 
Louise  Rosset  née  Rochat,  et  le  notaire  Hugonnet,  lequel  agit  en 
sa  qualité  de  tuteur  ad-hoc  des  enfants  François-Samuel  Rochat 
et  Charlotte-Julie-Dorine  Rosset,  se  sont  pourvus  centre  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  du  district  de  Morges,  rendu  le  8  décem- 
bre 1866,  qui  refuse  d'admettre  le  déclinatoire  de  ce  tribunal 
dans  la  cause  intentée  aux  recourants  par  la  commune  de  Chigny, 
tendant  à  la  nullité  du  mariage  contracté  par  les  dits  M.-F.-C. 
Rosset  et  J.-L.  Rochat,  et  à  l'inscription  de  l'enfant  Charlotte- 
Julie-Dorine  dans  les  actes  de  l'état  civil,  comme  étant  enfant 
naturel  de  J.-L.  Rochat,  sa  mère,  etc. 

Ouï  les  avocats  des  parties  ; 

Ouï,  ensuite,  le  procureur  général. 

Délibérant  en  la  cause,  le  tribunal  a  vu  qu'il  est  établi  au 
procès  que  Marc-François-Christian  Rosset  est  né  çjtoyen  vau- 
dois  et  bourgeois  de  la  commune  de  Chigny,  lieu  de  son  domi- 
cile; 
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Que  J.-L.  Rochat,  sa  nièce,  est  née  citoyenne  vaudoise,  bour- 
geoisie de  la  commune  de  Croy,  au  district  d'Orbe,  et  demeurait 
dans  la  maison  du  dit  Rosset,  son  oncle; 

Que  le  26  avril  1864  elle  a  mis  au  monde  un  enfant  naturel, 
qui  a  été  inscrit  dans  les  registres  de  l'état  civil  de  la  paroisse 
sous  les  noms  de  François-Samuel  Rochat  ; 

Que,  le  17  octobre  1862,  Rosset  a  obtenu  du  Conseil  d'Etat 
du  canton  de  Genève  des  lettres  d'admission  à  la  qualité  de 
citoyen  de  ce  canton  et,  le  27  novembre  suivant,  cette  même  auto- 
rité a  accordé  au  dit  Rosset  et  à  J.-L.  Rochat  la  dispense  exigée 
par  la  loi  genevoise  à  raison  de  leur  degré  de  parenté,  pour 
qu'ils  (tussent  contracter  mariage  ; 

Que  les  promesses  de  mariage  de  ces  époux  ont  été  publiées 
sans  opposition  à  Genève  et  à  Orbe,  et  le  mariage  a  été  célébré 
le  3  janvier  1863,  par  l'officier  de  l'état  civil  de  la  ville  de 
Genève;  —  que  le  dit  Rosset  est  indiqué  dans  l'acte  comme 
citoyen  genevois  et  domicilié  à  Genève,  et  J.-L.  Rochat  est  indi- 
quée comme  bourgeoise  de  Croy  et  domiciliée  à  Orbe  ; 

Que  les  promesses  susmentionnées  n'ont  été  publiées  ni  dans 
la  paroisse  de  Vufflens-le-Chàteau,  dont  Chigny  fait  partie,  ni 
dans  celle  de  Romainraôtier,  dont  fait  partie  la  commune  de 
Croy; 

Que  dans  l'acte  de  mariage  les  dits  époux  Rosset  ont  reconnu, 
comme  étant  leur  enfant  légitime,  L'enfant  naturel  né  en  1861, 
de  J.-L.  Rochat  ; 

Que  M.-F.-C.  Rosset  et  J.-L.  Rochat  ont  continué  de  résider 
à  Chigny,  où  celle-ci  a  mis  au  monde,  en  avril  1865,  une  fille 
qui  a  été  inscrite  dans  les  registres  de  la  paroisse  comme  enfant 
légitime  du  dit  Rosset  et  de  sa  femme,  genevois  ; 

Qu'en  décembre  1865,  Rosset  a  ouvert  une  action  en  rectifi- 
cation des  actes  de  l'état  civil,  tendant  à  faire  inscrire,  comme 
étant  son  fils  légitime,  l'enfant  naturel,  né  en  1861,  de  la  fille 
Rochat  ; 

Que  la  municipalité  de  la  compiune  de  Chigny  s'est  opposée  à 
à  cette  rectification  et  a  ouvert,  à  son  tour,  le  6  avril  1866,  à 
M.-F.-C.  Rosset,  à  J.-L.  Rochat  et  aux  deux  enfants  mentionnés 
plus  haut,  une  action  en  vue  de  faire  prononcer  la  nullité  du 
mariage  contracté  à  Genève  le  3  janvier  1863,  et  de  faire  recti- 
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fier  l'acte  de  naissance  de  l'enfant  né  le  18  avril  1865,  en  ce 
sens  que  cette  fille  soit  inscrite  comme  enfant  naturel  de  J.-L. 
Rochat  ; 

Que  les  défendeurs  dans  cette  action  ont  formé  une  demande 
exceptionnelle,  tendant  à  ce  que  le  tribunal  de  Morges  soit  dé- 
claré incompétent  pour  statuer  sur  les  conclusions  de  la  com- 
mune de  Chigny  ;  —  la  question  élevée  par  ces  conclusions  ne 
pouvant  être  appréciée  que  par  les  tribunaux  genevois  ;  ensorte 
que  la  dite  commune  doit  être  éconduite  de  son  instance,  selon 
l'art.  91  du  c.  de  pr.  civ.  contentieuse  ; 

Qu'aux  débats,  la  question  a  été  posée  de  savoir  s'il  est  cons- 
tant que  M. -F. -G.  Rosset  a  conservé,  en  1861  et  1862,  son 
principal  établissement  de  fait  à  Chigny  ;  que  cette  question  a 
été  résolue  affirmativement  ; 

Que,  statuant  ensuite  sur  les  conclusions  des  parties  relatives 
au  déclinatoire  proposé,  le  tribunal  civil  a  refusé  d'admettre  le 
déclinatoire  des  tribunaux  vaudois,  et  s'est  reconnu  compétent 
pour  statuer  sur  la  demande  de  la  commune  de  Chigny  ; 

Que  M.-F.-C.  Rosset  et  consorts  se  sont  pourvus  contre  ce 
jugement,  en  disant  comme  moyens  de  réformé  : 

1°  Que  ce  jugement  a  mal  apprécié  les  titres  essentiels  du 
procès,  notamment  :  l'acte  de  naturalisation  du  recourant,  l'acte 
de  mariage  des  époux  Rosset,  qui  est  en  même  temps  acte  de 
naturalisation  de  la  fille  Rochat,  femme  Rosset,  les  décisions 
relatives  à  cette  affaire  prises  par  le  Conseil  d'Etat  vaudois,  les 
11  juillet  et  6  septembre  1865,  la  correspondance  de  ce  Conseil, 
soit  de  son  préfet,  avec  la  commune  de  Chigny  ;  —  pièces  des- 
quelles il  résulte  que  le  gouvernement  genevois  a  admis  Rosset, 
sa  femme  et  ses  enfants  et  descendants  à  lanaturalité  genevoise; 

—  que  le  gouvernement  vaudois  a  admis  la  régularié  de  cette 
naturalisation,  la  validité  du  mariage  et  la  légitimité  des  enfants  ; 

—  qu'il  a  fixé  la  position  de  Rosset  et  de  sa  famille  dans  le 
canton  comme  étant  astreints  aux  dispositions  de  la  loi  sur  les 
étrangers  ; 

2°  Que  le  tribunal  civil  a  faifune  fausse  application  des  arti- 
cles 2,  13  et  15  du  code  civil  vaudois  et  des  principe^  généraux 
de  droit  international  sur  la  matière  ; 

9°  Que  le  même  tribunal  ne  devait  pas  faire  application  de 
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Fart.  77  du  dit  code,  puisque  cet  article  n'est  applicable  qu'aux 
Vaudois  et  non  à  des  Vaudois  devenus  Genevois,  et  n'a  d'ailleurs 
aucune  portée  quant  à  la  compétence  des  tribunaux  vaudois; 

4»  Que  l'art.  88  du  c.  de  p.  civile  a  été  mal  apprécié,  et  que 
l'art.  11  du  dit  code  ne  devait  pas  être  appliqué  à  la  cause; 

5°  Enfin  que  l'art.  48  de  la  Constitution  fédérale,  et  les  con- 
cordats du  4  juillet  1820  et  du  15  juillet  1842  ont  été  mal  inter- 
prêtés dans  le  jugement. 

Considérant,  sur  ces  divers  moyens  de  recours,  que  bien 
que  le  jugement  du  tribunal  civil  n'admette  pas  que,  dans 
le  cas  actuel ,  la  naturalité  genevoise  obtenue  par  M.-F.-C- 
Rosset  ait  pu  être  conférée  ou  transmise  de  plein -droit  à 
J.-L.  Rochat  et  aux  enfants  de  celle-ci,  par  l'effet  du  ma- 
riage du  3  janvier  1865;  toutefois,  il  ne  méconnaît  point  les 
effets  de  la  naturalisation  en  ce  qui  concerne  Rosset  lui-même 
et  les  effets  qu'elle  pourra  avoir  pour  la  dite  Rocbat  et  ses  en- 
fants, selon  l'issue  de  la  question  de  validité  du  mariage  ; 

Considérant  que,  lors  de  la  célébration  de  ce  mariage ,  la  fille 
Rocbat  était  ressortissante  vaudoise;  qu'elle  devait  suivre  la 
condition  civile  de  l'homme  à  qui  elle  s'unissait,  pourvu,  néan- 
moins, que  le  mariage  ne  soit  pas  sans  valeur,  et  que,  plus  spé- 
cialement, elle  ait  pu,  en  sa  qualité  de  Vaudoise,  contracter  un 
mariage  valable  avec  son  oncle  ; 

Considérant  que,  la  loi  vaudoise  (c.  c,  art.  77)  voulant  assu- 
rer la  reconnaissance,  dans  le  canton,  de  tout  mariage  contracté 
en  pays  étranger  entre  Vaudois,  et  entre  Vaudois  et  étranger, 
déclare  valable  ce  mariage,  pourvu  que  les  époux  ou  l'époux 
vaudois  n'ait  pas  contrevenu  aux  dispositions  prohibitives  con- 
tenues aux  art.  60  à  72  du  c.  civil  ; 

Considérant  que  ces  dispositions  sont,  pour  la  plupart,  d'or- 
dre public  et  accompagnent  le  Vaudois  même  en  d'autres  pays  ; 
—  que  la  législation  qui  les  institue  a  et  doit  avoir  puissance 
pour  les  faire  respecter  par  ses  ressortissants  dans  l'étendue  de 
la  souveraineté  cantonale. 

Qu'ainsi,  il  est  en  son  pouvoir  de  faire  vérifier  si  le  mariage 
d'un  Vaudois,  même  hors  du  canton,  a  été  contracté  en  violation 
de  l'une  de  ces  dispositions. 

Considérant  que  la  commune  de  Chigny  poursuit  la  nullité  du 
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mariage  de  M.-F.-C.  Rosset  et  de  J.-L.  Rocbat  comme  ayant 
été  fait  par  celle- ci,  en  violation  de  l'art.  70  du  c.  c,  qui  prohibe 
le  mariage  de  l'oncle  avec  la  nièce. 

Considérant  que  si,  par  sa  naturalisation  antérieure  au  ma- 
riage, Rosset  échappe  à  l'application  de  la  loi  vaudoise,  quant  à 
son  état  civil,  il  ne  saurait  en  être  de  même  de  J.-L.  Rochat; 

Considérant  que,  quelle  que  soit  la  valeur  légale  du  mariage 
dont  il  s'agit,  la  nafuralité  vaudoise  de  la  fille  Rochat  lui  est 
demeurée  attachée ,  tout  au  moins  jusques  au  moment  où  l'of- 
ficier de  l'état  civil,  devant  lequel  elle  s'est  présentée  pour  la 
célébration,  Ta  déclarée  unie  à  M.-F.-C.  Rosset;  —  que  depuis 
lors  seulement,  et  au  cas  de  validité  du  mariage,  elle  aurait  pu 
4tre  revêtue  de  la  naturalité  de  son  mari  ;  que  tout  ce  qu'elle  a 
fait  et  tout  ce  qui  a  été  accompli  à  son  égard  avant  ce  moment, 
Ta  été  de  la  part,  ou  vis-à-vis,  d'une  ressortissante  vaudoise; 

Considérant  que  l'on  alléguerait  vainement  que  le  mariage 
genevois  a  effacé  les  actes  qui  l'ont  préparé,  et  a  un  effet  ré- 
troactif sur  l'état  civil  de  la  fille  Rochat,  ensorte  qu'elle  devrait 
être  envisagée  actuellement  comme  si  elle  n'avait  jamais  été  jus- 
ticiable de  la  loi  vaudoise  ; 

Qu'il  est,  au  contraire,  incontestable  que  le  mariage  n'a  été 
célébré  qu'ensuite  d'actes  qui  affirment  la  qualité  orginaire  de 
«elle  fille,  jusques  à  la  célébration  ; 

Que,  d'autre  part,  l'autorité  genevoise  aurait  été  impuissante 
pour  lui  accorder  la  permission  de  contracter  un  mariage  pro- 
hibé par  nos  lois,  puisque  la  loi  genevoise  ne  pouvait  prévaloir 
-sur  la  loi  vaudoise,  dans  ce  cas  ; 

Que  Veut-elle  accordée,  cette  permission,  ayant  pour  objet, 
une  personne  dont  l'état  civil  ou  le  statut  personnel  est  réglé 
par  une  autre  loi  genevoise,  ne  saurait  faire  envisager  la  fille 
Rochat  comme  valablement  déliée  des  obligations  que  la  loi  vau- 
doise impose  à  ses  ressortissants,  sous  le  rapport  dont  il  s'agit. 

Considérant  que  les  actes  antérieurs  au  mariage  du  Vaudois, 
comme  le  mariage  lui-même,  s'ils  sont  en  opposition  à  une  pro- 
hibition de  la  loi  du  canton ,  ne  peuvent  être  soustraits  à  l'ap- 
plication de  cette  loi  ; 

Qu'il  ne  s'agit  point  de  l'examen  des  formalités  de  l'acte  de 
mariage,  lesquelles  sont  réglées  par  la  loi  du  lieu  de  la  célébra- 
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tion,  tandis  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  dispositions  relatives 
à  l'état  civil  des  contractants  ; 

Considérant  que  la  loi  sur  l'état  et  la  capacité  du  Vaudois  le 
suivent  à  l'étranger  (code  civil,  art.  2);  — que  les  dispositions 
prohibitives  du  mariage  fixent  une  limite  à  cette  capacité  ; 

Que  l'autorité  judiciaire  compétente  pour  appliquer  la  loi  est 
la  seule  qui  ait  pouvoir  de  statuer  sur  la  question  de  violation  de 
cette  loi. 

Considérant,  dès  lors,  que  le  mariage  d'une  vaudoise  à  l'étran- 
ger, même  avec  un  ressortissant  étranger,  relève,  quant  à  elle, 
des  tribunaux  vaudois  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  actes  et  décisions  du  gou- 
vernement vaudois,  relatifs  au  mariage  dont  il  s'agit,  que  si  cette 
autorité  à  fait  sortir  quelques  effets  de  la  naturalisation  de 
M.-F.-C.  Rosset,  tels  que  l'obligation  pour  celui-ci  de  renoncer 
à  des  fonctions  communales  qu'il, remplissait  et  de  se  pourvoir 
d'un  permis  d'établissement,  ces  mesures  n'ont  été  que  la  con- 
séquence directe  d'une  naturalisation  non  contestée  ; 

Que  la  permission  de  transcrire  l'acte  de  mariage  dans  les  re- 
gistres de  l'Etat  civil,  et  de  faire  telle  rectification  et  telle  trans- 
cription d'actes  de  naissance  des  enfants,  a  été  donnée  par  voie 
administrative  et  n'a  pu  avoir  l'effet  de  préjuger  la  question  au 
fond,  et  d'enlever,  à  qui  de  droit,  la  faculté  de  critiquer  ces  trans- 
criptions ; 

Considérant  que  les  art.  2,  43  et  15  du  code  civil,  cités  dans 
le  recours  comme  faussement  appliqués,  ne  sont  pas  rappelé» 
dans  le  jugement;  —  qu'au  surplus,  Part.  2  vient  à  l'appui  de  ce 
qui  précède  quant  à  l'obligation  de  la  fille  Rochat  de  respecter  la 
loi  du  canton  sur  l'état  et  la  capacité  des  personnes  ; 

Que  l'art.  13,  en  statuant  que  la  femme  vaudoise  suivra  la  con- 
dition de  son  mari,  a  par-là  même  reconnu  que  le  changement 
de  condition  de  la  femme  a  lieu  dès  le  mariage  seulement. 

Considérant,  enfin,  que  les  concordats  de  1820  et  de  1842  ont 
eu  pour  but  de  simplifier  les  formalités  préalables  aux  mariages 
entre  Suisses  de  cantons  différents,  mais  n'a  pas  entendu  suppri- 
mer les  dispositions  d'Etat  civil  érigées  par  les  lois  cantonales  ; 

Qu'ils  ont  déterminé  diverses  conditions  à  observer  pour  la  ré- 
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{ularitô  de  ces  mariages,  sans  avoir,  toutefois,  statué  des  nullités 
pour  leur  inobservation  ; 

Qu'en  fixant,  comme  pénalité,  l'obligation  pour  le  canton  qui 
a  violé  le  concordat,  de  pourvoir  à  l'existence  des  époux  mariés 
irrégulièrement,  ces  actes  n'ont  pas  empêché  la  poursuite  en 
nullité  des  mariages  contractés  contre  le  droit  civil  des  canton* 
des  époux  ; 

Qu'enfin,  ces  concordats  n'ont  rien  statué  sur  le  for  même  de 
l'action  en  nullité. 

Le  tribunal  cantonal 
rejette  le  recours  ;  —  maintient  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
Morges,  qui  refuse  le  déclinatoire  ;  —  et  condamne  le  recourant 
aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


COUR    DE    CASSATION    PÉNALE 

Séance  du  6  février  1S67. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 

François,  fils  de  François-L*  Rod,  s'est  pourvu  contre  le  juge* 
ment  rendu  par  le  président  du  tribunal  de  police  du  district 
d'Oron,  le  18  janvier  1867,  qui  le  condamne  à  l'amende  de 
1350  francs,  pour  délit  forestier,  au  préjudice  de  la  commun* 
dePeney; 

La  cour  délibérant  d'abord  sur  la  demande  du  recourant  ten- 
dant à  ce  qu'un  défenseur  lui  soit  désigné  d'office  pour  soutenir 
son  pourvoi. 

Attendu  qu'il  n'y  a  pasv lieu,  en  général,  au  ministère  d'un 
défenseur  dans  les  affaires  de  police  portées  devant  la  cour  de 
cassation; 

Qu'au  surplus,  l'acte  de  recours  sur  lequel  la  cour  doit  déli- 
bérer, est  rédigé,  et  qu'il  n'apparaît  d'aucune  d'utilité  pour  le 
recourant  de  lui  désigner  un  défenseur  pour  soutenir  ses  moyens 
de  recours, 

Cette  demande  est  écartée. 

Passant  à  l'examen  des  moyens  du  recours  qui  consistent  k 
dire  que  François  Rod  n'est  pas  coupable  du  délit  mis  à  sa 
charge;  que  le  rapport  bit  contre  lui  résulte  d'une  vengeance; 
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qu'il  ne  serait  pas  l'auteur  de  la  coupe  dans  la  mesure  qui  lui 
est  attribuée,  et,  enfin,  qu'une  nouvelle  enquête  devrait  être 
ordonnée  ; 

Attendu  qu'ensuite  des  débats  qui  ont  eu  lieu  devant  le  juge 
<ie  police,  par  l'audition  des  témoins  et  des  agents  forestiers,  il 
a  été  constaté  qu'un  enlèvement  d'environ  1400  plantes  de  sapin 
pour  écballas  a  été  commis,  en  délit,  dans  les  mois  de  no- 
vembre et  de  décembre  dernier,  dans  les  forêts  de  la  commune 
dePeney;  ' 

Que  François  Rod  est  reconnu  l'auteur  de  l'enlèvement  de 
300  plantes; 

Que,  par  application  de  l'art.  248  §§  a  et  b  du  c.  forestier  et 
de  l'art.  264  du  dit  code,  à  raison  de  triple  et  ultérieure  réci- 
dive de  la  part  du  délinquant  Rod,  celui-ci  a  été  condamné  à 
l'amende  de  1350  francs,  outre  la  restitution  du  bois,  et  le  paie- 
ment des  frais  ; 

Attendu  que,  dans  l'appréciation  de  l'amende,  le  juge  s'est 
arrêté  au  minimum  d'un  franc  50  centimes  par  plante,  fixé  par 
le  §  &  de  l'art.  248,  minimum  qui  a  dû  être  triplé  conformément 
4  l'art.  264,  pour  deuxième,  troisième  ou  ultérieure  récidive; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  François  Rod  n'a  fait  à  l'audience  du 
juge  de  police  aucune  réquisition  tendant  à  une  information 
nouvelle, 

La  cour  de  cassation  pénale, 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  —  rejette  le  recours,  — 
maintient  le  jugement  du  président  du  tribunal  de  police,  et  en 
ordonne  l'exécution,  —  et  condamne  François  Rod  aux  frais  de 
cassation. 

TRIBUNAL  D'ACCUSATION  DU  CANTON  DE  VAUD. 

Séance  du  2  février  1867. 

Présidence  de  M.  L.  Verrey. 

Le  tribunal  d'accusation ,  au  complet  et  à  la  majorité  légale , 
ayant  jugé  l'enquête  complète, 
Arrête  : 

1°  F.  H.,  âgé  de  46  ans ,  de  N.,  ancien  négociant,  et  détenu , 
4SI  accusé  d'avoir,  dans  la  journée  du  17  décembre  1866,  sou»- 
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trait ,  dans  l'intention  de  se  l'approprier ,  sans  le  consentement 
et  au  préjudice  de  P.  F.,  une  montre  en  or,  évaluée  valoir  80 
francs; 

2°  La  cause  est  renvoyée  devant  le  tribunal  correctionnel  du 
district  de  Nyon. 

Le  président,  Le  greffier, 

(signé)    L.  Verrey.         (signé)    Ch.  Mennet. 

Acte  d'accusation. 

Le  17  décembre  1866,  A.  H.,  domiciliée  à  N.,  a  porté  plainte 
au  juge  pour  violation  de  domicile ,  vol  de  divers  objets  mobi- 
liers et  spécialement  d'une  montre  en  or  appartenant  à  sa  nièce 
P.  F. 

Il  résulte  de  l'information  que  F.  H.,  frère  de  la  plaignante, 
avait  fait  à  N.-V.  une  vente  d'objets  mobiliers  pour  le  couvrir 
d'avances  assez  considérables ,  et  qu'au  bénéfice  de  son  acte, 
N.-V.,  accompagné  de  quelques  personnes  et  conduit  par  H., 
s'était  rendu  dans  l'appartement  de  A.  H.,  où  se  trouvaient  les 
meubles  vendus.  Après  le  départ  des  personnes  qui  avaient 
opéré  le  déménagement,  la  plaignante  remarqua  qu'on  avait 
aussi  enlevé  la  montre  d'or  de  P.  F. 

H.  a  déclaré  qu'il  avait  bien  vu  cette  montre  suspendue  près 
de  la  fenêtre  ;  qu'elle  ne  faisait  point  partie  des  meubles  vendus 
à  N.-V.;  qu'elle  n'était  point  à  lui  et  qu'il  n'avait  donné  aucun 
ordre  de  l'enlever. 

Le  juge  de  paix  ,  vu  les  circonstances  de  cette  affaire,  et  esti- 
mant que  l'auteur  de  cet  enlèvement  ne  paraissait  pas  se  trouver 
parmi  les  personnes  qui  avaient  opéré  le  déplacement  du  mobi- 
lier, refusa  de  suivre  ultérieurement  à  cette  affaire. 

Le  14  janvier  de  cette  année  se  manifesta  un  commencement 
d'incendie  au  domicile  de  F.  H.  et  effraya  la  population ,  qui 
avait  déjà  remarqué  avec  inquiétude  les  allées  et  les  venues  d'in- 
dividus pris  de  vin ,  aidant  H.  à  faire  son  déménagement,  cou- 
chant sur  le  plancher  et  buvant  des  liqueurs  que  H.  ne  ména- 
geait pas  ;  leur  ivresse  était  telle  que  l'un  d'eux  avoue  ne  s'être 
aperçu  du  feu  que  dans  le  moment  ou  les  flammes  lui  passaient 
sur  la  tête.  H.  avait  quitté  son  domicile,  y  avait  laissé  ses  démé- 
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nageurs  ivres ,  une  bombonne  de  liqueur  près  de  la  cheminée 
et  du  bois  tout  autour. 

Une  pareille  incurie,  rapprochée  de  cette  circonstance  que  H. 
voulait  repousser  les  citoyens  accourus  pour  maîtriser  le  feu, 
irrita  violemment  la  population  et  fit  penser  que  le  sinistre  pou- 
vait avoir  été  le  résultat  d'une  intention  on  tout  au  moins  d'une 
négligence  inexcusable. 

H.  fut  arrêté,  conduit  au  château  et  fouillé.  On  trouva  sur  lui 
la  montre  de  P.  F. 

H.  ne  pouvait  nier  sa  culpabilité  ;  cependant  il  a  prétendu  que 
le  jour  de  son  arrestation ,  un  jeune  homme  qu'il  ne  veut  pas 
nommer  lui  a  restitué  pour  mille  francs  d'habits,  d'armes  et  no- 
tamment la  montre  volée  chez  sa  sœur.  Il  a  raconté  que  ce  jeune 
homme,  de  N.,  était  venu  avec  sa  femme  et  ses  enfants  pleurer 
chez  lui  et  qu'il  leur  avait  promis  de  ne  pas  les  dénoncer,  tout 
en  se  chargeant  de  restituer  les  objets. 

Pressé  par  le  juge,  H.  a  dû  reconnaître  que  le  jeune  homme 
en  question  n'a  pas  été  employé  lors  du  déménagement  fait  chez 
A.  H.  Or,  il  est  constant  que  la  dite  montre  avait  été  vue  par  les 
déménageurs ,  qui  sont  sortis  avant  H.;  qu'elle  y  était  encore  à 
la  fin  de  l'opération  ;  -que  l'accusé  est  sorti  le  dernier  de  l'ap- 
partement et  y  est  resté  seul  ;  enfin  que  la  montre  a  été  retrou- 
vée sur  lui  le  14  janvier.  Dès  lors  il  est  impossible  d'admettre  la 
vérité  de  son  récit  et  de  croire  à  l'existence  d'un  délit  aussi  con- 
sidérable dont  personne,  pas  même  H.,  n'avait  eu  connaissance 
ou  n'avait  parlé.  La  montre  a  été  taxée  par  expert  à  la  somme 
de  80  francs. 

Ensuite  de  ces  faits ,  F.  H.,  accusé  de  vol ,  a  été  renvoyé  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  du  district  de  N.,  en  vertu  des 
art.  269,  270  §  b  et  310  du  code  pénal. 

Lausanne,  le  5  février  1867. 

Le  procureur-général , 
(signé)  C.  Duplaw. 


COUR   CORRECTIONNELLE  DU   DISTRICT  DE  NYON. 
Présidence  de  M.  Bonard. 

Le  vendredi  22  février  1867,  à  dix  heures  du  matin,  le  tribu- 
nal correctionnel  du  district  de  Nyon  est  réuni  au  château  de 
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Hyon  pour  procéder  an  jugement  de  la  cause  qui  s'instruit  contre 
F.  H.,  détenu  sous  la  prévention  de  vol,  traduit  par  arrêt  du  tri* 
bunal  d'accusation  en  date  du  2  février  1867. 

Sont  successivement  introduits,  interrogés  et  entendus  : 

1°  P.  F.,  âgée  de  40  ans,  institutrice  à  V.  Ce  témoin  déclare 
qu'elle  n'entend  point  se  joindre  à  la  plainte  portée  par  sa  tante 
A.  H.  contre  l'accusé  F.  H. 

2°  A.  H.,  âgée  de  42  ans,  rentière  à  V.  Elle  déclare  retirer 
la  plainte  qu'elle  a  portée  le  17  décembre  1866,  au  juge  de  paix 
du  cercle  de  Nyon,  au  sujet  du  vol  d'une  montre  qui  aurait  été 
commis  au  préjudice  de  sa  nièce  P.  F.  Ce  témoin,  estimant  d'ail- 
leurs que  le  refus  de  suivre  à  l'affaire ,  prononcé  par  le  dit  juge 
le  31  décembre  1866,  est  définitif;  que  la  poursuite  est  ainsi 
définitivement  tombée  par  cette  ordonnance  de  non  lieu. 

Vu  les  déclarations  des  demoiselles  P.  F.  et  A.  H.,  l'accusé 
dépose  les  conclusions  suivantes  : 

L'avocat  soussigné,  au  nom  de  F.  H.,  dont  il  est  défenseur 
d'office  : 

Attendu  que  F.  H.  est  accusé  d'un  délit  prévu  par  l'art  270, 
lettre  b  du  code  pénal,  lequel,  aux  termes  dal'art.  306  du  même 
code,  ne  peut  être  poursuivi  qu'ensuite  d'une  plainte  ; 

Attendu  que  MUe  P.  F.,  propriétaire  de  la  montre  que  l'on  dit 
avoir  été  volée ,  n'a  pas  porté  plainte  et  qu'à  l'audience  de  ce 
jour  elle  a>  même  déclaré  ne  pas  se  joindre  à  la  plainte  de 
M"e  A.  H.; 

Attendu  que  le  droit  de  plainte  n'appartient  qu'au  lésé  (pro- 
cédure 206)  et  non  aux  tiers  qui  n'ont  droit  que  de  dénon- 
ciation; 

Attendu  qu'une  dénonciation  ne  suffit  pas  pour  nantir  le  tri- 
bunal dans  les  cas  où  la  loi  exige  une  plainte,  puisque  dénon- 
ciation et  plainte  sont  cboses  différentes  que  la  loi  ne  confond 
pas; 

Attendu  que  faire  cette  confusion ,  ce  serait  aller  à  rencontre 
du  texte  précis  de  la  loi ,  ce  qui  n'est  pas  admissible  en  matière 
pénale,  surtout  contre  l'accusé  ; 

Attendu  d'ailleurs  que,  sur  la  dénonciation  de  M11*  A.  H.,  il  y 
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a  eu  arrêt  de  non  lieu  et  que,  lorsque  la  poursuite  a  été  reprise, 
il  n'y  a  pas  eu  nouvelle  dénonciation  ; 

Que  la  première  dénonciation  était  éteinte  par  suite  de  l'arrêt 
de  non  lieu  et  ne  pouvait  revivre  sans  le  consentement  précis  du 
dénonciateur  ; 

Que,  loin  d'avoir  donné  ce  consentement,  M1,e  A.  H.  a  dit  pré- 
cisément le  contraire  ; 

Qu'ainsi  et  en  résumé,  il  n'y  a  ni  plainte,  ni  dénonciation  ; 

Conclut  à  ce  que  F.  H.  soit  renvoyé  des  fins  de  l'accusation. 

Le  défenseur  de  l'accusé  est  entendu. 

Le  ministère  public  est  aussi  entendu. 

Délibérant  à  huis  clos ,  au  complet  de  ses  membres ,  sans  in- 
terruption, la  cour  : 

Vu  les  conclusions  de  l'accusé  F.  H.  tendant  à  être  renvoyé 
des  fins  de  l'accusation  ; 

Attendu  que  H.  est  renvoyé  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  ce  district  par  arrêt  du  tribunal  d'accusation,  pour  vol  d'une 
montre,  délit  prévu  à  l'art.  270,  lettre  b  du  code  pénal; 

Que  cette  montre  est  la  propriété  de  P.  F.; 

Attendu  que  celle-ci  n'a  porté  aucune  plainte  au  sujet  de  cette 
soustraction  ; 

Que  la  dénonciation  faite  par  M11*  H.  ne  peut  tenir  lieu  de 
plainte  ; 

Que  d'ailleurs  elle  a  abandonné  cette  dénonciation ,  qu'elle 
considérait  comme  sans  objet  ensuite  de  l'ordonnance  de  non 
lieu  rendue  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Nyon  le  31  décem- 
bre dernier  ; 

Que  dès  là ,  l'accusé  H.  est  au  bénéfice  de  l'exceptiou  prévue 
à  l'art.  306  du  code  pénal. 

Vu  l'art.  407  du  code  de  procédure  pénale  ; 

Par  ces  motifs , 

La  cour  renvoie  l'accusé  H.  des  fins  de  l'accusation,  ordonne 
son  élargissement  s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause ,  et  met  les 
frais  à  la  charge  de  l'Etat. 

La  cour  rentre  dans  la  salle  d'audience,  elle  est  au  complet. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  incident  qui  vient  d'être  rendu, 
L'officier  du  ministère  public  dépose  les  conclusions  suivantes  : 
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L'officier  du  ministère  public  déclare  recourir  contre  le  juge- 
ment incident  qui  vient  d'être  rendu,  et  attendu  : 

4°  Qu'il  n'appartient  pas  à  une  cour  correctionnelle  de  se  dé- 
nantir définitivement  lorsqu'elle  a  été  nantie  par  un  arrêt  du 
tribunal  d'accusation  ; 

2°  Que,  dans  le  cas  particulier,  l'incident  soulevé  par  la  dé- 
fense est  de  nature  à  exercer  une  influence  sur  le  procès  au 
fond; 

3°  Que  l'incident  ne  peut  en  général  être  porté  en  cassatioa 
qu'avec  le  jugement  sur  le  fond  ; 

4°  Hais  que ,  dans  l'état  actuel  du  procès  et  en  présence  du 
jugement  sur  l'incident,  passer  outre  au  jugement  sur  le  fond , 
pourrait  entraîner  des  frais  inutiles. 

Vu  les  art  7,  478  et  479  du  code  de  procédure  pénale  ; 

Le  substitut  du  procureur  général  requiert  qu'il  plaise  à  la 
cour  ordonner  la  suspension  du  procès  jusqu'après  le  jugement 
de  cassation  sur  le  jugement  incident  qui  vient  d'être  prononcé, 
l'accusé  devant  demeurer  en  état  de  détention  préventive. 

Le  ministère  public  est  entendu. 

Le  défenseur  de  l'accusé  est  aussi  entendu. 

Il  dépose  des  conclusions  en  ces  termes  : 

L'accusé  H.  : 

Attendu  que,  dans  le  cas  d'exception  libératoire,  l'accusé  doit 
être  libéré  (  procédure  407)  ;  que  la  suspension  du  procès  ne 
peut  être  ordonnée  que  lorsqu'il  y  a  impossibilité  reconnue  à  ins- 
truire et  juger  l'incident  séance  tenante  (procédure  479)  et  ne 
peut  l'être  dans  aucun  autre  cas  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  cour  vient  de  prononcer  la  libéra- 
tion de  H.  et  sa  mise  en  liberté  immédiate  ,  et  que  ce  jugement 
ne  peut  être  infirmé  que  par  la  cour  de  cassation  ; 

Que  la  cour  correctionnelle  ne  peut  être  cour  de  cassation  de 
ses  propres  jugements  ; 

Conclut  au  rejet  de  la  réquisition  du  ministère  public. 

Aucune  autre  opération  n'étant  requise ,  la  cour  entre  dans  la 
salle  des  délibérations  pour  rendre  son  jugement. 

Délibérant  à  huis  clos,  au  complet  de  ses  membres/sans  in- 
terruption, la  cour  : 
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Vu  les  conclusions  du  ministère  public  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  à  la  cour  ordonner  la  suspension  du  procès  jusqu'après  le 
jugement  de  cassation  sur  le  jugement  incident  qui  vient  d'être 
prononcé  et  maintenir  l'accusé  H.  en  état  d'arrestation  préven- 
tive; 

Vu  les  conclusions  de  cet  accusé  tendant  au  rejet  de  la  réqui- 
sition de  l'officier  du  ministère  public  : 

Attendu  que  le  jugement  incident  rendu  par  la  cour  emporte 
par  lui-même  le  fond  de  la  cause  ;  qu'il  n'est  pas  un  incident 
ordinaire  imposant  l'obligation  de  le  déclarer  oui  ou  non  sus- 
pensif; 

Que  le  fait  même  du  recours  en  cassation  annoncé  par  le  mi- 
nistère public  empêche  que  la  cause  soit  définitivement  jugée  et 
la  maintient  en  suspens  ; 

Que  l'on  ne  voit  pas  comment,  pour  le  cas  où  le  recours  se- 
rait admis ,  le  tribunal  correctionnel  ne  pourrait  pas  être  nanti 
â  nouveau  de  sa  cause  ; 

En  ce  qui  concerne  le  maintien  en  état  d'arrestation  de  H., 
on  ne  saurait  admettre  que  le  jugement  incident  soit  modifié  ; 

-    Par  ces  motifs  : 

La  cour  écarte  la  réquisition  de  l'officier  du  ministère  public 
et  maintient  son  jugement  incident. 

Le  siège  du  ministère  public  a  été  occupé  par  H.  Kaupert, 
substitut ,  et  la  défense  de  l'accusé  était  présentée  par  M.  Ru- 
chonnet. 


Nous  avons  reçu  de  H.  le  notaire  Golay,  à  Goumoëns ,  une 
lettre  relative  aux  obligations  hypothécaires  à  terme  dont  la  pu- 
blication est  ajournée  au  prochain  numéro ,  vu  le  manque  de 
place. 


LAUSANNE.   —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DEMSLB. 


Digitized  by 


Google 


XV«  année.  —  N°  13.     Samedi  30  Mars  1867. 


JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissant  une  fois  par  semaine,  le  samedi. 

L'année  d'abonnement  commence  le  4"  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  —  On  s'abonne  provisoirement  chez 
MM.  Howard  et  Dellgle,  imprimeurs  à  Lausanne.  —  Lettres 
et  argent  franco. 


SOMMAIRE.  —  Cassation  civile  :  Vicarini  c.  Anselmier,  action  en  re- 
connaissance de  dettes.  —  Cassation  pénale  :  J.-F.  I.,  délit  forestier. — 
Lettre  de  rente  et  obligations  hypothécaires  à  terme  ;  correspondance. 
—  Loi  sur  le  timbre  et  contraventions;  circulaire  du  Département  des 
finances  ;  arrêt  Conod  et  observation.  —  Nominations. 


Le  tribunal  fédéral  a,  comme  nos  lecteurs  le  savent  sans  doute 
déjà,  cassé  le  jugement  du  tribunal  de  police  du  district  d'Aigle 
dans  l'affaire  de  la  régale  des  poudres,  et  condamné  MM.  Pichard 
et  Culaz. 

Le  tribunal  fédéral  était  composé  de  MM.  Carlin,  président; 
Àllet,  juge-rapporteur  ;  Arnold  ,  Kurting  et  Martin-Franef ,  ces 
deux  derniers  suppléants^  M.  Martin  aurait,  quant  à  lui ,  écarté 
le  recours  et  maintenu  la  décision  du  premier  juge. 

MM.  Rambert  et  Cérésole  ont  plaidé. 

Nous  publierons  cet  arrêt ,  qui  paraît  devoir  établir  la  juris- 
prudence sur  la  matière. 


Nous  sommes  obligés  de  renvoyer  à  un  prochain  numéro  le 
compte-rendu  d'un  jugement  civil  du  tribunal  d'Aubonne. 
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COUR  DE   CASSATION   CIVILE. 

Séance  du  26  février  1867. 
Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Victor  Vicarini,  maître  maçon,  àCossonay,  s'est  pourvu  contre 
la  sentence  rendue  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Cossonay, 
le  17  janvier  1867,  dans  ht  cause  entre  Vicarini  et  J.  Anselmier, 
asphalteur,  à  Lausanne. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  qu'il  résulte  des  pièces  qui  sont  au 
dossier,  que  Anselmier  a  ouvert  action  à  Vicarini  pour  faire  pro- 
noncer que  celui-ci  doit  lui  payer  la  somme  de  32  francs,  pour 
solde  d'un  compte  de  marchandises  ;  0 

Que,  de  son  côté,  Vicarini  a  conclu  à  libération  et  reconven- 
tionnellement  à  ce  que  le  demandeur  soit  condamné  à  lui  payer 
155  fr.  pour  prix  d'asphaltage  reconnu  inacceptable,  plus  33  fr* 
20  c.  pour  frais  d'expertise  ;  laissant  d'ailleurs  l'asphalte  à  la 
disposition  d'Anselmier  ; 

Qu'il  est  établi  en  fait  que  le  notaire  Bonzon  a  chargé  Vicarini 
de  lui  construire  une  chambre  à  lessive  et  une  cave  couvertes 
en  asphalte  ; 

Que  Vicarini  a  soutraité  avec  Anselmier  pour  l'asphaltage  des 
constructions  susmentionnées,  et  qu' Anselmier  a  reçu  divers 
t  à-comptes  pour  l'ouvrage  et  les  fournitures  faites; 

Qu'ensuite  d'un  rapport  d'experts  déclarant  que  l'asphaltage 
était  défecteux ,  le  notaire  Bonzon  a  intenté  action  à  Vicarini 
pour  faire  prononcer  que  celui-ci  doit  lui  restituer  ce  qu'il  a 
payé  pour  prix  d'asphaltage,  voitures  et  frais  d'expertises  ; 

Que,  statuant  en  la  cause  entre  Anselmier  et  Vicarini,  le  juge 
a  débouté  le  demandeur  de  ses  conclusions  et  accordé  les  con- 
clusions reconventionnelles  du  défendeur  ci-devant  rappelées  ; 

Que  Vicarini  recourt  en  nullité  et  subsidiairement  en  réforme, 
en  disant  que  la  sentence  du  juge  de  paix  ne  mentionne  pas  les 
conclusions  reconventionnelles  du  défendeur,  ce  qui  constitue 
une  violation  des  art.  302  et  255  du  code  de  procédure  civile  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  dispositions  susmentionnées  presT 
crivenl  que  les  conclusions  des  parties  doivent  être  énoncées 
dans  les  jugements,  et  que  le  jugement  incriminé  ne  rappelle 
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pas  la  teneur  des  conclusions  reconventionnelles  prises  par  Vi- 
carini  ; 

Attendu,  toutefois,  que  le  procès-verbal  du  jugement  fait  in- 
directement mention  des  dites  conclusions,  en  citant  sous  n°  5 
parmi  des  pièces  produites  par  le  défendeur,  l'écrit  qui  les  con- 
tient. 

Que  d'ailleurs  cet  écrit  est  au  dossier  ; 

Attendu,  du  reste,  que  le  juge  a  accordé  au  défendeur  seç 
conclusions  reconventionnelles  ; 

Qu'il  suit  de  là  que,  dans  le  cas  actuel,  l'infraction  aux  dis- 
positions suscitées  de  la  procédure  a  été  sans  influence  sur  le 
sort  de  la  cause  ; 

Que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  à  nullité  du  jugement,  mais 
simplement  à  le  réformer  dans  le  sens  qu'il  doit  être  complété 
par  l'insertion  des  conclusions  reconventionnelles  opposées  par 
le  défendeur  Vicarini,  telles  que  les  contient  la  pièce  n°  5  pro- 
duite à  l'audience  du  juge  de  paix  ; 

En  conséquence,  la  cour  de  cassation, 
admet  le  recours  au  point  de  vue  de  la  réforme,  décide  que  les 
conclusions  reconventionnelles  de  V.  Vicarini  tendant  à  ce 
que  Anselmier  soit  condamné  à  lui  payer  cent  cinquante  francs 
pour  prix  d'asphaltage,  reconnu  inacceptable,  plus  trente-trois 
francs  vingt  centimes  pour  frais  d'expertise,  laissant  d'ailleurs 
l'asphalte  à  la  disposition  d' Anselmier,  font  partie  de  la  sen- 
tence susmentionnée  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Cossonay  ; 
maintient,  d'ailleurs,  à  part  cette  adjonction,  la  sentence  en  son 
entier  et  spécialement  le  dispositif  tant  sur  le  fond  que  sur  les 
dépens,  et  alloue  les  dépens  de  cassation  au  recourant  Vicarini. 
Le  présent  arrêt  est  déclaré  exécutoire. 


COUK  DE  CASSATION  PÉNALE. 

Séance  du  29  janvier  1867. 
Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Jean-François  I.,  voiturier  à  la  Grange  de  la  Côte,  au  terri- 
toire- de  Ste-Groix,  recourt  contre  le  jugement  du  tribunal  de 
police  du  district  d'Yverdon,  en  date  du  10  janvier  1867,  qui  le 
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condamne  à  35  jours  de  réclusion ,  en  application  des  art.  269* 
279  §  b  et  310  du  code  pénal,  pour  vol  d'un  moule  de  bois. 

L'audience  est  publique. 

Examinant  d'abord  la  déclaration  de  l'acte  de  recours,  portant 
que  I.  s'inscrit  en  faux  contre  le  rapport  du  garde-forestier 
F.-L.  D.  du  26  octobre  1866. 

Attendu  que  le  recourant  se  borne  à  déclarer  que  ce  rapport 
est  faux  ,  sans  préciser  la  portée  de  son  inscription  en  faux  ni 
citer  aucun  fait  de  nature  à  fournir  des  indices  de  l'existence 
d'un  faux; 

Attendu  d'ailleurs  que  le  délit  de  faux ,  à  supposer  qu'il  exis- 
tât ,  serait  sans  influence  sur  le  jugement  à  intervenir  au  sujet 
du  recours  actuel ,  puisque  I.  a  été  condamné  pour  délit  de  vol 
et  non  pour  délit  forestier ,  puisque  le  tribunal  a  envisagé  la 
pièce  incriminée  comme  simple  dénonciation  ou  plainte  et  non 
comme  rapport  d'un  officier  public  faisant  preuve  par  lui-même, 
et  puisqu'enfin,  indépendamment  de  la  teneur  de  ce  rapport,  la 
conviction  du  tribunal  s'est  formée  par  l'instruction  et  l'ensemble 
des  débats  de  la  cause; 

Vu  les  art.  104  et  suivants  du  code  de  procédure  pénale; 

La  cour  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  s'arrêter  à  l'inscription 
en  faux. 

Statuant  ensuite  sur  le  pourvoi,  qui  tend  à  la  nullité  par  les* 
motifs  : 

1°  Qu'en  violation  des  art.  174,  275  et  72  du  code  forestier, 
le  rapport  du  garde  D.  n'a  pas  été  enregistré  par  le  juge  de  paix 
dans  le  délai  de  48  heures  ; 

2*  Que,  nonobstant  deux  assignations,  le  garde  D.  aurait  re- 
fusé de  paraître  devant  le  tribunal  de  police  ; 

Que  le  juge  informateur  n'aurait  pas  tenu  compte  des  règles 
du  code  de  procédure  pénale  relatives  à  la  constatation  des  dé- 
lits, spécialement  des  art.  134,  136 ,  140,  141  et  142,  ni  de  la 
disposition  de  l'art.  205  du  même  code  ; 

4°  Que  le  tribunal  de  police  ne  pouvait  statuer  sans  avoir  en- 
tendu le  dénonciateur  D.; 

5°  Que  ie  juge  informateur  aurait  violé  l'art.  578  du  code  de 
procédure  pénale  en  motivant  son  ordonnance  dejrenvoi  surl'ar- 
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ticle  426  de  ce  code  et  que  le  tribunal  aurait  prononcé  sur  un 
délit  dont  la  connaissance  ne  lui  est  pas  attribuée  par  la  loi. 

Attendu  que  I.  a  été  renvoyé  devant  le  tribunal  de  police 
comme  prévenu  de  s'être  rendu  coupable  d'un  vol  de  bois,  pour 
une  valeur  d'environ  20  fr.,  délit  prévu  et  réprimé  par  l'article 
271  §  b  du  code  pénal  ; 

Qu'ainsi  le  tribunal  nanti  avait  à  statuer  sur  un  délit  ordinaire 
et  non  point  sur  un  délit  forestier  ; 

Que  dés  lors  il  n'y  avait  pas  lieu  à  suivre  dans  l'espèce  les 
formalités  prescrites  par  le  garde  forestier. 

Attendu ,  quant  au  grief  sus-énoncé  sous  chiffre  2 ,  qu'il  ré- 
sulte d'une  déclaration  du  syndic  d'Orges  que  le  garde  D.  était 
empêché  de  comparaître  le  jour  fixé,  pour  cause  de  maladie  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  ce  garde  n'aurait  point  refusé  de  paraître, 
ainsi  que  l'allègue  le  recourant. 

Considérant ,  sur  le  moyen  sous  n°  3 ,  que  le  recourant  n'a 
point  critiqué  les  opérations  de  l'enquête  devant  le  tribunal  de 
police  ; 

Qu'il  ne  peut  dès  lors  se  prévaloir  devant  la  cour  de  cassation 
des  irrégularités  qu'il  invoque  dans  ce  moyen. 

Attendu  que  le  tribunal  de  police  était  compétent  pour  décider 
de  la  nécessité  de  l'audition  du  dénonciateur; 

Attendu  que  l'art.  578  du  code  de  procédure  pénale,  modifié 
par  le  décret  de  1852 ,  donne  au  juge  de  paix  la  faculté  de  ren- 
voyer devant  le  tribunal  de  police  une  cause  relevant  du  tribunal 
correctionnel,  lorsque  ce  magistrat  estime,  d'après  les  circons- 
tances ,  que  la  peine  n'excédera  pas  la  compétence  du  tribunal 
de  police  ; 

Attendu  que,  bien  que  le  juge  ait  invoqué  mal  à  propos,  dans' 
son  ordonnance  de  renvoi,  l'art.  426  et  ait  omis  de  citer  l'article 
579  susmentionné ,  il  s'est  de  fait  conformé  à  la  disposition  de 
ce  dernier  article  ; 

Attendu  aussi  que ,  dans  l'application  de  la  peine ,  le  tribunal 
de  police  n'a  pas  excédé  les  limites  de  sa  compétence; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  les  moyens  pro- 
posés par  le  recourant  ne  rentrent  dans  aucun  des  cas  de  nullité 
prévus  à  l'art.  490  du  code  de  procédure  pénale  ; 
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La  cour  de  cassation  pénale ,  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages : 

Ecarte  le  pourvoi  :  —  maintient  le  jugement  du  tribunal  de 
police,  en  ordonne  l'exécution,  —  et  condamne  le  recourant  I. 
aux  frais  résultant  de  cassation. 

Lettre  de  rente 

ET  OBLIGATIONS  HYPOTHÉCAIRES  A  TERME. 

Correspondance. 

Le  20  novembre  1866,  M.  Perrin,  rapporteur  d'une  commis- 
sion du  Grand  Conseil  sur  la  question  des  obligations  hypothé- 
caires à  terme ,  a  traité  son  sujet  avec  une  sagacité  remarquable  : 
c'est  une  enquête  à  peu  près  complète ,  souâ  les  deux  points  de 
vue  juridique  et  pratique,  dont  les  conclusions  sont  d'une  mo- 
dération inattendue,  après  des  prémisses  aussi  démonstratives. 

Nous  voulons  seulement  présenter  quelques  observations  sur 
un  sujet  qui  préoccupe  si  vivement  la  société. 

Nous  estimons  avec  plus  de  persuasion  encore  que  H.  Perrin, 
que  le  principe  de  la  lettre  de  rente  fut  un  motif  religieux  ju- 
daïque, tiré  de  la  prescription  de  ne  pas  exiger  d'intérêt  du  prêt 
fait  à  ses  compatriotes  : 

c  Si  tu  prêtes  de  l'argent  à  mon  peuple,  au  pauvre  qui  est  avec 
>  toi,  tu  n'en  useras  point  avec  lui  à  la  façon  des  usuriers,  vous 
*  ne  lui  imposerez  point  d'intérêt.  »  (Exode,  20,  v.  25  et  ail- 
leurs.) 
»  Le  prêt  d'argent,  entre  voisins  surtout,  a  complètement  changé 
de  nature  depuis  un  demi-siècle  :  autrefois  il  s'appelait  un  ser- 
vice y  rendu  ôans  autre  intérêt  que  celui  d'obliger;  aujourd'hui 
ce  n'est  plus  qu'une  opération  de  commerce ,  et  si  Ton  peut  re- 
gretter la  perte  de  ces  bons  rapports ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'il  n'y  a  aucune  exaction  à  exiger  l'intérêt  de  l'argent  prêté , 
qui  n'est  qu'une  marchandise. 

Or,  la  lettre  de  rente  sans  terme  est  le  moyen  le  plus  avanta- 
geux qui  se  puisse  employer  pour  se  procurer  de  l'argent  et  du 
travail  :  moyennant  une  rente  modique ,  on  devient  propriétaire 
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d'un  instrument  (la  terre)  qui  vous  nourrit  et  vous  entretient  di- 
rectement et  sans  être  tenu  de  songer  au  remboursement  du  ca- 
pital ,  dont  vous  êtes  aussi  réellement  propriétaire,  sous  quel- 
ques conditions. 

Ce  mode  d'emprunt  est  tellement  avantageux  à  l'agriculture 
que  nous  sommes  tout  surpris  des  pétitions  de  campagnards  qui 
viennent  y  demander  un  changement,  et  nous  craindrions  que 
si  la  loi  demandée  était  soumise  au  veto  du  peuple ,  elfe  fût  re- 
jetée. 

Nous  serions  moins  étonné  d'une  pareille  demande  de  la  part 
des  créanciers ,  si  ce  n'était  leur  désintéressement.  Ce  n'est  pas 
l'aliénation  du  capital  en  elle-même  qui  les  révolte,  car  on 
«échange  souvent  de  l'argent  contre  d'autres  marchandises ,  sans 
que  jamais  celui-là  vous  fasse  retour  ;  mais  c'est  l'injustice  de 
la  disposition  qui  interdit  au  créancier  de  pouvoir  rentrer  en 
possession  d'une  valeur  équivalente,  quelque  besoin  qu'il  en  ait; 
d'être  lié  à  perpétuité  à  son  débiteur  et  à  sa  famille ,  quelque 
raison  qu'il  ait  de  rompre  avec  eux. 

Mais  il  peut  vendre  son  litre?  —  Hélas!  souvent  non  ;  —  et 
•toujours  la  lettre  de  rente  qui  est  le  plus  à  vendre  a  le  moins 
<T  acheteurs ,  parce  qu'elle  n'est  pas  ordinairement  des  meil- 
leures; en  tout  cas,  il  y  aura  une  perte  à  subir  pour  rentrer 
dans  ses  fonds. 

Si  au  moins  il  y  avait  parité  entre  la  demande  et  l'offre  de  rem- 
boursement !  Hais  non ,  le  prêteur  ne  peut  réclamer  son  capital 
qu'en  cas  de  déconfiture  du  débiteur  ou  de  l'hypothèque  et 
si  celle-ci  change  de  propriétaire  ;  tandis  que  l'emprunteur  peut 
profiter  de  toutes  les  chances  favorables  pour  rembourser  la  to- 
talité ou  le  tiers  de  sa  dette. 

La  principale  industrie  du  canton  de  Vaud  est  l'agriculture,  et 
il  est  juste  et  politique  de  la  favoriser  :  la  difficulté  de  rembour- 
ser les  lettres  de  rente ,  même  par  tiers  du  capital ,  sautait  aux 
yeux ,  et  l'on  a  songé  au  prêt  remboursable  par  amortissement, 
où  chaque  année  on  diminue  insensiblement  la  dette.  Ce  moyen 
est  excellent,  mais  il  ne  peut  convenir  à  tous  les  emprunteurs  : 
.ainsi  le  commerçant ,  l'industriel ,  qui  ont  besoin  d'un  emprunt 
temporaire,  n'iront  pas  choisir  les  longueurs,  les  frais  et  la  con- 
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dition  d'hypothèque  de  l'amortissement;  la  Banque,  quoique 
plus  chère ,  fera  mieux  leur  affaire.  Et  le  prolétaire  qui  veut 
constituer  un  petit  domaine ,  ou  le  petit  propriétaire;  un  peu 
chargé,  qui  veut  agrandir  ou  améliorer  le  sien ,  pourra-t-il  em- 
prunter à  la  Caisse  et  paver  une  annuité  au-dessus  de  5  °/0,  tan- 
dis que  ses  terres  (sauf  les  vignes)  ne  lui  rendent  pas  ce  revenu 
après  le  prélèvement  de  ses  frais  de  culture  et  d'entretien?  Mais 
quant  aux  propriétaires  aisés  qui  veulent  agrandir  ou  améliorer 
leurs  terres  ou  rembourser  d'anciennes  dettes  ,  ils  ne  peuvent 
choisir  de  moyen  plus  commode  et  plus  avantageux  que  celui  de 
l'amortissement.  Heureusement  cette  dernière  classe  est  la  plus 
nombreuse  dansée  pays,  et  c'est  la  raison  d'être  de  la  Caisse 
hypothécaire.  Comme  placement,  l'amortissement  ne  peut  con- 
venir qu'à  un  prêteur  dont  les  revenus  sont  insuffisants. 

Les  philanthropes  voudraient  l'établissement  d'une  Caisse  où 
l'on  pût  emprunter  jusqu'à  un  certain  maximum ,  sans  autre 
garantie  que  cçlle  de  la  bonne  foi  et  de  l'intention  de  rembour- 
ser lorsque  l'emprunteur  sera  en  mesure  de  le  faire.  Mais  où 
trouver  les  bailleurs  de  fonds,  si  ce  n'est  par  association? 

M.  Perrin  ne  nous  paraît  pas  rendre  justice  à  la  Caisse  hypo- 
thécaire, quand  il  prétend  que  prêteurs  et  emprunteurs  lui  font 
défaut,  puisque,  dès  sa  fondation  ,  en  1859,  elle  a  prêté  plus  de 
44  millions,  sinon  absolument  à  l'agriculture,  au  moins  sous  sa 
garantie  ;  qu'elle  a  en  général  servi  les  deux  tiers  des  demandes 
qui  lui  ont  été  faites,  en  comprenant  même  dans  le  tiers  non 
satisfait  les  propositions  rejetées  comme  ne  remplissant  pas  les 
conditions  réglementaires  et  celles  )}ui  ont  été  retirées.  Ainsi, 
en  1866,  il  y  a  eu  492  demandes  pour  des  prêts  montant  à 
fr.  2,719,000.  On  en  a  satisfait  333 ,  pour  fr.  1,805,400.  Et  il 
n'en  restait  que  49  à  l'étude  au  31  décembre  dernier,  pour 
fr.  309,000. 

D'autre  part,  la  comparaison  des  exercices  de  1860  et  1865 
n'a  pas  de  parité  dans  les  termes ,  attendu  que  le  premier  com- 
prenait 16  mois,  dont  4  de  1859,  et  qu'on  avait  pour  ressouroe 
le  prix  de  libération  de  la  majeure  partie  des  actions  ;  tandis 
qu'en  1865  on  n'avait  que  12  mois  et  les  ressources  ordinaires. 
On  peut  dire  qu'à  l'exception  de  deux  services  extraordinaire*, 
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éhactm  des  autres  a  été  d'environ  1  3/«  millions  d'affaires.  La 
Caisse  pourrait  même  être  flattée  de  la  confiance  qu'elle  inspire 
aux  capitalistes  qui ,  pouvant  retirer  du  4  */§  au  5  %  de  leur  ar- 
gent, lui  en  remettent  cependant  d'assez  fortes  sommes  malgré 
son  modeste  i  '/*  °/o- 

Pour  en  revenir  à  la  question  majeure,  la  proposition  de  créer 
des  obligations  hypothécaires  dont  le  créancier  ne  pourrait  exi- 
ger le  remboursement  avant  un  certain  terme ,  paraît  d'abord 
assez  sage;  mais  c'est  un  terme  moyen  entre  l'interdiction  et  la 
liberté,  et  nous  vivons  à  une  époque  où  l'on  pousse  plutôt  toutes 
les  mesures  à  l'extrême,  ensorte  que  ce  ne  serait  peut-être  qu'un 
expédient  transitoire,  surtout  si  l'on  exagérait  les  termes  de  pa- 
ralysie du  créancier.  Il  faut  une  certaine  pondération  entre  les 
intérêts  des  deux  parties  pour  que  le  contrat  se  fasse  dans  de 
bonnes  conditions.  Ainsi  sept  ans  nous  paraîtraient  le  maximum 
du  temps  où  le  créancier  ne  pourrait  exiger  son  remboursement, 
et  un  an  le  maximum  entre  la  demande  et  l'obligation  de  payer. 

Quant  à  la  quotité  de  l'à-compte  que  le  débiteur  pourrait  tou- 
jours livrer  à  son  créancier  moyennant  l'avertissement  de  trois 
mois ,  nous  estimons  qu'il  y  aurait  défaut  d'équité  à  l'égard  du 
créancier  de  fixer  cette  fraction  au-dessous  du  tiers  du  capital 
primitif,  car  le  déplacement  et  le  morcellement  des  capitaux 
causent  des  pertes  de  temps  et  des  frais  ;  puis  surtout,  comme 
la  plupart  des  créances  sont  d'assez  petites  sommes ,  les  frac- 
tions du  7*  ou  du  s/s  ne  vaudraient  pas  la  peine  de  replacer  et 
entreraient  dans  le  compte-courant  du  créancier  qui  les  dépen- 
serait de  surplus. 

Malgré  la  légitimité  de  ia  règle  de  non  rétroactivité,  on  ne 
peut  se  dissimuler  que  la  création  d'obligations  hypothécaires  à 
terme  portera  un  grand  préjudice  aux  anciennes  lettres  de  rente, 
que  beaucoup  d'agents  d'affaires,  de  tuteurs,  etc.,  conservaient 
comme  des  lingots,  quoique  remboursables  par  transfert  des  hy- 
pothèques ,  et  dont  on  exigera  le  remboursement  ou  la  trans- 
formation aussitôt  qu'elle  deviendra  possible.  D'où  une  nouvelle 
.  dépréciation. 

Enfin,  comme  la  question  est  importante,  que,  malgré  les  pé- 
titions qui  accusent  une  certaine  difficulté  de  trouver  de  l'argent 
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par  lettre  de  rente ,  plusieurs  hommes  d'affaires  persistent  à 
<lire  que  ce  placement  est  aussi  facile  qu'un  autre ,  le  Conseil 
d'Etat  pourrait  faire  faire  une  enquête  à  ce  sujet  par  MM.  les 
préfets ,  qui  se  renseigneraient  très  facilement  auprès  des  no- 
taires ;  après  quoi  on  aviserait. 
Goumoëns,  mars  1867.  (Signé)    Golay,  notaire. 

Loi  sur  le  timbre  et  contraventions. 

Nous  donnons  le  texte  de  la  circulaire  du  Département  des  fi- 
nances qui  a  rappelé  l'attention  des  fonctionnaires  et  magistrats 
sur  l'application  de  la  loi  : 

t  Le  Département  des  finances,  afin  de  prévenir  des  contraven- 
tions à  la  loi  sur  le  timbre  provenant  d'un  usage  abusif  qui  tend 
à  s'introduire ,  rappelle  aux  officiers  que  cela  peut  concerner, 
ainsi  qu'au  public  : 

Que  les  estampilles,  soit  timbres  mobiles,  autorisées  par  le 
décret  du  27  novembre  4863,  ne  sont  applicables  qu'aux  lettres 
de  change ,  billets  à  ordre  et  autres  effets  de  commerce ,  ainsi 
qu'aux  allonges  ; 

Qu'elles  ne  peuvent  être  appliquées  en  lieu  et  place  de  timbre 
sur  les  actes  et  conventions  passés  dans  le  canton,  lesquels  doi- 
vent être  écrits  sur  le  papier  timbré  prescrit  par  la  loi  du  24  no- 
vembre 4850  ; 

Que  les  conventions  contractées  hors  du  canton,  ainsi  que  les 
jugements  rendus  à  l'étranger,  peuvent  seuls  être  revêtus  de  ces 
estampilles  en  lieu  et  place  du  visa ,  pourvu  qu'elles  soient  ap- 
posées avant  que  l'exécution  soit  poursuivie  dans  le  canton  ; 

Que  le  fonctionnaire  ou  l'officier  public  qui  aura  instrumenté, 
expédié  ou  légalisé  un  acte  ou  une  pièce  quelconque  qui ,  de- 
vant être  écrite  sur  papier  timbré  ou  munie  d'un  visa,  ne  le  se- 
rait pas  ou  ne  serait  pas  écrite  sur  le  papier  prescrit  par  la  loi , 
sera  passible  de  l'amende  ; 

Que  les  tribunaux ,  les  autorités  ou  les  fonctionnaires  publies 
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éont  tenus  de  dénoncer  immédiatement  la  contravention  au 
préfet. 
Lausanne,  le  21  décembre  1866. 

Département  dès  finance*.  » 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 

Séance  du  13  mars  1867. 

Présidence  de  M.  E.  Duraartheray. 

(Voir  n*  H) 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tri- 
bunal de  police  du  district  de  Lausanne  en  date  du  21  février 
1867,  qui  prononce  une  amende  de  six  francs  contre  Auguste 
Conod-Secretan,  pour  contravention  à  la  loi  sur  le  timbre. 

Auguste  Conod  s'est  aussi  pourvu  contre  ce  jugement. 

La  cour  délibérant  a  vu  que ,  dans  la  cause  civile  entre  Au- 
guste Conod  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Lausanne-Fri- 
bourg ,  il  a  été  produit  par  Auguste  Conod  quatre  pièces  cotées 
sous  n«  2 ,  5,  10  et  25,  qui  sont  écrites  sur  papier  non  timbré 
et  dont  deux  (n"  5  et  10)  sont  munies  d  estampilles; 

Que  ces  pièces  ont  été  dénoncées  au  préfet,  lequel  a  prononcé 
l'amende  contre  Auguste  Conod  pour  chacune  des  pièces  n00  2, 
5  et  10; 

Que  celui-ci  a  recouru  au  tribunal  de  police  contre  ce  pro- 
noncé ; 

Que  le  tribunal  de  police ,  statuant ,  a  maintenu  le  prononcé 
<lu  préfet  en  ce  qui  concerne  la  pièce  n°  10  et  l'a  réformé  quant 
à  la  pièce  n°  5  ;  ensorte  qu'il  a  libéré  le  dénoncé  de  l'amende 
de  6  fr.  appliquée  au  sujet  de  cette  pièce,  et  a  confirmé  la  con- 
damnation à  l'amende  de  6  fr.  pour  la  pièce  n°  10  ; 

Que  le  ministère  public  s'est  pourvu,  contre  la  décision  libé- 

•  ratoire  relative  à  la  pièce  n°  5 ,  en  disant  comme  moyen  que 

cette  pièce  est  une  transaction  faite  à  Lutry  entre  la  compagnie 

Susmentionnée  et  Auguste  Conod;  que  cette  transaction  n'est 
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pas  un  acte  de  procédure  fédérale  et  n'a  point  été  ténorisée 
comme  opération  de  procédure;  qu'elle  n'est  point  exempte  de 
l'obligation  de  la  loi  vaudoise  sur  le  timbre,  et  qu'en  libérant  le 
dénoncé  sur  ce  chçf ,  le  tribunal  de  police  n'a  pas  fait  l'applica- 
tion qu'il  aurait  dû  faire  des  art.  2  §  b ,  5  §  b ,  20  et  24  de  la 
loi  du  21  novembre  1850  sur  le  timbre. 
'  Attendu  que  la  transaction  susmentionnée  conclue  à  la  Con- 
version', sur  Lutry  ,  le  21  juin  1862 ,  bien  que  faite  à  l'occasion 
d'une  difficulté  soumise  au  jugement  du  Conseil  fédéral ,  n'est 
pas  un  acte  de  procédure  fédérale  ou  un  acte  imposé  par  cette 
procédure  aux  parties  qui  l'ont  écrit  et  signé  ; 

Que  la  dite  transaction  est  une  convention  extra-judiciaire  faite 
en  vue  de  régler  des  points  sur  lesquels  les  parties  étaient  en 
désaccord  ; 

Que  ces  parties  ne  sont  point  dispensées  de  l'obligation  de 
faire  emploi  du  papier  timbré  pour  les  conventions  privées 
qu'elles  font  sur  leurs  intérêts  particuliers  ; 

Que  si  la  transaction  ou  convention  dont  il  s'agit  a  été  repro- 
duite et  transcrite  en  partie  dans  une  décision  de  la  commission 
fédérale  d'estimation  dispensée  du  timbre,  ce  (ait  ne  change  pas 
le  caractère  privé  de  l'acte. 

Attendu  dès  lors  que  la  pièce  n«  5 ,  soit  l'acte  de  transaction 
susmentionné,  aurait  dû  être  écrit  sur  papier  timbré  ; 

Que ,  ne  l'étant  pas ,  il  est  soumis  à  la  pénalité  statuée  par 
l'art.  20  de  la  loi  sur  le  timbre ,  à  la  charge  de  la  partie  Conod 
qui  en  fait  usage  devant  le  tribunal  civil ,  soit  à  l'amende  de 
vingt  fois  la  valeur  du  papier  timbré  qui  aurait  dû  être  employé. 

Attendu  qu'en  ne  tenant  compte  que  de  l'espace  écrit  de  la 
transaction ,  la  valeur  du  timbre  qui  aurait  dû  être  employé  ne 
dépasse  pas  le  prix  d'une  feuille  timbrée  à  30  centimes. 

Attendu  enfin  que  t'apposition  d'estampilles  mobiles  sur  des 
actes  qui  ne  sont  point  au  bénéfice  du  décret  du  27  novembre 
1863 ,  ne  saurait  être  admise  comme  pouvant  dispenser  le  juge 
de  l'application  de  la  loi  sur  le  timbre. 

Statuant  ensuite  sur  le  recours  d'Auguste  Ccnod  qui  est  mo- 
tivé sur  une  fausse  application  des  art.  20  et  21  §  c)  de  la  loi  sur 
le  timbre  et  2  du  décret  sur  les  estampilles,  en  ce  que  la  pièce 
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n°  40 ,  soit  l'attestation  du  cQmmissaire-arpenteur  Dériaz,  pour 
laquelle  l'amende  a  été  maintenue  par  le  tribunal  de  police,  n'a 
point  été  écrite  ou  délivrée  pour  être  produite  en  justice  (art.  5 
§  c  de  la  loi),  et  en  ce  que  l'estampille  apposée  sur  cet  acte 
équivaut  au  timbre  dont  la  loi  de  1850  fait  mention  et  a  pu  le 
•remplacer. 

Attendu  que  la  pièce  n°  10  est  en  effet  une  attestation  délivrée 
à  Lausanne  le  1er  février  1866,  par  un  commissaire-arpenteur, 
dont  Auguste  Conod  a  fait  usage  en  la  produisant  devant  le  tri- 
bunal civil  le  7  juillet  suivant  ; 

Que  le  fait  de  la  production  suffit  pour  faire  admettre  que  l'at- 
testation a  été  délivrée  pour  être  produite,  puisque  rien  ne  cons- 
tate qu'elle  ait  été  fournie  dans  une  autre  intention  ; 

Qu'en  matière  de  contravention ,  l'application  de  la  loi  a  lieu 
-d'après  les  faits  extérieurs  et  sans  que  le  juge  puisse  être  ap- 
pelé à  rechercher  l'intention ,  ou  à  tenir  compte  de  la  bonne  foi 
de  la  part  du  contrevenant. 

Attendu  que  la  pièce  dont  il  s'agit  devait  être,  non  munie  de 
l'estampille  mobile ,  mais  écrite  sur  papier  timbré ,  pour  être 
produite  en  justice  ; 

Que,  dès  lors,  le  tribunal  de  police  n'a  pas  fait  une  fausse  ap- 
plication de  la  loi  en  prononçant  l'amende. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
admet  le  recours  du  ministère  public ,  —  réforme  la  partie  du 
jugement  qui  concerne  la  pièce  n°  5;  —  condamne  Auguste  Co- 
nod à  l'amende  de  six  francs  pour  le  défaut  de  timbre  de  cette 
pièce;  —  rejette  le  recours  d'Auguste  Conod;  —  maintient  la 
partie  du  jugement  du  tribunal  de  police  qui  concerne  la  pièce 
n°  10  et  qui  prononce  l'amende  de  six  francs  pour  le  défaut  du 
timbre  de  cette  pièce  ;  —  ensorte  que  Auguste  Conod  est  soumis 
pour  ces  deux  chefs  à  l'amende  de  douze  francs  en  tout; 

Condamne  en  outre  Auguste  Conod  aux  deux  septièmes  des 
frais  du  jugement  de  police  et  à  tous  ceux  de  cassation  ;  —  met 
le  surplus  des  frais  à  la  charge  de  l'Etat,  —  et  ordonne  l'exécu- 
tion du  présent  arrêt. 
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Observation* 

V 
.L'espèce  n'est  pas  indiquée  dans  l'arrêt.  La  voici  : 

La  Compagnie  demandait  une  nouvelle  expropriation,  donnant 
pour  motif  l'agrandissement  de  la  terrasse  de  la  station  de  la 
Conversion.  Auguste  Conod  y  vit  un  autre  but,  celui  de  s'empa- 
rer de  l'eau  d'une  source  très  utile  à  sa  propriété.  Ce  but  paraisr 
sait  évident  par  la  difformité  de  la  surface  de  la  demande  d'ex- 
propriation, difformité  qui,  sans  autre  motif,  prenait  l'eau  de  la 
source.  Il  opposa  donc  à  l'expropriation,  en  principe,  de  plus  il 
fit  en  même  temps  la  réclamation  d'indemnité.  La  loi  veut  que 
l'exproprié  passe  en  même  temps  aux  deux  opérations,  sous 
peine  de  déchéance  (loi  fédérale  de  1850  sur  les  expropriations» 
art.  12). 

Ces  deux  questions ,  celle  de  principe  et  celle  d'indemnité, 
sont  de  la  compétence  des  autorités  fédérales.  Cela  n'est  pas 
contesté,  non  plus  que  l'exemption  du  timbre  pour  toute  la  pro- 
cédure fédérale. 

Le  Conseil  fédéral  envoya  un  délégué,  H.  de  Murait,  qui  con- 
voqua les  parties  pour  le  21  juin  1862,  surplace.  Ce  jour-là, 
sur  place,  en  présence  des  parties ,  le  délégué  fédéral  vit  l'obs- 
tacle et  proposa  de  le  lever  par  des  engagements  que  prendrait 
la  compagnie ,  tendant  à  conserver  à  Auguste  Conod  l'eau  de  sa 
source ,  notamment  la  prolongation  de  la  coulisse  sous  le  rem- 
blai ,  jusqu'à  un  bassin  en  marbre  qu'Auguste  Conod  possédait 
et  que  la  compagnie  transporterait.  Auguste  Conod  consentit 
alors  à  l'expropriation  ainsi  modifiée. 

Ces  modifications  furent  séance  tenante  l'objet  d'une  transac- 
tion proposée  et  formulée  par  H.  le  délégué  du  Conseil  fédéral» 
Cette  transaction  ne  réglait  qu'une  partie  du  différend.  Pour  la 
partie  non  réglée ,  l'évaluation  et  diverses  garanties ,  passar 
ges,  etc.,  la  procédure  suivit  son  cours.  La  commission  fédéra)? 
d'expropriation  vint  sur  le  local  et  acheva  la  procédure  par  up 
jugement  contenant  la  taxe  et  la  fixation  de  passage  et  de  di- 
verses garanties  données  au  propriétaire. 
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Voilà  les  faits.  La  transaction  est  donc  purement  incidente 
dans  la  procédure.  Exactement  comme  sont  dans  la  procédure 
vaudoise  des  transactions  si  fréquentes  faites  à  l'audience  sur  la 
production  d'un  titre ,  l'admission  d'un  fait ,  d'une  preuve ,  ou 
sur  une  exception.  Hais  la  transaction,  fût-elle  même  définitive, 
suit  le  régime  auquel  est  soumis  le  jugement  qu'elle  remplace. 
Celle  en  question  est  un  jugement  fédéral.  Dans  nos  procès  vau- 
dois ,  on  n'a  jamais  écrit  sur  papier  timbré  gradué  (rouge)  une 
transaction  même  pécuniaire. 

Cela  posé,  on  conçoit  que  Auguste  Conod  ait  cru  et  croie  en- 
core qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  cette  transaction  fût  sur 
timbre ,  faisant  partie  d'une  procédure  fédérale,  pour  l'expro- 
prier. 

L'arrêt  fait  une  singulière  anomalie.  L'exproprié,  c'est-à-dire 
le  propriétaire  dont  on  prend  malgré  lui  la  propriété  et  qui» 
d'après  la  loi  fédérale ,  doit  recevoir  de  la  compagnie  une  in- 
demnité pleine  et  entière  (loi,  art.  3,  4  et  5),  est  puni  parce  que 
la  compagnie  n'a  pas  employé  du  papier  timbré  ;  tandis  que  la 
compagnie,  qui  devait ,  s'il  y  avait  lieu ,  fournir  le  timbre,  n'est 
pas  punie  et  ne  paie  pas  même  le  papier  timbré. 

Quant  au  certificat  dont  parle  l'arrêt,  la  loi  sur  le  timbre  im- 
pose le  papier  timbré  :  aux  certificats  délivrés  pouf  être  produits 
en  justicei  Ce  n'était  pas  le  cas  de  celui  produit;  aussi  l'arrêt 
est-il  obligé  de  dire  que  le  fait  seul  de  la  production  prouve  qu'il 
était  délivré  pour  être  produit  en  justice.  C'est  faire  dire  à  la  loi 
autre  chose  que  ce  qu'elle  dit.  D'après  la  loi ,  il  y  a  une  ques- 
tion d'intention  à  résoudre.  La  preuve  de  l'intention  est  sans 
doute  difficile  à  faire.  Hais  ce  n'est  pas  Auguste  Conod  qui  a  fait 
la  loi ,  et  néanmoins  la  loi  existe  et  il  faut  l'appliquer.  Or,  c'est 
un  axiome  en  droit  civil  que  c'est  au  demandeur  de  prouver  les 
faits  sur  lesquels  il  se  fonde ,  à  plus  forte  raison  en  droit  pénal, 
c'est  à  l'accusateur  à  prouver  l'accusation.  L'arrêt,  en  disant  que 
la  production  prouve  que  le  certificat  a  été  fait  pour  être  pro- 
duit en  justice,  donne  à  la  loi  un  nouveau  sens,  que  voici  :  Tout 
certificat  quelconque  qui  sera  produit  en  justice  sur  papier  non 
timbré  sera  l'objet  d'une  amende. 

Un  exempte.  Un  propriétaire  qui  bâtit  demande  à  son  archi- 
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tecte  un  certificat  sur  la  dimension  de  ses  fenêtres ,  et  com- 
mande à  un  menuisier  des  croisées  en  lui  remettant  ce  certifi- 
cat. L'architecte  a  fait  erreur,  les  croisées  sont  faites,  mais  elles 
sont  trop  petites  et  elles  sont  refusées.  Le  menuisier  veut  être 
payé.  Il  y  a  procès ,  et  il  produit  le  certificat  de  l'architecte.  Ce 
certificat  ne  fera  preuve  qu'après  amende  payée  par  le  menui- 
sier! !  Car  la  production  prouvera  qu'il  a  été  fait  pour  être  pro- 
duit en  justice  !  ! 

Généralisons.  Un  certificat  est  fait  sur  papier  timbré,  dans  un 
autre  but  que  pour  le  produire  en  justice.  Jusqu'ici  pas  de  con- 
travention. Mais  ce  certificat  devient  important  dans  un  procès; 
on  le  produit ,  amende.  Même  en  apposant  des  estampilles,  om 
n'échappe  pas.  Une  telle  loi  est-elle  soutenable? 

Toute  la  jurisprudence  qui  a  pris  naissance  par  la  circulaire 
du  Département  des  finances  du  42  janvier  1867,  pèche  par  une 
confusion  qui  consiste  à  voir  dans  la  production  une  contraven- 
tion, tandis  que  l'esprit  de  la  loi  est  que  la  production  n'est  que 
4a  mise  au  jour  d'une  contravention,  et  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu 
à  l'amende,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  contravention. 

Ch.  Conod. 


Nominations. 

Dans  sa  séance  du  20  mars,  le  tribunal  cantonal  a  nommé  : 

Assesseur  du  cercle  de  Sullens:  M.  Dubrit,  syndic,  à  Bournens, 
en  remplacement  de  M.  Francillon,  appelé  à  d'autres  fonctions; 

Assesseur  du  cercle  de  Romanel  :  H.  Henri  Peytrequin,  secré- 
taire-municipal, à  Romanel,  en  remplacement  de  M.  Deluz,  décédé; 

Assesseur  du  cercle  de  Lucens  :  M.  Jules-François  Corthêty.  car 
pitaine,  à  Brenles,  en  remplacement  de  M.  Ch.-D.  Corlhésy,  démis- 
sionnaire. 


LAUSANNE.   —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DELISLE. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissant  une  fois  par  semaine ,  le  samedi. 


L'année  d'abonnement  'commence  le  4"  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  —  On  s'abonne  provisoirement  chez 
MM.  Howard  et  Delisle,  imprimeurs  à  Lausanne.  —  Lettres 
et  argent  franco. 


SOMMAIRE  :  Cassation  civile:  Hoirs  de  Murait  c.  Etat  de  Vaud;  droit 
de  mutation  concernant  une  succession.  —  Jaquier  c.  Bloch;  nullité 
de  jugement.  —  Tribunal  civil  dTAubonne  :  H.  P.  c.  J.-F.  J.;  question 
de  nullité  ou  de  réduction  dans  la  saisie  par  suite  de  la  plus-pétition. 
—  Tribunal  de  police  de  Vevey  :  Conod  c.  Etat  de  Vaua  ;  contraven- 
tion à  la  loi  sur  le  timbre.  —  Nominations, 


COUR  HE   CASSATION   CIVILE. 

Séance  du  13  mais  1867. 

Présidence  de  M.  E.  Dumartheray. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Gaulis,  pour  les  hoirs  de  Murait,  savoir  : 

Ernestine-Caroline  de  Loriol  née  de  Murait; 
Jeanne-Elisabeth  de  Murait. 
Cârêsole,  pour  Etat  de  Vaud. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour,  délibérant ,  a  vu  que  Charles  de  Murait ,  Ernestine- 
Caroline  de  Loriol  née  de  Murait  et  Jeanne-Elisabeth  née  de  Mu- 
rait ,  ont  ouvert  action  à  l'Etat  de  Vaud  et  ont  conclu  à  ce  qu'il 
«oit  prononcé  : 

1°  Que  les  immeubles  délaissés  dans  le  canton  de  Vaud  par 
Edouard  de  Murait,  décédé  intestat,  ont  passé  à  ses  deux 
filles,  Ernestine-Caroline  de  Loriol  et  Jeanne-Elisabeth  de  Mu- 
rait, sans  être  assujettis  à  aucun  droit  de  mutation  ; 
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2°  Que  Charles  de  Murait  est  devenu  cessionnaire  en  lieu  de 
partage  des  dits  immeubles,  par  acte  reçu  Cuénod,  le  30 août 
1865 ,  et  qu'il  doit  être  inscrit  comme  propriétaire  au  cadastre  ; 

Que,  dans  l'instruction  de  la  cause,  il  a  été  reconnu  constant, 
entr'autres,  que  Edouard  de  Murait  est  décédé  subitement  à 
Morges,  où  il  était  en  passage,  le  15  février  1862,  sans  avoir  fait 
de  testament  et  laissant  sa  veuve ,  la  dame  Valentine  née  Deles- 
sert  et  deux  filles  mineures; 

Que  le  lendemain  16,  le  juge  de  paix  de  Corsier  a,  par  me- 
sure conservatoire  et  eu  égard  aux  mineurs ,  apposé  les  scellés 
dans  le  château  de  Chardonne  que  le  défunt  possédait  en  indi- 
vision avec  son  frère,  Charles  de  Murait; 

Que  le  13  mars  suivant,  ce  même  juge  a  voulu  procéder  à 
l'invei  taire  des  meubles  et  immeubles  de  la  succession  ,  dans  le 
cercle  de  Corsier,  selon  l'art.  208  du  Code  pénal  ; 

Que  Charles  de  Murait  et  la  dame  veuve  Valentine  de  Murait 
s'y  sont  opposés ,  estimant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inventaire, 
attendu  que  les  enfants  de  feu  Edouard  de  Murait  et  leurs  biens 
sont  régis  par  la  loi  bernoise,  et  que  l'autorité  tutélaire  de  la- 
quelle ils  relèvent  les  dispense  de  cette  formalité  ; 

Que  le  juge  de  paix  a  pris  acte  de  cette  réponse  et  a  levé  les 
scellés  apposés  sous  la  décharge  provisoire  à  lui  donnée  par 
M.  et  Mme  de  Murait,  et  sous  réserve  d'une  déclaration  ultérieure 
de  la  part  de  l'autorité  tutélaire  de  Berne  qui  dispensât  de  la 
prise  d'inventaire  ; 

Qu'en  date  du  17  du  dit  mars,  la  commission  des  Orphelins 
de  l'Abbaye  des  Tanneurs  à  Berne ,  de  laquelle  ressortissent  les 
mineurs  de  Murait,  a  déclaré  que ,  quant  aux  biens  meubles  et 
immeubles  laissés  par  feu  Edouard  de  Murait  qui  se  trouvent 
dans  le  canton  de  Vaud,  elle  se  contente ,  pour  l'inventaire  qui 
doit  en  être  dressé,  de  la  taxe  du  cadastre  et  des  polices  d'assu- 
rance contre  l'incendie  mobilière  et  immobilière  ; 

Que  le  contrat  de  mariage  des  époux  Edouard  de  Murait  et 
Valentine  née  Delessert ,  en  date  du  26  juin  1845 ,  fait  à  Rolle , 
n'institue  pas  la  dame  de  Murait  comme  mère  tutrice  des  enfants 
û  naître ,  au  cas  du  prédécès  de  son  époux ,  et  que  cette  dame 
n'a  pas  été  revêtue  de  celte  qualité  par  unç  autorité  tutélaire 
vaudoise  ; 
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Que  feu  Edouard  de  Murait  était  bourgeois  de  Berne  et  de 
Valleyres-sous-Rances  ; 

Que,  daus  sa  succession,  se  trouvait  une  maison  à  Berne,  pro- 
venant de  son  père;  —  qu'à  sa  mort,  cette  maison  a  été  ins- 
crite dans  les  registres,  de  la  perception  de  l'impôt  (Grundbucher) 
au  nom  de  Yalentine  de  Huralt  née  Delessert,  sa  veuve  ; 

Que  les  formalités  de  l'envoi  en  possession  de  la  succession 
ont  eu  lieu  à  Berne  ; 

Qu'Edouard  de  Huralt  exerçait  ses  droits  politiques  à  Berne, 
et  n'a  pas  fait  de  déclaration  de  changement  de  domicile ,  soit  à 
Berne,  soit  à  Chardonne ,  depuis  le  décès  de  son  père  en  4858  ; 

Que  le  30  août  4865,  Yalentine  de  Huralt  née  Delessert ,  do- 
miciliée à  Berne,  alors  en  séjour  à  Chardonne,  et  agissant  comme 
tutrice  de  ses  deux  filles  mineures  avec  l'autorisation  de  la  com- 
mission des  Orphelins  susmentionnée  ,  et  agissant  aussi ,  pour 
tout  ce  qui  peut  la  concerner  personnellement,  comme  membre 
de  l'hoirie  de  son  défunt  mari,  a  fait  cession  en  lieu  de  partage, 
selon  acte  du  notaire  Cuénod-Churchill  à  Vevey,  à  son  beau-frère 
Charles  de  Huralt ,  de  la  part  et  de  tous  les  droits  de  la  susdite 
hoirie,  consistant  en  la  moitié  des  immeubles  que  les  deux  frères 
de  Murait  possédaient  indivisément  dans  le  cercle  de  Corsier, 
provenant  de  la  succession  de  leur  père,  Bernard  -  Louis  de 
Murait  ; 

Que  le  4er  novembre  4865,  le  notaire  Cuénod  ,  au  nom  de  la 
dame  veuve  de  Murait ,  a  fait  parvenir  à  la  justice  de  paix  de 
Corsier  une  déclaration  de  succession,  émanée  de  la  sus- 
dite commission  des  Orphelins  de  Berne,  datée  du  5  octobre 
4865,  portant  que  la  succession  de  M.  Edouard  de  Murait,  dé- 
cédé en  4862,  comprenant  la  co-propriété  du  domaine  dit  le 
château  de  Chardonne  qu'il  possédait  en  indivision  avec  son 
frère,  s'est  ouverte  ab-inlestat  à  Berne  et  d'après  les  lojs  du  can- 
ton de  Berne,  en  faveur  de  sa  veuve  Mme  Valentine  de  Murait  née 
Delessert,  mais  que,  vu  l'existence  des  deux  filles  mineures  du 
défunt  et  d'après  la  loi  du  27  mai  4847,  la  dite  veuve  tutrice  ne 
pouvait  aliéner  les  immeubles  de  la  succession  de  son  mari  sans 
Je  consentement  de  l'autorité  tutélaire,  etc.  ; 

Que  le  42  mars  4866,  le  receveur  du  district  a  communiqué 
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à  la  dame  veuve  de  Murait  la  décision  du  département  des 
finances  du  2  du  dit  mois,  relative  à  la  succession  de  M.  Edouard 
de  Murait  pour  les  immeubles  situés  dans  le  cercle  de  Corsier, 
et  portant,  entr' autres  : 

1°  Qu'il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  de  mutation  du  4%  sur 
la  valeur  de  ces  immeubles,  attendu  qu'à  teneur  de  la  loi  ber- 
noise, la  femme  du  défunt  est  héritière  de  son  mari  ; 

2°  Que  l'amende  prévue  à  l'art.  146  de  la  loi  du  25  mai  1824 
est  encourue  par  les  héritiers  de  Murait; 

3°  Que  l'acte  de  cession  du  30  août  1865,  stipulé  avant  que  la 
cédante;  dame  de  Murait,  fut  régulièrement  propriétaire,  est 
considéré  comme  nul  et  de  nul  effet; 

Que,  sur  recours  de  Charles  de  Murait  et  de  la  veuve  d'Edouard 
de  Murait  contre  la  décision  susmentionnée  du  département,  le 
Conseil  d'Etat  a,  par  décision  du  29  juin  1866,  maintenu  l'obli- 
gation du  droit  de  mutation  sur  la  valeur  des  immeubles  de  la 
succession  de  Murait  situés  à  Corsier,  et  la  nullité  de  l'acte  de 
cession  en  lieu  de  partage  du  30  août  1865,  tout  en  consentant 
à  renoncer  à  l'amende  encourue  ; 

Que,  par  sa  décision  du  27  septembre  1866,  le  Conseil  d'Etat, 
vu  l'action  ouverte  à  l'Etat  par  les  héritiers  de  Murait,  au  sujet 
du  droit  de  mutation,  a  rapporté  sa  décision  du  29  juin  qui  re- 
nonçait à  l'amende  ; 

Qu'il  existe  au  dossier  une  lettre  du  département  de  justice  et 
police  du  canton  de  Berne,  adressée  en  réponse  au  département 
vaudois  des  finances,  et  portant  en  substance  que,  d'après  les 
lois  bernoises,  les  époux  sont  réciproquement  héritiers  néces- 
saires (Notherben)  ;  le  mari  héritant  de  sa  femme  décédée  avant 
lui,  et  la  femme  héritant  de  son  mari  prédécédé,  soit  qu'il  y  ait 
des  enfants,  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas;  —  que,  toutefois,  au  cas 
où  il  n'existe  pas  d'enfants,  les  époux  peuvent  renoncer,  par 
contrat  écrit,  à  la  qualité  d'héritiers  nécessaires;  et,  enfin,  que 
les  enfants  n'héritent  que  lorsque  l'époux  survivant  est  lui-même 
décédé  ; 

Que,  sur  la  question  unique  posée  au  tribunal  civil,  ce  tribu-, 
nal  a  déclaré  que  le  séjour  d'Edouard  de  Murait  à  Chardonne 
était  un  séjour  d'été;  —  que  le  fait  qu'il  était  propriétaire  et 
avait  un  logement  et  un  mobilier  à  Chardonne  ne  donnait  pas  à 
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son  séjour  le  caractère  de  principal  établissement ,  à  raison  de 
ses  fréquents  changements  de  résidence  et  de  ce  qu'il  n'a  jamais 
fait  de  déclaration  légale  et  manifesté  l'intention  de  changer  son. 
domicile  d'origine  ; 

Que,  statuant  ensuite  sur  les  conclusions  prises  par  les  par- 
ties dans  la  cause,  le  tribunal  civil  a  refusé  les  conclusions  des 
demandeurs  de  Murait  et  a  admis  celles  prises  au  nom  de  l'Etat; 

Que  la  partie  de  Murait  motive  son  recours  contre  ce  juge- 
ment sur  un  moyen  de  réforme  qui  consiste  à  arguer  d'une 
fausse  application  de  l'art.  2  du  code  civil,  en  ce  que  les  filles 
d'Edouard  de  Murait,  cédant  leur  part  aux  immeubles  provenant 
de  leur  père,  situés  dans  le  canton  de  Vaud,  se  sont  basés  sur 
la  loi  vaudoise  (art.  530  c.  civ.)  qui  donne  aux  enfants  la  suc- 
cession directe  dans  les  biens  délaissés  par  père  ou  mère 'décédé 
intestat,  et  sur  le  dit  art.  2  du  dit  code'  qui  statue  que  les  im- 
meubles situés  dans  le  canton  sont  régis  par  la  loi  vaudoise,  d'où 
il  suit  que  le  jugement  qui  déclare  la  veuve  seule  héritière  de 
son  mari  et  qui  met  de  côté  l'acte  par  lequel  les  enfants  ont  fait 
cession  en  lieu  de  partage  devrait  être  réformé. 

Considérant  qu'il  résulte  des  faits  constants  au  procès  que 
jusques  à  sa  mort,  Edouard  de  Murait  a  conservé  son  principal 
établissement  à  Berne ,  lieu  d'origine  et  du  domicile  de  sa  fa- 
mille; 

Que  sa  succession  s'est  ouverte  à  Berne  d'après  la  loi  ber- 
noise et  et  que  ses  biens  ont  été  dévolus  d'après  les  règles  de 
cette  loi,  sans  distinction  quant  aux  lieux  de  situation  de  ces 
biens,  meubles  ou  immeubles  ; 

Considérant  que  la  volonté  de  la  veuve  d'Edouard  de  Murait 
et  de  ses  enfants,  soit  de  leurs  représentants,  a  été  exprimée 
positivement  dans  le  sens  de  soumettre  la  dévolution  de  tous  les 
biens  du  défunt  aux  dispositons  de  la  loi  bernoise; 

Que  c'est  ainsi  et  dans  ce  but  que  la  dame  veuve  de  Murait 
s'est  prévalue  de  cette  loi  pour  être  dispensée  de  l'inventaire 
auquel  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Corsier  était  appelé  à  pro- 
céder à  l'égard  des  biens  du  défunt  situés  dans  ce  cercle  ; 

Que  la  déclaration  de  la  dite  dame  a  été  confirmée  par  celle 
de  la  commission  bernoise  des  orphelins,  en  date  du  41  mars 
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1862,  qui  montre  que  cette  commission,  d'accord  avec  la  famille 
de  feu  Edouard  de  Murait,  ne  séparait  point  les  biens  du  défunt  ' 
situés  dans  le  canton  de  Vaud  d'avec  ses  autres  biens,  sous  lé 
rapport  de  la  masse  unique  qu'ils  composaient,  en  tant  que  suc- 
cession  du  défunt  ; 

Considérant  que,  par  un  nouvel  acte  daté  du  5  octobre  1865, 
la  même  commission ,  en  étant  requise  par  les  intéressés,  a  fait 
la  déclaration  de  succession  transcrite  plus  haut,  de  laquelle  il 
résulte  d'une  manière  évidente  que  la  propriété  des  biens  du 
défunt  situés  dans  le  cercle  de  Corsier,  comme  celle  de  ses 
autres  biens ,  a  été  dévolue  à  la  dame  veuve  de  Murait  au  titre 
d'héritière  directe  de  son  mari,  laquelle  déclaration  a  été  trans- 
mise à  la  justice  de  paix  du  cercle  de  Corsier,  de  la  pari  de  l'hé- 
ritière et  aux  fins  de  perception  du  droit  de  mutation,  selon 
l'art.  31  de  la  loi  vaudoise  du  25  mai  1824,  ainsi  que  de  trans- 
cription de  l'acte  dans  les  registres  et  de  désignation  au  dépar- 
tement des  finances  et  au  receveur  ; 

Considérant  que  de  l'ensemble,  tout  comme  de  chacun  de  ces 
divers  actes  et  faits  constatés,  il  apparaît  clairement  que  la  veuve 
et  les  enfants  de  feu  Edouard  de  Murait  se  sont  placés  sous 
l'empire  des  dispositions  de  la  loi  bernoise  pour  la  dévolution 
de  l'entier  de  la  succession  du  défunt  et  n'ont  nullement  en- 
tendu faire  régir  la  partie  de  cette  succession  située  dans  le 
canton  de  Vaud  par  la  loi  de  ce  canton  quant  aux  droits  hérédi- 
taires sur  cette  partie  ; 

Qu'il  ne  s'est  manifesté  aucune  contestation  ou  dissentiment 
entr'eux  au  sujet  du  droit  de  la  veuve  du  défunt  de  lui  succéder, 
au  titre  d'héritière  de  tous  ses  biens  ; 

Que,  spécialement,  les  enfants  de  Murait  n'ont  point  réclamé 
en  leur  faveur  la  succession  directe  quant  aux  immeubles  et 
biens  de  leur  père  situés  dans  le  canton  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'Etat  n'est  pftint  intervenu  en 
vue  de  faire  régler  le  sort  de  cette  partie  de  la  succession, 
autrement  que  ne  le  voulaient  les  intéressés  ; 

Considérant  que  la  famille  du  défunt  Edouard  de  Murait  a  pris 
ainsi,  dès  l'origine,  vis-à-vis  de  la  succession,  notamment  à 
l'égard  des  biens  de  cette  succession  qui  sont  sur  sol  vaudois, 
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une  position  déterminée  de  laquelle  il  résulte  que  la  veuve  de 
Murait  a  été  revêtue  de  la  qualité  d'héritière  de  toute  la  succes- 
sion et  que  la  propriété  lui  en  a  été  dévolue  ; 

Qu'on  ne  saurait,  d'ailleurs,  s'arrêter  à  la  circonstance  que  le 
droit  de  propriété  attribué  à  l'héritier  nécessaire  que  reconnaît 
la  loi  bernoise,  n'est  pas  aussi  complet  et  absolu  que  celui  de 
l'héritier  non  nécessaire,  puisque  le  caractère  essentiel  de  l'hé- 
ritier se  retrouve  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  ; 

Considérant  que  les  demandeurs  de  Murait  ne  sauraient  être 
admis  à  invoquer  actuellement  les  effets  de  l'art.  530  du  c.  civil, 
dans  le  sens  qu'ils  l'entendent,  à  savoir  :  de  faire  envisager  les 
enfants  de  Murait  comme  seuls  héritiers  des  immeubles  vaudois, 
et  ainsi  de  faire  libérer  l'héritière  réelle  du  droit  de  mutation 
statué  par  nos  lois  ; 

Qu'il  ne  peut  leur  appartenir,  d'ailleurs,  de  s'appuyer  sur  le 
texte  de  l'art.  2  §  2  du  dit  code  pour  contraindre  l'Etat  à  faire 
usage  de  cette  disposition  de  la  loi  ; 

.Que  l'Etat  est  libre  d'user  de  son  droit  souverain  lorsque  son 
assistance  est  réclamée  en  cas  de  divergence ,  ou  lorsqu'un  mode 
4e  dévolution  opposé  aux  principes  de  nos  lois  viendrait  à  être 
appliqué  par  une  loi  ou  des  actes  étrangers  au  canton,  ou,  enfin, 
lorsqu'il  le  juge  à  propos,  dans  l'intérêt  de  sa  souveraineté  ; 

Considérant,  dès  lors,  qu'en  refusant  les  conclusions  des  de- 
mandeurs qui  tendaient  à  faire  déclarer  que  les  deux  filles  de 
feu  Edouard  de  Murait  ont  hérité  des  immeubles  délaissés  par 
leur  père  dans  le  canton  de  Vaud,  le  tribunal  civil  à  bien  ap- 
précié les  actes  et  les  faits  de  la  cause  et  n'a  pas  fait  une  fausse 
application  de  la  loi  ; 

La  cour  de  cassation  : 
Rejette  le  recours; 

Maintient  le  jugement  du  tribunal  civil , 
Et  met  les  dépens  résultant  du  pourvoi  à  la  charge  des  de- 
mandeurs de  Murait. 
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COUR  DE   CASSATION   CIVILE. 

Séance  du  19  mars  1867. 
Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Louis  Jaquier ,  à  Vucherens ,  recourt  contre  la  sentence  ren- 
due par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Hoùdon  le  17  janvier  1867,. 
dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Nathan  Bloch,  à  Houdon. 

Vu  la  déclaration  contenue  en  l'acte  de  recours  portant  que 
Jaquier  se  réserve  de  procéder  devant  la  cour  par  inscription  en 
faux  au  sujet  de  diverses  erreurs  de  fait  renfermées  dans  la  sen- 
tence attaquée  ; 

Louis  Jaquier ,  interrogé  sur  la  question  de  savoir  s'il  main- 
tient son  inscription  en  faux,  répond  affirmativement;  puis  il 
précise  la  portée  de  celte  inscription  en  déclarant  : 

1°  Qu'il  n'a  traité  à  l'occasion  de  l'échange  des  chevaux  qu'a- 
vec Jacob  Bloch  et  le  fils  de  celui-ci,  Clément  Bloch  ; 

2°  Qu'il  ne  connaît,  au  point  de  vue  du  procès  actuel,  pas  plus 
Nathan  Bloch  que  son  fils  Gustave ,  et  que ,  s'il  a  livré  à  Nathan 
Bloch  fr.  400,  c'est  uniquement  ensuite  de  l'ordre  écrit  signé 
par  Clément  Bloch,  avec  lequel  il  avait  traité  soit  àPayerne,  soit 
à  Rue. 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  racle  de  recours,  comme 
aussi  des  réponses  faites  par  Jaquier  à  l'audience  de  la  cour, 
que  celui-ci  attaque  certaines  déclarations  du  procès-verbal  du 
juge  comme  reposant  sur  des  erreurs  de  fait,  mais  qu'il  ne  pré- 
tend nullement  que  le  juge  de  paix  ait  sciemment,  soit  avec  dol, 
constaté  comme  vrai  un  fait  qu'il  savait  être  faux ,  ou  comme 
faux  un  fait  qu'il  savait  être  vrai  ; 

Attendu  dès  lors  que  la  partie  Jaquier  n'allègue  point  l'exis- 
tence d'un  délit  de  faux,  et  que  par  conséquent  il  n'y  a  pas  lieu 
à  procéder,  dans  le  cas ,  conformément  aux  art.  111  et  suivants 
du  code  de  procédure  civile  ; 

La  cour  décide  de  ne  pas  s'arrêter  aux  critiques  que  Jaquier 
élève  sous  forme  d'inscription  de  faux  contre  le  procès-verbal 
du  jugement. 

Passant  ensuite  à  l'examen  du  recours,  qui  est  motivé  entre 
autres  sur  ce  que  la  condamnation  du  recourant  au  paiement 
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d'une  somme  de  fr.  150  n'est  justifiée  par  la  production  d'aucun 
titre,  pas  plus  que  par  aucune  décision  de  fait  donnée  par  le  juge, 
de  paix  ; 

Attendu  que,  dans  la  cause  actuelle,  Nathan  Bloch  a  conclu  & 
ce  que  Louis  Jaquier  soit  condamné  à  lui  payer  fir/150  pour 
solde  du  prix  de  vente  d'un  cheval  ; 

Que  Louis  Jaquier  a  combattu  celte  réclamation ,  en  prêtent 
dant  ne  rien  devoir  au  demandeur  Nathan  Bloch  ; 

Que,  statuant ,  le  juge  de  paix  a  accordé  les  conclusions  du, 
demandeur. 

Attendu  qu'en  effet  on  ne  trouve  pas  dans  le  procès-verbal  de 
jugement  une  décision,  soit  déclaration  de  fait  qui  établisse  que 
le  recourant  Jaquier  soit  débiteur  de  H.  Bloch  pour  une  somme, 
defr.  150; 

Attendu  que  l'existence  d'une  obligation  de  cette  nature  ne 
résulte  pas  davantage  de  la  teneur  d'un  titre  au  procès ,  puisque 
la  quittance  qu'on  voit  au  dossier  sous  n°  5,  porte  simplement 
que,  le  28  septembre  1866,  N.  Bloch  a  reçu  de  L.  Jaquier  une 
somme  de  fr.  400  à  compte,  mais  que  cette  pièce  n'établit  nul- 
lement que ,  après  le  susdit  paiement  de  fr.  400,  L.  Jaquier  soit 
resté  débiteur  vis-à-vis  de  N.  Bloch  d'une  somme  de  fr.  150.; 

Attendu  dès  lors  que  le  juge  de  paix  a  condamné  le  recourant 
au  paiement  d'une  valeur  qui  n'est  justifiée  ni  par  une  décision 
de  fait,  ni  par  un  titre; 

Que  cette  lacune  constitue  une  violation  des  règles  de  la  pro- 
cédure dans  le  genre  de  celles  prévues  à  l'art.  405  §  b  du  code 
de  procédure  civile. 

Vu  cet  article  ; 
La  cour  de  cassation  : 

Admet  le  recours  ; 

Annule  la  sentence  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Houdon  ; 

Et  renvoie  la  cause  au  juge  de  paix  du  cercle  de  Mézières  pour 
être  jugée  à  nouveau  ; 

Le  jugement  qui  interviendra  statuera  sur  les  dépens  tant  du 
jugement  annulé  que  sur  ceux  de  cassation;  ces  derniers  sur 
état  réglé  par  le  président  de  la  cour. 
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Nous  publions  le  jugement  qui  suit ,  parce  qu'il  a  décidé  une 
question  de  droit  qui  peut  fréquemment  se  présenter. 

Le  débiteur  concluait  à  la  nullité  de  la  saisie  :  le  créancier, 
tout  en  maintenant  le  chiffre  indiqué  dans  sa  poursuite ,  criti- 
quait celte* conclusion,  disant  que,  puisque  l'opposant  reconnais- 
sait devoir  une  somme  de ,  il  pouvait  y  avoir  réduction  dans 

celle-ci,  mais  non  nullité  totale. 

Le  demandeur  répondait  que,  comme  il  avait  toujours  déclaré 

devoir  une  somme  de et  offert  inutilement  de  la  payer,  son 

adversaire  n'avait  pas  eu  le  droit  d'agir  par  voie  d'exécution  pour 
cette  valeur;  que,  conséquemment,  la  poursuite  devait  être  an- 
nulée,dès  l'instant  où  il  serait  admis,  qu'il  ne  devait  que  ce  qu'il 
avait  reconnu.  —  Il  était  cependant  d'accord  que  si ,  au  con- 
traire ,  il  était  débiteur  d'une  valeur  plus  considérable  que  celle 
offerte  et  cependant  moindre  que  celle  réclamée  alors,  il  y  avait 
non  pas  nullité,  mais  seulement  réduction. 

Cette  dernière  manière  de  voir  n'a  pas  été  accueillie  par  le 
tribunal  d'Aubonne. —  Il  n'y  a  eu  de  recours  en  cassation  exercé 
ni  par  l'une,  ni  par  l'autre  des  parties. 


TRIBUNAL   CIVIL   DU  DISTRICT  D  AUBONNE. 

Séance  du  21  février  1867. 

Présidence  de  M.  Rochat,  président. 

Henri  P.  c.  Jean-François  J. 

Faits  non  contestés. 

1«  Le  3  mars  1855,  C.  P.,  père  du  demandeur  H.  P.,  a  sous- 
crit deux  billets  en  faveur  de  A.  C,  de  fr.  300  chacun,  rembour- 
sables dans  le  délai  d'une  année ,  intérêt  au  4  %  dès  le  9  jan- 
vier pour  l'un  et  dès  le  29  janvier  1855  pour  l'autre  ; 

2°  Le  26  mars  1862,  C.  est  intervenu  dans  le  bénéfice  d'in- 
ventaire de  la  succession  de  C.  P.,  pour  le  paiement  de  ces  deux 
billets,  avec  intérêt  dès  le  9  (pour  l'un)  et  dès  le  29  (pour  l'autre) 
janvier  1855,  en  offrant  déduction  de  fr.  150  reçus  à  compte  le 
26  mai  1855,  avec  bonification  d'intérêt  dès  lors; 
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3°  Le  10  mai  1862 ,  ces  deux  billets  onl  été  cédés  à  J.  et  H., 
à  Rolle,  par  A.  C; 

4°  Il  existe  dans  les  pièces  deux  lettres  adressées  par  H.  P. 
aux  créanciers ,  en  réponse  à  la  réclamation  qui  était  faite  à 
l'hoirie  de  P.  B.  pour  le  paiement  de  ces  titres ,  rapport  soit  à 
ces  lettres  ; 

5°  Le  45  août  1862,  les  créanciers  ont  dirigé  contre  H.  P. 
une  saisie  pour  le  paiement  des  deux  billets ,  intérêt  dès  1855, 
sous  déduction  de  fr.  150; 

6°  Le  11  septembre  1862,  H.  P.  a  opposé  à  cette  saisie  et  a 
conclu  à  ce  qu'elle  soit  réduite  à  fr.  312  ,  avec  intérêt  dès  le  9 
janvier  1862  ; 

7°  P.  n'a  pas  donné  suite  à  celte  opposition  ; 
8°  Les  créanciers ,  ensuite  d'un  acte  de  défaut  de  biens  ob- 
tenu, ont  cité  en  contrainte  par  corps  par  mandat  du  14  mars 
1863; 

9°  P.  a  opposé  de  nouveau  le  19  mars ,  en  demandant  encore 
la  réduction  à  fr.  312;  il  n;a  pas  donné  suite  à  cette  opposition, 
et  la  contrainte  par  corps  a  été  prononcée  par  le  juge  le  22  avril 
1863; 

10°  Le  9  octobre  1866,  Jean-François  J.  a  dirigé  contre  H.  P. 
une  saisie  par  voie  de  subhastation ,  en  réclament  le  paiement 
des  deux  titres,  avec  intérêt  dès  1855  et  les  frais  des  saisies  an- 
térieures ,  offrant  toutefois  déduction  de  fr.  150  reçus  le  26  mai 
1855; 
11°  H.  P.  a  opposé  par  mandat  du  3  novembre  1866  ; 
12°  Les  parties  ont  paru  devant  le  juge  le  21  novembre  et 
n'ont  pu  être  conciliées  ; 

13°  À  la  séance  du  7  février,  le  demandeur  P.  a  produit  des 
pièces,  soit  reçus ,  au  nombre  de  16,  dans  le  but  de  prouver  la 
réduction  des  titres  ; 

14°  A  la  séance  de  ce  jour  21  février,  le  défendeur  J.  a  dé- 
posé un  reçu  du  26  mai  1855,  signé  par  le  secrétaire  P.,  au  nom 
de  la  municipalité  de  L.,  constatant  que  C.  P.,  père  du  deman- 
deur, a  livré  fr.  150  à  compte  de  ce  qu'il  doit  à  C. 
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Questions  de  faits  à  résoudre. 

1°  Est-il  constant  que  le  3  mars  1855,  outre  les  deux  billets 
souscrits ,  s'élevant  ensemble  à  fr.  600,  C.  P.  était  encore  débi- 
teur d'une  somme  de  fr.  100  en  faveur  d'A.  C.  ?  —  Oui. 

2°  Etait-il  débiteur  d'une  somme  plus  forte?  —  Non. 

3°  Dès  le  26  mai  1855  était-il  dû  par  C.  P.  à  Â.  C.  d'autres 
valeurs  que  celle  des  deux  billets  faisant  fr.  600?  —  Non. 

4°  Est-il  constant  que  les  susdits  billets  ont  été  partiellement 
éteints  par  des  livrances  successives?  — -Oui. 

5°  Est-il  constant  qu'en  1862,  soit  au  moment  du  bénéfice 
d'inventaire  de  la  succession  de  C.  P.,  soit  au  moment  du  par- 
tage de  cette  succession,  A.  C.  a  reconnu  qu'il  n'était  plus  créan- 
cier que  d'une  valeur  de  fr.  312,  et  qu'en  tout  cas  il  y  aurait  à 
déduire  les  valeurs  qui  avaient  été  livrées  soit  à  lui ,  soit  à  son 
père,  soit  à  des  tiers  ?  —  On  l'ignore. 

Le  tribunal,  au  complet ,  passe  immédiatement  au  jugement , 
à  huis-clos. 

Le  président  donne  lecture  des  conclusions  des  parties  : 

«c  H.  P.  conclut  à  ce  que ,  par  sentence  avec  dépens ,  il  soit 
prononcé  que  la  saisie  immobilière  par  voie  de  subhastation  que 
J.-F.  J.  a  fait  inster  à  "son  préjudice  par  exploit  du  9  octobre 
1866  est  nulle.  » 

«  J.-F.  J.  estime,  au  contraire,  que  sa  saisie  doit  être  main- 
tenue, mais  pour  les  sommes  suivantes  : 

»  a)  Trois  cent  douze  francs  avec  intérêt  au  4%  dès  le  9  jan- 
vier 1862; 

»  b)  Cent  cinquante  francs  avec  intérêt  au  4  °/0  dès  le  29  jan- 
vier 1861. 

»  Il  conclut  avec  dépens  à  ce  que  l'opposition  soit  écartée  et 
à  ce  que  sa  saisie  soit  maintenue  dans  les  limites  ci-dessus.  » 

Le  tribunal  a  vu  : 

Que  C.  P.,  père  du  demandeur  H.  P.,  était,  le  3  mars  1855, 
débiteur  d' A.  C.  d'une  somme  de  fr.  700; 

Que  ce  jour-là  C.  P.  a  souscrit,  en  faveur  de  C,  deux  billets 
de  fr.  300  chacun,  à  compte  des  fr.  700  qu'il  devait; 
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Que,  dès  cette  date  jusqu'au  26  mai  1855,  les  fr.  400  restant 
ont  été  réglés ,  de  sorte  qu'il  ne  restait  dû  par  P.  à  C.  que  les 
deux  susdits  billets,  valant  en  capital  ensemble  fr.  600; 

Que  le  26  mars  1862 ,  C.  est  intervenu  dans  le  bénéfice  d'in- 
ventaire de  la  succession  de  son  débiteur,  C.  P.,  pour  le  paie- 
ment de  ces  deux  billets,  avec  intérêt  dès  1855  (9  janvier  pour 
l'un  et  29  janvier  pour,  l'autre),  en  offrant  déduction  de  fr.  150 
reçus  à  compte  le  26  mai  1855; 

Que  le  10  mai  1862,  ces  deux  billets  ont  été  cédés  par  C.  à  J. 
etH.,àRolle; 

Que  le  15  août  1862 ,  les  créanciers  ont  dirigé  contre  H.  P., 
l'un  des  héritiers  de  C.  P.,  une  saisie  pour  le  paiement  des  deux 
billets,  avec  intérêt  dès  1855,  sous  déduction  de  fr.  150; 

Que  le  11  septembre  1862,  P.  a  opposé  à  celte  saisie,  en  de- 
mandant à  ce  qu'elle  soit  réduite  à  fr.  312 ,  avec  intérêt  dès  le 
9  janvier  1862; 

Que  P.  n'a  pas  donné  suite  à  cette  opposition  ; 

Qu'ensuite  d'un  acte  de  défaut  de  biens  obtenu,  les  créan- 
ciers ont  cite  celui-ci  en  contrainte  par  corps ,  par  mandat  du 
U  mars  1863; 

Que  P.  a  opposé  de  nouveau  le  19  mars  ,  en  demandant  en- 
core la  réduction  à  fr.  312  ; 

Qu'il  n'a  pas  donné  suite  à  cette  opposition  ,  ensorte  que  la 
contrainte  par  corps  a  été  prononcée  par  le  juge  le  22  avril 
1863; 

Que  le  9  octobre  1866,  J.-F.  J.  a  dirigé  contre  le  même  P. 
une  saisie  par  voie  de  subhastation  ,  pour  obtenir  paiement  des 
deux  billets,  avec  intérêt  dès  1855  et  frais  de  saisies  antérieures, 
offrant  déduction  de  fr.  150  reçus  le  26  mai  1855; 

Que  P.  a  opposé  par  mandat  du  3  novembre  1866  ; 

Qu'il  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  la  saisie  est  nulle, 
attendu  qu'il  ne  doit  pas  ce  qu'on  lui  réclame  ; 

Que,  dans  sa  demande,  il  a  reconnu  devoir  fr.  312,  avec  inté- 
rêt dès  1862 ,  tout  en  continuant  à  conclure  à  la  nullité  de  la 
saisie. 

Attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  spécialement  des  pièces  et 
spécialement  des  reçus  produits,  qu'il  y  a  plus-pétition  dans  cette 
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poursuite,  les  deux  billets  du  3  mars  1855  ayant  été  partielle- 
ment éteints  par  le  débiteur  primitif,  C.  P.,  au  moyen  de  li- 
vrances  successives  ; 

Qu'il  apparaît  que  la  dette  de  P.  est  réduite  à  fr.  312,  avec 
intérêt  dès  le  9  janvier  1862  à  4  °/0  Tan. 

Considérant  que  c'est  mal  à  propos  que  P.  a  conclu  à  la  nul- 
lité de  la  saisie ,  puisque  lui-même  s'est  constamment  reconnu 
débiteur  de  fr.  312,  somme  pour  laquelle  son  créancier  avait  en 
tout  cas  le  droit  de  saisir,  droit  qu'il  devait  lui  reconnaître  ; 

Que  l'on  ne  saurait  admettre  que  la  plus-pétition  dans  une 
poursuite  entraine  sa  nullité  ; 

Que  les  erreurs  peuvent  être  corrigées  et  les  réductions  faites 
sans  annuler  toute  la  poursuite ,  qui  a  sa  raison  d'être  du  mo- 
ment qu'il  y  a  une  dette ,  et  doit  valoir  pour  ce  qui  est  réelle- 
ment dû  ; 

Qu'ainsi ,  dans  l'espèce ,  P.  aurait  dû  conclure  à  la  réduction, 
mais  non  à  la  nullité  ; 

Le  tribunal,  à  la  majorité  légale,  prononce  : 

La  saisie  du  9  octobre  1866,  instée  par  J.-F.  J.  contre  H.  P., 
par  voie  de  subhastation ,  est  maintenue  pour  la  somme  de  trois 
ceut  douze  francs,  avec  intérêt  à  4  %  l'an  dès  le  9  janvier  1862, 
et  ce  pour  toute  chose. 

Quant  aux  frais  du  procès  : 

Vu  les  décisions  qui  précèdent  ; 

Attendu  que  ni  P.,  qui  a  requis  la  nullité  de  la  saisie  ,  ni  J. 
n'ont  obtenu  l'adjudication  de  leurs  conclusions  ; 

Que,  dans  les  actes  intervenus  entre  P.  et  J.,  le  premier  a  tou- 
jours offert  le  paiement  de  la  somme  pour  laquelle  la  saisie  est 
maintenue  ; 

Vu  l'art.  254  du  Code  de  procédure  civile, 

Le  tribunal  décide  que  le  défendeur  J.,  gardant  ses  frais  pour 
son  propre  compte,  paiera  à  P.  les  trois  quarts  des  siens,  l'autre 
quart  restant  à  la  charge  de  celui-ci. 
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TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT    DE   VEVEY. 

Présidence  de  M.  de  Montet. 

Séance  du  15  février  1867. 

Sur  assignation  se  présente  Charles  Conod ,  avocat ,  domicilié- 
à  Lausanne,  recourant  contre  le  prononcé  du  préfet  de  ce  dis- 
trict, en  date  du  17  janvier  de  cette  année,  qui  lui  dénonce  une 
amende  de  15  fr.  pour  contravention  à  la  loi  sur  le  timbre. 

Le  recourant  Conod  est  entendu. 

Il  reprend  les  conclusions  de  son  recours  et  réclame  en  outre 
197  fr.  20  c.  à  litre  de  dommages-intérêts,  frais  et  déboursés. 

Les  débats  étant  terminés ,  le  tribunal  passe  au  jugement  à 
huis-clos. 

Puis ,  considérant  qu'il  est  constant  que  le  recourant  Conod  a 
produit  à  la  séance  du  tribunal  civil  du  district  de  Vevey  du  19 
janvier  dernier,  à  l'occasion  de  l'acceptation  de  la  succession  de 
M.  de  Wulknitz ,  une  procuration  venant  de  l'étranger,  datée  de 
Munich  le  29  décembre  1866,  signée  de  Henri  de  Wulknitz,  lé- 
galisée par  la  chancellerie  du  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud 
le  8  janvier  sur  estampille  en  lieu  et  place  de  timbre  et  de  visa 
pour  timbre  ; 

Que  le  susdit  tribunal,  vu  les  prononcés  administratifs  à  sa 
connaissance,  prononçant  des  amendes  pour  contraventions  à  la 
loi  sur  le  timbre  pour  des  faits  pareils  ;  vu  l'ambiguité  de  cette 
loi  et  les  interprétations  diverses  qui  en  résultent,  a  cru  devoir 
dénoncer  le  cas  au  préfet  de  ce  district  ; 

Que  ce  magistrat,  après  avoir  entendu  M.  l'avocat  Conod,  a, 
le  17  janvier  dernier,  dénoncé  au  dit  Conod  une  amende  de  15 
francs  pour  contravention  à  la  loi  du  21  novembre  1850  sur  le 
timbre  ; 

Que  l'avocat  Conod  a  recouru  au  tribunal  de  police  contre  la 
décision  du  préfet ,  par  acte  écrit  déposé  au  greffe  dans  les  dix 
jours ,  soit  le  21  janvier,  en  concluant  à  libération  de  l'amende 
prononcée,  avec  dépens. 

Statuant  sur  les  conclusions  du  recours,  et  attendu,  en  droit, 
que  la  pièce  objet  de  l'amende  est  une  procuration  ;  que  la  pro- 
curation acceptée  est  un  contrat  (c.  c,  art.  1467); 


Digitized  by 


Google 


—  224  — 

Que  .le  contrat  est  synonyme  de  convention  (c.  c,  art.  806); 

Que  la  procuration  Wulknitz  a  été  proposée  par  le  manda- 
taire an  mandant  qui  demeure  à  Munich ,  où  il  l'a  acceptée,  da- 
tée et  signée  ; 

Qu'ainsi  celte  pièce ,  qui  est  réellement  une  convention  ,  ve- 
nant de  l'étranger,  pouvait ,  aux  termes  de  l'art.  2  du  décret  du 
27  novembre  1863,  être  munie  d'estampilles  en  lieu  et  place  de 
visa  pour  timbre  ; 

Que  la  susdite  procuration  ,  du  format  moindre  de  la  feuille 
de  75  centimes  de  timbre,  a  été  revêtue  de  deux  estampilles, 
de  la  valeur  ensemble  de  80  centimes  ; 

Que  d'ailleurs  la  susdite  pièce  a  été  admise  par  la  chancel- 
lerie d'Etat,  qui  l'a  légalisée  comme  ayant  satisfait  aux  disposi- 
tions de  la  loi  sur  le  timbre; 

Par  ces  motifs ,  le  tribunal  admet  le  recours ,  annule  le  pro- 
noncé du  préfet  de  ce  district  en  date  du  47  janvier  dernier,  et 
libère  Charles  Conod ,  avocat  à  Lausanne ,  de  l'amende  de  15 
francs  qui  avait  été  prononcée  contre  lui  pour  contravention  à 
la  loi  sur  le  timbre. 

Les  frais  sont  mis  à  la  charge  de  l'Etat. 

La  réclamation  civile  est  admise  en  principe,  mais  le  tribunal 
la  réduit  à  la  somme  de  50  fr.  représentant  les  déboursés  et  va- 
cations que  cette  affaire  a  occasionné  au  recourant,  valeur  paya- 
ble par  l'Etat. 


Nominations. 

Dans  sa  séance  du  30  mars  dernier,  le  Conseil  d'Etat  a  accordé  une 
patente  de  notaire  à  M.  Alexis-Jeannot  Basson,  à  Yverdon . 

Dans  sa  séance  du  27  mars,  le  tribunal  cantonal  a  nommé  M.  Louis 
Magnin,  précédemment  syndic  à  Bellens,  aux  fonctions  d'assesseur 
de  la  justice  de  paix  de  Sullens,  en  remplacement  de  M.  Henri  Du- 
brit,  qui,  pour  cause  de  parente,  n'a  pas  accepté  son  élection. 


LAUSANNE.    —   IMPRIMERIE   HOWARD   ET  PELÎSLE. 
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XVe  ANNÉE.  —  N»  15.      SAMEDI  13  AVRIL  1867. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissant  une  fois  par  semaine ,  le  samedi. 


L'année  d'abonnement  commence  le  1er  Janvier  et  finit  au  3i 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  —  On  s'abonne  provisoirement  chez 
MM.  Howard  et  Delisle,  imprimeurs  à  Lausanne.  —  Lettres 
et  argent  franco. 


SOMMAIRE  :  Cassation  civile:  Despland  c.  dame  Despland  née  Yernier; 
règlement  d'intérêts  civils  ensuite  de  divorce.  —  Julie  Mathys  c.  Fritz 
Mathys  ;  demande  en  divorce  pour  cause  d'abandon,  conclusions  recon- 
ventionnelles et  nullité  du  jugement  pour  refus  d'insertion  au  programme 
d'une  question  <jui  pouvait  avoir  de  l'importance  sur  le  jugement  au 
fond.  —  Castation  pénale  :  Niess  c.  Municipalité  d'Orbe  ;  nullité  de  la 
décision  d'une  municipalité  à  l'occasion  d'une  contravention  sur  la  po- 
lice des  roules. — Ministère  public  c.  P.  B.;  réforme  d'un  jugement  pénal 
*  pour  défaut  de  condamnation  à  la  privation  des  droits  civiques.  —  Tri- 
bunal civil  cT Aigle  :  Question  de  dommages-intérêts  entre  fermiers- 
pécheurs.  —  Affaire  prnale  Egli,  arrêt  et  acte  d'accusation.  Exposition 
d'enfant. 


COUR    DE    CASSATION    C1VILK. 

Séance  du  28  mars  1867. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Avocats  plaidants  : 

MM.  Doret,  pour  Théodore-Alexandre  Despland,  demandeur. 

Ruchonnet,  pour  Louise  Despland,  défenderesse. 

Théodore-Alexandre  Despland,  à  Chessel,  recourt  contre  le 
jugement  du  tribunal  civil  du  district  d'Aigle,  en  date  du  13  fé- 
vrier 1867,  dans  la  cause  entre  lui  et  Louise  Despland  née 
Vernier. 

La  cour,  délibérant,  a  vu  que  les  époux  Despland- Vernier, 
parties  en  cause,  se  sont  unis  par  mariage  le  17  décembre  1863, 
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après  avoir  fait,  le  16  du  dit  mois,  un  contrat  qui,  par  ses  arti- 
cles 2,  3  et  4  soumet  l'association  conjugale  au  régime  de  la 
communauté  d'acquêts,  accorde  à  l'époux  survivant  l'usufruit 
des  biens  du  prédécédé,  et,  au  cas  où  il  y  aurait  contestation  à  cet 
égard,  vis-à-vis  de  l'épouse  survivante,  accorde  à  celle-ci  la  pro- 
priété du  quart  des  biens  de  l'époux  ;  et  enfin,  constitue  de  la 
part  de  l'époux  une  valeur  de  3000  fr.,  à  titre  de  don  de  survie 
en  faveur  de  l'épouse  ; 

Que  les  dits  époux  ont  été,  par  jugement  du  tribunal  civil  d'Ai- 
gle, du  44  février  1866,  divorcés  sur  la  demande  de  la  femme 
Despland,  à  raison  de  voies  de  fait,  sévices  et  injures  graves  de 
la  part  du  mari  Despland  ; 

Que  celui-ci  à  deux  enfants  vivants,  issus  d'un  premier  ma- 
riage ; 

Qu'il  n'y  a  pas  d'enfant  né  du  mariage  des  parties  en  cause; 

Qu'il  n'a  pas  été  fait  d'inventaire  des  biens  des  époux  Despland 
lors  du  mariage,  ni  lors  du  divorce  ;  . 

Que  l'action  actuelle  est  ouverte  à  l'instance  de  L.  Despland, 
laquelle  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  1°  que,  \av  suite  du 
divorce,  il  y  a  lieu  à  règlement  de  compte  relativement  aux  inté- 
rêts civils  nés  du  mariage  des  époux  Despland  ;  2°  que,  vu  la 
clause  2  du  contrat  de  mariage,  Despland  doit  à  la  demanderesse 
1250  fr.,  pour  sa  part  des  acquêts  ;  3°  que,  vu  la  clause  3,  il  est 
aussi  débiteur  envers  elle  de  2000  fr.,  représentant  les  avantages 
à  elle  faits  ;  4°  que,  vu  la  clause  4,  il  lui  doit  aussi  la  somme  de 
3000  fr.; 

Que  le  défendeur,  offrant  la  somme  de  1000  francs,  conclut  à 
libération  pour  le  surplus  demandé  ; 

Que,  résolvant  les  questions  posées,  le  tribunal  civil  déclare  : 

1°  Qu'il  n'a  pas  été  fait  d'acquêts  durant  le  mariage; 

2°  Qu'au  moment  du  mariage,  l'actif  net  du  mari  Despland 
était  d'au  moins  12,500  francs; 

3°  Que  les  avantages  assurés  à  la  femme  Despland,  par  les. 
articles  3  et  4  du  contrat  de  mariage  sont  estimés  par  le  tribu- 
nal à  3125  francs; 

Que,  statuant  ensuite  sur  les  conclusions  des  parties ,  le  tri- 
bunal civil  a  accordé  à  la  demanderesse  la  somme  ci-dessus  de\ 
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3125  francs,  comme  indemnité  représentative  des  avantages  à 
elle  faits  par  le  contrat  susmentionné; 

Que  Th.  Despland  s'est  pourvu  contre  ce  jugement,  en  disant 
comme  moyen  de  nullité  et  de  réforme  que,  d'après  l'art.  156 
§  2  du  code  civil,  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce  recevra  une 
indemnité  représentative  des  avantages  à  lui  faits  par  l'autre 
époux,  d'où  résulte  que  la  loi  a  entendu  qu'il  soit  alloué  autre 
chose  qu'une  valeur  légale  à  celle  des  avantages  faits  ;  or,  le 
tribunal  civil  a  interprété  ces  mots  dans  le  sens  d'une  égalité, 
tandis  qu'il  aurait  dû  apprécier  ce  que  pouvait  valoir  l'élément 
aléatoire  de  l'usufruit  attribué  à  la  femme  Despland  en  cas  de 
survivance,  et  ne  pas  transformer  en  capital  l'usufruit  prévu  à 
l'art.  3  du  contrat,  puisqu'il  ne  pouvait  y  avoir  contestation  avec 
les  enfants  du  premier  lit  ;  qu'ainsi  la  question  n°  6  aurait  dû 
être  posée  de  manière  à  décomposer  les  éléments  servant  à  for- 
mer le  total  de  l'indemnité  représentative  des  avantages  promis  ; 
en  conséquence  de  quoi ,  il  y  a  lieu  soit  à  nullité  du  jugement  à 
raison  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  tenu  compte  du  principe  posé  par 
fart.  156  susmentionné,  soit  à  réforme  pour  avoir  mécounu  ce 
dit  article,  pour  n'avoir  pas  pris  en  considération  le  fait  que  la 
fortune  de  Despland  est  fixée  à  12,500  francs,  et  pour  avoir  mal 
apprécié  l'art.  3  du  contrat  ; 

Considérant  que  si  la  question  6  du  programme,  exprimée  en 
ces  termes  :  «  A  combien  le  tribunal  estime-t-il  les  avantages 
assurés  à  la  femme  Despland  par  les  art.  3  et  4  du  contrat?  » 
n'a  pas  été  formulée  de  manière  à  décomposer  et  à  séparer  les 
divers  éléments  qui  devaient  entrer  dans  l'estimation  que  le  tri- 
bunal civil  était  appelé  à  faire,  l'on  ne  saurait  actuellement  mo- 
difier les  conséquences  de  la  position  de  cette  question,  puisque 
les  deux  parties  ont  consenti  à  cette  position,  dans  les  termes 
susmentionnés; 

La  cour  n'admet  pas  le  moyen  de  nullité. 

Considérant,  quant  à  la  réforme  proposée,  n  que  l'art.  156  §  2 
susmentionné  statuant  que  c  L'époux  qui  aura  obtenu  le  divorce 
*  recevra  une  indemnité  représentative  des  avantages  à  lui 
»  faits,  etc.,  »  n'a  pas  entendu  faire  une  restriction  à  ce  droit 
de  l'époux,  dans  le  cas  où  le  jugement  qui  lui  accorde  le  divorce 
reconnaîtrait  toutefois  qu'il  a  eu  des  torts; 
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Considérant,  d'un  autre  côté,  que  c'est  uniquement  dans  sa 
décision  sur  les  dépens,  et  comme  motifs  de  la  compensation 
des  dépens  du  procès  en  divorce,  que  le  tribunal  civil  a  fait 
mention  des  torts  que  la  femme  aurait  eus  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  la  reconnaissance  des  torts,  ainsi 
exprimée  incidemment,  ne  saurait  être  admise  comme  devant 
avoir  un  effet  dans  la  cause  réglant  les  indemnités  par  suite  du 
divorce  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  montant  de  l'indemnité  re- 
présentative allouée  par  le  tribunal  résulte  nécessairement  d'une 
évaluation  que  le  juge  est  appelé  à  faire  de  la  valeur  actuelle  des 
avantages  promis  par  le  contrat  de  mariage  ; 

Qu'il  a  ainsi  à  faire  cette  évaluation  d'après  les  éléments  qui 
sont  fournis  par  les  parties  et  d'après  les  faits  admis  ou  résolus; 

Considérant  que  les  parties  en  cause  ont  laissé  compétence  au 
tribunal  civil  pour  apprécier  les  avantages  résultant  du  contrat, 
et  fixer  une  indemnité  représentative  de  ces  avantages  ; 

Que  c'est  de  cette  manière  qu'après  avoir  évalué  la  somme  de 
ces  avantages  à  3125  francs,  il  a  décidé  que  l'indemnité  qui  les 
représente  est  de  cette  somme  même,  soit  de  la  valeur  dont  l'é- 
poux Despland  pouvait  disposer  par  contrat  au  profil  de  sa  se- 
conde femme,  et  a  réduit  les  conclusions  de  celle-ci  à  la  dite 
somme  de  3125  fr.  ; 

Considérant  que  rien  dans  la  loi  n'empêche  de  fixer  l'indem- 
nité représentative  des  avantages  à  une  somme  égale  à  celle  de 
ces  avantages  ; 

Que  cette  somme  peut  lui  être  inférieure,  mais  tant  seulement 
ne  peut  la  dépasser  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  le  tribunal  civil  n'a  pas  méconnu 
ou  mal  appliqué  la  loi  aux  faits  établis  au  procès; 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours;  —  maintient  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  ;  —  et  condamne  Théodore-Alexandre 
Despland  aux  dépens  résultant  de  son  recours. 
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COUR  DE   CASSATION  CIVILE. 

.  Séance  du  26  mars  1867. 

Présidence  de  M.  £.  Dumartheray. 

Par  acte  de  recours  déposé  au  greffe  du  tribunal  du  district 
de  Payerne,  le  2  mars  4867,  et  par  acte  complémentaire  de  re- 
cours déposé  à  ce  greffé  le  4  mars  dit,  Julie  Mathys  née  Métrai, 
s'est  pourvue  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  de 
Payerne ,  en  date  du  22  février  précédent ,  dans  le  procès  en 
divorce  que  lui  a  intenté  son  mari  Fritz  Mathys. 

La  recourante  Julie  Mathys  ne  se  présente  pas ,  ni  personne 
en  son  nom;  elle  a,  d'ailleurs,  fait  parvenir  un  mémoire  pour 
tenir  lieu  de  plaidoirie,  mémoire  quia  circulé  avec  le  dossier 
de  l'affaire  auprès  de  chaque  juge. 

Comparaît ,  d'autre  part ,  Fritz  Mathys ,  assisté  de  l'avocat 
Meystre,  pour  combattre  le  recours. 

S'occupant  d'abord  de  l'exception  préjudicielle  proposée  par  le 
mari  Mathys,  qui  consiste  à  dire  que  le  moyen  invoqué  en  l'acte 
complémentaire  a  été  présenté  tardivement,  puisque  cet  acte  n'a 
été  déposé  que  le  dixième  jour  depuis  le  jugement  et  qu'il  s'agit, 
dans  le  cas,  d'une  action  en  divorce ,  soit  d'une  action  pour  la- 
quelle la  recourante  n'avait  besoin  d'aucune  autorisation ,  en 
sorte  qu'on  ne  peut  admettre  qu'elle  soit  an  bénéfice  du  double 
délai  prévu  à  l'art.  23  du  code  de  procédure  civile. 

Attendu  qu'en  principe  la  loi  civile  n'admet  pas  que  la  femme 
puisse  ester  en  droit  seule  ou  sans  autorisation; 

Que  si,  dans  le  cas  particulier  du  divorce,  l'art.  118  du  code 
civil  la  dispense  de  l'obligation  de  se  faire  autoriser,  ce  cas  ex- 
ceptionnel ne  modifie  pas  sa  position  habituelle  de  minorité  dans 
la  vie  civile,  puisqu'elle  est  toujours  présumée  avoir  besoin  d'un 
conseil  pour  agir  dans  les  affaires  litigieuses  ; 

Qu'on  ne  saurait,  dès  lors,  admettre  qu'en  cas  de  divorce  elle 
soit  exclue  de  la  disposition  favorable  contenue  au  susdit  arti- 
cle 23. 

La  cour  écarte  l'exception. 

Passant  ensuite  à  l'examen  du  jugement  et  du  recours/ la  cour 
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délibérant  a  va  que  Fritz  Mathys  a  ouvert  action  à  sa  femme 
Julie  Mathys,  née  Métrai,  pour  faire  prononcer  :  1°  que  les  liens 
du  mariage  qui  l'unissent  à  la  défenderesse  sont  rompus  par  le 
divorce,  et  ce,  pour  cause  déterminée  à  l'art.  133  du  code  civil; 
—  2°  que  l'enfant,  nommé  Fritz,  issu  de  leur  union,  est  défini- 
tivement confié  aux  soins  du  demandeur;  —  3°  que  la  défen- 
deresse doit  payer  à  l'instant  une  pension  de  6  francs  par  mois, 
jusqu'à  ce  que  le  dit  enfant  ait  atteint  l'âge  de  17  ans  ; 

Que,  de  son  côté,  la  défenderesse  a  conclu  à  libération  des 
conclusions  sus  rappelées ,  et ,  reconventionnellement,  1°  à  ce 
que  le  divorce  soit  prononcé  contre  son  mari  pour  la  môme 
cause  déterminée  à  l'art.  133  susmentionné;  —  2° à  ce  que  l'en- 
fant soit  confié  à  ses  soins  ;  —  3°  à  ce  que  le  demandeur  soit 
condamné  à  contribuer  aux  dépenses  d'entretien  et  d'éducation 
de  cet  enfant,  à  raison  de  6  fr.  par  mois,  jusqu'à  sa  dix-neuvième 
année  révolue  ; 

Qu'il  résulte  des  déclarations  de  faits  reconnus  constants  et 
des  solutions  intervenues  sur  les  questions  posées  que  FriU 
Mathys  et  Julie  née  Métrai  ont  été  unis  par  les  liens  du  mariage 
le  13  avril  1860,  dans  l'église  de  la  paroisse  d'Yvonand; 

Qu'après  six  mois  de  mariage,  Julie  Mathys  a  abandonné  son 
mari; 

Que,  conformément  à  l'art.  332  du  code  de  procédure  civile, 
le  demandeur  Mathys,  avant  d'ouvrir  la  présente  action,  a  sommé 
sa  femme  par  mandats,  en  date  du  26  avril,  6  août  et  5  novem- 
bre 1 866,  de  faire  cesser  l'abandon  ; 

Que,  par  mandat  du  13-15  août  de  ladite  année,  Julie  Mathys 
a  signifié  à  son  mari  qu'elle  était  prèle  à  le  rejoindre  à  condition 
qu'il  lui  offre  un  appartement  composé  d'une  chambre  et  une 
cuisine,  où  elle  habitera  seule  avec  lui  ; 

Que  le  mari  Mathys  n'a  pas  adhéré  à  cette  proposition  ; 

Que  Julie  Mathys  n'a  rejoint  son  mari  ni  pendant  le  cours  des 
som malions  susmentionnées,  ni  dans  les  délais  prescrits  par  ces 
sommations,  ni  depuis  5  ans  ; 

Que  l'enfant  issu  du  mariage  des  jugaux  Mathys  a  été  recueilli 
dans  le  courant  d'août  1861 ,  par  le  demandeur  Mathys  et  qu'il 
a  é  é  à  la  charge  de  son  père  jusqu'à  ce  jour; 
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Que  l'appartement  dans  lequel  le  mari  Hathys  somme  sa 
femme  d'aller  le  rejoindre  est  occupé  par  les  parents  Hathys  ; 

Que ,  dans  l'instruction  de  la  cause ,  la  défenderesse  a  requis 
que  le  tribunal  procède  à  l'inspection  de  cet  appartement  et  qu'il 
a  refusé  cette  inspection  ; 

Que,  de  même,  le  tribunal  a  refusé  l'admission  au  programme 
de  la  question  proposée  par  la  défenderesse  sous  n°  8 ,  tendant 
à  savoir  si  cet  appartement  est  suffisant  pour  deux  ménages  ; 

Que,  statuant,  le  tribunal  civil  a  admis  les  conclusions  du  de- 
mandeur et  rejeté  les  conclusions  reconventionnelles  de  la  dé- 
fenderesse ; 

Que  Julie  Mathys  recourt  contre  ce  jugement,  en  disant  entre 
antres  :  que  c'est  mal  à  propos  que  le  tribunal  a  écarté  du  pro- 
gramme la  question  susmentionnée  et  qu'il  a  refusé  de  procéder 
à  l'inspection  locale  qui  devait  le  mettre  à  même  de  résoudre 
cette  question  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  l'art.  116  du  code  civil, 
que  si  la  femme  est  obligée  d'habiter  avec  son  mari  et  de  le 
suivre  partout  où  il  juge  à  propos  de  résider,  le  mari ,  de  son 
côté,  est  obligé  de  lui  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les 
besoins  de  la  vie,  selon  ses  facultés  et  son  état  ;* 

Qu'il  suit  de  là  que  le  mari  ne  peut  obtenir  le  divorce  pour 
«ause  d'abandon  de  sa  femme  que  pour  autant  qu'il  est  établi 
qu'il  ait  fourni  ou  offert  de  fournir  le  dit  nécessaire,  et,  spécia- 
lement ,  un  local  suffisant  pour  que  la  vie  commune  soit  pos- 
sible ; 

Qu'ainsi,  dans  les  procès  de  cette  nature,  il  importe  de  cons- 
tater si  le  mari ,  à  son  tour,  s'est  acquitté  des  devoirs  ci-dessus 
énumérés  ; 

Attendu  que  le  tribunal  civil  a  refusé  l'admission  au  pro- 
gramme de  la  question  de  savoir  si  l'appartement  offert  par  le 
demandeur  à  la  défenderesse,  appartement  occupé  d'ailleurs 
déjà  par  les  parents  Mathys,  était  suffisant  pour  deux  ménages  ; 

Attendu  qu'on  voit  par  ce  qui  précède  que  cette  question  était 
4e  nature  à  exercer  de  l'influence  sur  le  sort  du  procès  ; 

Vu  l'art.  405  §  rf)  du  Code  de  procédure  civile  ; 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours  ;  annule  le  jugement 
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du  tribunal  civil  du  district  de  Payerne,  et  renvoie  la  cause  ai» 
tribunal  civil  du  district  d'Avenches ,  pour  être  instruite  et  ju- 
gée à  nouveau  ;  —  le  jugement  qui  interviendra  statuera  sur  le» 
dépens  tant  du  jugement  annulé  que  sur  ceux  de  cassation  ;  — 
ces  derniers  sur  état  réglé  par  le  président  de  la  cour. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 

Séance  du  4  avril  1867. 
Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Daniel  Niess ,  domicilié  à  Orbe ,  s'est  pourvu  contre  le  pro- 
noncé de  la  municipalité  d'Orbe,  en  date  du  20  novembre  1 866, 
qui  condamne  Samuel  Val  lot  ton,  comme  ouvrier,  à  l'amende  de 
6  francs,  sous  la  responsabilité  de  son  maître,  Daniel  Niess. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'ensuite  du  rapport  de  i'agent  de 
police  portant  que  Samuel  Vallotton,  ouvrier  chez  Daniel  Niess, 
a  traversé  la  ville  avec  char  et  cheval  de  celui-ci,  avec  une  allure 
dangereuse  pour  la  sécurité  publique,  la  municipalité  a  entendu 
le  dénoncé,  et  appliquant  les  art.  11  de  son  règlement  et  101  de 
la  loi  sur  les  routes ,  a  prononcé  l'amende  contre  lui ,  sous  la 
responsabilité  de  son  maître  ; 

Que  Daniel  Niess,  avisé  de  ce  prononcé  par  lettre  de  la  mu- 
nicipalité datée  du  6  mars,  a  fait  sa  déclaration  de  recours  en 
temps  reconnu  utile  par  le  secrétaire  de  la  municipalité; 

Que  le  recours  est  motivé  sur  divers  moyens  dont  le  premier 
consiste  à  dire  qu'à  teneur  de  l'art.  8  du  code  de  procédure  pé- 
nale ,  il  ne  peut  être  rendu  de  jugement  sans  que  les  parties 
aient  été  entendues  ou  appelées  ; 

Que  lui  recourant  n'a  pas  été  entendu  ni  cité  pour  l'affaire 
susmentionnée; 

Attendu  que  Daniel  Niess  n'a  pas  été  entendu  et  n'a  pas  non 
plus  été  appelé  pour  ôtro  entendu  sur  le  fait  de  contravention 
commis  par  Vallotton  et  duquel  la  municipalité  a  estimé  qu'il 
était  responsable  ; 

Attendu  que  la  responsabilité  en  matière  pénale  de  police, 
bien  que  se  restreignant  à  une  garantie  pécuniaire ,  ne  fait  pas 
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cas  de  l'amende  encourue  par  le  contrevenant ,  cette  responsa- 
bilité tend  à  substituer  celui  qui  est  déclaré  responsable  à  celui 
qui  est  condamné  ; 

Attendu  qu'une  telle  responsabilité ,  imposée  à  un  tiers  qui  a 
intérêt  à  constater  des  rapports  réels  avec  celui  qui  a  commis 
une  contravention ,  ne  peut  être  régulièrement  prononcé  contre 
lui,  sans  qu'il  ait  été  entendu  ou  appelé  ; 

La  cour  de  cassation  pénale ,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges ,  admet  le  recours  ;  annule  le  prononcé  de  la  municipalité , 
en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  à  la  charge  de  Daniel  Niess 
seulement;  et  maintient  d'ailleurs  le  surplus. 

L'Etat  demeure  chargé  des  frais. 


COUR    DE    CASSATION    PÉNALE 

Séance  du  20  mars  1867. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Le  substitut  du  procureur-général  du  3e  arrondissement  s'est 
pourvu  contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel 
du  district  de  Nyon  ,  le  28  février  1867 ,  qui  condamne  P.  B.  à 
8  jours  de  réclusion  et  £  une  amende  de  30  fr.,  en  application 
de  l'art.  299  du  code  pénal. 

Comparait  l'avocat  V.  Perrin,  défenseur  d'office  de  P.  B.,  pour 
combattre  le  pourvoi. 

Délibérant  sur  le  pourvoi,  qui  consiste  à  dire  que  la  cour  cor- 
rectionnelle a  fait  une  fausse  application  de  la  loi  pénale ,  en  ce 
que,  outre  les  peines  susmentionnées  prononcées  contre  P.  B., 
elle  aurait  dû  le  condamner  à  la  peine  de  la  privation  générale 
des  droits  civiques ,  conformément  aux  dispositions  des  art.  299 
et  310  du  code  pénal  : 

Attendu  que  P.  B.  a  été  reconnu  coupable  d'avoir  recelé  tout 
ou  partie  des  objets  volés  au  préjudice  de  S.  M.  le  45  janvier 
4867,  sachant  qu'ils  provenaient  d'un  vol  ; 

Que  ce  délit  est  prévu  à  l'art.  299,  1er  alinéa  du  code  pénal. 

Attendu  que  la  cour  correctionnelle  a  condamné  P.  B.,  en 
application  du  dit  art.  299 ,  à  une  réclusion  de  8  jours  et  à  une 
amende  de  30  fr. 
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.  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  310  du  même  code,  la  con- 
damnation pour  délit  mentionné  à  l'art.  299  entraîne  la  peine 
de  la  privation  générale  des  droits  civiques  pour  un  temps  qui 
ne  peut  dépasser  cinq  ans,  ni  être  inférieur  à  un  an ,  lorsque  le 
coupable  est  condamné  à  une  réclusion  n'excédant  pas  10  mois. 

Attendu  que  la  règle  posée  à  cet  article  310  ne  reçoit  d'excep- 
tion que  pour  les  cas  de  vol,  d'escroquerie  çt  d'abus  de  con- 
fiance dans  la  compétence  des  tribunaux  de  police; 

Que ,  dans  le  cas ,  il  s'agit  d'un  délit  de  récèlement,  et  que 
d'ailleurs  les  peines  statuées  à  l'art.  299,  à  savoir  :  une  amende 
qui  ne  peut  être  supérieure  à  fr.  1000  anciens,  et,  s'il  y  a  lieu, 
une  réclusion  qui  ne  peut  excéder  un  an ,  dépassent  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  police. 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  cour  correc- 
tionnelle aurait  dur  condamner  P.  B.  à  la  peine  de  la  privation 
générale  des  droits  civiques  pendant  un  an  au  moins  ; 

La  cour  de  cassation  pénale ,  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages : 

Admet  le  recours  ;  —  réforme  le  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel ;  —  condamne  P.  B.  à  la  privation  générale  des  droits 
civiques  pendant  un  an,  en  application  de  l'art.  310  du  code  pé- 
nal; maintient  pour  le  surplus  le  dispositif  du  jugement  réformé 
qui  prononce  contre  l'accusé  B.  la  peine  de  la  réclusion  pendant 
8  jours  et  une  amende  de  30  fr.,  et  qui  met  à  sa  charge  les  frais 
de  sa  détention  préventive  et  la  moitié  des  frais  du  procès; 

Condamne  en  outre  le  dit  B.  aux  frais  de  cassation,  —  et  dé- 
clare le  présent  arrêt  exécutoire. 

TRIBUNAL  CIVIL   DU  DISTRICT  D'AIGLE. 

Séance  du  44  mars  4867. 

Présidence    de    M.    Cossy. 

Avocats  plaidants  : 
MM.  Eytel,  pour  Samuel  Amiguot  ; 

Muret,  licencié  en  droit,  pour  Alexandre  Amiguet  et  veuve  Amiguet 
née  Borloz. 

Les  plaidoiries  étant  terminées,  H.  le  président  résume  par 
écrit  les  faits  de  la  cause. 
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Il  donne  lecture  de  ce  programme  qui  est  admis  comme 
suit: 

Faits  constants  : 

i.  Le  15  juin  1866,  dans  Pa près-midi,  Samuel  Amiguet,  fer- 
mier de  la  grande  pêche,  à  Villeneuve,  a  tendu  son  filet  pour 
barrer  le  poisson  dans  le  petit  golfe  situé  vers  la  Cornaz  de  Per- 
rausaz,  rière  le  territoire  de  la  commune  de  Noville. 

2.  Après  lui  et  dans  la  soirée  du  même  jour,  Alexandre  Ami- 
guet  et  la  veuve  de  Jacques  Amiguet  née  Borloz,  autres  fermiers 
de  la  grande  pêche,  ont  tendu  leurs  filets  à  proximité  et  en  amont 
de  celui  de  S.  Amiguet,  de  manière  à  rendre  inutile  le  barrage 
de  ce  dernier. 

3.  Le  lendemain,  le  16  juin  1866,  l'assesseur  de  paix,  Jean- 
Louis  Joly,  requis  par  le  juge  de  paix  de  Villeneuve,  constata 
l'emplacement  des  filets  ci-dessus  et  dressa  procès-verbal  des 
opérations. 

4.  S.  Amiguet  est  venu  sur  les  lieux  dans  la  nuit  du  15  au 
46  juin,  il  a  vu  que  les  défendeurs  ont  placé  leur  filet  en  amont 
du  sien  et  il  s'est  retiré. 

5.  Toutes  les  pièces  du  procès  font  partie  du  programme. 

Faits  à  résoudre  : 

i.  Est- il  d'usage  à  Villeneuve  ou  à  Noville,  pour  la  pêche  qui 
se  pratique  à  l'embouchure  des  ruisseaux  qui  se  déversent  dans 
le  lac  Léman,  que  lorsque  le  poisson  est  retenu  par  le  filet  d'un 
pécheur,  un  autre  pécheur  ne  puisse  barrer  le  poisson  par  un 
second  barrage  ? 

Réponse.  Oui. 

2.  Est-il  également  d'usage  en  ce  qui  concerne  la  pêche  ci- 
dessus  que  le  poisson  soit  la  propriété  exclusive  du  pêcheur  qui 
l'a  barré  le  premier? 

R.  Oui. 

3.  Est-il  constant  que,  le  16  juin,  au  matin,  Samuel  Amiguet 
ne  pouvait  pas  prendre  de  poisson  en  même  temps  que  les  dé- 
fendeurs et  à  côté  d'eux  ? 

H.  Oui. 

4.  En  cas  de  réponse  affirmative,  qu'elle  est  la  cause  de  cette 
impossibilité? 
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R.  Le  respect  du  barrage,  l'intention  d'éviter  un  conflit  en 
quelque  sorte  inévitable,  et  le  petit  espace  d'eau  où  Ton  pou- 
vait pêcher. 

5.  Nous  avoir  tendu  leur  filet  comme  il  est  dit  au  n°  2  des 
faits  constants,  les  défendeurs  ont-ils  par  leur  fait  et  par  leur 
faute  causé  un  dommage  à  S.  Amiguet? 

.    R.  Oui. 

6.  En  cas  de  réponse  affirmative,  qu'elle  est  la  quotité  de  ce 
dommage  ? 

A.  Deux  cents  francs. 

H.  le  président  donne  lecture  des  conclusions  des  parties! 

Elles  sont  de  la  teneur  suivante  : 

Celles  du  demandeur. 

Qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  que  la  veuve  de  Jaques  Ami- 
guet,  née  Borloz,  et  Alexandre  Amiguet,  tous  deux  pêcheurs  à 
Villeneuve,  doivent  conjointement  et  solidairement  lui  payer  la 
somme  de  cinq  cents  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Celles  des  défendeurs  : 

Ils  offrent  de  partager  avec  lui  la  valeur  réelle  du  poisson  pris 
ce  jour-là;  c'est  donc  une  somme  de  trente  francs  qu'ils  sont 
disposés  à  payer  à  leur  adversaire,  à  condition  que  celui-ci  re- 
nonce à  son  action  avant  la  première  audience  et  garde  ses 
propres  frais.  Au  cas  contraire,  les  défendeurs  retirent  leur 
offre. 

Cette  offre  faite,  Alexandre  Amiguet  et  la  veuve  de  Jacques 
Amiguet  née  Borloz ,  concluent  avec  dépens  à  libération  des  fins 
de  la  demande. 

Le  tribunal  prononce  ensuite  sur  les  conclusions  des  parties. 
Attendu  que  le  45  juin  1866  dans  l'après-midi  Samuel  Amiguet, 
fermier  de  la  pêche  à  Villeneuve',  a  tendu  son  filet  pour  barrer 
le  poisson  dans  le  petit  golfe ,  vers  la  Cornaz  de  Perrausaz  rière 
Noville.  Qu'après  Samuel  Amiguet  et,  dans  la  soirée  du  même 
jour,  Alexandre  Amiguet  et  veuve  Amiguet,  aussi  fermière  de  la 
pêche,  ont  tendu  leur  filet  à  proximité  et  en  amont  de  celui  de 
Samuel  Amiguet ,  de  manière  à  rendre  inutile  le  barrage  de  ce 
dernier; 
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Attendu  qu'il  est  d'usage  à  Villeneuve  et  à  Noville  pour  la 
pêche  qui  se  pratique  à  l'embouchure  des  ruisseaux  et  canaux 
qui  se  déversent  dans  le  lac  Léman  que,  lorsque  le  poisson  est 
retenu  par  le  filet  d'un  pêcheur,  un  autre  pécheur  ne  peut  barrer 
le  poisson  par  un  second  barrage  ; 

Attendu  qu'il  est  également  d'usage  en  ce  qui  concerne  la 
pêche  ci-dessus  que  le  poisson  est  la  propriété  exclusive  du  pé- 
cheur qui  Ta  barré  le  premier  ; 

Attendu  que,  pour  avoir  tendu  leur  filet  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  Alexandre  Amiguet  et  la  veuve  Amiguet-Borloz  ont,  par 
leur  fait  et  par  leur  faute,  causé  à  Samuel  Amiguet  un  dommage 
de  deux  cents  francs  ; 

Considérant  que  ce  dommage  doit  être  réparé,  d'après  l'ar- 
ticle 4037  du  code  civil, 

Le  tribunal  accorde  en  principe  les  conclusions  du  deman- 
deur, —  arbitre  à  deux  cents  francs  le  dommage  à  payer  par  les 
défendeurs,  —  et  condamne  ceux-ci  aux  dépens  de  la  cause. 


TRIBUNAL  D  ACCUSATION  DU  CANTON  DE  VAUD. 

Séance  du  25  février  1867. 

Présidence  de  M.  L.  Verrey. 

Lecture  faite  de  l'enquête  préliminaire  instruite  par  le  juge  de 
paix  du  cercle  de  Nyon  contre  Jules-Joseph  Egli ,  prévenu  du 
délit  d'exposition  d'enfant. 

Sur  le  préavis  conforme  du  procureur-général , 

Le  tribunal  d'accusation,  au  complet  et  à  la  majorité  légale , 
ayant  jugé  l'enquête  complète , 
Arrête  : 

1°  Jules-Joseph,  fils  de  Joseph  Egli  ou  Egler,  paraissant  être 
heimathlose ,  âgé  de  28  ans,  Genevois,  vanier,  actuellement  dé- 
tenu, est  accusé  d'avoir,  dans  la  nuit  du  26  au  27  mai  1865,  ex- 
posé son  enfant,  Harie-Célestine,  âgée  de  deux  ans  et  demi,  en 
l'abandonnant  au  lieu  dit  la  Gravière  des  Contelets,  rière  le 
territoire  de  la  commune  de  Prangins ,  où  l'enfant  n'avait  pas 
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chance  de  secours  ;  —  délit  auquel  les  art.  223  et  23  du  code 
pénal  paraissent  applicables. 

2°  La  cause  est  renvoyée  devant  le  tri  bu  h  al  correctionnel  du 
district  de  Nyon ,  en  vertu  de  l'art.  579  du  code  de  procédure 
pénale. 

Le  jugement  an  fond  prononcera  sur  les  frais. 

Le  présent  arrêt  sera  transmis  au  procureur  général. 

Le  président ,  Le  greffier , 

(signé)    L.  Verre v.        (signé)    Ch.  Menuet. 

Acte  d'accusation. 

Le  27  mai  1865,  Isaac  Merminod,  vigneron  à  Prangins,  pas- 
sant à  dix  heures  et  demie  du  matin  près  de  la  Gravière  des 
Contelets,  rière  Prangins,  aperçut  une  petite  fille  paraissant 
Agée  de  deux  ans  et  demi ,  assise  près  d'une  haie.  Merminod  la 
questionna  sans  obtenir  de  réponse  :  l'enfant  ne  savait  pas  parler; 
près  d'elle  il  remarqua  quelques  débris  de  bonbons,  quelques 
fieurs  et  un  papier  imprimé  en  langue  italienne.  Le  syndic  de 
Prangins,  immédiatement  averti ,  prit  soin  de  la  jeune  fille  et  la 
confia  à  la  femme  Bonjour,  car  cette  enfant  paraissait  avoir  été 
abandonnée  et  n'était  connue  de  personne  dans  la  contrée. 

Le  juge  de  paix  de  Nyon  ouvrit  une  enquête,  et  son  premier 
soin  fut  de  constater  autant  que  possible  l'identité  de  la  jeune 
fille  en  prenant  te  signalement  du  visage  et  des  vêtements.  Elle 
était  vêtue  d'une  robe  brune  couleur  marron  avec  des  raies  cou- 
leur pensée  ;  une  ceinture  noire  était  cousue  à  la  robe  ;  —  d'un 
petit  jupon  de  peluche  grise  ;  —  d'une  mauvaise  crépine  avec 
avec  un  nœud  lilas  de  chaque  côté  ;  —  elle  avait  un  tablier  lilas 
rayé ,  un  mouchoir  lilas ,  des  bas  gris  et  de  mauvais  souliers. 
Elle  avait  les  cheveux  châtains,  grands  sourcils  et  les  yeux  bleus. 
On  remarquait  aux  jambes  des  traces  de  brûlures. 

Le  papier  imprimé  en  langue  italienne  attira  naturellement 
l'attention  de  la  justice  ;  elle  rechercha  toutes  les  circonstances 
pouvant  se  rapporter  à  ce  papier  et  au  nom  qu'il  contenait.  — 
Les  investigations  les  plus  actives  eurent  lieu  en  Suisse  et  en 
Italie;  les  journaux  les  plus  répandus  annoncèrent  l'existence 
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d'un  fait  qui  avait  ému  la  population  de  Prangins  et  des  envi* 
rons.  On  reconnut  qu'il  n'y  avait  aucune  relation  entre  ce  fait 
et  le  dit  papier.  Le  20  juin  1865,  l'autorité  tutélaire  deNyon 
pourvut  l'enfant  abandonné  d'un  tuteur,  et  il  fnt  inscrit  dans 
les  registres  de  l'état  civil  sous  le  nom  de  Marie  Delagravière. 
Conformément  à  la  loi  de  1859 ,  il  fut  adjugé  à  la  commune  de 
Prangins ,  l'Etat  ayant  pris  à  sa  charge  la  part  de  frais  qui  lui 
incombe  d'après  la  dite  loi. 

Telle  était  la  situation ,  lorsque  le  directeur  de  la  police  cen- 
trale de  Genève  écrivit  le  24  novembre  1866,  au  juge  de  paix  de 
Nyon ,  qu'il  avait  fait  arrêter  un  nommé  Jules-Joseph  Egli ,  et 
que  celui-ci  avait  avoué  être  l'auteur  de  l'exposition  d'enfant 
qui  avait  eu  lieu  sur  le  territoire  de  Prangins.  Cet  homme  fut 
conduit  à  Nyon  à  la  disposition  du  juge  de  paix,  devant  lequel  il 
confirma  les  aveux  qu'il  avait  faits  à  Genève.  Egli  a  raconté  qu'a- 
près la  mort  de  sa  seconde  femme  et  poussé  par  la  misère ,  il 
avait  conduit  son  enfant  à  la  gare  de  Genève ,  où  il  avait  pris  le 
dernier  train  pour  se  rendre  à  Nyon  ;  qu'il  s'était  rendu  de  là  à 
Prangins  et  s'était  couché  pendant  la  nuit  à  côté  de  sa  fille ,  à 
laquelle  il  avait  acheté  quelques  bonbons;  qu'il  l'avait  quittée 
avant  le  lever  du  soleil  pour  retourner  à  pied  à  Genève. 

Sa  fille  lui  fut  présentée.  Egli  l'a  reconnue  en  pleurant.  La 
description  qu'il  donne  des  vêtements  qu'elle  portait  lors  de 
l'exposition  est  parfaitement  conforme  au  signalement  dressé  à 
cette  époque. 

Egli  a  été  condamné  pour  vol  en  1862,  dans  le  canton  de  Ge- 
nève ,  et  il  devra  être  reconduit  à  Genève  à  l'expiration  de  la 
peine  qu'il  subira  dans  notre  canton. 

Egli  parait  être  heimathlose  genevois.  Il  résulte  des  déclara- 
tions du  royaume  lombard-vénitien  que ,  dans  les  registres  de 
naissances  et  baptêmes  de  l'église  de  St-Guilio ,  à  Barlassissa, 
province  de  Milan,  Jules-Joseph  Egler,  soit  Egli,  est  fils  légitime 
de  Joseph  Egler  et  de  Cécile  Wegy,  d'origine  suisse  et  catholi- 
que, et  qu'il  est  né  à  Barlassissa  le  12  avril  1839. 

Il  a  été  marié  deux  fois  :  la  première ,  avec  Marie-Elisabeth 
Klinger;  la  seconde  fois,  avec  Marie-Adèle  Dunand.  La  fille  qui 
a  été  exposée  à  Prangins  se  nomme  Marie»Célestine  ;  elle  est  née 
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à  Verso»  le  26  décembre  -1862.  Elle  n'avait  donc  que  deux  ans 
et  demi  lorsqu'elle  a  été  abandonnée ,  de  nuit  et  dans  un  lieu 
solitaire,  par  son  père. 

Tels  sont  les  faits  qui  ont  motivé  le  renvoi  de  Jules-Joseph 
Egli  ou  Egler  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Nyon ,  en 
vertu  des  art.  223  et  23  du  code  pénal  et  de  l'art.  579  du  code 
de  procédure  pénale ,  comme  coupable  d'avoir  exposé  son  en- 
fant dans  un  lieu  où  il  n'avait  pas  de  chance  de  secours. 

Lausanne,  le  26  février  1867. 

Le  procureur-général , 
(signé)       Ch.  Duplan. 


Nous  publierons  dans  notre  prochain  numéro  un  compte- 
rendu  des  débats  et  du  jugement  de  cette  affaire  intéressante. 


Nous  avons  reçu  de  l'un  de  MM.  les  procureurs  du  canton  une 
lettre  dans  laquelle  il  soulève  une  question  importante  relative 
au  droit  des  preneurs  soit  locataires  d'immeubles  vis-à-vis  des 
créanciers  âtageants  ou  subhastants  du  bailleur,  alors  que  ces 
derniers  ont  obtenu  soit  la  mise  en  possession  soit  la  vente  des 
immeubles  loués  :  —  Il  s'agit  de  savoir  si  les  preneurs  peuvent 
en  vertu  du  bail  continuer  leur  jouissance  ou  si  au  contraire 
l'ordonnance  d'otage  ou  la  vente  des  immeubles  annulent 
le  contrat.  —  Il  s'agit  également  de  décider,  le  bail  étant  ré- 
silié, si  oui  ou  non  une  indemnité  sera  due  pour  cette  résilia- 
tion (Voir  articles  97  §  b  et  157  c.  p.  c.  p.  n.  c,  1592,  1602 
et  suivants  du  c.  c.) 


LAUSANNE.   —   IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DELISLE. 
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XV*  anîjée.  —  N°  16.  Samedi  20  Avril  1867. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissant  une  fois  par  semaine ,  le  samedi. 


L'année  d'abonnement  commence  le  4"  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  —  On  s'abonne  provisoirement  chez 
MM.  Howard  et  Del  Iule,  imprimeurs  à  Lausanne.  —  Lettres 
et  argent  franco. 


SOMMAIRE.  —  Cassation  p/male :  Alex  Meunier,  contravention  au 
règlement  de  police.  —  Tribunal  civil  de  Lausanne:  Louise-Henriette 
Vidoudez  c.  masse  en  discussion  Vidoudez  ;  revendication  du  privilège 
par  la  femme.  —  Tribunal  correctionnel  deNyon:  Egler,  exposition 
d'enfant.  Recours  du  ministère  public. —  Tribunal  de  police  de  Grand- 
son  :  Brélaz  et  Gaudard  c.  Borel  et  Lequin,  voies  de  fait.  —  Rectifica- 
tions. 


COUB  DE  CASSATION  PÉNALE. 

Séance  du  28  mars  1867. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribu- 
nal de  police  du  district  de  Lausanne,  en  date  du  14  mars  1867, 
qui  fait  application  des  art.  149  et  150  du  code  pénal,  à  Alexan- 
dre Mermier,  pour  refus  d'enlever  des  dépôts  d'immondices  qui 
gisent  près  de  sa  maison,  rue  d'Etraz,  depuis  l'année  1865,  no- 
nobstant les  diverses  condamnations  et  les  nombreuses  somma- 
tions de  la  part  de  l'autorité  de  police  municipale  envers  le  dit 
Mermier. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'ensuite  d'un  rapport  de  l'agent  de 
police  sur  l'état  d'insalubrité  et  d'infection  pour  les  maisons 
voisines  de  la  cour  de  la  maison  d'Alexandre  Mermier,  la  muni- 
cipalité de  Lausanne  a  dénoncé  le  fait  au  juge  informateur  à  rai- 
son de  ce  que  Mermier,  condamné  à  5  ou  6  amendes  pour  ce 
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fait ,  continue  dans  sa  résistance  passive  aux  ordres  réitérés  de 
la  municipalité  pour  l'enlèvement  de  ces  immondices  ; 

Que  le  juge  a  ordonné  le  renvoi  d'Alex.  Hermier  devant  le 
tribunal  de  police,  comme  prévenu  du  délit  réprimé  par  l'article 
129  du  code  pénal  ; 

Que  le  tribunal  de  police  a  condamné  le  prévenu  à  20  fr.  d'a- 
mende, en  vertu  des  art.  149  et  150  du  dit  code; 

Que  le  ministère  public  recourt  en  disant  que  Ton  ne  peut  se 
prévaloir  des  art.  129  et  149  du  code  pénal  pour  appliquer  des 
peines  à  des  cas  qui  sont  prévus  et  réprimés  par  des  dispositions 
spéciales  d'un  règlement  de  police;  que,  dans  le  cas  actuel,  le 
fait  d'un  dépôt  d'immondices  et  d'eaux  grasses  est  prévu  àl'art.  121 
du  règlement  de  police  de  Lausanne  et  est  réprimé  par  l'art.  127 
qui  fixe  une  amende  de  6  fr.  en  maximum  ; 

Attendu  que  l'art.  149  du  code  pénal,  appliqué  par  le  tribunal 
de  police ,  n'est  applicable  qu'à  des  contraventions  aux  lois  et 
aux  règlements  sur  la  police  de  santé  des  hommes  ou  des  ani- 
maux qui  ne  sont  pas  spécialement  l'objet  d'une  disposition  pé- 
nale ; 

Attendu  que  le  fait  de  Mermier  est  celui  d'une  contravention 
à  des  dispositions  positives  du  règlement  de  police  municipale, 
qui  statuent  des  peines  en  cas  de  leur  violation  ; 

Que,  dès  lors,  l'art.  149  n'est  pas  applicable  à  ce  fait; 

Attendu  que  le  défaut  d'exécution  de  la  sommation  faite  à 
Mermier,  en  vertu  du  règlement,  et  de  sa  condamnation  à  l'a- 
mende, ne  peut  être  assimilé  à  un  acte  de  résistance  à  l'autorité, 
prévu  à  l'art.  129  du  code  pénal ,  et  dont  l'application  est  res- 
treinte par  l'art.  130  §  2  ; 

Que  ce  défaut  d'exécution  ne  saurait  faire  sortir  la  contraven- 
tion des  limites  de  la  compétence  municipale,  puisque  l'autorité 
de  police  peut  user  des  moyens  légaux  misa  sa  disposition,  pour 
faire  exécuter  ses  décisions  en  matière  de  contravention  à  son 
règlement. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, admet  le  recours  ;  —  annule  le  jugement  du  tribunal  de 
police;  —  libère  Alex.. Mermier  de  l'amende  et  des  frais  aux- 
quels il  a  été  condamné  par  ce  jugement  en  vertu  des  art.   149 
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et  450  du  code  pénal  ;  —  renvoie  l'affaire  à  la  municipalité  de 
Lausanne,  qui  fera  application  de  son  règlement,  si  elle  le  veut. 
Les  frais  du  jugement  et  ceux  de  cassation  sont  mis  à  la  charge 
de  l'Etat. 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE 

Séance  du  11  avril  1867. 

Présidence  de  M.  Carrard. 


Avocats  plaidants  : 

M.  François  Guisan,  pour  Louise -Henriette  Vidoudez  née  Perrin, 
demanderesse. 

M.  Jules  PeUis,  pour  la  faillite  de  la  société  Vidoudez  et  O  et  pour  la 
discussion  de  Jean -Henri  Vidoudez  et  de  Louis-Charles-Félix  Vi- 
doudez, défendeurs. 

Le  tribunal  est  assemblé  pour  les  débats  de  la  cause  Louise- 
Henriette  Vidoudez  contre  la  faillite  de  la  société  Vidoudez  et  O 
et  contre  les  masses  en  discussion  de  Jean-Henri  Vidoudez  et 
Louis-Charles-Félix  Vidoudez. 


Programme  des  faits  de  la  cause. 

1°  En  date  du  19  septembre  1866,  le  tribunal  de  Lausanne  a 
prononcé,  ensuite  de  remise  de  bilan,  la  faillite  de  la  maison 
Vidoudez  et  O  et  la  discussion  des  biens  de  Jean-Henri  et  de 
Louis-Charles-Félix  Vidoudez,  associés  en  nom  collectif  sous  la 
raison  Vidoudez  et  C*.  Le  tribunal  décida  qu'il  ne  serait  fait 
qu'une  seule  masse  de  tous  les  biens  et  cela  sans  préjudice  aux 
droits  des  créanciers.  M.  Berche-Rost  fut  nommé  liquidateur  de 
la  masse. 

2°  La  femme  de  Louis-Charles-Félix  Vidoudez,  créancière  de 
son  mari  pour  une  somme  de  17,218  fr.  60  en  vertu  de  recon- 
naissances des  25  janvier  1859,  23  mars  1859  et  30  avril  1861, 
est  intervenue  pour  être  reconnue  créancière  privilégiée  de  cette 
valeur  contre  la  masse. 

3°  Le  liquidateur  l'a  admise  comme  créancière  privilégiée  en 
5««  rang  pour  la  somme  de  17,220  fr.  50  dans  la  discussion  de 
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Louis  Vidôudez  seulement,  le  privilège  ne  devant  s'exercer  que 
sur  les  biens  personnels  de  celui-ci. 

4°  Toutes  les  pièces  du  dossier  font  partie  du  programme.  Il 
n'y  a  pas  de  questions  et  faits  à  résoudre. 

Le  tribunal  enlre  en  délibération  à  huis-clos  dans  l'ordre  fixé 
par  le  sort  pour  rendre  son  jugement. 

Il  est  fait  lecture  des  conclusions  des  parties. 

Celle  de  Louise-Henriette  Vidôudez  modifiées  à  l'ouverture 
de  la  séance  de  hier  tendent  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dé- 
pens que,  pour  le  montant  de  ses  créances,  soit  47,220  fr.  50, 
elle  est  admise  à  exercer  son  privilège  tant  sur  les  biens  affectés 
à  la  masse  de  son  mari  Louis-Charles-Félix  Vidôudez,  que  sur 
ceux  affectés  à  la  masse  sociale  jusqu'à  concurrence  des  apports 
de  celui-ci,  les  apports  des  deux  associés  devant  être  prélevés 
pour  leurs  masses  respectives  proportionnellement  sur  l'actif 
social. 

Celles  des  masses  en  discussion  de  Vidôudez  et  Ce,  de  Jean- 
Henri  Vidôudez  et  de  Louis-Charles-Félix  Vidôudez  tendent  à 
libération  avec  dépens  des  fins  de  la  demande  et  au  maintien  de 
la  réponse  faite  par  la  liquidation  à  l'intervention  de  la  deman- 
deresse. 

Passant  au  jugement  et 

Considérant  en  fait  que  le  49  septembre  4866  le  tribunal  ci- 
vil du  district  de  Lausanne  a,  ensuite  de  remise  de  bilan,  dé- 
claré la  faillite  de  la  maison  de  commerce  Vidôudez  et  Ce  et 
prononcé  la  discussion  des  biens  de  Jean-Henri  et  de  Louis-Char- 
les-Félix Vidôudez  associés  en  nom  collectif  sous  la  raison  so- 
ciale Vidôudez  et  Ce  et  a  nommé  Antoine  Berche-Rost  liquida- 
teur de  la  masse  ; 

Que  dans  son  ordonnance  le  tribunal  a  décidé  qu'il  ne  serait 
fait  qu'une  seule  et  même'  masse  de  tous  les  biens  et  cela  sans 
préjudice  aux  droits  des  créanciers  ; 

Que  Louise-Henriette  née  Perrin,  femme  de  Louis-Charles- 
Félix  Vidôudez,  créancière  de  son  mari  pour  une  somme  de 
17,218  fr.  60  c.  en  vertu  de  reconnaissances  des 25  janvier  4859, 
23  mars  même  année  et  30  avril  4864,  est  intervenue  pour  être 
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reconnue  créancière  privilégiée  de  cette  valeur  contre  la  masse  ; 

Que  le  liquidateur  Ta  admise  comme  créancière  privilégiée 
dans  la  cinquième  classe  pour  la  somme  de  47,220  fr.  50  c. 
dans  la  discussion  de  Louis  Vidoudez-Perrin,  seulement  le  pri- 
vilège ne  devant  s'exercer  que  sur  les  biens  personnels  de  ce- 
lui-ci ; 

Considérant  en  droit  qu'il  ressort  des  dispositions  de  la  loi  de 
4852  sur  les  sociétés  commerciales  que  les  sociétés  en  nom  col- 
lectif constituent  une  individualité  juridique  distincte  et  séparée 
de  celle  des  associés  qui  les  composent  ; 

Qu'elles  ont  leur  nom  qui  est  la  raison  sociale,  que  sons  ce 
nom  elles  contractent  et  acquièrent  ; 

Qu'ainsi  leurs  biens,  leurs  créanciers  et  leurs  débiteurs  sont 
complètement  distincts  des  biens,  des  créanciers  et  des  débi- 
teurs particuliers  des  associés  ; 

Que  tant  que  la  société  subsiste,  les  associés  n'ont  pas  le  droit 
d'aliéner  à  leur  profit  l'actif  de  la  société  ; 

Que  les  créanciers  d'un  associé  n'ont  point  le  droit  non  plus 
de  saisir  et  de  se  faire  adjuger  sa  part  dans  l'actif  brut,  mais 
qu'ils  doivent  se  contenter  de  la  part  qui  leur  revient  dans  l'ac- 
tif net  après  liquidation  ; 

Que  le  même  principe  doit  être  appliqué  en  matière  de  fail- 
lite ; 

Considérant  que  la  loi  de  1852  reconnaît  et  admet  la  faillite 
de  la  société  comme  distincte  de  celle  des  associés  solidaires  ; 

Qu'elle  peut  même  être  prononcée  contre  le  vœu  des  associés, 
tandis  que  la  discussion  de  biens  de  ceux-ci  est  essentiellement 
volontaire; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  liquidation  juridique  de  la  société  peut 
et  doit  être  séparée  de  celle  des  associés  qui  la  composent; 

Que  ce  principe  a  été  reconnu  par  le  tribunal  dans  son  ordon- 
nance du  19  septembre  4866,  puisqu'il  a  déclaré  la  faillite  de  la 
société  Vidoudez  et  O  et  prononcé  en  même  temps  la  discus- 
sion des  biens  de  Jean-Henri  Vidoudez  et  de  Louis-Charles- 
Félix  Vidoudez  ; 

Que  si  cette  ordonnance  a  statué  qu'il  ne  serait  fait  qu'une 
seule  et  même  masse,  ces  expressions  doivent  être  entendues 


Digitized  by 


Google 


-  246  — 

dans  ce  sens  qu'il  ne  serait  fait  qu'une  seule  et  même  liquida- 
tion; 

Que  d'ailleurs  le  tribunal  a  réservé  d'une  manière  expresse  les 
droits  des  créanciers  ; 

Considérant  que  si  tous  les  biens  du  débiteur  forment  le  gage 
commun  de  ses  créanciers,  ce  principe  fondamental  de  notre 
législation  civile  n'a  point  d'application  dans  l'espèce  en  faveur 
de  la  demanderesse,  puisque  Louise-Henriette  Vidoudez  est 
créancière  de  son  mari  et  non  pas  la  de  société  commerciale  Vi- 
doudez et  O; 

Que  si  les  associés  Henri  et  Louis  Vidoudez  sont  co-proprié- 
taires  de  l'avoir  social ,  ils  ne  peuvent  néanmoins  s'attribuer 
celte  part  de  co-propriété  qu'à  la  condition  de  payer  d'une  ma- 
nière intégrale  les  créanciers  de  la  société  ; 

Considérant  qu'en  se  contentant  d'une  simple  reconnaissance, 
tandis  que  la  loi  lui  donnait  le  droit  d'exiger  d'autres  sûretés, 
la  femme  Vidoudez  a  fait  une  confiance  personnelle  à  son  mari  ; 

Que  celui-ci  pouvait  disposer  comme  il  l'entendait  de  l'argent 
de  sa  femme  et  par  conséquent  le  placer  à  titre  d'apport  dans 
une  société  en  nom  collectif,  tout  comme  il  aurait  pu  le  placer 
par  une  prise  d'action,  dans  une  société  anonyme,  sans  que  la 
femme  dans  un  cas  comme  dans  l'autre  puisse  exercer  aucun 
droit  sur  l'actif  de  la  société  ; 

Considérant  dès  lors  que  c'est  avec  raison  que  la  femme  Vi- 
doudez n'a  été  admise  comme  créancière  privilégiée  que  dans 
la  discussion  de  son  mari  Louis  Vidoudez. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  à  la  majorité  des  voix,  déboute 
Louise-Henriette  Vidoudez  des  conclusions  de  sa  demande  et 
adjuge  au  liquidateur  des  masses  Vidoudez  ses  conclusions  libé- 
ratoires. 

v  Statuant  sur  les  dépens  et 

Attendu  qu'il  existe  des  motifs  d'équité  en  faveur  de  la  de- 
manderesse résultant  de  sa  position  fâcheuse , 

Le  tribunal  compense  les  dépens  en  ce  sens,  que  chaque  par- 
tie garde  ses  propres  frais. 
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Ainsi  que  nous  l'avons  annoncé,  nous  publions  le  jugement 
-de  l'affaire  Egli,  et  le  le  recours  qui  avait  été  interjeté  par  M. 
l'officier  du  ministère  public. 

Les  questions  de  compétence  entre  Tordre  judiciaire  pénal  et 
le  civil  ainsi  que  celles  relatives  à  l'état  de  l'enfant,  soulevées 
dans  cette  affaire  sont  fort  curieuses  et  nouvelles,  à  ce  point  de 
vue  il  est  malheureux  que  le  recours  de  l'officier  du  ministère 
public  ait  été  retiré. 


COUR  CORRECTIONNELLE  DU  DISTRICT  DE  NYON. 

Présidence  de  M.  Bonard. 

Séance  du  22  mars  1867. 

Le  tribunal  correctionnel  du  district  de  Nyon  est  réuni  au 
château  de  Nyon  ,  pour  procéder  au  jugement  de  Jules-Joseph 
Egli  ou  Egler,  détenu,  d'origine  genevoise,  traduit  par  arrêt 
d'accusation  rendu  le  35  février,  comme  prévenu  du  délit  d'ex- 
position d'enfant. 


•  Le  défendeur  de  l'accusé  conclut  à  ce  qu'une  quatrième  ques- 
tion soit  introduite  au  programme. 

Le  ministère  public  entendu,  s'oppose  à  ce  que  la  question 
proposée  soit  insinuée  au  programme. 

Puis,  vu  les  conclusions  incidentes  de  l'accusé  tendantes  à  ce 
que  la  question  suivante  soit  introduite  au  programme  ; 

«  L'accusé  a-t-il  agi  sous  la  contrainte  d'une  force  à  laquelle 
il  n'a  pu  résister  ;  » 

Vu  l'opposition  du  ministère  public  ; 

Attendu  qu'il  apparaît  résulter  des  débats  que  le  prévenu, 
lors  de  la  commission  du  délit  pour  lequel  il  est  poursuivi ,  se 
serait  trouvé  dans  des  circonstances  morales  qui  sont  de  nature 
à  atténuer  sa  culpabilité  ; 

Vu  l'art.  381  du  code  de  procédure  pénale  ; 

La  cour  juge  que  la  question  proposée  par  la  défense  doit  être 
introduite  au  programme  des  questions  soumises  au  jury. 
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Première  question. 

Jules-Joseph  Egli  ou  Egler  est-il  coupable  d'avoir,  dans  I» 
nuit  du  26  au  27  mai  4865,  exposé  son  enfant  Marie-Célestine, 
âgée  de  deux  ans  et  demi  en  l'abandonnant  au  lieu  dit  la  gra- 
vière  des  Coutelels,  rière  le  territoire  de  la  commune  de  Pran- 
gins? 

Réponse.  Oui  à  l'unanimité. 
Seconde  question. 

Cette  enfant  avait-elle  chance  de  secours  dans  le  lieu  dan» 
lequel  elle  a  été  exposée. 

R.  Oui  à  l'unanimité. 

Troisième  question. 

L'enfant  exposé  dans  la  nuit  du  26  au  27  mai  1865,  inscrit 
sur  les  registres  de  l'état  civil  de  la  paroisse  de  Nyon  comme 
enfant  trouvé  sous  les  aoms  de  Marie  Delagravière  est-il  le  même 
que  celui  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  la  paroisse  de 
Yersoix  sous  les  noms  de  Marie-Célestine  Egli  ou  Ëgler,  à  la 
date  du  27  décembre  1862? 

R.  Oui  à  l'unanimité. 

Quatrième  question. 

L'accusé  a-t-il  agi  sous  la  contrainte  d'une  force  à  laquelle  il 
n'a  pas  résisté. 

R.  Non  à  l'unanimité. 

Puis,  la  cour  passe  dans  la  salle  des  délibérations,  à  huis-clos* 
au  complet  de  ses  membres,  sans  interruption,  et  rend  le  juge- 
ment suivant  : 

Vu  les  conclusions  de  la  partie  civile ,  Bourse  des  pauvres  de 
la  commune  de  Prangins ,  tendantes  à  ce  que  l'accusé  soit  con- 
damné à  lui  payer  la  somme  de  trois  cent  six  francs  trente -cinq 
centimes  pour  dépense  occasionnée  par  les  soins  donnés  à  l'en- 
fant exposé,  jusqu'à  ce  jour  ; 

Vu  encore  les  conclusions  de  l'officier  du  ministère  public 
tendantes  à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour ,  vu  le  verdict  du  jury  et  vu 
les  articles  23  et  223  du  code  pénal  et  l'article  415  du  Code  de 
procédure  pénale  ; 

a)  de  condamner  l'accusé  Jules-Joseph  Egli  à  une  année  de 
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réclusion ,  à  la  privation  générale  des  droits  civiques  pendant 
six  ans,  aux  frais  de  la  détention  préventive  et  du  procès; 

b)  de  prononcer  la  nullité  de  l'inscription  faite  dans  les  re- 
gistres de  l'état  civil  de  la  paroisse  de  Nyon  sous  date  du  6  juil- 
let 1865,  inscription  donnant  à  l'enfant  exposé  le  27  mai  1865, 
par  Paccusé  Egli,  la  qualité  d'enfant  trouvé  et  les  noms  de  Marie 
Delagravière,  cette  inscription  devenant  sans  raison,  attendu  que 
cette  enfant  est  la  même  que  celui  issu  du  mariage  de  Jules-Jo-' 
sepb  Egli ,  célébré  dans  le  canton  de  Genève  le  22  septembre 
1862,  sous  les  noms  de  Marie-Célestine  Egler  ou  Egli; 

c)  d'ordonner  que  ce  même  enfant  sera  remis  aux  autorités 
du  canton  de  Genève,  l'Etat  de  Vaud  faisant  toutes  réserves  con- 
tre qui  de  droit  au  sujet  du  payement  de  mille  francs  fait  pour 
l'acquisition  de  la  bourgeoisie  de  Prangins  en  faveur  du  prédit 
enfant,  ce  payement  étant  devenu  sans  cause  ; 

Vu  enfin  le  verdict  du  jury  ; 

Statuant  sur  la  peine  à  appliquer  à  l'accusé  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Jules- Joseph  Egli  ou  Egler  est  coupable 
d'avoir,  dans  la  nuit  du  26  au  27  mai  1865,  exposé  son  enfant 
Marie-Célestine,  âgée  de  deux  ans  et  demi,  en  l'abandonnant  au 
lieu  dit  la  Gravière  des  Coutelets ,  rière  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Prangins  ; 

Qu'en  plaçant  cette  enfant  dans  ce  lieu  elle  avait  chance  de 
secours  ; 

Vu  l'article  223  du  code  pénal; 

La  cour  condamne  Jules-Joseph  Egli  ou  Egler,  âgé  de  28  ans, 
vannier,  heimathlose ,  demeurant  à  Genève  avant  son  arresta- 
tion ,  à  cinq  mois  de  réclusion ,  à  la  privation  des  droits  de  la 
puissance  paternelle  pendant  quatre  ans,  aux  frais  du  procès  et 
à  ceux  de  sa  détentiou  préventive. 

Statuant  sur  le  second  chef  des  conclusions  de  l'officier  du 
ministère  public  tendant  à  prononcer  la  nullité  de  l'inscrip- 
tion faite  dans  les  registres  de  l'état  civil  de  la  paroisse  de  Nyon, 
sous  date  du  6  juillet  1865,  inscription  donnant  à  l'enfant  exposé 
le  27  mai  1865,  par  l'accusé  Egli,  la  qualité  d'enfant  trouvé  et 
les  noms  de  Marie  Delagravière; 

Attendu  que  l'enfant,  exposé  dans  la  nuit  du  26  au  27  mai 
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1865,  inscrit  sur  les  registres  de  l'étal  civil  de  la  paroisse  de 
Nyon ,  comme  enfant  trouvé,  sous  les  noms  de  Marie  Delagra- 
vière  est  le  même  que  celai  inscrit  sur  les  registres  de  l'état 
civil  de  Versoix  sous  les  noms  de  Marie-Célestine  Egli  ou  Egler, 
à  la  date  du  27  décembre  4862. 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  23  du  code  civil  il  appar- 
tient au  tribunal  civil  de  première  instance  de  statuer  sur  les 
questions  touchant  à  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil  ; 

Qu'une  cour  correctionnelle,  sans  compétence  en  pareille 
matière  et  sans  être  nantie  d'une  semblable  question,  ne  peut 
être  assimilée  au  tribunal  de  première  instance  indiqué  à  l'arti- 
cle précité. 

La  cour,  vu  ces  motifs,  écarte  le  second  chef  des  conclusions 
posées  par  le  ministère  public; 

Statuant  sur  le  troisième  chef  des  conclusions  du  ministère  pu- 
blic, tendant  à  ce  que  la  même  enfant  soit  remise  aux  autorités  du 
canton  de  Genève  ;  l'Etat  de  Vaud  faisant  toutes  réserves  contre 
qui  de  droit  au  sujet  du  paiement  de  mtfle  francs  fait  pour  l'ac- 
quisition de  la  bourgeoisie  de  Prangins  en  faveur  du  prédit  en- 
fant. 

Attendu  qu'il  résultede  l'instruction  que,  si  d'un  côté  Marie  Delà- 
gravière  est  enfant  de  l'accusé  qui  est  heimathlose  genevois;  d'un 
autre  côté,  cette  enfant  serait  bourgeoise  de  Prangins  et  inscrite 
dans  les  registres  des  naissances  de  la  paroisse  de  Nyon  et  de 
Prangins,  que  dès  lors  la  nationalité  de  cette  enfant  n'est  pas 
tranchée.  * 

Par  ces  motifs,  la  cour  dit  que  cette  entant  sera  remise  à 
l'autorité  cantonale,  à  laquelle  il  appartiendra,  lorsque  sa  natio- 
nalité aura  été  définitivement  fixée. 

Statuant  sur  les  conclusions  de  la  partie  civile  tendant  à  ce 
que  l'accusé  soit  condamné  à  lui  payer  la  somme  de  trois  cent 
six  francs  trente-cinq  centimes  ; 

Attendu  que  la  bourse  des  pauvres  de  Prangins  a  fait  de  nom- 
breuses dépenses  pour  l'entretien  et  les  soins  donnés  à  l'enfant 
exposée  ; 

Que  dès  là  cette  bourse  a  souffert  un  dommage  du  fait  de  l'ac- 
cusé; 
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Que  ce  dommage  porté  au  chiffre  de  306  fr.  35  c.  ne  parait 
point  exagéré  ; 

Par  ces  motifs,  la  cour  condamne  Jules-Joseph  Egli  ou  Egler 
à  payer  trois  cent  six  francs  trente-cinq  centimes  à  la  bourse  des 
pauvres  de  Prangins. 

Le  siège  du  ministère  public  était  occupé  par  M.  Kaupert, 
substitut,  el  la  défense  de  l'accusé  était  présentée  par  M.  Eytel. 

Le  substitut  du  procureur-général,  recourt  contre  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Nyon,  le  22  de  ce 
mois,  afin  qu'il  soit  réformé  dans  la  partie  qui  rejette  les  con- 
clusions prises  par  lui  sous  chefs  b  et  c. 

S'il  est  vrai  en  principe  que  le  tribunal  civil  soit  spécialement 
chargé  de  statuer  sur  les  rectifications  des  actes  de  l'état  civil  et 
selon  les  formes  de  la  procédure  civile,  il  peut  cependant  arri- 
ver aussi  qu'un  tribunal  de  l'ordre  pénal  soit  exceptionnellement 
appelé  à  statuer,  non-seulement  sur  les  conclusions  d'une  partie 
civile,  mais  aussi  sur  une  question  civile  présentée  sous  forme 
de  conclusions  par  le  ministère  public,  alors  que  cette  question 
civile  est  une  conséquence  directe  et  immédiate  du  jugement 
pénal,  qu'elle  intéresse  les  parties  en  cause  et  l'ordre  public. 
Ainsi  un  enfant  exposé,  dont  on  ignore  d'abord  l'origine  et  les 
noms,  devant  être  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  sous  un 
nom  donné,  cette  inscription  a  un  caractère  provisoire,  puisque 
du  jour  où  on  aura  retrouvé  le  père  de  cet  enfant,  il  devra  en  re- 
prendre le  nom  et  la  nationalité;  Or  un  tribunal  pénal  devait 
prononcer  sur  les  faits  d'exposition,  de  fraternité  et  d'identité 
d'enfant,  il  s'en  suit  que  ce  même  tribunal  peut  statuer  simul- 
tanément sur  l'état  civil  de  l'enfant  exposé  et  la  nullité  de  l'ins- 
cription provisoire,  conséquence  de  l'exposition  privée  et  de 
l'ignorance  où  on  était  sur  les  vrais  noms  et  sur  l'origine  de 
l'enfant.  D'ailleurs  les  instructions  sur  la  tenue  des  registres  de 
l'état  civil  le  disent  textuellement  à  la  page  38  en  ces  termes  : 
c  Si  l'information  judiciaire  amène  la  découverte  du  père  ou  de 
»  la  mère  de  l'enfant  exposé,  le  jugement  qui  est  rendu  contre 
»  eux  ou  contre  l'un  d'eux,  statue  ordinairement  sur  l'état  civil 
»  de  celui-ci,  etc.  > 
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Dès  lors  le  tribunal  correctionnel  aurait  pu  et  peut-être  dû 
prononcer  la  nullité  de  l'inscription  faite  le  6  juillet  1865  sur 
le  registre  de4  la  paroisse  de  Nyon,  puisqu'il  était  établi  par  son 
jugement  que  cette  inscription  avait  été  le  résultat  d'une  erreur 
et  qu'elle  était  sans  cause. 

Quant  au  troisième  chef,  sous  lettre  c,  le  tribunal  parait  avoir 
fait  une  confusion  entre  l'état  civil  proprement  dit  de  l'enfant  et 
sa  qualité  de  bourgeois  de  Prangins,  car  dès  l'instant  où  il  décla- 
rait dans  son  jugement  conformément  au  verdict  du  jury,  que 
Marie  Delagravière  était  la  même  personne  que  Marie-Célestine 
Egli,  fille  d'un  heimathlose  genevois,  elle  perdait  par  là  méme- 
sa  qualité  provisoire  de  vaudoise  pour  reprendre  celle  de  gene- 
voise tout  à  fait  indépendante  d'une  bourgeoisie  quelconque,  et 
dès  lors  elle  devait  être  remise  aux  autorités  de  son  pays  d'ori- 
gine, dont  seule  elle  relevait  dès  l'instant  du  jugement  correc- 
tionnel de  Nyon.  Cette  décision  n'eut  en  rien  tranché  la  question 
de  bourgeoisie,,  puisqu'un  Vaudois  peut  se  faire  recevoir  succes- 
sivement citoyen  de  plusieurs  pays  et  conserver  quand  même 
pour  lui  et  pour  ses  descendants  toutes  les  bourgeoisies  dans  le 
canton  de  Vaud. 

La  remis?  aux  autorités  genevoises  de  l'enfant  reconnu  gene- 
vois et  la  réserve  faite,  quant  au  paiement  de  mille  francs,  au- 
rait donc  dû  être  ordonnée  conformément  aux  conclusions  et  cela 
comme  une  conséquence  forcée  de  l'admission  du  premier  chef 
de  conclusions  et  du  verdict  du  jury. 

Rolle,  25  mars  1867.  (Signé)    Kaupert,  subst. 

TRIBUNAL  DE   POLICE   DU  DISTRICT   DE  GRANDSON. 

Séance  du  24  novembre  186(5. 

Présidence  de  M.  Meylan. 

M.  Roberti ,  substitut,  ministère  public  : 
M,  Fauquex,  avocat,  pour  la  partie  civile. 

Le  tribunal  s'est  réuni  dans  la  saHe  ordinaire  de  ses  séances 
à  Grandson ,  à  l'effet  de  procéder  aux  débats  et  au  jugement  d* 
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la  cause  qui ,  ensuite  d'ordonnance  de  renvoi  du  juge  d'instruc- 
tion cantonal  en  date  du  12  octobre  1866 ,  agissant  à  teneur  dfe 
l'article  578  du  code  de  procédure  pénale,  doit  être  instruite 
contre  : 

1°  Eugène  Borel,  négociant,  domicilié  à  Fleurier; 

2°  Jéhu-François  Lequin  en  séjour  à  Fleurier; 

L'un  et  l'autre  prévenus  de  voies  de  fait  sur  les  personnes  des 
gendarmes  Brélaz  et  Gaudard,  stationnés  à  Concise. 

L'enquête  préliminaire,  les  procès-verbaux  de  celte  enquête, 
l'ordonnance  de  renvoi ,  ainsi  que  toutes  les  autres  pièces  rela- 
tives à  la  cause,  déposent  sur  le  bureau. 

Ensuite  d'assignation  à  ce  jour,  comparaissent  : 

D'une  part  : 

1°  Brélaz,  Marc-Louis,  âgé  de  cinquante  ans,  de  Lutry,  ser- 
gent de  gendarmerie,  stationné  à  Concise  ; 

2°  Gaudard ,  Jean-François ,  âgé  de  vingt-six  ans ,  de  Cor- 
seaux,  gendarme,  aussi  stationné  à  Concise. 

L'un  et  l'autre  plaignants. 

D'autre  part  : 

Le  docteur  médecin  Malherbe,  à  Bonvillars,  qui  a  donné  des 
soins  au  blessé  le  sergent  Brélaz. 

Les  prévenus  Borel  et  Lequin ,  également  assignés  à  ce  jour, 
par  mandats  du  5  novembre  courant,  qui  ont  été  notifiés  les  12 
et  13  du  même  mois,  ne  se  présentent  pas. 

Vu  ce  défaut  de  comparution,  le  président  les  a  fait  proclamer 
par  l'huissier  de  service ,  qui  a  relaté,  après  proclamation  faite, 
qu'ils  continuent  à  faire  défaut. 

Le  témoin  Alphonse  Loup,  négociant  à  Môtiers-Travers,  quoi- 
que régulièrement  assigné,  ne  comparait  pas. 

Il  est  ensuite  donné  lecture  des  procès-verbaux  de  l'enquête 
préliminaire  et  de  l'ordonnance  de  renvoi  du  juge  d'instruction. 

Il  est  aussi  donné  lecture  des  mandats  d'assignation. 

Après  quoi  les  prénommés  Brélaz  et  Gaudard  ont  été  succes- 
sivement entendus  séparément. 

Le  docteur  médecin  François  Malherbe,  âgé  de  cinquante- 
deux  ans,  de  Chavornay,  domicilié  à  Bonvillars ,  a  aussi  été  en- 
teudu  sous  le  poids  du  serment  de  son  office. 
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Les  plaignants  ont  ensuite  déclaré  se  porter  partie  civile  et 
ont  déposé  les  conclusions  dont  suit  la  teneur  : 
«  Conclusions. 

*  Le  sergent  de  gendarmerie  Marc-Louis  Brélaz  et  le  gendarme 
»  Jean-François  Gaudard ,  stationnant  actuellement  les  deux  à 
»  Concise  déclarent  se  porter  partie  civile. 

»  Ils  concluent  à  ce  que ,  en  application  des  articles  4037  et 

>  1038  du  code  civil ,  Messieurs  Eugène  Borel  et  Jéhu-François 
»  Lequin ,  les  deux  domiciliés  à  Fleurier,  soient  solidairement 
*  condamnés  à  réparer  le  dommage  qu'ils  ont  causé  par  les  actes 
»  qui  se  sont  passés  dans  la  commune  de  Provence,  le  28  sep- 
»  tembre  1866,  et  à  leur  payer  solidairement  la  somme  de  deux 

>  cent-cinquante  francs  (250  fr.). 

»  Les  éléments  qui  paraissent  devoir  être  pris  en  considéra- 
tion sont  les  suivants  : 


L'officier  du  ministère  public  a  ensuite  été  entendu  sur  l'ap- 
plication de  la  loi. 
Il  a  déposé  les  conclusions  ci-après  transcrites  : 
«  Le  ministère  public  conclut  à  ce  que  le  tribunal  déclare 
»  coupables, 

>  Le  prévenu  Borel  d'actes  de  résistance  contre  un  agent  de 
>  la  force  publique  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

»  Borel  et  Lequin ,  sans  en  avoir  le  droit ,  en  vertu  de  la  loi, 
»  ou  d'un  ordre  de  l'autorité  compétente ,  privé  de  sa  liberté  le 
»  gendarme  Gaudard. 

»  Qu'en  conséquence ,  en  vertu  des  articles  117,  252  a) ,  et 
»  64  du  code  pénal,  il  condamne 

i  Borel  à  cinquante  jours  de  réclusion  ; 

»  Lequin  à  trente  jours  de  réclusion  et  aux  frais  subsidiaire- 
i  ment  entre  eux. 

>  Il  préavise  pour  l'admission  des  conclusions  des  parties  ci- 
y>  viles,  sauf  à  déterminer,  si  le  tribunal  le  juge  convenable,  l'in- 
«  demnité  accordée  à  chacune  d'elles.  » 

Pour  le  procureur-général  chargé  de  fonctionner, 
Le  substitut  délégué,      Signé  :  A.  Roberti. 
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Aucune  autre  réquisition  n'étant  faite,  les  débats  sont  clos. 

L'audience  se  retire. 

Le  tribunal  entre  immédiatement  en  délibération  À  huis-clos. 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites  et  des  dépositions 
des  plaignants  à  l'audience  ; 

Que  l'accusé  Eugène  Borel  a,  le  28  septembre  1866,  sur  le 
territoire  vaudois,  commune  de  Provence,  près  de  la  frontière 
du  canton  de  Neuchàtel,  exercé  des  voies  de  fait  sur  la  personne 
du  sergent  Marc-Louis  Brélaz,  chef  du  poste  de  gendarmerie  à 
Concise,  étant  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ; 

Que  ces  voies  de  fait  ont  eu  lieu  au  moment  où  l'accusé  chas- 
sait en  contravention  sur  le  territoire  vaudois,  et  qu'il  a  ainsi 
fait  résistance  à  un  agent  de  l'autorité  ; 

Que  le  même  jour  et  dans  le  même  lieu,  le  dit  accusé  Borel 
et  Jéhu-François  Lequin,  autre  accusé,  les  deux  réunis,  ont 
exercé  des  voies  de  fait  sur  le  gendarme  Jean-François  Gaudard, 
stationné  à  Concise,  étant  aussi  dans  l'exercice  de  ses  fonctions; 

Qu'ils  ont  en  outre,  sans  aucun  droit ,  en  vertu  de  la  loi  et 
sans  ordre  de  l'autorité  compétente,  privé  le  dit  gendarme  Gau- 
dard de  sa  liberté,  mais  pendant  moins  de  trois  jours; 

Que  ces  faits  sont  réprimés  par  le  code  pénal. 

Attendu  que  les  prévenus  n'ont  pas  comparu ,  quoiqu'ils  aient 
été  régulièrement  assignés. 

En  conséquence,  le  tribunal  à  la  majorité  légale  ; 

Vu  les  conclusions  de  l'officier  du  ministère  public  et  faisant 
application  des  articles  118  §  a,  124  §  a  et  252  §adu  code 
pénal  ; 

Condamne  par  défaut  : 

1°  Borel,  Eugène,  âgé  de  trente-neuf  ans,  négociant,  de  Cou- 
vet,  domicilié  à  Fleurier,  canton  de  Neuchàtel,  à  subir  vingt 
jours  de  réclusion  ; 

2°  Lequin,  Jéhu-François,  âgé  de  cinquante  ans,  négociant, 
de  Fleurier,  au  même  canton,  y  domicilié,  à  subir  quinze  jours 
de  réclusion  ; 

3°  Les  deux  à  payer  solidairement  entr'eux  les  frais  résultés 
de  celte  cause. 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  de  la  partie  civile. 
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Considérant  que  les  prévenus  Borel  et  Lequin  ont,  par  suite 
des  voies  de  faits  qu'ils  ont  exercées  sur  la  personne  du  sergent 
Brétaz,  ainsi  que  sur  celle  du  gendarme  Gaudard,  occasionné  un 
dommage  ; 

Que  ce  dommage  consiste  en  frais  de  médecin,  de  pharma- 
cien, de  vêtements  déchirés,  perdus  ou  brûlés,  d'incapacité  de 
travail  du  sergent  Brélaz,  de  courses  de  celui-ci  et  du  gendarme 
Gaudard,  à  Grandson,  pour  conférer  avec  leur  avocat  et  d'hono- 
raires de  ce  dernier; 

Considérant  que  tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à 
autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé 
à  le  réparer  ; 

Que  chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé,  tant 
par  son  fait  que  par  sa  négligence  ou  par  son  imprudence. 

Vu  les  conclusions  de  la  partie  civile  ; 

Vu  aussi  les  art.  1037  et  1038  du  code  civil,  dont  il  est  fait 

application  ; 

Le  tribunal,  à  la  majorité  légale, 

condamne  les  susnommés  Eugène  Borel  et  Jéhu-François  Lequin 

à  payer  solidairement  entr'eux,  à  titre  de  dommages-intérêts,  à 

la  partie  civile,  le  sergent  Marc-Louis  Brélaz  et  le  gendarme 

Jean-François  Gaudard ,   la  somme  de  deux  cent-cinquante 

francs. 

— --  <*«««>-•»— ~ 

Rectifications. 

Nous  avons  oublié  de  mentionner,  à  l'occasion  des  arrêts  sui- 
vants rendus  par  la  cour  de  cassation  pénale  ,  les  divers  préavis 
qui  ont  été  donnés  par  M.  le  procureur  général. 

1°  Numéro  7.  Séance  du  23  janvier  1867.  Affaire  Bressenel, 
préavis  en  faveur  du  recourt. 

2°  Numéro  10.  Séance  du  9  mars.  Affaires  hier  et  Hïrzel, 
préavis  contre  les  recours.  , 

3°  Numéro  12.  Séance  du  6  février.  Affaire  Rod,  préavis 
contre  le  recours. 

4°  Numéro  15.  Séance  du  4  avril,  affaire  Mm,  et  séance  du 
20  mars,  affaire  P.  B.,  préavis  favorable  an  recours. 


LAUSANNE.    —   IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DELISLE. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissait  mie  fois  par  semaine,  le  samedi. 


L'année  d'abonnement  commence  le  4«r  Janvier  et  finit  au  Si 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  —  On  s'abonne  provisoirement  cher 
MM.  Howard  et  Dellsle,  imprimeurs  à  Lausanne.  —  Lettres 
et  argent  franco. 
!■     —  —  .._.    .   = ., t..... --  — ...... ..      .--.—....   1. 1. 

SOMMAIRE.  —  Tribunal  fédéral  :  Hoirs  Testas  c.  administration  des 
chemins  de  fer  et  Abram-S.  Bovard.  Droit  de  préemption  après  expro- 
priation pour  l'établissement  de  la  ligne  ferrée,  moyennant  indemnité 
'  pour  augmentation  de  la  plus-value  des  immeubles. —  Justice  de  paix 
du  cercle  de  Pully  :  Margùerat  c.  Bron  et  Bermont.  Réclamation  d'in- 
demnité pour  débordement  d'un  torrent  :  exceptions  de  déclinatoire  et 
de  division  de  cause.  —  Carnation  pénale  :  L.  Addy,  vol.  —  Nota.  — 
Errata. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL. 

Séance  du  19  mars  1867. 

Cause  entre  : 

1°  Les  hoirs  de  feu  Pierre-Samuel  Testuz,  qui  sont  Jean-Louis 
Testuz,  ancien  syndic,  Jeanne-Susanne  Testuz  et  Jeanne  llégroz 
née  Testuz,  tous  à  Epesses,  district  de  Lausanne  (sic),  canton  de 
Vaud,  la  dite  hoirie  représentée  par  H.  Ruchonnet,  avocat  à 
Lausanne,  demanderesse  ; 

2°  La  compagnie,  soit  l'administration  du  chemin  de  fer  Lau- 
sanne-Fribourg  frontière  bernoise ,  représentée  par  M.  Gaulis, 
avocat  à  Lausanne,  défenderesse,  et 

3°  H.  Abram-Samuel  Bovard ,  domicilié  au  bois  de  Romont, 
mr  Epesses ,  assisté  de  M.  Eytel ,  avocat  à  Lausanne,  partie  in- 
tervenante au  procès. 
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Exposé  des  faits  et  moyens  des  parties. 

Les  immeubles  de  feu  Pierre-Samuel  Testuz  furent  lors  de 
la  construction  du  chemin  de  fer  Lausanne-Fribourg-Berne 
l'objet  de  diverses  expropriations.  Au  nombre  des  fonds  expro- 
priés par  la  compagnie  figure  entre  autres  celui  du  Craucoulet, 
soit  Es  Domjanes ,  rière  Epesses ,  dont  elle  devint  propriétaire 
pour  une  superficie  qui  dépassait  ses  besoins. 

Le  5  février  1866  l'administration  du  dit  chemin  de  fer  mit 
aux  enchères  publiques  cet  excédant  d'environ  soixante-trois 
perches ,  enchères  qui  eurent  pour  résultat  une  promesse  de 
vente  de  ces  63  perches,  passée  à  la  date  ci-dessus ,  en  faveur 
d'Abram-Samuel  Bovard ,  pour  le  prix  de  7  fr.  50  cent,  la  per- 
che. A  cette  vente  assistait  le  syndic  Testuz,  membre  de  l'hoirie, 
composée  de  lui  et  de  ses  deux  sœurs  Jeanne-Susanae  Testuz 
et  Jeanne  Mégroz  née  Testuz.  Dans  une  demande  du  44  février 
4866,  adressée  au  tribunal  fédéral  par  l'hoirie  Testuz,  celle-ci 
déclara  vouloir  user  du  droit  de  préférence  que  lui  donne  l'art. 
47,  troisième  alinéa  de  la  loi  fédérale  sur  l'expropriation  pour 
cause1  d'utilité  publique  et  conclut  :  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal 
fédéral  de  prononcer,  aux  frais  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Lausanne-Fribourg-Berne ,  que  les  hoirs  de  feu  Pierre-Samuel 
Testuz  ont  droit  de  préférence  sur  toutes  autres  personnes  pour 
l'acquisition,  soit  le  retour  en  leurs  mains,  des  parcelles  de  ter- 
rain provenant  de  Pierre-Samuel  Testuz,  et  qu'en  conséquence 
et  contre  payement  par  eux  de  7  fr.  50  cent,  la  perche ,  ils  re- 
deviendraient propriétaires  des  60  perches  environ  du  fonds  du 
Craucoulet,  soit  Es  Domjanes,  rière  Epesses,  dont  promesse  de 
vente  a  été  passée  par  la  dite  compagnie  en  faveur  de  Samuel 
Bovard. 

Sous  la  date  des  45  et  23  février  l'hoirie  Testuz  nantit,  tant  le 
juge  d'instruction  fédéral  que  la  compagnie,  de  protestations 
formelles  contre  les  travaux  qui  s'exécutaient  sur  le  fonds  par 
elle  revendiqué.  Dans  sa  réponse  produite  le  2  juin,  au  lieu  du 
42  mars,  délai  primitivement  fixé  à  la  compagnie,  celle-ci,  loin 
de  contester  le  droit  de  préférence  réclamé  par  l'hoirie  Testuz, 
prétend  que  cette  dernière  a  accepté  tacitement  la  vente  comme 
valable,  et  a  dès  lors  renoncé  à  son  droit  de  préemption.  L'hoirie, 
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dans  sa  réplique  du  12  juin,  dénie  formellement  qu'elle  ait  as- 
sisté et  participé  à  la  vente,  l'ancien  syndic  Jean-Louis  Testuz 
ayant  misé  en  son  nom  particulier  et  privé.  Elle  fait  en  outre 
ressortir  qu'il  s'agit  d'un  droit  absolu,,  pour  l'exercice  duquel 
aucun  délai  de  rigueur  n'est  institué  par  la  loi,  et  dont  la  renon- 
ciation ne  saurait  être  constatée  que  par  un  engagement  formel 
des  personnes  au  bénéfice  desquelles  il  a  été  institué.  Dans  sa 
duplique  du  18  juin  la  compagnie  allègue  que  c'est  le  dit  Jean- 
Louis  Testuz  qui  a  représenté  l'hoirie  dans  toutes  les  affaires 
qu'elle  a  eu  avec  elle ,  et  que  par  conséquent  il  n'était  point 
nécessaire  qu'il  fôt  pourvu  d'une  procuration  spéciale  pour  la 
vente. 

A  la  demande  de  la  compagnie,  en  date  du  30  juin  1866, 
l'instance  fut  dénoncée  à  Àbram-Samuel  Bovard,  tiers  acquéreur 
du  fonds  en  litige,  lequel,  sous  la  date  du  7  décembre  suivant, 
demanda  à  être  admis  à  intervenir  dans  le  procès,  dans  l'intérêt 
du  maintien  de  l'achat  par  lui  fait  du  terrain  litigieux. 

Des  témoins  furent  entendus  sur  les  faits  allégués  de  part  et 
d'autre ,  et  une  inspection  locale  accompagnée  d'une  expertise 
eut  lieu,  à  la  requête  de  la  compagnie,  pour  constater  les  travaux 
faits  par  le  sieur  Bovard  sur  la  vigne  vendue  ;  puis  l'instruction 
fut,  le  17  janvier  1867,  déclarée  close,  après  que  la  compagnie, 
outre  ses  conclusions  principales  tendantes  au  rejet  de  la  de- 
mande de  l'hoirie  Testuz,  eût  pris  des  conclusions  subsidiaires, 
et  que  le  sieur  Bovard  eût  déposé  des  conclusions  écrites,  pour 
également  repousser  les  conclusions  formulées  par  l'hoirie 
Testuz  et  déclarer  qu'il  se  pourvoira  ,  cas  échéant ,  devant  les 
tribunaux  vaudois,  pour  faire  prononcer  qu'il  doit  être  indemnisé 
pour  la  valeur  d'une  somme  de  2524  fr.  70  cent.,  à  raison  des 
murs  qu'il  a  construits ,  de  l'établissement  de  la  vigne ,  de  la 
privation  du  légitime  bénéfice  résultant  pour  lui  de  l'acquisition 
de  cette  propriété  et  de  la  conversion  en  vigne,  ainsi  qu'à  raison 
du  prix  d'acquisition  par  lui  payé. 

A  l'audience  de  ce  jour,  l'hoirie  Testuz  par  l'organe  de  M. 
l'avocat  Ruchonnet ,  reprenant  les  conclusions  sus  relatées  et 
formulées  dans  sa  demande  du  11  février  1866 ,  expose  que  la 
dite  hoirie  se  compose  de  trois  personnes:  de  Jean-Louis  Testuz, 
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ancien  syndic ,  de  sa  sœur  Mégroz  née  Tesluz  et  de  son  autre 
sœur  Jeanne-Susanne  Testuz ,  et  qu'elle  n*a  nullement  renoncé 
au  droit  de  préemption  que  lui  accorde  la  loi.  Car,  d'après  la  lé- 
gislation vaudoise ,  la  femme  mariée  est  dans  un  état  de  cons- 
tante minorité,  et  ne  peut  user  d'un  droit  ou  y  renoncer  qu'avec 
l'autorisation  du  mari  ou  celle  de  la  chambre  pupillaire;  la 
femme  non-mariée  a  un  conseil  judiciaire  et  ne  peut  contracter 
sans  lui.  Or  les  assistants  des  deux  dames  Mégroz  et  Testuz  n'ont 
pas  été  convoqués  à  la  mise ,  et  elles-mêmes  ne  furent  point 
consultées.  Quant  à  Jean-Louis  Testuz ,  il  a  agi  en  son  nom 
privé ,  car  il  n'était  pas  chargé  de  fenoncer  au  nom  de  l'hoirie, 
n'étant  nanti  d'aucune  procuration  ;  et  eût-il  renoncé ,  il  aurait 
renoncé  indûment.  Hais  Jean-Louis  Testuz  n'a  jamais  renoncé, 
car  il  ignorait  le  jour  même  de  la  mise  le  droit  de  préférence 
que  la  loi  lui  accordait;  il  n'en  fut  informé  que  par  ses  parents. 
Du  reste  ,  pour  renoncer  à  un  droit  immobilier,  il  faut  un  acte 
précis  et  par  écrit.  L'hoirie  n'a  pas  été  prévenue  de  la  mise  par 
la  compagnie  ;  dans  l'avis  de  la  feuille  officielle  aucune  des  par- 
celles n'était  désignée  par  indication  cadastrale,  c'est  par  hasard 
que  Testuz  a  su  que  la  vigne  à  vendre  était  la  sienne. 

Touchant  les  conclusions  subsidiaires  de  la  compagnie,  ten- 
dantes, pour  le  cas  où  les  conclusions  de  l'hoirie  Testuz  seraient 
admises,  à  faire  condamner  celle-ci  à  payer  à  la  dite  compagnie, 
à  teneur  du  rapport  d'expert,  une  indemnité  de  976  fr.  50  cent., 
à  savoir  : 

Fr.  553  50  cent,  prix  d'un  mur  supérieur  de  la  vigne, 
»  171  —    »    valeur  de  l'augmentation  de  hauteur  que  ce 
mur  aurait  dû  avoir  et  qui  est  compensée  par 
la  construction  du  mur  inférieur, 
*  252  —    »    prix  de  l'arrachage  de  la  vigne, 

Fr.  976  50  cent,  suivant  les  conclusions  de  l'expertise;  l'hoirie 
Testuz,  par  l'organe  de  son  avocat,  cherche  à  démontrer  que  ces 
conclusions  ne  sont  fondées  ni  en  fait,  ni  en  droit.  Les  travaux 
faits  sur  la  vigne  sont  mal  exécutés  et  fort  inutiles,  l'on  préfére- 
rait avoir  la  vigne  sans  toutes  ces  constructions  ;  de  plus  la  mise 
en  culture  de  la  vigne  n'a  pas  réussi  et  est  à  recommencer.  Eu 
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droit,  ces  conclusions  sont  encore  moins  admissibles  ;  car  les 
constructions  ont  été  faites  contrairement  aux  sommations  adres- 
sées à  la  partie  adverse  et  au  texte  formel  de  l'art.  91  de  la  loi 
sur  la  procédure  fédérale. 

L'hoirie  termine  en  persistant  dans  ses  conclusions  princi- 
pales tendantes  à  ce  que  le  droit  de  préemption  lui  soit  accordé 
à  teneur  de  l'art.  47  §  3  de  la  loi  fédérale  sur  l'expropriation,  et 
en  concluant  en  outre  à  la  libération  des  conclusions  subsidiaires 
prises  par  la  compagnie.  Eventuellement  et  pour  le  cas  où  ces 
conclusions  subsidiaires  devraient  être  admises  en  tout  ou  en 
partie,  ce  qui  porterait  le  prix  du  rachat  de  la  vigne  en  litige  à 
plus  de  7  fr.  50  cent,  la  perche,  la  dite  hoirie  demande  un  délai 
pour  se  déterminer  sur  le  prix  nouveau  à  elle  imposé. 

L'administration  du  chemin  de  fer  Lausanne-Fribourg-Berne, 
par  l'organe  de  M.  l'avocat  Gaulis ,  conclut  à  la  libération  avec 
dépens  des  conclusions  de  la  demande,  et  reproduit  les  susdites 
conclusions  subsidiaires , .  déposées  par  elle  avant  la  clôture  de 
l'instruction.  A  l'appui  de  ses  conclusions  principales,  elle  ex- 
pose qu'elle  n'a  pas  eu  la  moindre  intention  de  priver  l'hoirie 
Testuz  de  son  droit;  qu'elle  a  pris  des  précautions  suffisantes 
avant  de  vendre ,  en  faisant  les  publications  voulues  par  la  voie 
de  la  feuille  officielle,  publications  qui  sont  parvenues  à  la  con- 
naissance du  syndic  Testuz  et  de  tous  les  membres  de  l'hoirie. 
Le  syndic  Testuz  a  assisté  à  la  vente ,  il  était  le  représentant  de 
l'hoirie ,  le  seul  avec  lequel  la  compagnie  avait  toujours  traité 
et  qui  avait  aussi  représenté  l'hoirie  lors  de  l'expropriation.  Si 
la  compagnie  a  adjugé  le  terrain  au  sieur  Bovard,  c'est  parce 
que  l'ancien  propriétaire  a  renoncé  à  son  acquisition.  En  droit, 
la  compagnie  n'est  pas  d'accord  sur  l'interprétation  que  donne 
l'hoirie  Testuz  à  l'art.  47  de  la  loi  fédérale  sur  l'expropriation. 
Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  droit  réel,  l'hoirie  Testuz  ne  saurait  sui- 
vre l'immeuble  dans  les  mains  de  qui  il  sera.  L'art.  47  donne 
au  propriétaire  la  faculté  de  faire  valoir  son  droit  de  préemp- 
tion ,  mais  l'oblige  de  le  faire  à  temps  utile  et  avant  qu'un  con- 
trat définitif  ait  été  passé  ou  qu'une  parole  ait  été  donnée ,  ce 
qui  n'a  pas  eu  lieu.  La  manière  de  voir  de  l'hoirie  Testuz,  d'a- 
près laquelle  elle  pourrait  faire  exercer  son  droit  durant  30  ans* 
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n'est  pas  admissible  ;  par  tous  ces  motifs,  l'art.  47  n'est  pas  ap- 
plicable dans  l'espèce.  En  ce  qui  concerne  les  conclusions  sub- 
sidiaires, elles  se  justifient  par  les  dispositions  du  dit  art.  47  qui 
porte  que  l'on  doit  rembourser  les  dépenses  qui  ont  été  faites. 
La  compagnie  ne  réclame  une  indemnité  que  pour  la  construc- 
tion de  deux  murs  comme  plus-value  à  ajouter  à  l'immeuble, 
plus  pour  les  travaux  de  la  mise  en  culture.  Touchant  l'art.  91 
de  la  procédure  fédérale  et  les  sommations  à  elle  adressées  de 
ne  pas  construire,  la  compagnie  n'avait  plus  le  pouvoir  de  s'op- 
poser aux  travaux  du  sieur  Bovard  qui  se  trouvait  en  possession. 
Par  tous  ces  motifs,  elle  persiste  dans  ses  conclusions  susvisées. 
Le  sieur  Abram-Samuel  Bovard ,  partie  intervenante  au  pro- 
cès, reprend,  par  l'organe  de  M.  Eytel ,  son  avocat .  ses  conclu- 
sions principales,  tendantes  à  la  libération  des  conclusions  for- 
mulées par  l'hoirie  Testuz ,  et  maintient  ses  conclusions  subsi- 
diaires. A  l'appui  de  ses  conclusions  principales  il  fait  ressortir 
que  l'hoirie  Testuz  n'ignorait  sans  doute  pas  que  la  loi  lui  accor- 
dait un  droit  de  préemption ,  de  reprise ,  mais  qu'elle  n'a  voulu 
racheter  que  dans  le  cas  où  le  prix  lui  aurait  convenu.  Les  en- 
chères intentionnées  par  la  compagnie  ont  été  dûment  publiées 
dans  la  feuille  des  avis  officiels,  il  y  était  dit  que  la  compagnie 
vendrait  les  parcelles  hors  ligne.  L'hoirie  avait  dès  lors  le  choî* 
de  signifier  son  intention  de  reprendre  sa  vigne  ou  de  se  pré- 
senter à  la  mise.  Or,  les  soeurs  Mégroz  et  Testuz  n'ayant  pas 
assisté  à  la  vente ,  elles  invoquent  aujourd'hui  le  bénéfice  de 
leur  négligence.  L'hoirie  Testuz  se  trouve  donc  déchue  de  tout 
droit ,  vu  que ,  bien  qu'avisée  de  la  mise ,  elle  n'a  pris  aucune 
mesure  depuis  l'avis  jusqu'au  jour  des  enchères ,  qu'elle  s'est 
fait  représenter  à  la  vente  et  qu'elle  a  misé  par  l'organe  du 
syndic  Testuz ,  lequel  trouvant  le  prix  trop  élevé  a  renoncé  à 
l'acquisition.  L'hoirie  a  dès  lors  consacré  le  droit  de  vente  de  la 
compagnie  par  son  silence.  En  droit,  l'hoirie  Testuz  ne  se  trouve 
pas  dans  les  termes  de  l'art.  47  de  la  loi  fédérale  sur  l'expro- 
priation. La  compagnie  a  acheté  le  terrain  en  litige  pour  des 
consolidations  du  chemin  de  fer  parce  que  la  loi  l'y  obligeait. 
Après  avoir  achevé  ses  travaux,  il  lui  est  resté  un  excédant  hors 
d'emprise ,  de  sorte  qu'elle  n'a  pas  donné  une  destination  autre 
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à  ce  lambeau  de  terrain  que  celle  pour  laquelle  l'expropriation 
a  eu  lieu.  Au  lieu  de  vendre  cet  excédant  de  parcelle ,  la  com- 
pagnie aurait  pu  le  garder,  et ,  au  surplus ,  les  travaux  de  la 
compagnie  achevés ,  l'hoirie  Testuz  aurait  pu  traiter  avec  elle. 
Par  ces  motifs  le  sieur  Bovard  repousse  les  conclusions  de  l'hoirie 
Testuz.  Les  conclusions  subsidiaires  de  Bovard  se  justifient  par 
le  fait  que  pour  creuser  les  fondations  de  la  vigne ,  en  un  mot 
pour  l'établir,  il  a  dû  aller  jusqu'à  huit  pieds  de  profondeur. 
Etant  un  des  meilleurs  vignerons  de  Lavaux,  il  a  fait  du  bon 
travail ,  et  en  portant  à  25  cent,  le  pied  cube  et  à  10  fr.  la  per- 
che du  terrain,  il  reste  bien  au-dessous  de  ses  frais  et  du  prix 
des  vignes  situées  dans  cette  contrée.  Le  délai  demandé  par 
l'hoirie  Testuz ,  pour  prendre ,  cas  échéant ,  une  détermination, 
n'est  pas  admissible  ;  l'on  ne  saurait  soumettre  les  parties  ad- 
verses à  l'arbitraire  de  l'une  ou  de  l'autre. 

L'hoirie  Testuz  fait  ensuite  observer  dans  sa  réplique  que 
Bovard  n'est  pas  encore  propriétaire,  vu  qu'il  n'y  a  que  pro- 
messe de  vente ,  mais  pas  d'acte  de  vente  définitif.  Dn  a  laissé 
Bovard  entrer  en  possession  sans  être  propriétaire  ;  il  n'a  donc 
pas  de  droit  réel  sur  la  chose. 

La  compagnie  répond  que  lorsqu'il  n'y  a  que  promesse  de 
vente,  l'art.  1115  du  code  civil  vaudois  donne  à  celui  qui  a  reçu 
promesse  de  vente  le  droit  d'actionner  son  adversaire  pour  que 
cette  promesse  porte  tous  les  effets  d'une  vente.  C'est  la  pro- 
messe qui  constitue  le  transport  de  la  propriété.  La  compagnie 
ayant  reçu  le  prix  de  vente ,  Bovard  pouvait  exiger  la  mise  en 
possession.  Quant  au  délai  demandé  par  l'hoirie  Testuz  pour  se 
déterminer,  il  ne  saurait  être  admissible  aux  termes  de  l'art.  47 
de  la  loi  précitée. 

Le  sieur  Bovard  déclare  se  ranger  à  l'opinion  émise  ci-dessus 
par  la  compagnie,  en  ce  qui  concerne  l'interprétation  du  susdit 
art.  1115. 
Les  débats  sont  ensuite  déclarés  clos. 
Sur  quoi  le  tribunal  fédéral  : 

a)  En  ce  qui  concerne  les  conclusions  principales  prises  'par 
l'hoirie  Testuz , 

Considérant  : 
1°  Qu'il  est  établi  par  les  dépositions  de  deux  témoins  que  le 
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syndic  Testuz  n'a  pas  voulu  surenchérir,  n'étant  pas  intentionné* 
d'offrir  plus  de  7  fr.  50  cent,  la  perche  ; 

2°  Que  ce  aouobstaut  il  n'est  nullement  démontré  que  l'hoirie 
Testuz ,  qu  l'un  de  ses  membres ,  ait  renoncé  à  son  droit  de 
préemption,  et  encore  moins  qu'il  y  ait  eu  une  renonciation  ex* 


3°  Que  la  déclaration  de  l'hoirie  Testuz,  de  vouloir  user  de 
son  droit  de  préférence,  a  été  faite  à  temps  utile  durant  l'aliéna- 
tion projetée  et  alors  qu'il  n'y  avait  que  promesse  de  vente; 

4°  Que  le  sieur  Bovard ,  le  tiers  acquéreur,  n'est  pas  encore 
propriétaire,  et  que  la  compagnie,  au  lieu  d'opposer  une  fin  de 
non-recevoir  à  la  demande  de  l'hoirie  Testuz ,  y  a  opposé  une 
réponse  au  fond  ; 

5°  Que  dès  lors  le  droit  de  revendication  de  l'hoirie  Testuz 
est  é  vide  ut  aux  termes  de  l'art.  47  §  3  de  la  loi  fédérale  sur 
l'expropriation,  applicable  dans  l'espèce; 

b)  En  ce  qui  concerne  les  conclusions  subsidiaires  formulée» 
par  la  compagnie,  soit  l'administration  du  chemin  de  fer, 
Considérant  : 

1°  Que  la  compagnie  est  demeurée  propriétaire  du  fonds  jus- 
qu'à définition  de  cause  ; 

2°  Que  le  tiers  possesseur  n'était  dès  lors  pas  en  droit  d'y 
faire  exécuter  les  travaux  en  question  ; 

3°  Que  toutefois  ces  travaux  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds, 
et  qu'il  est  équitable  d'en  tenir  compte  ; 
Dit  et  prononce  : 

1°  Les  hoirs  de  feu  Pierre-Samuel  Testuz  ont  droit  de  préfé- 
rence sur  toutes  autres  personnes  pour  l'acquisition  soit  le  re- 
tour en  leurs  mains  des  parcelles  de  terrain  provenant  de  Pierre- 
Samuel  Testuz  ;  en  conséquence  et  contre  payement  par  eux  de 
7  fr.  50  cent,  la  perche,  ils  redeviendront  propriétaires  des  60 
perches  environ  du  fonds  du  Craucoulet,  soit  Es  Domjanes,  rière 
Epesses,  dont  promesse  de  vente  a  été  passée  par  la  compagnie, 
soit  l'administration  du  chemin  de  fer  Lausanne-Fribourg-Berne 
en  faveur  de  Samuel  Bovard. 

2°  Les  dits  hoirs  de  Pierre-Samuel  Testuz  doivent  tenir  compte 
à  la  dite  compagnie  de  la  plus-value  que  le  fonds  sus  relaté  a 
acquise  pour  les  travaux  qui  y  ont  été  exécutés. 
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•  3*  Cette  plus-value  sera  établie  par  des  experte  délégués  par 
le  tribunal  fédéral ,  et  le  chiffre  en  sera  fixé  définitivement  par 
le  tribunal  fédéral,  à  moins  que  les  parties  ne  puissent  s'enten- 
dre à  l'amiable  lors  de  l'expertise. 

4°  Les  frais  d'instruction  liquidés  à  179  fr.  40  cent,  sont  mis 
à  la  charge  de  la  compagnie,  soit  de  l'administration  du  chemin 
de  fer  Lausanne-Fribourg-Berne. 

5p  L'émolument  de  justice  fixé  à  100  fr.  est  également  mis  à 
la  charge  de  la  dite  compagnie. 

6°  Les  frais  des  parties  sont  compensés ,  sans  aucune  récla- 
mation de  part  ni  d'autre. 

Ainsi  fait  et  prononcé  en  séance  publique.  - 

Berne,  le  19  mars  1867. 

Au  nom  du  tribunal  fédéral  : 
Le  vice-président,    Dr  J.-J.  Blummer. 
Le  greffier  ad  hoc,    J.  Renaud,  avocat. 


L'action  de  H.  Marguerat  contre  MM.  Bron,  concessionnaires 
des  houillères  de  la  Conversion,  et  M.  Bermont,  concessionnaire 
des  exploitations  de  la  Paudèse,  ainsi  que  le  jugement  rendu 
par  M.  le  juge  de  paix  de  Pully,  soit  sur  les  exceptions,  soit  sur 
le  fond,  ne  seraient  peut-être  pas  suffisamment  compris  sans  la 
lecture  préalable  de  l'expertise  du  mois  d'août  1866,  c'est  pour 
parer  à  cet  inconvénient  que  nous  publions  ce  document 


AUDIENCE  DU  JUGE  DE  PAIX  DU  CERCLE  DE  PULLY 
Du  18  mars  1867. 

Comparait  Jules-Louis  feu  Marc-François  Marguerat,  de  Lutry, 
contre  les  personnes  ci-après  : 

1°  Auguste  Bermont,  député  à  Lausanne,  concessionnaire  de- 
mines  ; 

2»  Henri  Bron  et  O,  aussi  concessionnaires  de  mines; 

3»  François  Lavanchy,  à  Lutry,  aussi  concessionnaire. 
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Tous  cités  à  paraître  à  cette  audience  par  mandats  à  eux  no- 
tifiés les  8  et  14  de  ce  mois  ;  aux  fins  qu'ils  aient  à  se  reconnaî- 
tre débiteurs,  puis  effectuer  payement  de  la  somme  de  cent  dix 
francs  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  les  dégâts  causés  indi- 
visément par  les  cités  dans  les  propriétés  de  l'instant  attenant 
au  torrent  de  la  Paudèse ,  et  cela  ensuite  du  verbal  de  l'exper- 
tise qui  a  eu  lieu  les  30  août,  4  et  5  septembre  1866* 

L'instant  produit  le  verbal  de  l'expertise  susmentionnée  et  la 
copie  du  mandat  de  citation  à  ce  jour. 
D'autre  part  comparaissent  : 

Auguste  Bermont,  à  Lausanne  ; 

Henri  Bron,  à  la  Conversion  rière  Lutry,  au  nom  de  leur 
société  ; 

François  Lavanchj,  à  Lutry. 

M.  Bermont,  après  avoir  déposé  par  écrit  deux  exceptions, 
l'une  requérant  le  déclinatoire  du  juge  de  paix  du  cercle  de 
Pully,  et  l'autre  la  division  de  cause,  il  fait  la  dictée  suivante  : 

Quant  au  fond,  Auguste  Bermont  conclut  à  libération ,  avec 
dépens,  de  la  demande  en  dommages-intérêts,  présentée  par  le 
demandeur  ;  il  se  fonde  sur  les  considérations  suivantes  : 

a)  Les  déblais  sortis  de  ses  galeries  sont  déposés  sur  son  fonds, 
il  ne  fait  donc  ainsi  qu'exercer  un  droit  légitime  ; 

b)  C'est  aux  divers  propriétaires  à  se  garantir  par  des  ouvra- 
ges suffisants  contre  les  débordements  du  torrent  ; 

c)  Il  n'a  causé  par  son  fait  aucun  dommage  aux  immeubles  du 
demandeur  ; 

d)  Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  être  rendu  responsable 
d'un  cas  fortuit  et  de  force  majeure  de  la  nature  de  celui  dont 
prétend  avoir  souffert  Margueral. 

Henri  Bron  et  François  Lavanchy  ont  aussi  déposé  les  deux 
mêmes  exceptions  que  M.  Bermont,  mais  n'ont  rien  conclu  quant 
au  fond  de  la  question. 

Parties  n'ont  pu  être  conciliées. 

Le  juge  de  paix  passant  au  jugement  et  considérant , 
Sur  l'exception  en  déclinatoire  : 

Que,  dans  la  cause  actuelle,  l'action  est  intentée  ensuite  d'in- 
demnité civile  résultant  d'un  quasi-délit ,  cas  prévu  au  §  i  de 
l'art.  15  du  code  de  procédure  civile; 
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Que  cette  action  doit  être  intentée  devant  le  juge  du  lien  où 
s'est  passé  le  fait  dommageable; 

Qu'ainsi  le  déclinatoire  opposé  par  les  défendeurs  ne  peut  être 
admis. 

Sur  l'exception  de  division  de  cause,  considérant  : 

Qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  les  défendeurs  Bermont, 
Bron  et  Lavanchy  jettent  dans  le  même  torrent  de  la  Paudèse 
leurs  débris  de  mines  ; 

Que  ces  débris,  entraînés  par  le  torrent  dont  les  eaux  étaient 
extrêmement  hautes,  ont  envahi  la  propriété  Marguerat; 

Que  ce  dernier,  ni  les  experts,  ne  peuvent  dire  de  quelle  mine 
proviennent  ces  débris  entraînés  ensemble  et  dans  la  même 
journée  ; 

Que  la  cause  est  identique  pour  les  trois  défendeurs  qui  peu- 
vent, s'ils  le  veulent,  recourir  les  uns  sur  les  autres  pour  la  dif- 
férence qu'ils  peuvent  estimer  avoir  entre  eux  pour  la  valeur  de 
ce  dommage. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  division  de  cause. 

Passant  au  jugement  au  fond,  considérant  : 

Qu'il  résulte  du  procès-verbal  des  experts ,  clôturé  le  21  sep- 
tembre 1866 ,  que  la  propriété  Marguerat  a  été  envahie  par  le 
torrent  de  la  Paudèse  qui  y  a  déposé  des  matériaux  et  débris 
divers  ; 

Que,  d'après  ce  même  verbal,  MM.  Bermont,  Bron  et  Lavan- 
chy  déblaient  dans  le  torrent  leurs  débris  de  mines  de  houille, 
que  ces  débris,  entraînés  par  les  hautes  eaux,  encombrent  le  Ut 
du  ruisseau  et  occasionnent  de  cette  manière  le  rehaussement 
•de  ce  lit  et  par  conséquent  le  déversement  des  eaux  sur  les  pro- 
priétés voisines ,  essentiellement  sur  les  fonds  où  le  lit  du  tor- 
rent est  moins  en  pente  ; 

Que  les  concessionnaires  de  mines,  défendeurs,  ont  continué 
à  verser  dans  le  lit  de  la  Paudèse  leurs  débris,  malgré  la  défense 
qui  leur  avait  été  notifiée  par  lettre  du  10  avril  1865,  signée  de 
M.  le  préfet  du  district  de  Lausanne ,  et  ensuite  de  décision  du 
Conseil  d'Etat  en  date  du  5  avril  même  année; 

Que  M.  Bermont  se  défend  sur  le  fond  en  disant  qu'il  dé- 
blayait ses  débris  sur  sa  propriété  et  qu'il  n'a  fait  qu'exercer  ua 
droit  légitime  ; 
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Pour  exercer  ce  droit  légitimement,  il  aurait  dû  foire  les  ou- 
vrages nécessaires  afin  que  ces  matériaux  n'arment  pas  dans  le 
torrent  comme  cela  a  lieu  et  qu'Us  ne  soient  pas  entraînés. par 
les  hautes  eaux  ; 

Que  le  juge  a  la  conviction  que  ces  débris  de  mine  ont  pour 
beaucoup  contribué  au  rehaussement  du  lit  du  torrent  de  la 
Paudèse  et  qu'il  en  est  résulté  le  déversement  des  eaux  sur  les 
propriétés  voisines  ; 

Que  celui  qui  commet  un  dommage  à  autrui  par  sa  faute  ,  ou 
par  sa  négligence,  doit  le  réparer. 

Par  ces  motifs ,  le  juge  accorde  à  Jules-Louis  Marguerat  ses 
conclusions,  condamne  MM.  Bermonl,  JBron  et  Lavanchy  à  lui 
payer  la  somme  de  cent  dix  francs  pour  le  dommage  causé  dan» 
ses  propriétés  attenant  au  torrent  de  la  Paudèse,  les  défendeurs 
sont  de  plus  condamnés  aux  frais  réglés  comme  suit  : 

Ceux  du  demandeur  à  trente-neuf  francs  cinq  centimes. 

Ceux  des  défendeurs  à  quatorze  francs. 

Rapporté  aux  parties  le  3  avril  4867. 

(signé)    F.  Borgeaud,  juge  de  paix. 


AUDIENCE  DU  JUGE  DE  PAIX  DU  CERCLE  DE  PULLY. 
Du  20  août  1866. 

Comparait  Henri  Loth,  propriétaire  à  la  Damataire,  rière 
Pully  ;  il  agit  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  MM.  Nicolas  Bolo- 
raey,  François-Louis  Crousaz,  François  Marguerat,  allié  Brélaz, 
François-Marc  Marguerat,- tous  à  Lulry;  Louis  Crousaz,  allié  Du- 
port  ;  Henri  Séchaud  au  nom  de  l'hoirie  de  Jules  Séchaud ,  ces 
deux  derniers  à  Paudex  ;  il  produit  une  procuration  en  date  du 
16  de  ce  mois. 

Contre 

4°  Auguste  Bermont ,  à  Lausanne ,  et  Louis  Dumont ,  à  Cha- 
vannes; 

2°  MM.  les  frères  Vincent  et  Henri  Bron,  ainsi  que  leurs  deux 
cousins  germains  tfeu  Frédéric  Bron,  tous  concessionnaires  des 
mines  de  houille  ;  cités  par  mandats  notifiés  par  l'huissier  Dé- 
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tombas,  à  Lausanne,  et  Deprez,  à  Lutry,  le  17  de  ce  mois;  aux 
fins  qu'ils  aient  à  procéder  à  la  nomination  d'une  commission 
d'experts,  qui  seront  chargés  d'examiner  et  d'apprécier  les  faits 
suivants  : 

1*  D'évaluer  la  quotité  du  dommage  causé  aux  fonds  des  ins- 
tants, situés  rière  Pully,  par  les  eaux  du  torrent  de  la  Pauddse  ; 

2°  D'examiner  si  les  matériaux  qui  recouvrent  les  dits  fonds 
proviennent  de  débris  de  mines  de  nouille  ; 

3°  De  voir  qu'elle  est  la  cause  du  dommage. 
D'autre  part  comparaissent  : 

MM.  Auguste  Bermont ,  Henri  et  Auguste  Bron ,  au  nom  de 
l'association  Bron,  lesquels  n'apportent  aucune  opposition  à 
l'expertise  requise,  mais  ils  somment  les  instants  de  faire  porter 
leurs  opérations  juridiques  contre  : 

1°  François  Lavanchy-Trouvé,  à  Lutry; 

2°  Fraoçois  Corbaz,  ancien  commis,  à  Belmont  ; 

3°  Charles  Brélaz,  à  Corsy. 

Les  trois ,  propriétaires  de  mines  débouchant  sur  le  Flonzel 
et  dont  les  débris  sont  aussi  emportés  par  h  divagation  des  eaux 
du  torrent  de  la  Paudèse  ; 

4°  Contre  Pache ,  meunier  à  Belmont,  dont  les  barrages  ont 
été  emportés  par  les  eaux  du  torrent. 

MM.  Bron  déclarent  n'avoir  jamais  reçu  aucun  ordre  des 
agents  de  l'Etat  au  sujet  de  la  Paudèse  et  de  ses  affluents  et 
avoir  ainsi  suivi  un  ordre  suivi  et  tranquille  et  avoir  pratiqué  cet 
état  de  choses  depuis  1825  sans  être  inquiétés  par  les  proprié- 
taires inférieurs. 

Auguste  Bermont  affirme  s'être  conformé  à  l'avis  de  M.  le 
préfet  du  district  de  Lausanne,  l'enlèvement  de  déblais  qu'il 
prescrivait ,  quoique  reposant  sur  la  propriété  de  Bermont  et 
Dumont  a  même  été  effectué  par  Henri  Loth ,  instant  aux  pré- 
sentes; tandis  que  les  demandeurs  n'ont  pas  suivi  les  directions 
de  M.  le  directeur  des  ponts  et  chaussées ,  relativement  à  la 
conservation  de  leurs  communes  propriétés. 

Les  défendeurs  comparants  demandent  que  les  questions  sui- 
vantes soient  aussi  posées  aux  experts ,  tout  en  réservant  les 
droits  de  ceux  d'entre  eux  qui  n'ont  pas  encore  été  assignés  : 
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i°  Sur  quelle  propriété  reposent  les  terrains  des  mines  des 
défendeurs  ; 

2°  D'examiner  de  quel  point  les  berges  de  la  Paudèse  et  de 
ses  affluents  proviennent  les  matériaux  qui  recouvrent  les  pro- 
priétés des  instants,  établir  la  proportion  de  leur  provenance  et 
particulièrement  celle  provenant  de  chaque  mine  ; 

3°  Déterminer  le  volume  charrié  par  la  Paudèse  pendant  sa 
débâcle  du  13  courant,  et  quelle  était  la  proportion  de  l'eau  par 
rapport  au  solide. 

Parties  conviennent  de  procéder  à  la  nomination  des  experts, 
d'après  la  loi  du  29  décembre  1836  sur  les  estimations  juridi- 
ques, puis  de  suivre  aux  opérations  ultérieures  d'après  le  code 
de  procédure  civile  du  5  février  1847. 


Rapport  des  experts. 

La  commission  composée  de  MM.  le  colonel  Burnier,  le  syn- 
dic Mœnnoz  et  Guillemiu  ,  ingénieur,  qui  a  été  désignée  pour 
examiner  les  dégâts  causés  par  la  Paudèse  dans  la  journée  du 
13  août,  s'est  réunie  sur  les  lieux ,  après  avoir  été  assermentée 
par  M.  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Pully,  le  jeudi  30  août ,  à  9 
heures  du  matin. 

Les  citoyens  :  Marguerat,  Jules  ;  Blondel  (représentant  Bolo- 
mey),  H.  Sécbaud,  Loth,  Henri;  Crousaz,  Louis,  instants,  et 
MM.  Bermont  et  Bron,  défendeurs,  étaient  présents. 

Accompagnés  par  ces  messieurs,  nous  avons  parcouru  les 
bords  de  la  Paudèze  dès  le  lac  jusqu'aux  mines,  en  amont  du 
chemin  de  fer  de  Fribourg,  pour  voir  d'une  manière  générale 
rétendue  du  dommage  et  la  provenance  des  matériaux  entraînés 
dans  les  propriétés  inférieures.     . 

Examen  général. 

Nous  avons  constaté  d'abord  :  l'existence  de  remblais  assez 
considérables  de  limon  dans  le  voisinage  du  lac,  et  plus  haut, 
des  graviers,  cailloux,  et  blocs  de  différentes  grosseurs  et  pro- 
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venances,  parmi  lesquels  il  est  facile  de  reconnaître  à  première 
vue  des  matériaux  de  mines.  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  ce 
sujet  afin  de  l'examiner  plus  en  détail. 

Deux  ou  trois  grosses  pièces  de  bois  abandonnées  au  bord  du 
torrent  nous  ont  paru  provenir  d'un  barrage  supérieur  rompu 
par  les  eaux. 

Ces  différents  amas  de  matériaux,  soit  remblais,  ne  s'étendent 
pas  très  haut,  et  déjà  en  dessous  du  pont  de  la  grande  route  de 
Lausanne  à  St-Maurice  on  peut  voir  commencer  les  affouille- 
ments.  Nous  avons  successivement  noté  ceux-ci  en  remontant  la 
rivière,  et  allons  déterminer  les  points  d'où  ils  proviennent, 
ainsi  que  la  nature  des  matériaux  entraînés. 

Affouillement  et  provenance  des  matériaux. 

Nous  avons  constaté  : 

1°  L'enlèvement  d'un  mur  et  d'une  portion  de  vigne  au  des- 
sous du  dit  pont  (gros  blocs  et  terre)  ; 

2°  Un  éboulement  entre  le  pont  de  la  route  et  celui  du  chemin 
de  fer  de  l'Ouest  (mur,  terre  et  débris  de  mines); 

3°  Des  déblais  assez  considérables,  enlevés  au-dessus  du  pont 
de  l'Ouest  ;  une  partie  de  mur  et  petit  bâtiment  de  forge  appar- 
tenant à  M.  Bermont,  emportés  ; 

4°  Entre  les  mines  de  M.  Bermont  et  celles  de  Rochettaz,  des 
petits  éboulements  de  molasse  et  de  gros  cailloux  entraînés  ; 

5°  L'enlèvement  de  débris  de  mines  provenant  des  travaux  de 
MM.  Bermont,  Brou  et  Lavanchy,  en  Rochettaz,  entraînés  par  le 
Flonzel  et  la  Paudèze  ; 

6°  Au-dessus  de  la  conversion  et  du  chemin  de  fer  ;  l'enlève- 
ment par  le  Flonzel,  de  débris  des  mines  de  M.  Bron.  Quelque 
peu  de  remblais  provenant  des  travaux  que  M.  Brélaz  a  exécutés 
pour  la  recherche  des  sources,  ont  dû  aussi  être  entraînés. 

7°  Dans  le  lit  du  ruisseau,  des  débris  relativement  en  faible 
quantité,  provenant  des  mines  supérieures; 

8°  Au  bord  du  chemin  de  fer,  des  remblais  entraînés  ; 

9°  Au-dessus  du  moulin  Maflaire,  au  bord  de  la  Paudèze,  des 
terrains  et  le  barrage  emporté. 

Telle  est  la  provenance  des  matériaux  accumulés  dans  les 
parties  inférieures,  en  aval  du  pont  de  la  grande  route. 
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Les  déblais  de  MM.  Brélaz,  Corbaz,  le  barrage  du  moulin 
Maffaire  et  les  débris  des  mines  en  amont  du  chemin  de  fer  de 
Fribourg,  paraissent  avoir  été  d'une  importance  relativement 
insignifiante,  et  nous  estimons  que  la  plus  grande  partie  des 
matériaux  recouvrant  les  terrains  des  instants,  proviennent  des 
murs  démolis,  terrains  éboulés,  cailloux  et  débris  de  mines  en 
aval  du  chemin  de  fer  de  Fribourg. 

Après  cet  examen  de  l'état  des  lieux,  nous  pourrons  répondre 
aux  questions  2  et  3  des  instants. 

Question  n°  t>  des  instante. 

Examiner  si  les  matériaux  qui  recouvrent  les  dits  fonds,  pro- 
viennent de  débris  de  mines  de  houille  ? 

Réponse.  —  Oui  en  partie. 

Question  n°  3. 

Quelle  est  la  cause  du  dommage  ? 

Réponse.  —  La  première  cause  du  dommage  provient  évidem- 
ment des  pluies  diluviennes  tombées  dans  la  nuit  du  12  au  13 
août,  lesquelles  ont  fait  déborder  un  grand  nombre  de  rivières, 
et  entr'autres  ont  considérablement  accru  les  eaux  de  la  Paudèze. 
Cette  rivière,  dans  la  portion  rapide  de  son  cours,  a  entraîné 
une  grande  quantité  de  matériaux  bordant  ses  rives,  renversé 
des  murs  faisant  obstacle  ou  trop  faibles  pour  résister  au  cou- 
rant ,  et,  enfin,  abandonné  tous  ces  débris  dans  le  voisinage  du 
lac,  où  la  pente  est  beaucoup  plus  faible.  Les  matériaux  de  mines 
ont,  sans  aucun  doute,  contribué  à  aggraver  le  dommage  en 
élevant  le  lit  de  la  rivière  et  en  la  faisant  ainsi  déborder  et  cou- 
vrir une  étendue  de  terrain  plus  considérable,  que  si  ceux-ci 
n'avaient  pas  existé. 

Séance  du  mardi  4  septembre. 

Examen  de  la  valeur  des  dégâts. 
La  commission  s'est  transportée  de  nouveau,  mardi  matin,  au 
bord  de  la  Paudèze  ;  elle  a  été  accompagnée  d'un  aide  pour 
porter  le  plan.  Nous  avons  parcouru  les  bords  de  la  rivière  d'aval 
en  amont,  en  toisant  approximativement  les  terrains  recouverts 
de  débris,  examinant  leur  nature  et,  enfin,  appréciant  autant  que 
possible  la  valeur  des  dégâts. 

(Voir  le  supplément  ct-joinl:) 
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(Supplément  au  uf  17  du  Journal  des  Tribunaux. ) 

Audience  dû  juge  de  paix  du  cercle  de  Pùlly. 
{Suite.) 

Le  tableau  dressé  donne  le  résultat  de  notre  examen  et  nous 
permet  de  répondre  à  la  question  n°  1  des  instants  et  à  la 
deuxième  des  défendeurs.  Nous  ferons  observer  que  cette  der- 
nière se  subdivisant  on  réalité  en  trois  parties,  nous  les  avons 
désignées  par  les  lettres  a,  6,  c. 

On  remarquera  de  plus  que  dans  la  surface  totale  submergée, 
qui  est  de  165  perches,  on  n'a  pas  compris  celle  de  quelques 
petites  portions  taxées  à  vue  d'oeil.  La  somme  de  165  perches 
du  tableau  peut  donc  sans  exagération  être  arrondie  à  1 70  per- 
ches. 

Voici,  avec  leurs  réponses,  les  questions  que  nous  venons 
d'indiquer  : 

Question  n°  /,  des  instants. 

Evaluer  la  quotité  du  dommage  causé  aux  fonds  des  instants 
situés  rière  Pully,  par  les  eaux  de  la  Paudèze. 

Réponse.  —  Le  dommage  s'élève  à  la  somme  tie  1,586  francs. 
Question  n°  2,  des  défendeurs. 

a)  De  quels  points  des  berges  de  la  Paudèze  et  de  ses  affluents 
proviennent  les  matériaux  qui  recouvrent  les  propriétés  des 
instants  ? 

b)  Etablir  la  proportion  de  leur  provenance? 

c)  Et  particulièrement  celle  provenant  de  chaque  mine  ; 
Réponse.  —  a)  Les  matériaux  acculumés  sur  les  propriétés 

des  instants  proviennent  essentiellement  des  points  1 ,  2,  3  et  5 

spécifiés  à  la  page  4  ; 
b)  La  proportion  des  débris  de  mines  est  de  : 

7*o  sur  une  surface  de  30  perches  :  30  x  Vio  =    *'5' 
V.         >■  »         12      »  12  x  7s  =    9' G 

7,o       »  >         25      >  25x7»o  =  22'5 

Somme,    67  perches,  33'6 
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On  voit  par  là  que  les  dits  débris  sont  dans  la  proportion  de  : 

— —  =  50  %  des  remblais. 

Dans  la  partie  recouverte  de  cailloux,  est  de  : 

m  -»*■ 

Dans  la  surface  totale  endommagée. 

Proportion  des  remblais  de  mines. 

Cette  évalution  n'est  cependant  que  ttès  approximative,  car 
nous  n'avons  pu  tenir  compte  du  limon  accumulé  en  grande 
quantité  parmi  les  gros  matériaux,  et  qui  suivant  sa  nature  pour- 
rait changer  le  résultat  de  la  proportion.  On  aurait  eu  sans  doute, 
une  plus  grande  exactitude,  en  faisant  dans  la  terre  une  série  de 
trous,  en  triant  les  blocs,  cailloux  et  gros  matériaux  ;  puis  en 
faisant  une  analyse  chimique  du  limon,  comparativement  avec 
les  débris  marneux  et  friables  des  mines. 

Cette  manière  de  procéder  aurait  peut-être  permis  de  déter- 
miner leur  quantité  relative  ;  mais  c'était  long  et  aurait  entraîné 
à  des  frais  d'expertise  qui  nous  ont  paru  dépasser  les  bornes  de 
notre  mandat. 

Proportion  des  matériaux  provenant  de  chaque  mitre. 
Pour  déterminer  la  proportion  des  matériaux  provenant  de 
chaque  mitre,  il  aurait  fallu  connaître  le  volume  des  remblais 
avant  la  débâcle  et  mesurer  le  restant,  afin  de  calculer  la  quan- 
tité enlevée.  Comme  nous  n'avions  aucune  donnée  à  ce  sujet, 
nous  n'avons  pu  faire  cette  opération.  Si,  du  moins,  les  diffé- 
rentes mines  donnaient  des  débris  variés,  de  nature  bien  tran- 
chée, ce  qui  n'est  pas  le  cas ,  on  pourrait  jusqu'à  un  certain 
point  les  reconnaître,  et  établir  leur  proportion  d'une  manière 
approximative.  Mais  les  exploitations  ont  lieu  dans  le  même  ter- 
rain, et  les  débris  de  même  nature,  sont  généralement  formés 
de  marne  bleuâtre,  se  dilatant  à  l'air,  et  de  calcaire  bitumeux 
compacte.  Toutefois  M.  Bermont  vendant  une  partie  de  ses  cail- 
loux comme  pierres  à  paver,  les  remblais  qu'il  avait  établis,  ont 
dû  fournir  des  dépôts  plus  limoneux  que  ceux  des  mines  supé- 
rieures. 
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Séance  du  mercredi.  5  septembre  1866. 

Sur  quelles  propriétés  reposent  les  terrains  de  leurs  mines? 

Réponse.  —  La  commission  en  examinant  les  plans  cadastraux 
de  Pully  et  Paudex,  a  reconnu  que  les  bords  de  la  Paudèze  ne 
sont  généralement  pas  bornés,  et  que  les  quelques  bornes  indi- 
quées dans  le  plan  manquent;  ensorte  qu'elle  ne  peut  détermi- 
ner les  limites  des  propriétés  riveraines,  ni  dire  si  les  dépôts  des 
mines  des  défendeurs  empiètent  sur  le  domaine  de  l'Etat,  ou 
s'ils  sont  complètement  sur  leur  propriété.  Nous  estimons  que 
c'est  une  question  juridique,  où  l'Elat  aurait  à  intervenir,  plutôt 
qu'une  affaire  pouvant  se  résoudre  par  des  experts.  Toutefois, 
pour  constater  si  le  lit  de  la  Paudèze  avait  été  modifié,  nous 
avons  fait  quelques  mesurages  dont  voici  le  résultat: 

Une  dernière  question  dont  nous  n'avons  pas  encore  parlé  : 
le  3™  des  défendeurs  demande  de  :  Déterminer  le  volume  de  la 
Paudèze  pendant  la  débâcle  du  13  août,  et  qu'elle  était  la  pro- 
portion d'eau  par  rapport  au  solide  ? 

Réponse.  —  Comme  nous  n'avons  aucun  renseignement  po- 
sitif, aucune  donnée  certaine  à  ce  sujet,  il  nous  est  impossible 
de  répondre  à  la  question  qui  nous  est  posée.  Nous  pouvons 
seulement  affirmer,  que  la  proportion  du  liquide  au  solide  a  du 
varier  d'un  instant  à  l'autre,  dans  des*  limites  très  étendues. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 

Séance  du  19  février  4867. 
Présidence  de  M.  Dumartheray. 
Louis  Àddy,  d'Orsière,  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  du  district  de  Morges,  en  date  du  5  février 
1867,  qui  le  condamne  à  trois  ans  de  réclusion  et  à  la  privation 
générale  des  droits  civiques  pendant  quinze  ans,  pour  vol. 
L'audience  est  publique. 

Le  licencié  en  droit  Louis  Berdès,  défenseur  d'office  du  recou- 
rant L.  Addy,  a  été  dispensé  de  se  présenter  pour  soutenir  l'acte 
de  recours,  à  raison  de  ce  qu'il  n'a  pas  pu  donner  son  consente- 
ment à  cet  acte. 
Le  procureur  général  a  été  également  dispensé  d'intervenir, 
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Il  est  fait  lecture  de  l'arrêt  et  de  l'acte  d'accusation,  du  procès 
verbal  des  débats  et  du  jugement  du  tribunal  correctionnel, 
ainsi  que  de  l'acte  de  pourvoi. 

Délibérant  sur  le  pourvoi  qui  est  motivé  sur  ce  que  la  peine 
prononcée  contre  le  recourant  est  trop  forte,  eu  égard  à  la  gra- 
vité du  délit  qui  lui  est  imputé  : 

Attendu  que  Addy  a  été  reconnu  coupable  de  s'être  approprié, 
de  nuit,  et  dans  une  maison  habitée,  sans  le  consentement  et  au 
préjudice  du  propriétaire  Christian  Isely,  diverses  marchandises 
et  objets  pour  une  valeur  supérieure  à  75  fr. 

Que,  de  plus,  il  est  constaté  que  Addy  se  trouve  en  état  de 
première  récidive. 

Qu'aux  termes  des  art.  272  §  10  et  271  §  c  et  310  du  code  pé- 
nal, ce  délit  est  réprimé,  au  maximum,  par  une  réclusion  de  4 
ans  et  par  la  privation  générale  des  droits  civiques  pendant  20  ans. 

Attendu  qu'en  cas  de  première  récidive,  la  peine  peut  être 
portée  jusqu'à  la  moitié  en  sus  du  maximum  ; 

Attendu  que  la  cour  correctionnelle  a  condamné  le  recourant 
à  une  réclusion  de  3  ans  et  à  la  privation  générale  des  droits  ci- 
viques pendant  15  ans  ; 

Que,  par  conséquent,  la  peine  prononcée  contre  Addy  n'ex- 
cède pas  le  maximum  de  la  peine  applicable  au  délit  dont  il  a  été 
reconnu  coupable. 

Attendu,  au  surplus,  que  la  cour  correctionnelle  a  statué  dans 
les  limites  de  satforapélence, 

La  cour  de  cassation  pénale, 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  écarte  le  pourvoi,  —  maintient 
le  jugement  du  tribunal  correctionnel,  —  en  ordonne  l'exécu- 
tion,—  et  condamne  L.  Addy  aux  frais  résultant  de  son  recours. 

Nota.  —  Nous  devons  expliquer  que,  dans  le  procès  Egli  dont 
nous  avons  publié  le  jugement ,  l'officier  du  ministère  public  a 
pris  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Nyon  ses  conclusions 
civiles,  uniquement  ensuite  de  directions  auxquelles  il  était  in- 
vité à  se  conformer,  et  que  c'est  pour  cela  qu'il  a  fait  ensuite  le 
recours  qui  a  été  abandonné  avec  i'agréement  du  département  de 
justice  et  police  d'où  émanaient  les  directions  et  sans  lesquelles 
il  n'eût  pas  pris  devant  le  tribunal  de  Nyon  les  conclusions  civiles 
qui  ont  tait  l'objet  du  recours. 


Errata.  Page  251,  H«  ligne  en  remontant,  lisez  paternité,  au  lieu  de 
frat&mité,  et  même  page  12e  ligne  en  remontant,  devant  au  lieu.de  devait m 

LAUSANNE.    —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DELISLE. 
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XV«  amnée.  —  N°  18.  Samedi  4  Mai  4867. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissant  une  fois  par  semaine,  le  samedi. 

L'année  d'abonnement  commence  le  4«r  Janvier  et  finit  au  3i 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  frases  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  —  On  s'abonne  provisoirement  chez 
MM.  Howard  et  Dellsle,  imprimeurs  à  Lausanne.  —  Lettres 
et  argent  franco, 

SOMMAIRE.  —  Tribunal l  fédéral  :  Affaire  des  poudres.  Confédération  c. 
Pichard  et  Gullaz.  —  Tribunal  civil  de  Rolle  :  Demoiselles  de  Sel  Ion. 
Question  de  partage  d'immeubles.  —  Cassation  pénale  :  Ministère 
public  c.  G.  Bonjour  ;  contravention  à  la  loi  sur  les  établissements  des» 
tinés  à  la  vente  en  détail  et  à  la  consommation  des  boissons.  —  Nomi- 
nations. 

Nous  regrettons  de  n'avoir  pu  publier  l'arrêt  du  tribunal  fé- 
dérai sur  la  question  de  la  régale  des  poudres  aussi  vite  que 
nous  l'avions  annoncé,  mais  il  nous  a  été  impossible  de  le  faire, 
attendu  que  c'est  seulement  ces  jours  derniers  que  nous  en  avons 
obtenu  la  copie. 


COUR  DE  CASSATION  DU  TRIBUNAL  FÉDÉRAL. 

Séance  du  28  mars  1899. 

Sîèfjunt  MM  j  les  juges  fédéraux  Carlin  et  Allât*  le  premier  fonctionnant 
comme  président  \  plus  MM.  les  suppléants  Arnold,. Kothing  et  Martin. 


Ion*  —  Ken  qu'à  teneur  de  l'art.  56  de  la  loi  sur 
l'organisation' judiciaire  fédérale,  aucun  membre  ne  soit  récu*- 
sable  au  cas  particulier,  et  qu'aucune  récusation  n'ait  été  formée 
par -les  parties  ans  termes  de  l'art.  57  de  cette  même- loi*  le  tri- 
bunal fédéral,  dans  sa  séance  du  48  mars,  s'est  néanmoins  pro- 
noncé en  ce  sens  que  les  membres  et  suppléants  de  cette  auto- 
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rite  qui,  comme  députés  à  l'assemblée  fédérale,  ont,  dans  la  ses- 
sion d'été  de  1866,  coopéré  à  l'arrêt  relatif  au  recours  de  Phi- 
lippe Massip,  de  Genève,  touchant  la  fabrication  et  la  vente  de 
sa  composition  minière,  ont  le  droit  de  se  récuser,  par  le  motif 
qu'en  consultant  l'esprit  de  l'art.  57  de  la  loi  précitée,  l'on  voit 
évidemment  que  l'intention  dli  législateur  est  que  le  juge  appelé 
à  siéger  soit  dégagé  de  toute  prévention. 

En  conséquence  de  cette  décisiondu  tribunal  fédéral,  MM.  Ruffy, 
Vigier,  Hseberlin  et  DrBlumer  ont  déclaré  s'abstenir  comme  ayant 
assisté  aux  dites  délibérations  de  l'assemblée  fédérale,  tandis  que 
MM.  Carlin  et  Allet,  également  membres  du  Conseil  national,  n'y 
ont  point  pris  part.  C'est  ce  qui  explique  la  composition  de  la 
cour  de  cassation,  telle  qu'elle  est  indiquée  ci-dessus. 
Cause  entre  : 

1.  La  Confédération  suisse,  représentée  par  H.  Rambert,  avo- 
cat à  Lausanne,  demanderesse  en  cassation  et  défenderesse  en 
incident  ; 

et 

2.  MM.  David  Pichard  et  Henri  Cullaz,  maîtres-carriers  dans 
la  commune  d'Ollon,  près  la  station  de  St-Triphon,  représentés 
par  H.  David  Pichard,  et  celui-ci  assisté  de  M.  Pavocat  Ce  résole, 
à  Vevey,  défendeurs  en  cassation  et  demandeurs  en  incident. 

Exposé  des  faits  et  moyens  des  parties. 

Dans  le  courant  de  l'année  1866,  MM.  David  Pichard  et  Henri 
Cullaz,  maîtres-carriers  dans  la  commune  d'Ollon,  fabriquèrent 
une  quantité  d'environ  107  livres  d'une  composition  minière  à 
employer  pour  l'usage  de  leurs  carrières  situées  à  St-Triphon. 
A  la  réquisition  de  M.  Emile  Paccaud ,  intendant  fédéral  des 
poudres  du  1er  arrondissement,  le  juge  de  paix  du  cercle  d'Ollon 
séquestra,  le  25  août  1866,  la  susdite  quantité  de  composition 
minière  appartenant  aux  prénommés.  Le  31  août,  le  dit  inten- 
dant des  poudres  nantit  ce  même  juge  de  paix  d'une  dénoncia- 
tion contre  MM.  Pichard  et  Cullaz  pour  contravention  à  la  loi  du 
.7  mai  1849  sur  la. régale  des  poudres.  Ce  magistrat  ne  trouvant 
pas  qu'il  y  eût  contravention  aux  art.  1,  2  et  6  de  celte  loi,  renr 
dit  le  10  septembre  une  ordonnance  de  non-lieu.  Ensuite  d'an 


Digitized  by 


Google 


—  279  — 

recours  exercé  le  16  septembre  par  le  plaignant,  le  tribunal 
d'accusation  du  canton  deVaud,  par  le  motif  de  forme  déduit  de 
l'absence  d'une  autorisation  de  l'autorité  administrative  supé- 
rieure (art.  9  et  10  de  la  loi  fédérale  du  30  juin  1849)  confirma 
le  2  octobre  l'ordonnance  de  non-lieu  du  juge  de  paix ,  écarta 
dès  lors  le  recours  et  condamna  l'intendant  des  poudres  du  1er 
arrondissement  aux  frais  résultant  du  recours.  En  même  temps, 
le  juge  de  paix  leva  le  séquestre  et  restitua  aux  inculpés  la  com- 
position minière  séquestrée  à  leur  préjudice.  Conformément  à 
l'ordre  reçu  du  département  des  finances  de  la  Confédération, 
l'intendant  fédéral  Paccaud,  procédant  à  nouveau,  nantit,  le 
18  octobre,  le  juge  de  paix  du  cercle  d'Ollon  d'une  seconde 
plainte,  plainte  qui  fut  également  écartée  par  une  seconde  or- 
donnance de  non-lieu  rendue  le  16  novembre.  Un  nouveau  re- 
cours ayant  été  adressé  au  tribunal  d'accusation  du  canton  de 
Vaud,  celui-ci,  par  arrêt  du  28  novembre,  le  déclara  fondé  et 
renvoya  MM.  Pichard  et  Cullaz  devant  le  tribunal  de  police  du 
district  d'Aigle,  comme  prévenus  d'avoir  enfreint  l'art.  2  de  la 
loi  fédérale  du  7  mai  1849  sur  la  régale  des  poudres.  Le  tribu- 
nal de  police,  sous  la  date  du  7  février  1867,  acquitta  les  pré- 
venus, condamna  la  Confédération  à  leur  payer  la  somme  de 
fr.  150  et  à  supporter  les  frais.  Les  considérants  de  ce  jugement 
portent,  entr'autres,  que  le  monopole  réservé  à  la  Confédération 
pour  la  fabrication  et  la  vente  de  la  poudre  ne  s'applique  qu'à  la 
poudre  à  canon  (art.  38  de  la  Constitution  fédérale)  et  que  la  loi 
fédérale  du  7  mai  1849  sur  la  régale  des  poudres  n'a  également 
pour  objet  que  la  poudre  à  canon  ;  que,  de  plus,  la  composition 
incriminée  est  impropre  à  l'usage  des  armes  à  feu  et  ne  saurait 
dès  lors  être  rangée  dans  la  catégorie  de  la  poudre  soumise  au 
monopole  fédéral ,  qu'enfin  les  inculpés  n'ont  pas  eu  l'intention 
de  livrer  leur  composition  au  commerce  et  de  faire  concurrence 
à  la  régale  fédérale.  Le  11  février,  l'intendant  fédéral  des  pou- 
dres se  pourvut  en  appel  auprès  du  tribunal  cantonal  du  canton 
de  Vaud.  Cette  autorité,  sous  la  date  du  26  février,  repoussa  ce 
pourvoi,  vu  qu'en  matière  pénale  la  loi  vaudoise  n'a  pas  institué 
d'appel  et  n'accorde  que  la  faculté  de  recourir  en  cassation;  que 
toutefois  l'art.  18  de  la  loi  fédérale  du  30  juin  1849  ayant  ré- 
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serve  aux  parties  le  droit  de  se  pourvoir  devant  le  tribunal  fédé* 
rai  de  cassation  enlève  par  là-même  à  toute  cour  de  cassation 
cantonale  la  faculté  de  prononcer  sur  les  cas  de  ce  genre.  En 
conséquence,  un  recours  en  cassation  fut  adressé  le  6  mars  au 
tribunal  fédéral  de  cassation,  recours  qui  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  à  cette  autorité  casser  le  jugement  du  tribunal  de  police 
du  district  d'Aigle,  du  7  février  1867 ,  et  renvoyer  la  cause  de- 
vant un  autre  tribunal  qu'il  désignera. 

A.  Question  préjudicielle. 

À  l'audience  de  ce  jour,  M.  l'avocat  Cérésole,  au  nom  de  MM. 
Pichard  et  Cullaz,  demande  la  parole  pour  soulever  une  question 
préjudicielle.  La  parole  lui  étant  accordée,  il  conclut  à  ce  qu'en 
vertu  de  l'art.  64  de  la  loi  sur  la  procédure  pénale  fédérale  du 
27  août  1851,  il  soit  prononcé  préjudioiellement  que  le  recours 
de  l'administration  des  poudres  doit  être  restreint  à  la  question 
civile  d'une  indemnité  réclamée  par  la  dite  administration,  et  ne 
peut  pas  porter  sur  la  question  pénale  d'une  amende  à  leur  ap- 
pliquer. A  l'appui  de  ces  conclusions,  il  expose  que  l'art.  496, 
3me  alinéa,  de  la  loi  fédérale  de  la  procédure  susmentionnée, 
statue  que  la  partie  lésée  ne  peut  recourir  en  cassation  que  pour 
la  question  civile  ;  que  dans  le  procès  actuel,  c'est  l'administra*- 
tion  fédérale  des  poudres  qui  est  partie  plaignante,  soit  lésée,  et 
qu'à  l'audience  du  tribunal  de  police  du  district  d'Aigle,  elle  a 
pris  comme  telle  des  conclusions  tendantes  à  obtenir  150  fr.  à 
titre  de  réparation  civile,  tandis  que  la  question  pénale  a  été  dé- 
battue par  le  ministère  public.  Libre  donc  à  ce  dernier  de  recourir 
en  cassation  dans  les  délais  légaux*  S'il  ne  l'a  pas  fait,  c'est  qu'il 
a  eu  des  motifs  pour  cela;  mais  il  n'appartient  pas  à  la  partie 
civile  de  prendre  sa  place,  et  l'article  de  la  loi  précitée  lui  inter- 
dit de  recourir  autrement  que  pour  la  question  civile* 

M.  Rambert,  avocat  de  la  Confédération,  conclut  k  la  libération 
des  conclusions  préjudicielles  prises  par  la  partie  adverse.  Pour 
justifier  ses  conclusions,  il  fait  ressortir  que  les  procès  en  matière 
fiscale  se  débattent  entre  la  Confédération  et  les  particuliers,  d'où 
il  suit  que  l'intervention  du  ministère  public  n'est  point  nécessaire 
et  n'est  que  facultative  à  teneur  de  l'art.  49  de  la  loi  du  30  juin 
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1849.  Celte  loi  précisément  a  statué  des  formes  spéciales  pour 
les  poursuites  des  contraventions  aux  lois  fiscales  de  la  Confédé- 
ration et  dans  son  art.  47  elle  prescrit  dans  quelle  forme  la  pro- 
cédure doit  se  faire  en  première  instance  ;  cet  article  veut  une 
procédure  sommaire  et  prévoit  les  cas  d'appel.  L'art.  18  porte 
que  les  parties  peuvent  recourir  en  cassation  et  pose  les  cas  de 
cassation,  en  ne  restreignant  nullement  la  cassation  à  la  question 
civile  seulement.  Or,  la  loi  de  1849  est  une  loi  spéciale  qui  règle 
la  procédure  à  suivre  dans  la  cause  du  genre  de  celle  qui  nous 
occupe  et  qui  est  d'une  nature  toute  particulière.  Le  particulier 
remporte  sur  le  général,  de  sorte  que  l'art.  18  de  la  loi  précitée 
est  seul  applicable  dans  l'espèce. 

Les  parties  renonçant  à  répliquer  et  à  dupliquer,  les  débats 
sur  cette  question  préjudicielle  sont  déclarés  clos. 

Sur  quoi,  la  cour  de  cassation  du  tribunal  fédéral, 
Considérant  : 

1«  Que  l'art.  136  de  la  loi  fédérale  sur  la  procédure  pénale 
du  21  août  1851  ne  saurait  déroger  à  l'art.  18,  premier  alinéa, 
de  la  loi  du  30  juin  1849; 

2»  Que  d'ailleurs ,  aux  termes  de  l'art.  151  de  la  loi  fédérale 
de  procédure  susmentionnée ,  le  but  de  la  cassation  est  la  mise 
à  néant  du  vice  qui  Ta  occasionnée,  ainsi  que  de  toutes  les  con- 
séquences fâcheuses  qui  ont  pu  en  résulter,  et  que  dès  lors  et 
en  soi  des  conclusions  incidentes  tendantes  par  anticipation  à 
préjuger  le  jugement  au  fond  sont  inadmissibles  ; 
Dit  et  prononce  : 

MM.  Pichard  et  Cullaz  sont  déboutés  de  leurs  conclusions 
préjudicielles. 

B.  Question  au  fond. 

Passant  à  la  question  au  fond,  M.  Rambert,  avocat  de  la  Con- 
fédération ,  reprend  les  conclusions  par  lui  formulées  dans  le 
recours  en  cassation,  conclusions  tendantes  à  ce  qu'il  plaise  à 
4a  cour  de  cassation  fédérale  de  casser  le  jugement  du  tribunal 
de  police  du  district  d'Aigle ,  en  date  du  7  février  1867,  et  de 
renvoyer  la  cause  à  un  autre  tribunal. 

A  l'appui  de  ces  conclusions,  il  expose  que  diverses  matières 
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explosives  ont  été  fabriquées  en  Suisse  ;  que  tout  récemment, 
entre  autres ,  une  substance  minière ,  composée  de  salpêtre,  de 
soufre  et  de  charbon ,  a  été  inventée  par  un  nommé  Philippe 
Massip,  de  Genève,  substance  dont  la  fabrication  et  la  vente  fu- 
rent interdites  par  l'assemblée  fédérale.  Les  tentatives  réitérées 
d'exploiter  des  compositions  minières  qui  n'étaient  qu'une  sim- 
ple contrefaçon  de  la  poudre  de  la  Confédération,  donnèrent  lieu 
à  des  poursuites.  C'est  ainsi  que  des  poursuites  furent  enta- 
mées dans  le  Valais,  mais  abandonnées  ensuite  de  la  pro- 
messe du  fabricant  de  renoncer  à  exploiter  son  invention.  A 
Neuchàlel,  un  pharmacien  très  versé  dans  la  chimie,  donna 
également  l'assurance  qu'il  renoncerait  à  la  fabrication  et  à  la 
vente  de  la  matière  explosive  par  lui  découverte.  A  Villeneuve, 
diverses  personnes  s'engagèrent  par  écrit  à  cesser  la  fabrication 
et  la  mise  en  usage  de  leur  composition  minière.  Or,  nonobs- 
tant ces  précédents  et  le  susdit  arrêté  de  l'assemblée  fédérale, 
MM.  Pichard  et  Cullaz  fabriquent  et  utilisent  en  grand  une  imi- 
tation de  la  composition  Massip.  L'intendant  fédéral  des  poudres 
pour  le  premier  arrondissement  engagea  ces  messieurs  à  renon- 
cer à  cette  fabrication ,  leur  promettant  d'abandonner  les  pour- 
suites entamées.  Mais  MM.  Pichard  et  Cullaz  s'obstinèrent  à 
fabriquer  et  à  employer  leur  composition  ;  de  sorte  que  la  Con- 
fédération fut  mise  eu  demeure  de  faire  trancher  la  question  par 
les  autorités  judiciaires.  Le  tribunal  de  police  du  district  d'Aigle, 
par  son  jugement  du  7  février  1867 ,  débouta  la  Confédération 
des  fins  de  la  plainte  par  les  considérations  sus  énoncées.  Or, 
ce  jugement  est  en  contradiction  avec  les  art.  28,  38  et  39  de  la 
constitution  fédérale,  combinés  avec  les  art.  1  et  2  de  la  loi  fé- 
dérale du  7  mai  1849  sur  la  régale  des  poudres;  car  ces  dispo- 
sitions en  se  servant  de  l'expression  «  poudre  à  canon,  »  en  alle- 
mand :  «  Schiesspulver  »  (poudre  à  tirer),  comprennent  égale- 
ment la  poudre  de  mine  et  non-seulement  la  poudre  propre  aux 
armes  de  guerre,  à  l'usage  des  armes  à  feu ,  ainsi  que  veut  bien 
l'interpréter  le  tribunal  de  police  du  district  d'Aigle.  Le  législa- 
teur, en  instituant  le  monopole  fédéral,  a  été  guidé  par  des  con- 
sidérations politiques,  comme  par  des  considérations  relatives  à 
la  sûreté  publique.  Il  veut  que  la  Confédération  ait  des  dépôts 
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de  poudre,  dans  l'intérêt  de  la  défense  nationale.  Hais  le  motif 
péreraptoire  est  prévu  par  l'art.  39  de  la  constitution  fédérale  et 
a  trait  à  la  fiscalité,  vu  que  ce  monopole  est  une  source  essen- 
tielle de  revenus  pour  la  Confédération.  L'avantage  fiscal  n'exis- 
terait pas  ,  si  là  poudre  de  mine  ne  rentrait  pas  dans  ce  mono- 
pole ,  la  poudre  de  guerre  propre  aux  armes  à  feu  revenant  fort 
«hère.  Ce  n'est  pas  la  couleur,  le  travail  de  préparation,  l'usage 
d'éléments  plus  ou  moins  purs,  l'adjonction  de  certains  ingré- 
dients, comme  du  sable,  par  exemple,  qui  caractérisent  les  pou- 
dres qui  doivent  rentrer  dans  le  monopole  fédéral  :  ce  sont  les 
effets  de  la  poudre  qui  constituent  le  véritable  critérium.  MM. 
Pichard  et  Cullaz  fabriquent  une  matière  qui  est  composée  des 
mêmes  éléments  que  la  poudre  fédérale ,  les  renferme  dans  la 
même  proportion  et  dont  les  effets  sont  les  mêmes,  à  un  seul 
point  près,  c'est-à-dire  que  la  combustion  de  la  poudre  fédérale 
ost  plus  rapide ,  plus  instantanée  que  la  substance  Pichard  et 
Cullaz ,  dont  la  combustion  est  plus  lente  et  offre  par  là  même 
un  grand  avantage  pour  l'exploitation  des  carrières.  L'exactitude 
de  l'allégué  de  la  partie  adverse,  à  savoir  que  sa  composition  ne 
peut  servir  aux  armes  à  feu  et  que  son  effet  balistique  est  abso- 
lument nul,  est  détruite  par  les  essais  que  l'administration  a  fait 
faire  dans  les  poudrières  d'Aubonne,  de  Berne,  etc.  On  se  servit 
de  fusils  à  culasse ,  la  composition  Pichard  et  Cullaz  fut  renfer- 
mée dans  une  cartouche  de  cuivre  et  le  tout  comprimé ,  puis  la 
détente  lâchée,  et  l'on  obtint  les  mêmes  effets  que  par  la  poudre 
fédérale. 

Le  dernier  considérant  dn  jugement  du  tribunal  de  police  du 
district  d'Aigle  ne  se  soutient  pas  plus  que  les  autres.  Les  incul- 
pés, dit  le  tribunal,  ne  vendent  pas  leur  composition.  Possible, 
mais  ils  la  fournissent  à  leurs  ouvriers  pour  exploiter  leur  in- 
dustrie ;  dès  lors  ils  n'achètent  pas  de  la  Confédération  ce  que 
celle-ci  a  seule  le  droit  de  vendre,  par  conséquent,  tirent  profit 
de  leur  composition  et  réalisent  par  là  un  bénéfice  illégal  au 
détriment  de  la  Confédération.  Or,  la  constitution  fédérale 
(art.  38)  défend  la  fabrication  et  la  vente  ;  il  en  est  de  même  de 
l'art.  2  de  la  loi  sur  le  droit  régalien  des  poudres. 
-  Par  toutes  ces  considérations,  M.  l'avocat  Rambert,  pour  la 
Confédération,  maintient  ses  conclusions. 
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MM.  Pichard  et  Cullaz,  par  l'organe  de  M.  l'avocat  Cérésole, 
concluent  au  débouté  des  conclusions  de  la  partie  adverse,. par- 
tant à  ce  que  le  jugement  rendu  le  7  février  1867  par  le  tribu»! 
du  district  d'Aigle  soit  confirmé.  A  l'appui  de  ces  conclusions, 
M.  Cérésole  parcourt  l'historique  du  monopole  des  poudres  et 
Cait  valoir  que  la  commission  de  révision  de  la  constitution  fédé- 
rale a  ajouté  au  mot  «  poudre  »  du  texte  primitif,  les  mots  «  à 
canon  *  en  allemand  t  Schiesspulver,  >  d'où  il  réaulte  que  cette 
commission  a  voulu  exclure  du  monopole  de. la  Confédération  la 
poudre  minière  et  ne  comprendre  que  ta  poudre  destinée  à 
l'uaage  de  la  guerre.  C'est  par  cette  raison  aussi  que  les  procès- 
verbaux  de  la  commission  de  révision  portent  que  la  régale  «le 
la  poudre  ne  comprend  point  la  fabrication  et  la  vente  du  salpê- 
tre, fit  ce  qui  prouve  que  l'on  a  voulu  attribuer  à  la  Confédéra- 
tion un  monopole  restreint  seulement,  c'est  que  la  constitution 
fédérale  et  la  loi  du  7  mai  1849  sur  la  régale  des  poudres  se 
servent  également  de  l'expression  «  poudre  à  canon.  >  Il  suit  de 
là  que  ce  terme  doit  être  pris  dans  un  sens  très  restrictif  et  que 
toute  interprétation  contraire  se  heurte  au  texte  de  la  constitu- 
tion fédérale  sur  la  matière.  La  Confédération  n'a  le  droit  d'in- 
tervenir que  lorsqu'il  s'agit  de  poudre  à  canon,  soit  d'une  cou- 
position  chimique  à  l'usage  de  la  guerre.  Or,  le  jugement  du 
tribunal  de  police  du  district  d'Aigle  constate  que  tel  n'est  pat 
le  cas  à  l'endroit  de  la  matière  Pichard  et  Cullaz  ;  car  dans  se» 
considérants,  il  déclare  que  cette  substance  est  impropre  à 
l'usage  des  armes  à  feu,  qu'elle  n'est  pas  composée  des  mêmes 
éléments  que  la  poudre  fédérale,  qu'elle  exige  une  fabrication 
différente  et  présente  des  effets  différents,  de  sorte  qu'elle  ne 
saurait  être  frappée  par  la  loi  de  4849  sur  la  régale  des  poudres. 
Du  reste,  cette  composition  n'a  aucune  importance  au  point  de 
me  militaire,  pas  plus  qu'au  point  de  vue  politique  ou  de  la 
sécurité  publique.  Les  principes  rigoureux  plaides  par  la  partie 
adverse  devraient  être  appliqués  à  quiconque  livre  à  l'industrie 
ou  au  commerce  des  matières  explosives.  Eh  bien,  on  vend,  par 
exemple,  de  la  nitro-glyeérine  et  la  Confédération  ferme  Isa 
yeux,  de  même  que  l'intendant  des  poudres.  La  timidité  que  la 
Confédération  manifeste  en  ne  poursuivant  pas  cette  matière, 
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La  décision  de  l'Assemblée  fédérale,  prise  à  l'égard  du  recours- 
Massip,  ne  doit  exercer  eucune  influence  sur  F  arrêt  de  «la  cour 
de  cassation,  car  celte  décision  n'avait  en  vue  que  les  finances 
de  la  Confédération.  Si  cette  décision  devait  lier  le  tribunal,  elle 
aesait  privé  les  parties  de  tout  recours  et  aurait  tranché  préju- 
diciellemeiit  une  question  de  droit  pénal  qui  serait  eoustraite<à 
la  juridiction  des  tribunaux.  Au  surplus,  M.  Mçssip  déclare  tan 
même  publiquement  que  sa  composition,  notamment  par  rap- 
port, aux  effets,  est  différente  de  cette  dont  il  s'agit  aujourd'hui. 
MM.  Pichard  et  Cullaz  n'ont  jamais  vendu  de  leur  matière,  ils 
n'en  fabriquent  pas  en  gande  quantité,  n'ayant  jamais  eu  l'in- 
tention d'en  Cure  une  spéculation. 

Par  toutes  ces  considérations,  les  inculpés  déclarent  persister 
dans  leure  conclusions. 

Les  parties  renoncent  à  la  réplique  et  à  la  duplique,  de  sorte 
que  les  débats  sur  la  question  au  fond  sont  déclarée  clos. 
Sur  quoi,  la  cour  de  cassation, 
Considérant: 

i.  Que  la  régale  des  poudres  est  un  monopole  acquis  à. la 
Confédération  suisse; 

2.  Que  sans  s'arrêter  à  apprécier  la  valeur  littérale  des  ter- 
mes, mais  qu'en  consultant  plutôt  l'esprit  de  la  Constitution  et 
des  lois,  on  arrive,  dans  l'espèce,  à  la  conviction  que  la  matière 
ou  la  composition  fabriquée  et  employée  par  les  inculpés,  ferait 
otncorrenee  au  dit  monopole,  et  partant  porterait  atteinte  aux 
droits  régaliens  appartenant  à  la  Confédération  ; 

3.  Que  ces  droits  sont  expressément  garantis,  spécialement 
par  les  art.  29,  38  et  39  de  la  Constitution  fédérale,  les  art.  iy 
2  et  suivants  de  la  loi  sur  la  régale  des  poudres  du  7  mai  1849  ; 

4.  Que  l'art.  38  de  la  Constitution  fédérale  notamment,  doit 
être  pris  dans  le  sens  le  plus  large,  vu  que  la  Diète  fédérale  dont 
émane  la  Constitution  fédérale,  a  eu  pour  but  de  maintenir  au 
profit  de  la  Confédération,  le  monopole  dont  jouissaient  précé- 
demment les  cantons-; 

5.  Que  les  cantons  exerçaient  ce  monopole  dans  le  sens  le 
plus  étendu,  puisqu'il  comprenait  la  poudre  minière  comme  la 
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poudre  à  canon,  manière  de  voir  qui  se  justifie  maintenant  en- 
core par  la  pratique  constante  suivie  par  la  Confédération  ; 

6.  Que  la  décision  prise  par  l'Assemblée  fédérale  dans  un  cas 
analogue,  bien  qu'elle  ne  lie  nullement  la  cour  de  cassation, 
confirme  et  corrobore  néanmoins  l'esprit  dans  lequel  les  dispo- 
sitions constitutionnelles  en  question  doivent  être  entendues, 
comme  l'esprit  dans  lequel  ces  dispositions  ont  été  appliquées 
jusqu'à  ce  jour  ; 

7.  Que  le  tribunal  de  police  du  district  d'Aigle,  en  acquittant 
les  prévenus  par  son  jugement  du  7  février  4867,  jugement  dont 
est  recours,  n'a  pas  fait  l'application  de  la  loi  ou  en  a  fait  une 
fausse  application  ; 

Vu  les  dispositions  législatives  susvisées  ;  vu,  en  outre,  l'ar- 
ticle 149,  alinéa  *,  les  art.  450,  151,  454,  155,  156  et  suivants 
de  la  loi  sur  la  procédure  pénale  fédérale  du  27  août  1854  ; 

Faisant  droit  aux  conclusions  de  la  demande  en  cassation  : 

1.  Casse  et  met  à  néant  le  jugement  du  tribunal  de  police  du 
district  d'Aigle,  en  date  du  7  février  1867; 

Faisant,  en  outre,  application  de  l'art.  f>  de  la  loi  précitée  du 
7  mai  1849  : 

2.  Condamme  les  prévenus  David  Pichard  et  Henri  Cullaz  en- 
semble à  une  amende  de  vingt  francs  et  ordonne  la  confiscation 
de  la  composition  minière  incriminée. 

3.  Met  les  frais  de  la  procédure  à  la  charge  de  la  partie  dé- 
fenderesse, moins  ceux  qui  ont  été  faits  depuis  Pacte  qui  a  mo- 
tivé la  cassation,  lesquels  seront  supportés  par  la  Confédération 
et  sont  liquidés  au  profit  de  la  partie  demanderesse  à  cent  cin- 
quante francs  et  à  la  même  somme  au  profit  de  la  partie  défen- 
deresse. 

Ainsi  fait  et  prononcé  en  séance  publique  à  Berne,  le  23  mars 
1867. 

Au  nom  de  la  cour  de  cassation  du  tribunal  fédéral  : 
Le  président.  Le  greffier,  ad'hoc, 

(Signé)      Ed.  Carlin.  (Signé)      J.  Renaud,  av. 
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TRIBUNAL   CIVIL   DU  DISTRICT  DE   ROLLE. 

Séance  du  5  avril  1867. 

Présidence  de  M.  J.  Recordon. 

Avocats  plaidants  : 

MM.  Rambert,  pour  Mu«  Hortense  de  Sel  Ion. 
Koch,  pour  M11*  Valentine  de  Sellon. 

Le  tribunal  est  réuni  à  neuf  heures  du  matin,  au  château  de 
Rolle ,  pour  suivre  à  l'instruction  du  procès  pendant  entre  les 
deux  sœurs  de  Séllon. 

Les  mandataires  des  parties  en  cause  continuent  à  se  présen- 
ter, savoir  : 

Au  nom  de  la  demanderesse  Hortense  de  Sellon,  J.-F.  Jaquier, 
et  au  nom  de  la  défenderesse,  H.  Ramelet,  procureur-juré. 


Faits  constants  : 

U  est  conôtant  : 
*  4°  Que  les  sœurs  Hortense  et  Valentine- de  Sellon  sont  pro- 
priétaires du  domaine  dit  du  château  d'Àllaman,  lequel  se  com- 
pose d'un  château  avec  dépendances  et  d'un  certain  nombre  de 
fonds  désignés  dans  le  mandat  de  citation  en  conciliation  auquel 
soit  rapport  ; 

2°  Que  ce  domaine  leur  provient  de  la  succession  de  leur  père 
M.  le  comte  Jean-Jaques  de  Sellon  ; 

3°  Toutes  les  pièces  du  procès  font  partie  du  programme. 
Questions  de  faits  â  résoudre  : 

1°  Le  domaine  dit  du  château  d'Allaman ,  appartenant  aux 
parties  en  cause,  peut-il  être  partagé  commodément?  Réponse: 
Non. 

2°  En  cas  de  réponse  négative  à  la  question  précédente  en 
quoi  consiste  cettte  incommodité?  Réponse  :  L'incommodité 
provient  :  a)  de  l'inégalité  trop  grande  des  lots  quant  â  leur 
nature;  —  b)  de  constructions  nouvelles  indispensables  pour 
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Pun  des  lots  de  quelque  manière  que  le  partage  sût  lieu;  — 
c)  des  changements  probablement  indispensables  à  apporter  i 
l'état  des  lieux  ;  —  et  d)  des  servitudes  nombreuses  à  créer. 

3°  Proviendrait-elle  de  la  nécessité  d'imposer  des  servitudes  ? 
Réponse  :  Oui  en  partie. 

4°  Proviendrait-elle  des  rapports  personnels  des  parties  ?  Ré- 
ponse :  Non. 

5°  'Proviendrait-eHe  de  la  difficulté  de  partager  des  souvenirs 
nobiliaires  ?  Réponse  :  Non. 

6°  Le  partage  en  nature  du  domaine  d'Allaman  peut-il  avoir 
lieu  sans  perte  ?  Réponse  :  Non. 

7°  Par  perte  entend-on  l'impossibilité  4e  réaliser  la  valeur 
réelle  de  l'ensemble  du  domaine?  Réponse  :  Oui. 

8°  Par  perte  entend-on  la  privation  d'un  bénéfice  qu'on  pour- 
rait faire  en  vendant?  Réponse  :  Non. 

Aucune  réquisition  n'étant  laite,  les  débats  sont  déclarés  clos* 

M.  le  président  donne  lecture  des  conclusions  des  parties. 

Celles  de  la  demanderesse  tendent  à  faire  prononcer  par  juge- 
ment avec  dépens  : 

1°  Qu'il  y  a  lieu  d'opérer  le  partage  des  immeubles  indivis 
entre  les  parties  en  cause  et  désignés  au  cadastre  spus  articles 
456,  458  à  477,  483,  484,  488,  490,  500,  457,  471,  473  de  la 
commune  d'Allaman  ;  1396  à  1302,  1415, 1416  de  la  commune 
d'Aubonne ,  et  dont  la  désignation  plus  complète  se  trouve  dans 
le  mandat  de  citation  en  conciliation  et  dans  les  extraits  de  ca- 
dastres produits  ; 

2°  Que  ces  immeubles  formant  un  ensemble  et  le  partage  ne 
pouvant  s'en  opérer  commodément  et  sans  perte,  il  y  a  lieu  à 
procéder  à  leur  licilation,  conformément  aux  articles  757  et  1189 
du  code  civil. 

La  défenderesse  a  déclaré  admettre  le  premier  chef  des  con- 
clusions de  la  demanderesse  qu'elle  n'a  jamais  contesté.  Sur  le 
second  chef  elle  a  conclu  à  libération  avec  dépens. 
Réconventionnellement  elle  conclut  : 

1°  A  ce  que  le  partage  soit  opéré  en  nature  et  qu'il  soit  formé 
deux  lots  à  tirer  au  sort  ; 
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2°  À  ce  que  les  meubles  soient  partagés  en  deux  lots  pour 
être  tirés  au  sort. 

Dès  lors  passant  au  jugement  et  considérant  en  fait  : 

Que  la  demanderesse  Hortense  de  Sellon  et  sa  sœur  défende- 
resse, Valentine  de  Sellon,  sont  propriétaires  indivises  du  do- 
maine dit  du  château  d'Allaman ,  lequel  se  compose  d'un  châ- 
teau avec  dépendances  et  d'un  certain  nombre  de  fonds  atte- 
nants, situés  aux  territoires  d'Allaman  et  d'Aubonne,  immeubles 
dont  la  désignation  précise  se  trouve  dans  le  mandat  de  citation 
en  conciliation  et  dans  les  extraits  de  cadastres  produits. 

Que  ce  domaine  leur  provient  de  la  succession  de  leur  père 
M.  le  comte  Jean-Jaques  de  Sellon  ; 

Que  la  demanderesse ,  voulant  faire  cesser  l'indivision ,  de- 
mande qu'il  soit  procédé  au  partage  des  immeubles  par  voie  de 
licitation,  tandis  que  la  défenderesse  qui  ne  s'oppose  point  à  ce 
partage  demande  qu'il  soit  opéré  en  nature. 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  solution  donnée  aux  questions 
de  faits  à  résoudre  que  le  domaine,  objet  du  litige,  ne  peut  être 
partagé  commodément  ; 

Que  cette  incommodité  provient  de  différentes  causes  énumé* 
rées  dans  les  réponses  ci-devant  transcrites  ; 

Que  le  partage  des  immeubles  eu  nature  ne  peut  avoir  lieu 
sans  perte  ; 

Que  toutefois  cette  perte  ne  provient  pas  de  la  privation  d'un 
bénéfice  que  l'on  pourrait  faire  en  vendant,  mais  bien  de  l'impos- 
sibilité de  réaliser  la  valeur  réelle  de  l'ensemble  du  domaine, 
lequel  étant  partagé  perdrait  une  grande  partie  de  sa  valeur. 
En  droit: 

Considérant  que  nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision  et 
que  le  partage  peut  toujours  être  provoqué  par  l'un  des  co-in- 
divis. 

Que  les  règles  applicables  au  partage  dont  il  s'agit  sont  ceHes 
renfermées  aux  articles  756  et  suivants  du  code  civil,  le  domaine, 
objet  du  procès,  provenant  aux  parties  dé  la  succession  de  leur 
défunt  père,  le  comte  J.-J.  de  Sellon. 

Considérant  qu'il  est  de  règle. que  l'on  doit,  en  procédant  au 
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partage,  faire  des  lots  de  même  nature  et  de  même  valeur,  si 


Que  d'un  autre  côté  les  immeubles  ne  peuvent  se  partager 
commodément  et  si  les  parties  ne  sont  point  d'accord  il  y  a  lieu 
à  procéder  à  leur  vente  par  licitation. 

Considérant  que  dans  le  cas  particulier,  il  est  établi  que  le 
partage  en  nature,  du  domaine  d'Allaman,  ne  peut  se  faire  com- 
modément dans  le  sens  que  l'entend  la  loi,  c'est-à-dire  sans 
qu'une  des  parties  ne  soit  évidemment,  quant  à  son  lot,  dans 
une  position  bien  inférieure  à  l'autre. 

Que  l'on  doit  aussi  considérer  comme  incommodité  la  dépré- 
ciation réelle  et  forte  de  la  valeur  de  l'ensemble  du  domaine  une 
fois  partagé,  tout  comme  aussi  des  dépenses  considérables  à  faire 
pour  constructions  nouvelles,  quel  que  soit  le  mode  de  partage, 
et  les  nombreuses  servitudes  à  créer  en  faveur  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  co-partageants. 

Le  tribunal  accorde  à  la  demanderesse  H.  de  Sellon  ses  con- 
clusions et  déboute  en  conséquence  la  défenderesse  de  la  con- 
clusion réconventionnelle  prise  par  elle  sous  chef  1°  en  réponse. 

Quant  au  chef  2°  des  dites  conclusions  réconventionnelles;  at- 
tendu que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  meubles  qui  sont  en 
indivision  entre  les  parties  soient  partagés  ; 

Que  d'un  autre  côté  la  demanderesse  n'a  pris  aucune  conclu- 
sion à  cet  égard,  le  tribunal  accorde  à  la  dite  défenderesse  sa 
demande  de  partage  des  meubles  en  nature,  telle  qu'elle  est  for- 
mulée. 

Statuant  sur  les  frais. 

Vu  la  nature  de  la  cause. 

Attendu  qu'une  partie  des  frais  est  le  résultat  de  procédés  qui 
ont  été  faits  sur  réquisition  de  la  demanderesse  seule,  qui  seule 
aussi  en  a  profité  ; 

Attendu,  enfin,  que  la  défenderesse  a  obtenu  l'adjudication 
d'une  partie  de  ses  conclusions  ; 

Le  tribunal  dit  que  le  quart  des  frais  du  procès  sera  supporté 
par  la  demanderesse,  les  trois  autres  quarts  restant  à  la  charge 
de  la  défenderesse  V.  de  Sellon. 
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COUR  DE  CASSATION  PÉNALE, 

Séance  du  9  avril  1867. 
Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  coutre  le  jugement  du  tribu- 
nal de  police  du  district  de  Grandson,  en  date  du  16  mars  1867, 
qui  révoque  le  prononcé  du  préfet  du  1er  mars,  dénonçant  une 
amende  de  30  francs  contre  Gustave  Bonjour,  cafetier  à  Grand- 
son,  pour  contravention  à  l'art.  35  §  a  de  la  loi  du  23  décembre 
1840  sur  les  établissements  destinés  à  la  vente  en  détail  et  à  la 
consommation  des  boissons. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  du  tribunal  de  police  ainsi  que 
de  l'acte  de  recours  ;  le  mémoire  de  Gustave  Bonjour,  le  préavis 
du  procureur-général  et  les  pièces  ont  été  lues  par  chaque  juge 
en  particulier. 

La  cour  délibérant  sur  l'exception  préjudicielle  opposée  à  l'ad- 
mission du  recours  en  sa  forme,  et  motivée  sur  ce  que  cet  acte 
n'aurait  pas  été  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  police  dans  le 
délai  de  trois  jours  dès  le  moment  où  l'officier  du  ministère  pu- 
blic a  reçu  la  communication  du  jugement. 

Attendu  que  rien  ne  constate  que  le  recours  actuel  n'ait  pas 
été  déposé  dans  le  délai  de  trois  jours  dès  la  communication  du 
jugement. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Statuant  ensuite  sur  le  moyen  unique  du  recours  du  ministère 
public  qui  est  motivé  sur  ce  que  l'usage  sur  lequel  le  tribunal 
de  police  s'est  appuyé  pour  libérer  Bonjour  de  l'amende  encou- 
rue, ne  saurait  prévaloir  sur  les  dispositions  de  la  loi  relative 
aux  établissements  destinés  à  la  vente  et  à  la  consommation  des 
boissons. 

Qu'en  libérant  le  contrevenant  des  conséquences  du  fait  établi 
à  sa  charge,  savoir,  d'avoir  fourni  à  Louis  Giroud,  le  16  février 
dernier,  un  picotin  d'avoine  qui  a  été  mangé  par.  le  cheval  de 
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celui-ci  devant  la  pinte  Bonjour,  sur  la  voie  publique,  dans  une 
crèche  ou  auge  appartenant  à  ce  dernier,  le  tribunal  de  police 
aurait  fait  une  fausse  application  des  articles  4  et  35  de  la  sus- 
dite loi  ; 

Attendu  que,  d'après  les  termes  de  Part.  4  §  c  de  la  loi ,  de 
l'application  de  laquelle  il  s'agit,  la  patente  de  restaurant,  de 
café  et  pinte  ne  donne  pas  la  faculté  de  loger  et  nourrir  les  voya- 
geurs et  de  loger  et  nourrir  les  chevaux^  mais  que  le  droit  de  ce 
genre  d'établissement  consiste  à  donner  à  boire  et  à  manger, 
sans  qu'il  soit  fait  d'ailleurs  d'exception  à  ce  sujet; 

Attendu  que  Ton  ne  saurait  voir  dans  les  termes  de  cette  loi, 
une  disposition  formelle  qui  interdise  à  ces  établissements  la 
faculté  de  vendre  de  l'avoine  à  l'acheteur  qui  veut  en  nourrir 
son  cheval  ; 

Que  le  sens  attribué  par  le  jugement  au  dit  article  4  ne  parait 
point  ainsi  en  faire  une  fausse  application  au  cas  actuel,  puisque 
le  fait  de  Gustave  Bonjour  n'est  pas  d'avoir  logé  et  nourri  le 
cheval  de  Louis  Giroud  ; 

La  cour  de  cassation  pénale, 

à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
rejette  le  recours  ;  —  maintient  le  jugement  du  tribunal  de  po- 
lice, —  et  met  à  la  charge  de  l'Etat  les  frais  résultant  du  re- 
cours, toutefois  sans  allocation  de  dépens  ni  de  frais  au  dénoncé 
Bonjour. 


Nominations. 


Dans  sa  séance  du  30  avril,  le  Conseil  d'Etaft  a  nommé  M.  Alfred 
Cdlioudi  officier  provisoire  de  l'état  civil,  pour  la  paroisse  de  Cor» 
sàer  (Vevey), 

Le  26,  M.  Emile  Rapin,  de  Payerne,  a  obtenu  une  patente  pour 
l'exercice  du  notariat  dans  le  cercle  de  Payerne. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  HOWAED  BT  DBLISLE. 
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XVe  année.  —  N°  19.  Samedi  11  Mai  1867. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissant  une  fois  par  semaine,  le  samedi. 


L'année  d'abonnement  commence  le  1er  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  —  On  s'abonne  provisoirement  chez 
MM.  Howard  et  Dellsle,  imprimeurs  à  Lausanne.  —  Lettres 
et  argent  franco. 

SOMMAIRE.  —  Cassation  civile  :  Chanson  c.  Beyeler.  Nullité  de  juge- 
ment pour  insuffisance  dans  les  éléments  de  faits  fournis  par  la  sen- 
tence. —  Monachon  c.  Henriette  Curchod.  Nullité  de  saisie-arrêt.  — 
Cassation  pénale  :  Suzette  Pavillard  c.  ministère  public.  Rems  de  ré- 
forme et  de  nullité  d'une  sentence  du  tribunal  de  police..—  Martin  c. 
ministère  public.  Refus  de  réforme  d'une  sentence  critiquée  par  le 
seul  motif  que  la  peine  appliquée  aurait  été  trop  forte.  —  Tribunal 
civil  d'Aigle  :  Chêne vard ,  Rojoux  et  O  c.  Henriette  Rodieux  née 
Lœver.  La  femme  mariée  qui  n'est  pas  «marchande  publique  ne  peut 
être  recherchée  personnellement  pour  les  dettes  contractées  à  l'occa- 
sion du  négoce  fait  par  son  mari. 

COUR  DE  CASSATION  CIVILE. 

Séance  du  9  avril  4867. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Avocats  plaidants  : 
M.  Cérésole,  pour  Marc  Chanson,  demandeur. 
M.  Perrin ,  pour  Jean  Beyeler,  défendeur. 

Marc  Chanson,  domicilié  â  Nyon,  recourt  contre  le  jugement 
du  tribunal  civil  du  district  de  Nyon,  en  date  du  27  février  1867, 
rendu  dans  sa  cause  contre  Jean  Beyeler,  aussi  à  Nyon. 

II  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours  ;  le  dos- 
sier des  pièces  de  la  cause  a  été  lu  par  chacun  des  juges ,  en 
particulier. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  admis  au  procès  comme 
^constant  que ,  dès  1863 ,  le  demandeur  Marc  Chanson  est  pro- 
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priétaire  à  Nyon  d'une  maison  désignée  au  cadastre  sous  Fart. 
1262,  pi.  P>  78,  b°  63,  et  située  rue  Feu -Porte; 

Que  celte  maison  est  limitée  à  bise  par  l'art.  465  pi.  f°  *78, 
n°  65,  qui  est  devenu  la  propriété  du  défendeur  Beyeler,  selon 
l'acte  du  notaire  Bryand  du  6  mai  1858; 

Que  sur  le  fonds  de  Beyeler,  il  existe  des  étables  à  porcs  à 
moins  de  18  pieds  de  distance  de  la  maison  Chanson,  lesquelles 
étables  ont  été  construites  en  1856 ,  par  Jules  De  Siebenthal, 
anti-possesseur  de  Beyeler  ; 

Qu'en  1863,  avant  la  démolition  du  mur  de  bise  de  la  maison 
Chanson,  ce  mur  avait  deux  jours,  l'un  à  l'étage ,  servant  à  une 
chambre,  l'autre  au  rez-de-chausséé*servant  à  une  cave  ; 

Qu'un  jugement  arbitral  rendu  entre  parties  le  26  septembre 
1863,  indique  les  dimensions  de  ces  deux  jours  ; 

Que ,  dans  son  nouveau  bâtiment ,  le  demandeur  n'a  laissé 
subsister  que  le  jour  servant  autrefois  à  la  cave  ; 

Que  Marc  Chanson  a  pris ,  dans  l'action  actuelle ,  les  conclu- 
sions au  fond  suivantes  :  savoir,  qu'il  soit  reconnu  que  le  petit 
bâtiment  d'étables  à  porc  qui  est  dans  la  cour  de  la  maison 
Beyeler,  sus  désignée ,  est  construit  contre  les  dispositions  de 
l'art.  470  du  code  civil  ;  que  le  défendeur  doit  l'enlever  ou  le 
placer  à  la  distance  de  18  pieds  ; 

Que  Jean  Beyeler  a  conclu,  de  son  côté,  â  libération  ; 

Que,  dans  l'instruction  de  la  cause,  les  faits  suivants  insérés  au 
programme  ont  été  établis  par  les  réponses  du  tribunal,  savoir  : 
que  l'ouverture  au  rez-de-chaussée  du  mur  de  bise  de  la  maison 
Chanson  existe  depuis  au  moins  trente  ans  ;  et  qu'elle  a  été  de 
la  part  de  Chanson  ou  de  ses  anti-possesseurs,  l'objet  d'une  pos- 
session paisible,  publique,  non  équivoque  et  à  titre  de  proprié- 
taire; 

Que,  statuant  sur  les  conclusions  par  un  jugement  motivé  par 
divers  considérants,  le  tribunal  civil  a  refusé  les  conclusions  dn 
demandeur,  lequel  se  pourvoit  par  divers  moyens,  dont  l'un  tend 
à  la  nullité  et  est  motivé  sur  ce  que  le  dit  jugement  serait  in- 
complet et  que  le  droit  et  le  fait  y  seraient  confondus,  en  ce  que, 
dans  les  considérants  de  droit ,  il  est  dit  mal  à  propos  que  l'ou- 
verture du  rez-de-chaussée  de  la  maison  Chanson  ne  servait  pri- 
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mitivement  qu'à  donner  de  la  lumière  et  de  Pair  à  la  cave;  que 
les  constructions  de  Beyeler  n'ont  diminué  en  rien  la  jouissance 
du  droit  prescrit  par  Chanson,  et  que  l'ouverture  dont  il  s'agit 
n'a  jamais  servi  de  droit  de  vue  en  faveur  de  la  propriété  de  ce 
dernier;  que  ces  considérants  sont  purement  de  faits,  ne  sont 
pas  compris  dans  les  chefs  du  programme  et  n'en  résultent  ni 
directement  ni  indirectement;  que  dès  lors  ils  tombent,  d'où  il 
suit  que  le  dispositif  ne  repose  plus  sur  rien,  et  qu'ainsi  le  ju- 
gement doit  être  annulé. 

Considérant  que  la  difficulté  entre  parties  a  pour  objet  l'enlè- 
vement, ou  tout  ou  moins  l'éloignement  d'un  bâtiment  d'étables 
qui  existe  dans  la  cour  de  la  maison  Beyeler,  et  qui  ferait  obs- 
tacle au  droit  résultant  pour  la  maison  Chanson  d'une  ouverture 
dans  le  mur  de  cette  maison; 

Que  Beyeler  estime  que  l'ouverture  du  rez-de-chaussée  de  la 
maison  Chanson  ne  constitue  pas  un  jour  ou  droit  de  vue  de  la 
nature  de  ceux  prévus  par  l'art.  470  du  code  civil; 

Que  le  programme  des  faits  constants  établit  l'existence,  en- 
tre autres,  d'un  jour  au  rez-de-chaussée  servant  à  une  cave, 
sans  spécifier  rien  de  plus  quant  à  la  nature  et  à  la  destination 
de  ce  jour; 

Que  le  programme  des  questions  ne  renferme  que  celle  por- 
tant sur  l'existence  trentenaire  de  cette  ouverture  et  celle  rela- 
tive à  sa  possession  continue,  outre  les  dimensions  de  cette  ou- 
verture, constatées  par  le  jugement  arbitral; 

Attendu  que  le  tribunal  civil  s'exprime,  dans  les  considérants 
de  droit  de  son  jugement,  en  disant  :  1°  que  la  dite  ouverture 
ne  servait  primitivement  qu'à  donner  de  la  lumière  et  de  l'air  à 
la  cave;  —  2°  que  la  construction  des  étables  n'a  diminué  en 
rien  la  jouissance  du  droit  de  la  maison  Chanson;  —  3°  que  cette 
ouverture  n'a  jamais  servi  de  droit  de  vue  en  faveur  de  la  dite 
maison;  —  en  conséquence  de  quoi,  le  tribunal  civil  a  jugé  que 
l'ouverture  en  question  n'est  pas  au  bénéfice  de  l'art.  470  sus- 
mentionné; 

Considérant  que  le  motif  1°  ci-dessus  ne  résulte  pas  des  faits 
établis  par  les  deux  programmes  ;  qu'il  n'est  pas  même  une  ap- 
préciation juridique  de  ces  faits,  mais  qu'il  constitue  un  fait 
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nouveap,  savoir  :  que  l'usage  de  l'ouverture  était  primitivement 
limité  à  donner  de  la  lumière  et  de  l'air  à  la  cave; 

Considérant  qu'une  telle  énonciation  ne  pouvait  résulter,  pour 
le  tribunal,  que  de  la  position,  dans  le  programme,  de  faits  re- 
connus par  les  parties  ou  de  questions  de  faits  résolues; 

Considérant,  sur  le  motif  2°,  que  si  même  l'ouverture  en 
question  n'est  qu'un  droit  de  jour,  et  non  de  vue,  il  n'en  serait 
pas  moins  vrai  qu'on  ne  pourrait  rien  faire  de  contraire  à  ce 
droit  ; 

Que  la  déclaration  du  tribunal  portant  que  la  construction  des 
étables  n'a  pas  diminué  la  jouissance  du  droit  équivaut  à  établir 
qu'en  fait,  il  n'y  a  pas  diminution  de  jour  pour  la  cave  Chanson  ; 

Qu'une  pareille  déclaration  affirme  ainsi  un  fait,  lequel  pas 
plus  que  le  précédent,  n'est  compris  dans  le  programme; 

Attendu ,  quant  au  motif  3°,  que  considérer  l'ouverture  en 
question  comme  n'ayant  jamais  servi  de  droit  de  vue,  constitue 
aussi  l'allégation  d'un  fait  qui  ne  résulte  ni  directement  ni  indi- 
rectement des  éléments  fournis  par  le  programme; 

Attendu,  dès  lors,  que  les  trois  considérants  du  jugement  du 
tribunal  civil  ne  peuvent  subsister  et  doivent  être  retranchés; 

Attendu  que  la  cour  de  cassation  devrait,  dès  lors,  passer  à 
l'appréciation  des  moyens  du  recours  tendant  à  la  réforme,  en 
ne  tenant  compte  que  des  faits  constants  et  des  faits  résolus 
contenus  au  programme  ; 

Mais  attendu  que  ces  faits  sont  insuffisants  pour  permettre 
l'application  du  droit  réclamé  par  les  conclusions  des  parties; 

Que  les  pièces  de  la  cause  ne  fournissent  pas  d'éléments  pour 
suppléer  au  défaut  de  faits  constatés; 

Qu'il  y  a  lieu,  ainsi,  à  faire  rouvrir  les  débals  de  la  cause,  afin 
que  les  éléments  de  fait  nécessaires  puissent  être  constatés,  s'il 
y  a  lieu. 

En  conséquence,  la  cour  de  cassation  admet  le  moyen  de  nul- 
lité; —  annule  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Nyon  ;  —  renvoie 
la  cause  par  devant  le  tribunal  civil  du  district  de  Rolle  pour 
instruction  et  jugement;  —  et  décide  que  les  frais  du  jugement 
annulé  et  les  frais  de  cassation  seront  adjugés  par  le  jugement 
qui  interviendra. 
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COUR  DE  CASSATION  CIVILE. 

Séance  du  10  avril  1867. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Ruchonnet  pour  Pierre  Monachon,  demandeur. 
Fauquex  pour  Henriette  Curchod,  défenderesse. 

Pierre  Monachon,  à  Possens ,  s'est  pourvu  contre  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  d'Echallens,  le  24  janvier 
4867,  dans  un  procès  entre  lui  et  Henriette  Curchod  née  Mer- 
moud,  à  Dommarlin. 

Henriette  Curchod  s'est  aussi  pourvue  contre  ce  jugement. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  constant ,  entre  autres ,  en 
fait,  que  le  1er  août  1863,  Pierre  Monachon  et  Pierre-Louis  Jac- 
caud  ont  pratiqué  un  séquestre  mobilier  contre  Elie-Samuel 
Charrière  ; 

Que  la  femme  d'Elie-Samuel  Charrière,  Jeanne-Susanne  Char- 
rière née  Curchod ,  et  sa  belle-mère ,  veuve  Henriette  Curchod 
née  Mermoud  ,  ont  opposé  à  ce  séquestre ,  en  tant  qu'il  portait 
sur  certains  objets ,  dont  l'une  se  disait  propriétaire  et  l'autre 
usufruitière ,  et  ont  conclu  à  ce  que  les  instants  au  séquestre, 
Monachon  et  Jaccaud  soient  condamnés  à  leur  payer  fr.  2  par 
jour  dés  le  1«  août  1863,  jusqu'à  l'époque  de  la  restitution  des 
objets  par  elle  revendiqués  ; 

Que,  par  jugement  en  date  du  2  novembre  1864 ,  rendu  par 
défaut,  le  tribunal  civil  du  district  d'Echallens  a  accordé  à  Jeanne- 
Susanne  Charrière  et  à  Henriette  Curchcd  les  conclusions  sus- 
rappelées  ,  sans  toutefois  déterminer  la  part  de  chacune  d'elles 
à  ï l'indemnité  allouée  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  eu  recours  en  cassation  ,  ni  demande  de  relief 
contre  ce  jugement ,  ensorte  qu'il  est  devenu  définitif  dès  le  2 
janvier  1865; 

Que  le  2  novembre  1864,  P.  Monachon  a  saisi  entre  ses  mains, 
ainsi  qu'en  celles  de  de  P.-L.  Jaccaud ,  la  part  de  Jeanne-Su- 
sanne Charrière  aux  dommages-intérêts  à  lui  accordés  par  le 
jugement  susmentionné  en  date  du  dit  jour  2  novembre  1864; 

Que  cette  saisie  a  donné  lieu  à  plusieurs  oppositions ,  dont  le 
sort  n'est  pas  encore  réglé  définitivement; 
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Qu'avant  le  jugement  du  2  novembre  1864,  soit  le  5  juillet 
précédent,  P.  Monachon  a  dirigé  par  voie  de  saisie  une  nouvelle 
poursuite  sur  les  objets  séquestrés  le  1er  août  1863 ,  et  qu'en- 
suite d'une  nouvelle  opposition  de  la  part  d'Henriette  Curchod 
et  de  Jeanne-Susanne  Charrière,  cette  saisie  a  été  annulée  ; 

Que,  par  mandat  du  5  janvier  1866,  notifié  le  6  dit,  Henriette 
Curchod  a  opéré  saisie-arrêt  en  mains  du  procureur-juré  Créa- 
turaz ,  à  Echallens  sur  tout  ce  que  le  dit  procureur  peut  devoir 
à  P.  Monachon,  en  vue  d'obtenir  paiement  d'une  somme  de 
1766  fr.,  soit  le  montant  de  l'indemnité  à  elle  due  dès  le  1er 
août  1863,  au  31  décembre  1865,  par  P.  Monachon  et  P.-L. 
Jaccaud ,  en  vertu  du  jugement  susmentionné  du  2  novembre 
1864; 

Que  Monachon  a  opposé  à  cette  saisie  par  trois  moyens  con- 
sistant à  dire  : 

1°  Que  c'est  arbitrairement  que  H.  Curchod  calcule  l'indem- 
nité jusqu'au  31  décembre  1865,  et  cela  :  a)  parce  qu'il  n'y  a 
pas  eu  mise  en  demeure  de  restituer  les  objets  séquestrés  ; 
b)  parce  que  la  saisie  du  5  juillet  1864  justifie  la  détention  de 
ces  objets  ; 

2°  Que  le  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  a  été  opérée  n'est 
pas  un  titre  liquide  par  la  raison  que  la  part  de  la  saisissante 
aux  bénéfices  du  jugement  du  2  novembre  1864,  n'est  pas  déter- 
minée ; 

3°  Que  la  saisie  est  entachée  de  plus-pétition ,  puisque  les 
dommages-intérêts  s'arrêtent  au  5  juillet  1864,  et  que  la  sai- 
sissante ne  peut  réclamer  qu'une  part  indéterminée  de  ces  dom- 
mages; 

Que ,  se  fondant  sur  les  moyens  ci-dessus  énumérés ,  P.  Mo- 
nachon a  conclu  : 

1°  A  ce  que  la  saisie-arrêt  du  5  janvier  1866  soit  déclarée 
nulle  ; 

2°  Subsidiairement,  à  ce  qu'elle  soit  réduite  dans  la  propor- 
tion indiquée  dans  le  troisième  moyen  d'opposition  ; 

3°  A  ce  que  la  saisissante  soit  condamnée  à  lui  payer ,  à  titre 
de  dommage ,  fr.  2  par  jour  dès  le  8  janvier  1866  jusqu'au  jour 
où  il  aura  été  statué  définitivement  sur  la  présente  cause  ; 
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Que  Henriette  Curchod  a  conclu  à  libération  de  ces  conclu- 
sions et  au  maintien  de  la  saisie  ; 

Que  statuant,  le  tribunal  civil  a  déclaré  que  les  dommages- 
iptérêts  accordés  par  le  jugement  du  2  novembre  4864  appar- 
tiennent exclusivement  à  la  femme  Curchod  par  le  motif  que  la 
femme  Charriére,  nu-propriétaire  des  objets  séquestrés,  n'a 
souffert  aucun  dommage  par  le  fait  du  séquestre  du  1"  août 
1863,  mais  que  les  dits  dommages-intérêts  s'arrêtent  au  2  jan- 
vier 1865 ,  c'est-à-dire  au  jour  où  le  jugement  du  2  novembre 
1864  est  devenu  exécutoire  par  défaut  de  relief,  et  à  partir  du- 
quel la  remise  des  objets  séquestrés  pouvait  être  requise ,  en 
conséquence  de  quoi  il  a  réduit  la  saisie  du  5  janvier  1866,  à  la 
somme  de  fr.  830,  en  refusant  d'ailleurs,  sauf  la  réduction  indi- 
quée, les  conclusions  du  demandeur  P.  Monachon  ; 

Que  Tune  et  l'autre  des  parties  ont  exercé  recours  contre  ce 
jugement. 

Examinant  d'abord  le  premier  moyen  proposé  dans  le  recours 
de  Henriette  Curchod ,  moyen  qui  est  ainsi  conçu  :  c  Dans  le 

>  procès  actuel ,  Monachon  agissait  en  qualité  de  tiers  proprié- 

>  taire  ;  il  a  agi  non  de  concert  avec  Jaccaud,  mais  individuelle- 

>  ment  et  comme  subrogé  aux  droits  de  la  dame  Charriére  ;  — 
»  Monachon  n'avait  donc  pas  le  droit  de  discpter  là  qualité  de  la 
*  dette  telle  qu'elle  résulte  du  jugement  du  2  novembre  1864.  » 

Attendu  que,  dans  le  moyen  dont  il  s'agit ,  Henriette  Curchod 
dénie  à  P.  Monachon  le  droit  d'opposer  à  la  saisie-arrêt  pratK 
quée  à  son  préjudice  le  5  janvier  1866; 

Attendu  que  rien  ne  constate  que  devant  le  tribunal  civil  elle 
ait  excipé  d'un  défaut  de  vocation  du  demandeur  de  former  op- 
position à  cette  saisie  ; 

Qu'au  contraire  l'on  voit  qu'elle  a  accepté  devant  le  IribunaJ 
de  jugement  les  débats  tels  qu'ils  se  trouvaient  circonscrits  par 
les  conclusions  de  l'opposant  Monachon,  et  sur  le  fond  même  de 
ces  conclusions  ; 

Attendu  que  la  partie  qui  a  procédé  sur  un  acte  réputé  vi- 
cieux, sans  le  critiquer,  ne  saurait  être  admise  à  se  prévaloir 
subséquemmenl  de  l'irrégularité  commise  ; 

Attendu  dès  lors  que  Henriette  Curchod  ne  peut ,  devant  la 
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cour  de  cassation,  soulever  le  moyen  tiré  de  ce  que  P.  Monachon. 
n'aurait  pas  vocation  d'opposer  ; 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Passant  ensuite  à  l'examen  du  rçcours  de  P.  Monachon,  qui. 
est  fondé  essentiellement  sur  ce  que  c'est  mal  à  propos  que  le 
tribunal  civil  n'a  pas  annulé  la  saisie  du  5  janvier  1866 ,  saisie 
qui  n'a  pas  été  opérée  en  vertu  d'un  titre  liquide,  puisque,  par 
cette  saisie ,  Henriette  Curchod ,  seule  et  sans  tenir  compte  des 
droits  de  Jeanne-Susanne  Charrière  poursuit  la  rentrée  de  la 
totalité  d'une  créance  à  laquelle  elle  n'a  qu'une  part  indéter- 
minée ; 

Attendu  que  le  jugement  du  2  novembre  1864,  qui  alloue  une 
indemnité  de  2  fr.  par  jour  aux  femmes  Curchod  et  Charrière, 
conjointement,  ne  détermine  pas  la  part  respective  des  deux 
ayants-droit  à  cette  allocation  ; 

Attendu  qu'il  n'existe  pas  de  jugement  subséquent,  ou  d'arrêt' 
sur  interprétation  de  jugement ,  qui  spécifie  la  portée  et  les  li- 
mites de  chacune  de  ces  parts,  avant  le  jugement  qui  fait  l'objet  . 
des  recours  dont  il  s'agit  actuellement  ; 

Attendu  que  P.  Monachon  a  saisi  la  part  de  la  femme  Char- 
rière, et  qu'il  peut,  suivant  l'issue  du  procès  présentement  pen- 
dant, ensuite  d'opposition  à  cette  saisie,  se  trouver  subrogé  aux 
droits  de  Jeanne-Susanne  Charrière  le  cas  échéant; 

Attendu  qu'un  créancier  qui  n'est  pas  solidaire  ne  peut  saisir 
en  exécution  d'un  jugement  qui  le  reconnaît  créancier  conjoint 
avec  une  autre  personne ,  qu'après  avoir  opéré  partage  avec  son 
co-créancier ,  puisqu'il  ne  peut  donner  quittance  pour  ce  der- 
nier; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  eu  partage  entre  Henriette  Curchod  et 
Jeanne-Susanne  Charrière  au  sujet  du  droit  de  co-propriété  indi- 
vis qui  résulte  pour  elles  du  jugement  du  2  novembre  1864; 

Attendu  qu'Henriette  Curchod  a  pratiqué  saisie,  seule  et  sans 
le  concours  de  la  co-créancière  Jeanne-Susanne  Charrière  pour 
la  totalité  des  dommages-intérêts  accordés  par  ce  jugement; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  saisie  du  5  jan- 
vier 1866  a  eu  lieu  en  vertu  d'une  créance  qui  n'est  pas  déter- 
minée et  qui  par  conséquent  n'est  pas  liquide  ; 
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Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  84  du  o.  p.  c.  p.  n.  c,  l'oa 
ne  peut  saisir  que  pour  une  dette  liquide  ; 

Que  dès  lors  c'est  contrairement  au  vœu  de  l'art.  84  suscité 
que  le  tribunal  d'Echallens  a  maintenu  la  saisie  du  5  janvier 
1866,  du  moins  pour  une  partie  de  la  somme  réclamée  ; 

La  cour  de  cassation  admet  ce  moyen  ;  —  réforme  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  du  district  d'Echallens;  —  accorde  à. 
Pierre  Monachon  sa  conclusion  sus-rappelée  sous  n°  1 ,  et  pro- 
nonce en  conséquence  que  la  saisie-arrêt  pratiquée  à  son  pré- 
judice le  5  janvier  1866  à  l'instance  de  Henriette  Curchod  est 
déclarée  nulle  et  de  nul  effet. 

Ensuite  de  l'admission  de  ce  moyen  il  n'y  a  pas  lieu  à  exa- 
miner le  moyen  subsidiaire  invoqué  dans  le  recours  de  Pierre 
Monachon,  ni  les  autres  moyens  du  recours  d'Henriette  Curchod. 

Statuant  enfin  sur  les  dépens  : 

Attendu  que  le  procès  actuel  est  né  du  fait  que  les  droits  res- 
pectifs des  femmes  Curchod  et  Charrière  n'ont  pas  été  déter- 
minés par  le  jugement  du  2  novembre  1864; 

Que  Monachon  n'a  pas  usé  des  moyens  prévus  par  la  loi ,  en 
vue  de  faire  modifier  ou  compléter  ce  jugement; 

La  cour  compense  les  dépens ,  tant  du  jugement  annulé  que 
de  cassation ,  dans  ce  sens  que  chaque  partie  est  chargée  de  ses 
propres  frais. 

Le  présent  arrêt  est  déclaré  exécutoire. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 

Séance  du  26  février  1867. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Susette  Pavillard,  actuellement  détenue  au  pénitencier  en  exé- 
cution d'une  condamnation  antérieure,  s'-est  pourvue  contre  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  police  du  district  de  Cossonay 
en  date  du  9  février  1867,  qui  la  condamne  à  une  année  de  ré- 
clusion, pour  vol,  en  application  des  art.  269,  271  §  a  et  311  du 
code  pénal. 

L'audience  étant  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  procès-verbal  des  débats  et  du  jugement 
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du  tribunal  de  police  ainsi  que  de  l'acte  de  recours  et  du  préavis 
du  procureur-général. 

Délibérant  sur  le  pourvoi  qui  est  motivé  : 

4°  Sur  ce  que  la  recourante  serait  innocente  du  délit  qui  lui 
est  imputé  ; 

2°  Sur  ce  qu'elle  n'aurait  pas  été  régulièrement  citée  à  l'au- 
dience du  tribunal  de  police,  ni  assez  à  temps  pour  lui  permettre 
de  faire  assigner  des  témoins  à  décharge  ; 

3°  Sur  ce  que  le  ministère  public  est  intervenu  dans  le  procès, 
tandis  que  la  recourante  n'était  pas  assistée  d'un  avocat  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  police  a  déclaré  que  la  femme  Pa- 
villard  est  coupable  d'avoir  soustrait  une  chemise  d'une  valeur 
qui  n'est  pas  supérieure  à  cinq  francs  anciens ,  sur  la  voie  pu- 
blique, à  Orny,  dans  le  dessein  de  se  l'approprier  et  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire  ; 

Que  la  prévenue  est  en  état  de  troisième  récidive,  pour  vol  ; 

Que  le  fait  à  la  charge  de  la  recourante  avec  circonstance  ag- 
gravante est  ainsi  constaté  d'une  manière  définitive; 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  que  la  prévenue  a  été  assignée 
dans  le  délai  légal,  de  4  jours  à  l'avance; 

Attendu  que,  dans  les  causes  de  police,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
nommer  aux  prévenus  un  défenseur  d'office  ; 

Attendu ,  d'ailleurs ,  que  Ton  ne  voit  pas  que  la  recourante 
ait  requis  l'audition  d'autres  témoins  que  de  ceux  qui  ont  été 
entendus,  ni  la  nomination  d'un  avocat  d'office,  et  qu'elle  ait 
éprouvé  un  refus  sans  motif; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  motifs  du  recours  ne  rentrent 
dans  aucun  des  cas  prévus  par  les  art.  490  et  491  du  c.  p.  p.  ; 
La  cour  de  cassation  pénale, 

à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
écarte  le  pourvoi,  —  maintient  le  jugement  du  tribunal  de  po- 
lice, —  en  ordonne  l'exécution,  —  et  condamne  la  recourante 
Susette  Pavillard  aux  frais  de  cassation. 

COUR  DE  CASSATION   PÉNALE. 
Séance  du  17  avril  1867. 
Présidence  de  M.  E.  Dumartheray. 
Jean-Etienne  Martin ,  de  St.  Barthélémy  et  Bretigny,  recourt 
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contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  police  du  district 
d'Echallens,  en  date  du  5  avril  1867,  qui  le  condamne  à  180 
jours  de  réclusion  et  à  cinq  ans  de  privation  générale  des  droits 
civiques,  pour  vol. 

Délibérant  sur  le  pourvoi  qui  est  motivé  sur  ce  que  la  peine 
prononcée  contre  le  prévenu  serait  trop  forte,  eu  égard  à  la  gra- 
vité du  délit  qu'il  a  commis. 

Attendu  que  le  recourant  Martin  a  été  reconnu  coupable  d'a- 
voir enlevé,  sans  le  consentement  du  propriétaire  Gottofrey,  cinq 
arbres  plantés  sur  la  propriété  de  ce  dernier  et  de  les  avoir  vendus 
à  son  profit; 

Qu'il  est  constaté  aussi  que  les  dits  arbres  valent  ensemble 
10  fr.  soit  2  fr.  la  pièce; 

Que  ce  délit,  prévu  aux  art.  269  et  271  §  b  du  code  pénal,  est 
puni,  d'après  cette  dernière  disposition,  par  une  réclusion  de  un 
à  dix  mois  ; 

Que,  de  plus,  il  est  constaté  que  le  prévenu  Martin  est  en  état 
de  seconde  récidive  de  vol  ; 

Attendu  que  l'art.  69  du  prédit  code  statue  qu'en  cas  de  se- 
conde récidive ,  la  peine  peut  être  portée  jusqu'au  double  du 
maximum,  et  que  l'art.  30  du  code  de  procédure  pénale  permet 
aux  tribunaux  de  police,  lorsqu'il  s'agit  d'un  récidif,  d'appliquer 
la  peine  de  la  récidive  lors  même  qu'elle  excède  les  limites  de 
la  compétence  ; 

Attendu,  en  outre ,  que  la  condamnation  à  la  peine  de  180 
jours  de  réclusion ,  pour  vol ,  etc.,  pouvait  entraîner,  à  teneur 
de  l'art.  310  §  c,  la  peine  accessoire  de  la  privation  générale  des 
droits  civiques  pendant  cinq  ans; 

Attendu,  dès  lors,  que  les  peines  de  réclusion  et  de  privation 
de  droits  prononcées  contre  Martin  n'excèdent  pas  les  peines 
statuées  par  la  loi  au  sujet  du  délit  dont  il  s'agit  ; 

Attendu ,  toutefois ,  que  c'est  mal  à  propos  que  le  tribunal  de 
police  a  cité ,  à  l'appui  de  son  dispositif,  outre  les  art.  269  et 
271  §  b  et  310  du  code  pénal,  l'art.  311  de  ce  code  et  l'art.  578 
du  code  de  procédure  pénale  ; 

Qu'on  voit,  par  ce  qui  précède ,  que  c'est  en  application  des 
art.  69  du  code  pénal  et  30  du  code  de  procédure  pénale  ;  que 
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le  tribunal  de  police  pouvait  prononcer  les  peines  auxquelles  il 
a  condamné  le  recourant  Martin  ; 

Que,  par  conséquent,  il  y  a  lieu  à  rectifier  le  jugement  de  po- 
lice et  à  remplacer  les  art.  311  du  code  pénal  et  578  du  code  de 
procédure  pénale  invoqués,  par  les  art.  69  du  code  pénal  et  30 
du  code  de  procédure  pénale  ; 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, rejette  le  pourvoi  ;  —  maintient  le  jugement  du  tribunal  de 
police  du  district  d'Echallens,  et,  spécialement  le  dispositif  de 
ce  jugement,  sous  la  modification  susmentionnée;  —  condamne 
le  recourant  Jean-Etienne  Martin  aux  frais  résultant  de  son  re- 
cours, —  et  ordonne  l'exécution  du  dit  jugement. 

Le  jugement  que  nous  publions  ci-après  a  une  très  grande- 
importance.  Il  n'y  a  pas  eu  de  recours  en  cassation. 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  d' AIGLE. 

Séance  du  24  avril  1867. 

Présidence  de  M.  Cossy. 

Avocate  plaidante  : 
MM.  Jules  PelUs,  pour  la  maison  Chenevard,  Rojoux  et  O,  demande- 


Eytel,  pour  Henriette  Rodieux  née  Lœver.  défenderesse. 

À  huit  heures  du  matin  est  appelée  la  cause  Chenevard,  Ro- 
joux et  O,  négociants  à  Genève,  contre  Henriette  Rodieux  née 
Lœver,  à  Aigle. 

Le  procureur-juré  Narbel,  à  Aigle,  comparaît  comme  manda- 
taire de  la  maison  demanderesse  ;  et  la  défenderesse  se  présente 
assistée  par  son  conseil  judiciaire,  Frédéric  Amiguet. 

Le  président  résume  par  écrit  les  faits  constants  et  rédige  les 
questions  à  résoudre. 

Il  donne  lecture  du  programme  qui  est  admis  de  la  teneur 
suivante  : 

Faite  constants  : 

t.  La  maison  Chenevard,  Rojoux  et  C*  à  Genève  a  fourni  au 
magasin  Rodieux-Lœver,  à  Aigle,  diverses  marchandises  dont  lé 
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solde  redû  s'élève,  selon  le  compte  produit,  à  la  somme  de  511 
francs. 

2.  Pour  obtenir  paiement  de  cette  valeur,  la  dite  maison  a  cité 
en  conciliation  les  époux  Rodieux-Lœver  devant  le  juge  de  paix 
du  cercle  d'Aigle. 

3.  A  l'audience  de  conciliation  du  26  novembre  1866,  le  mari 
Rodieux  s'est  reconnu  personnellement  débiteur  de  la  somme 
réclamée  et  des  frais,  sous  modération  ;  la  femme  Rodieux  n'a 
j>as  voulu  se  reconnaître  débitrice  ;  elle  a  donné  pour  (potifs  de 
son  refus  que  le  commerce  est  au  nom  de  son  mari  et  qu'elle  ne 
peut  s'obliger  elle-même,  n'étant  pas  marchande  publique. 

4.  A  la  suite  de  cette  déclaration,  les  demandeurs  ont  requis 
et  obtenu  acte  de  non  conciliation  contre  la  femme  Rodieux  et 
ont  continué  leur  action  contre  elle. 

5.  Le  magasin  des  époux  Rodieux  consistant  essentiellement 
en  articles  de  nouveautés  pour  dames,  a  été  fermé  aussitôt  après 
la  déclaration  de  faillite  du  mari  ;  il  portait  l'enseigne  Rodieux- 
Lœver  qui  se  lit  encore  sur  la  vitrine  du  magasin. 

6.  La  femme  Rodieux,  aussi  bien  que  son  mari,  faisait  la  cor- 
respondance' du  magasin,  donnait  des  commissions,  recevait  les 
marchandises,  les  renvoyait,  recevait  les  traites,  répondait  aux 
protêts.  C'était  elle  qui  essentiellement  tenait  le  magasin  et  fai- 
sait la  vente.  Le  mari  Rodieux  tenait  les  livres. 

7.  Pendant  que  la  femme  Rodieux  faisait  des  actes  commer- 
ciaux, elle  n'était  pas  séparée  de  biens  d'avec  son  mari. 

8.  Le  mari  Gédéon  Rodieux  a  été  déclaré  en  faillite  le  26  fé- 
vrier 1867. 

9.  Les  époux  Rodieux  se  sont  mariés  en  1860. 

10.  Toutes  les  pièces  du  procès  font  partie  du  programme. 
Faits  à  résoudre  : 

1.  La  femme  Rodieux  en  se  livrant  aux  actes  mentionnés  au 
n°  6  des  faits  constants  a-t-elle  fait  un  commerce  séparé  de  ce- 
lui de  son  mari  ?  Réponse  :  Non. 

2.  A-t-elle  seulement  détaillé  les.  marchandises  du  commerce 
de  son  mari  ?  Rép&nse:  Oui. 

3.  Les  marchandises  fournies  par  les  demandeurs  ont-elles 
profité  à  la  défenderesse  ?  Réponse  :  Non. 
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4.  A-t-il  été  déposé  par  la  femme  Rodieux  ou  en  son  nom  an 
greffe  du  tribunal,  un  acte  écrit  et  signé  indiquant  sa  qualité  de 
marchande  publique?  Réponse  :  Non. 

5.  Cet  acte  a-t-il  été  annoncé  au  public  par  insertion  dans  la 
Feuille  des  avis  officiels!  Réponse  :  Non. 

6.  Cet  acte  a-t-il  été  autorisé?  Réponse  :  Non. 

Les  parties  demandent  et  l'office  admet  l'apposition  des  ques- 
tions suivantes  : 

7.  De  quelle  manière  les  marchandises  mentionnées  au  fait  à 
résoudre,  n°  3,  ont-elles  tourné  à  son  profit*  Réponse  :  Il  n'y  a 
pas  lieu  d'y  répondre. 

8.  Ont-elles  tourné  à  son  profit  autrement  que  parce  qu'elles 
ont  fait  partie  du  magasin  ?  Réponse  :  Il  n'y  a  pas  lieu  d'y  répondre. 

9.  En  cas  de  réponse  affirmative  à  la  question  n°  3,  quelle 
est  la  quotité  du  profit  qu'en  a  retiré  la  femme  Rodieux?  Ré- 
ponse ;  Il  n'y  a  pas  lieu  d'y  répondre. 

10.  La  femme  Rodieux  avait-elle  des  factures  imprimées  por- 
tant en  tête  :  Mad.  Rodieux- Lœwer?  Réponse  :  Oui. 

11.  Ces  factures  ont-elles  été  faites  ainsi  par  l'erreur  du  litho- 
graphe ?  Réponse  :  Le  tribunal  l'ignore. 

12.  Ces  factures  ont-elles  été  d'un  emploi  fréquent  dans  la 
maison  ?  Réponse  :  Le  tribunal  l'ignore. 

13.  Ces  factures  ont-elles  été  rédigées  ou  commandées  telle 
qu'elle  parla  femme  Rodieux?  Réponse  :  Le  tribunal  l'ignore. 

14.  La  femme  Rodieux  en  a-t-elle  fait  usage?  Réponse:  Oui. 

15.  Son  mari  en  a-t-il  fait  usage  ?  Réponse:  Le  tribunal  l'ignore» 

16.  La  femme  Rodieux-Lœver  a-t-elle,  en  1862  ou  1863,  dit 
au  sieur  Rojoux,  membre  de  la  maison  Chenevard,  Rojoux  et  C°, 
qu'elle  était  marchande  publique  à  Aigle?  Réponse  :  Le  tribunal 
l'ignore. 

17.  Lui  a-t-elle  dit  alors  qu'elle  était  établie  à  Aigle  pour  son 
propre  compte?  Réponse  :  Le  tribunal  l'ignore. 

il 8.  En  cas  d'affirmation,  la  preuve  des  deux  faits  précédents 
résulte-t-elle  d'autres  indices  que  de  la  déposition  de  Rojoux  à 
la  séance  hodierne?  Réponse  :  Il  n'y  a  pas  lieu  d'y  répondre. 

19.  La  femme  Rodieux-Lœver  a-t-elle  correspondu,  acheté, 
commissionné ,  pratiqué  les  retours,  exigé  les  rabais ,  laissé  les 
objets  pour  compte,  répondu  aux  protêts,  reçu  les  factures,  payé 
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envers  la  maison  demanderesse  comme  une  marchande  publi- 
que? Réponse  :  Elle  a  fait  ces  actes  comme  mandataire  de  son 
mari,  mais  non  comme  marchande  publique. 

20.  Gédéon  Rodieux-Lœwer  a-t-il  correspondu,  acheté,  cora- 
missionné ,  pratiqué  les  retours ,  exigé  les  rabais,  laissé  les  ob- 
jets pour  compte-,  répondu  aux  protêts,  reçu  les  factures,  payé 
envers  la  maison  demanderesse  comme  chef  de  maison?  Ré- 
ponse :  Oui. 

21.  Le  mari  Rodieux  exerçait-il  à  Aigle  la  profession  d'écri- 
vain ?  Réponse  :  Le  tribunal  l'ignore. 

22.  Avait-il  en  même  temps  un  atelier  de  chapellerie  lié  à  son 
magasin?  Réponse  :  Oui. 

23.  Son  travail,  comme  écrivain,  était-il  le  principal  ou  l'ac- 
cessoire de  ses  occupations?  Réponse  :  Le  tribunal  l'ignore. 

24.  Etait-il  de  notoriété  publique,  à  Aigle,  que  le  commerce 
du  magasin  était  la  propriété  du  mari?  Réponse  :  Oui. 

25.  Chenevard,  Rojoux  et  Ce  ont-ils  expédié  au  magasin  Ro- 
dieux-Lœwer, une  quantité  assez  considérable  de  marchandises 
sous  facture  de  M.  Rodieux-Lœwer?  Réponse:  Oui. 

26.  Ont-ils  expédié  une  quantité  plus  considérable  de  leurs 
•  marchandises  sous  facture  ûe  Madame  Rodieux-Lœwer?  Ré- 
ponse :  Oui.  s 

27.  Est-il  établi  au  procès  que  195  factures  et.  53  traites  sur 
le  commerce  Rodieux-Lœwer  sont  faites  à  l'adresse  de  Monsieur 
Rodieux-Lœwer,  en  dehors  des  pièces  figurant  au  dossier?  Ré- 
ponse :  Oui. 

Les  demandeurs  proposent  en  outre  la  question  suivante  : 

Madame  Rodieux-Lœver  était-elle  marchande  publique  à  Aigle 
dès  1862  à  1866? 

La  défenderesse  s'oppose  à  l'introduction  de  cette  question 
comme, formant  dans  l'espèce  une  question  de  droit  et  elle  con- 
clut à  ce  qu'elle  soit  écartée  du  programme. 

Pour  le  cas  où  elle  serait  accueillie  au  programme,  elle  de- 
mande la  position  de  la  question  suivante  : 

De  quelle  preuve  résulte  cette  qualité  de  marchande  publique  ? 

U  est  entendu  que  le  tribunal  prononcera  par  un  seul  et  même 
jugement  sur  la  question  d'admission  au  programme  des  ques- 
tions ci-dessus  et  sur  le  fond  de  la  cause» 
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M.  le  président  donne  lecture  des  conclusions  des  parties,  les 
"voici  : 

Celles  des  demandeurs  : 

Qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  que  Henriette  Rodieux-Lœwer 
est  leur  débitrice  et  doit  leur  faire  immédiat  paiement  de  la 
somme  de  cinq  cent  dix-sept  francs  et  intérêt  au  cinq  pour  cent 
fan  dès  le  22  novembre  1866,  qu'elle  doit  solidairement  avec 
son  mari,  Gédéon  Rodieux,  qui  a  reconnu  la  dette,  pour  montant 
d'un  compte  de  marchandises,  vendues  et  délivrées. 
Celles  de  la  défenderesse  : 

Libération  avec  dépens  des  conclusions  de  la  demande. 

Le  tribunal  statuant  sur  la  demande  d'admission  au  programme 
de  la  question  proposée  par  les  demandeurs  et  : 

Attendu  que  cette  question  est  de  droit  plutôt  que  de  fait  ; 

Qu'elle  se  trouve  du  reste  indirectement  renfermée  dans  d'au- 
tres faits  à  résoudre  et  admis  au  programme, 

Refuse  d'admettre  la  dite  question  au  programme. 

Comme  conséquence,  la  question  subsidiaire  de  la  défende- 
resse ne  sera  pas  résolue. 

Le  tribunal  prononce  ensuite  sur  les  conclusions  des  parties. 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  reconnus  constants  par  les  par- 
ties et  des  solutions  données  par  le  tribunal  aux  questions  à 
résoudre,  que  la  femme  Rodieux-Lœwer  n'était  pas  marchande 
publique  à  Aigle  ; 

Qu'elle  ne  faisait  que  de  détailler  les  marchandises  du  com- 
merce de  son  mari; 

Que  si  elle  a  correspondu,  acheté,  commissionné,  pratiqué 
les  retours,  exigé  les  rabais,  laissé  les  objets  pour  compte,  ré- 
pondu aux  protêts,  reçu  les  factures,  payé,  elle  l'a  fait  au  nom 
de  son  mari  et  comme  mandataire  ; 

Considérant,  dès  lors,  qu'elle  n'est  pas  tenue  des  engagements 
pris  par  son  mari  envers  les  maisons  de  commerce  qui  ont 
fourni  des  marchandises  ; 

Le  tribunal,  à  la  majorité  légale,  refuse  aux  demandeurs  leurs 
conclusions  et  accorde  à  la  défenderesse  ses  conclusions  libéra- 
toires avec  dépens. 


LAUSANNE.    —  IMPRIMERIE   HOWARD  ET  DELISLE. 
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XVe  année.  —  N°  20.  Samedi  48  Mai  1867. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissant  une  fois  par  semaine ,  le  samedi. 

L'année  d'abonnement  commence  le  1er  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  —  On  s'abonne  provisoirement  chez 
MM.  Howard  et  Dellsle,  imprimeurs  à  Lausanne.  —  Lettres 
et  argent  franco, 

SOMMAIRE.  —  Cassation  civile  :  Micotti  c.  J.-L.  Foretay  ;  question  de 
solidarité  en  matière  de  dommages-intérêts  ensuite  de  la  constatation 
d*un  délit.  —  Dupertuis  c.  Truan  ;  question  d'adjudication  de  dépens 
ensuite  d'abandon  de  réclamation  de  dommages-intérêts  et  de  saisie. 
—  Tribunal  civil  de  Lausanne  :  Epoux  Maas  c .  frères  Blum  ;  demande 
en  résiliation  de  convention  de  la  part  des  demandeurs  et  demande 
d'indemnité  ensuite  de  celle-ci,  conclusions  reconventionnelles  égale- 
ment en  doramages-intéréU,  règlements  de  comptes,  etc.  —  Erratum. 

MM.  les  abonnés  qui  peuvent  avoir  changé  de  domicile  sont 
priés  de  bien  vouloir  faire  connaître  à  MM.  Howard  et  Delisle 
.  les  modification*  à  apporter  à  leurs  adresses. 


COUR  DE   CASSATION  CIVILE 

Séance  du  8  mai  1867. 

Présidence  de  M.  Durnartheray. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Boiceau,  pour  Jean  Micotti,  recourant. 

Mandrot,  pour  Jean-Louis  Foretay,  défendeur  au  recours. 


Louis  Berdez,  agissant  comme  curateur  de  Jean  Micotti,  d'Og- 
gebio,  province  de  Domo-d'Ossola  en  Italie,  actuellement  détenu 
à  Ghillon,  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du 
district  de  Lausanne  rendu  le  3  avril  1867,  sur  action  intentée 


Digitized  by 


Google 


—  310  — 

par  Jean-Louis  Forctay  au  dit  Jean  Micotti ,  et  à  Gaudenzio  Ca- 
netta,  du  même  lieu,  détenu  dans  sou  pays. 

Ouï  les  avocats  des  parties  Micotti  et  Foretay. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  établi  comme  constant  entre 
les  parties  présentes  que,  par  son  jugement  du  3  octobre  1866, 
le  tribunal  correctionnel  du  district  de  Lausanne  a  reconnu  que 
Jean  Micotti  a  pris  une  part  active  et  a  été  provocateur  dans  une 
batterie  survenue  dans  la  soirée  du  17  juin  1866,  au-dessus  de 
Lausanne,  et  dans  laquelle,  entr'autre,  Jules  Foretay  a  été  frappé, 
mortellement  ;  que  Micotti  n'a  causé  aucune  lésion  et  n'a  pas 
fait  usage  d'instrument  dangereux  ; 

Que  le  dit  jugement  déclare  que  Gaudenzio  Canetla  est  l'au- 
teur des  lésions  qui  ont  occasionné  la  mort  de  Jules  Foretay; 

Que,  sur  les  questions  posées  dans  le  programme,  le  tribunal 
civil  a  déclaré  que  la  mort  de  Jules  Foretay  a  causé  à  Jean- 
Louis  Foretay,  son  père,  un  dommage  évalué  à  quatre  mille 
francs  ;  et  que  Jean  Micotti  a  été  par  son  imprudence  et  par  sa 
faute  l'un  des  auteurs  de  ce  dommage;  Canetta  en  étant  l'auteur 
immédiat  ; 

Que  statuant  sur  les  conclusions  de  J.-L.  Foretay,  partie  ci- 
vile dans  le  procès  pénal,  le  tribunal  civil  a  accordé  ces  conclu- 
sions, lesquelles  tendent  à  faire  prononcer  par  jugement  que 
Jean  Micotti  et  Gaudenzio  Canetta  sont  débiteurs  solidaires  du 
demandeur  Foretay  et  doivent  en  cette  qualité  lui  faire  paiement 
de  la  somme  de  quatre  mille  francs  pour  réparation  du  dommage 
susmentionné; 

Que  le  curateur  de  Micotti  s'est  pourvu  contre  ce  jugement 
par  un  moyen  de  nullité  et  de  réforme  qui  consiste  à  dire  qu'en 
admettant  la  solidarité  entre  Micotti  et  Canetta,  le  tribunal  civil 
n'a  pas  tenu  compte  des  faits  distincts  attribués  à  Canetta  et  à 
Micotti,  et  a  méconnu  les  art.  897,  1037  et  1038  du  code  civil; 

Considérant,  quant  à  la  nullité  du  jugement,  que  l'action  ac- 
tuelle en  dommages-intérêts  a  été  ouverte  à  Micotti  et  à  Canetta, 
comme  étant  solidaires  l'un  de  l'autre  pour  le  fait  du  dommage 
causé  ; 

Que  l'instruction  du  procès  a  eu  lieu  sans  que  division  de  la 
cause  ait  été  proposée  et  sans  qu'une  séparation  de  la  part  de 
chacun  des  défendeurs  mis  en  cause  ait  été  provoquée  ; 
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Considérant  que  dans  cette  position,  le  tribunal  civil  ne  pou- 
vait ni  ne  devait  séparer  les  défendeurs  et  fixer  pour  chacun 
d'eux  une  part  de  responsabilité  distincte  ; 

Considérant,  dès  lors,  qu'en  prononçant  comme  il  l'a  fait  sur 
les  conclusions  de  Foretay  dont  Hicotti  a  demandé  purement  et 
simplement  d'être  libéré,  le  tribunal  civil  n'a  pas  violé  la  loi  de 
pftcédure. 

Sur  ce  même  moyen  présenté  subsidiairement  en  vue  d'une 
réforme  du  jugement. 

Considérant  que  la  disposition  de  l'art.  897  du  code  civil  sur 
laquelle  s'appuie  ce  moyen  régit  essentiellement  les  conventions 
contractées  volontairement,  mais  ne  saurait  être  invoqué  vis-à- 
vis  d'un  fait  qui  entraînerait  l'obligation  de  la  solidarité  quant  à 
ses  conséquences  ; 

Considérant  que,  dans  la  cause  actuelle,  J.-L.  Foretay  fonde 
sa  réclamation  sur  un  fait  qualifié  délit  par  la  loi  pénale,  savoir: 
la  batterie  dont  Micotti  a  été  le  provocateur  et  dans  laquelle  il  a 
pris  une  part  active,  et  la  mort  de  Jules  Foretay  par  suite  des 
blessures  graves  à  lui  faites,  dans  cette  rixe,  par  Canetta  ; 

Considérant  que  le  dommage  éprouvé  par  J.  L.  Foretay  ré- 
sulte du  fait  unique  de  la  mort  de  son  fils  ;  —  que  ce  fait  tout 
comme  la  responsabilité  qui  en  résulte  n'est  pas  susceptible 
d'une  division  par  lui  entre  l'auteur  et  le  provocateur,  mais  crée 
vis-à-vis  d'eux  une  obligation  indivisible  ; 

Que,  d'après  les  art.  912  et  913  du  code  civil,  l'obligation  de 
la  responsabilité  des  conséquences  de  la  batterie  et  de  la  mort 
de  Jules  Foretey  pèse  également  quant  au  demandeur  actuel,  sur 
le  provocateur  et  sur  l'auteur,  sauf  à  ceux-ci  à  répartir  entr'eux 
la  somme  du  dommage; 

Considérant,  dès  lors,  que  le  tribunal  civil  n'avait  pas  à  faire, 
dans  la  cause,  la  division  et  la  répartition  de  la  responsabilité  ; 

La  cour  de  cassation 
rejette  le  recours,  -—  maintient  le  jugement  du  tribunal  civil  et 
met  les  dépens  résultant  du  pourvoi  à  la  charge  de  Micotti. 


Digitized  by 


Google 


—  312  — 

COUR  DE   CASSATION  CIVILE. 

Séance  du  7  mai  1867. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Berdez,  licencié  en  droit,  pour  David  Dupertuis,  demandeur  ; 
Cérésote,  pour  Louis  Truan,  défendeur. 


David  Dupertuis  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal 
civil  du  district  d'Aigle,  en  date  du  3  avril  1867,  rendu  dans  la 
cause  entre  lui  et  Louis  Truan  fils. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  constant  au  procès  que  le 
14  janvier  1867,  Louis  Truan  a  frappé  de  saisie  le  mobilier  de 
David  Dupertuis ,  à  raison  d'un  cautionnement  contracté  par  lui 
en  faveur  de  Dupertuis,  le  11  novembre  1865; 

Que  ce  dernier  a  opposé  à  la  saisie  ; 

Que  les  parties  ont  comparu  à  l'audience  de  conciliation  du 
24  janvier,  sur  le  résultat  de  laquelle  elles  sont  en  divergence 
actuellement  ; 

Que  David  Dupertuis  a  ouvert  action  et  a  conclu  à  la  nullité  de 
la  saisie  et  au  maintien  de  son  opposition  ;  et,  de  plus,  à  ce  que 
Louis  Truan  soit  tenu  à  lui  p^yer  la  somme  de  50  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts  pour  cause  de  saisie  abusive  ; 

Que,  de  son  côté,  Truan  a  déclaré,  en  réponse,  que  dès  l'au- 
dience du  24  janvier,  il  a  renoncé  à  sa  saisie,  selon  les  offres 
faites  à  la  dite  audience  ;  qu'il  offre,  de  plus,  de  payer  les  frais 
faits  jusqu'à  la  séance  de  conciliation,  et  conclut  à  libération  des 
fins  de  la  demande  et  A  ce  que  le  demandeur  soit  tenu  aux  dé- 
pens de  la  cause  dès  le  24  janvier; 

Que,  statuant,  le  tribunal  civil  a  pris  en  considération  la  re- 
nonciation, par  le  demandeur,  à  ses  conclusions  en  dommages- 
intérêts,  et  celle,  par  le  défendeur,  à  la  saisie,  et  a  prononcé  sur 
la  seule  question,  litigieuse  entre  parties,  selon  le  procès  verbal 
des  débats,  savoir  celle  des  frais  du  procès  ;  en  conséquence  de 
quoi  il  a  refusé  les  conclusions  du  demandeur,  tout  en  lui  don- 
nant acte  de  l'offre  du  défendeur  quant  aux  frais  jusqu'au  24  jan- 
vier, et  a  condamné  le  dit  demandeur  aux  frais  faits  dès  cette 
date; 
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Que  Dupertuis  recourt  contre  ce  jugement,  en  disant  comme 
moyen  de  réforme  que  les  offres  de  Truan,  quant  à  l'abandon  de 
la  saisie,  n'ont  pas  été  faites  régulièrement  avant  la  citation  en 
droit  et  n'ont  pas  fait  tomber  l'acte  de  non  conciliation  ;  que  ces 
offres  faites  dans  la  réponse  sont  tardives,  illusoires,  insuffisan- 
tes, contradictoires  et  sans  valeur,  ensorte  que  le  jugement  a 
mal  apprécié  l'opposition,  l'acte  de  non  conciliation,  les  conclu- 
sions de  la  demande  et  de  la  réponse,  a  introduit  au  procès  un 
fait  qui  n'y  existait  pas,  savoir  une  offre  de  Truan  de  laisser  ju- 
ger la  question  des  dommages  par  le  juge  de  paix,  et  en  a  tiré 
des  conséquences  irrégulières  par  une  fausse  interprétation  des 
art.  62  et  254  du  c.  p.  c.  et  972  du  ce. 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  du  procès-verbal  des 
débats  de  la  cause  devant  le  tribunal  civil,  dont  les  parties  ont 
admis  la  teneur,  que  la  question  à  juger  se  réduisait  à  celle  des 
frais  du  procès  ; 

Attendu  que  le  tribunal  civil  n'a  eu  à  prononcer  que  sur  cette 
question  ; 

Attendu  que  les  dispositions  des  §§  2,  3  et  4  de  l'art.  254  du 
c.  p.  c.  donnent  au  tribunal  civil  la  faculté  de  statuer  sur  les  dé- 
pens selon  les  circonstances  de  la  cause  ; 

Attendu  que,  dans  le  cas  actuel,  le  tribunal  a  reconnu  que 
Dupertuis  a  abusivement  prolongé  le  procès,  en  ne  tenant  pas 
compte  des  offres  faites  en  conciliation  ; 

Que  ces  offres  sont  d'ailleurs  constatées  ;  que  si  elles  n'ont 
pas  été  ténorisées  au  procès-verbal  de  l'audience  du  juge  de 
paix,  cela  provient  de  l'opposition  mise  par  Dupertuis,  soit  par 
son  mandataire,  à  ce  que  mention  en  fut  faite  ; 

Attendu  que  le  tribunal  civil  a  eu,  sous  les  yeux,  les  pièces 
nécessaires  pour  vérifier  ces  offres,  en  outre  des  éléments  que 
lui  ont  fourni  les  débats  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  a  pu  régulièrement  décider  comme  il 
l'a  fait  sur  la  question,  demeurée  litigieuse;  > 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours  ;  —  maintient  le  juge- 
ment du  tribunal  civil,  et  condamne  David  Dupertuis  aux  frais 
résultant  de  son  pourvoi. 
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TRIBUNAL  CIVIL   DU  DISTRICT  DE   LAUSANNE 
Séances  des  8,  9,  10  et  11  mai  1867. 
Présidence  de  M.  Henri  Carrard. 


Avocats  plaidants  : 

MM.  Ruchonnet,  pour  Frédéric  Maas  et  sa  femme  Pauline  Maas, 
négociants  à  Lausanne,  demandeurs. 
Berdez,  lie.  en  droit ,  pour  la  maison  Blum  frères  à  Genève, 
défenderesse. 


Le  tribunal  est  assemblé  à  9  heures  du  matin  pour  la  conti- 
nuation des  débats  de  la  cause  époux  Maas  contre  la  maison 
Blum  frères. 

Il  est  fait  l'appel  des  trois  experts  et  des  témoins  assignés 
pour  la  séance  de  ce  matin. 

Les  experts  sont  présents,  savoir  : 

Jules  Brun,  domicilié  à  Lausanne; 

Henri  Renou,  à  Genève,  et  Samuel  Fontannaz,  à  Lausanne. 
(Suit  l'audition  des  experts  et  de  35  témoins.) 


Aucune  réquisition  nouvelle  n'étant  faite,  H.  le  président 
donne  lecture  du  programme  des  faits  de  la  cause,  lequel  est 
ainsi  conçu  : 

Faits  reconnus  constants  : 

1.  Le  2  février  1863,  par  convention  produite  et  à  laquelle 
soit  rapport  dans  tout  son  contenu,  Blum  frères  ont  confié  à 
Frédéric  Haas,  qui  depuis  longtemps  déjà  était  leur  employé  et 
dirigeait  leurs  succursales  de  Lausannne ,  la  gérance  conjointe- 
ment avec  sa  femme  de  ces  succursales,  soit  magasins  de  la  Ville 
de  Paris  et  de  la  Ville  de  Lausanne  pour  le  terme  de  trois  ans, 
échéant  le  1er  février  1866.  Il  avait  été  donné  à  Frédéric  Maas 
le  choix  entre  trois  propositions,  rapport  soit  à  la  lettre  de  Blum 
frères  du  2  février  1863  produite  par  copie. 

2.  Par  mandat  du  15  novembre  1865,  auquel  soit  rapport, 
Blum  frères  ont  signifié  à  Frédéric  Maas  son  congé  immédiat  et 
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l'ont  cité  en  conciliation  au  sujet  d'une  action  à  laquelle  ils 
n'ont  pas  suivi  directement. 

3.  Le  15  novembre  1865,  les  jugaux  Maas  ont  signifié  un 
mandat  en  réponse  à  Blum  frères  qui  ont  répliqué  par  mandat 
du  16  novembre.  Le  jugaux  Haas  ont  répondu  à  leur  tour  le 
17  novembre  1865. 

4.  Le  bénéfice  réalisé  par  la  maison  Blum  frères  à  Lausanne 
d'après  les  inventaires  établis  par  eux  en  présence  des  époux 
Maas  a  été  dans  l'année  1863-1864  de  12,985  fr.  05  c,  dans 
l'année  1864-1865  de  4516  fr.  30  c.  Pour  Tannée  1865-1866, 
Blum  frères  accusent  un  déficit  de  1374  fr.  d'après  un  inventaire 
qu'ils  ont  établi  depuis  le  départ  des  jugaux  Maas  et  en  leur 
absence,  à  la  fin  de  janvier  1866,  époque  ordinaire  deç  inven- 
taires de  la  maison  Blum  frères.  Cet  inventaire  a  été  pris  dans 
la  forme  usitée. 

5.  Après  avoir  fait  en  vain  auprès  de  Blum  frères  des  dé- 
marches pour  obtenir  une  position  plus  avantageuse  et  après 
avoir  cherché  à  prendre  des  arrangements  avec  deux  autres  per- 
sonnes, les  époux  Maas  se  sont,  en  septembre  1866,  entendus 
avec  Wolf,  Bernheim  et  O  pour  devenir  adjudicataires  du  bail 
de  l'hôtel  des  postes  à  Lausanne  et  y  créer  des  magasins  où  ils 
font  concurrence  à  Blum  frères. 

6.  Le  compte  produit  par  Blum  frères,  à  teneur  duquel  Fré- 
déric Maas  est  leur  débiteur  au  12  décembre  1865  de  1936  fr. 
45  c,  est  exact  en  tenant  compte  du  salaire  des  époux  Maas  jus- 
qu'au 15  novembre  1865,  mais  dans  la  supposition  seulement 
que  les  bénéfices  de  Blum  frères  à  Lausanne  aient  été  en 
1863-1864  de  12,985  fr.  05  c. ,  en  1864-1865  de  4516  fr. 
30  c.  et  en  1865-1866  nuls. 

7.  Blum  frères  facturaient  leurs  marchandises  à  la  succur- 
sale de  Lausanne  aux  mêmes  prix  que  pour  toutes  les  autres. 

8.  Blum  frères  ont  payé  250  fr.  pour  frais  dûs  aux  premiers 
experts. 

9.  Frédéric  Maas  a ,  au  nom  de  Blum  frères ,  participé  pour 
500  fr.  au  prêt  fait  à  la  commune  de  Lausanne  pour  la  démoli- 
tion des  contreforts  de  l'église  de  St-François.  Ce  prêt  n'avait 
pas  été  autorisé  par  les  Blum  ;  il  a  été  ratifié  par  eux. 

10.  Toutes  les  pièces  du  dossier  font  partie  du  programme. 
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Questions  de  faits  à  résoudre. 

1.  Blum  frères  facturaient-ils  à  la  succursale  de  Lausanne  les 
marchandises  non  confectionnées  à  un  prix  plus  élevé  que  celui 
auquel  elles  leurs  revenaient,  escompte  déduit?  Réponse:  Oui. 

2.  Quel  est  le  montant  pour  chaque  année  des  marchandises 
non  confectionnées  expédiées  à  Lausanne  par  Blum  frères  du 
2  février  1863  au  2  février  1866  ?  Réponse  :  Ce  montant  a  été  en 
1863-1864  de  65,000  fr.,  en  1864-1865  de  57,000  fr.,  en 
1865 -1866  de  51,000  fr. 

3.  Quel  est  le  bénéfice  moyen  et  approximatif  que  Blum 
frères  faisaient  sur  le  prix  de  la  marchandise  non  confectionnée 
facturée  à  la  succursale  de  Lausanne  au  préjudice  de  celle-ci? 
Réponse  :  Dix  pour  cent. 

4.  Frédéric  Haas  soit  sa  femme  avaient-ils  connaissance  de 
ce  bénéfice  prélevé  par  Blum  frères?  Réponse:  Non. 

5.  Ce  bénéfice  résulte-t-il  d'un  mode  de  surcharge  de  la  mar- 
chandise usité  depuis  longtemps  dans  la  maison  Blum  et  anté- 
rieurement déjà  à  la  convention  de  1863?  Réponse:  Oui. 

6.  Blum  frères  fournissaient-ils  de  marchandises  leur  suc- 
cursale de  Lausanne  sans  consulter  F.  Haas  et  encombraient- ils 
celle  succursale  de  marchandises  inutiles?  Réponse:  Les  époux 
Haas  faisaient  choix  d'une  partie  de  la  marchandise,  le  surplus 
était  renvoyé  directement  à  Genève  et  dans  les  derniers  temps 
il  y  a  eu  un  peu  d'encombrement. 

7.  Pour  grossir  le  compte  des  intérêts  dûs  aux  Blum  par  la 
succursale  de  Lausanne,  capitalisait-on  tous  les  deux  mois  les 
intérêts  pour  les  rendre  à  leur  tour  productifs  d'intérêts?  Ré- 
ponse: Non. 

8.  A  fin  octobre  1865,  les  frères  Blum  ont-ils  amené  dans  la 
maison  de  Lausanne  un  nouveau  gérant  sans  l'assentiment  de 
F.  Haas  ?  Réponse  :  Oui. 

9.  Ont-ils  signifié  à  ce  dernier  qu'il  n'avait  plus  à  s'occuper 
du  magasin  de  vêtements  pour  hommes  ?  Réponse:  Oui. 

10.  L'ont-ils  le  8  novembre  1865  gravement  insulté  devant  les 

employés  de  la  maison  en  le  traitant  entre  autres  de  petit  m ? 

Réponse:  Oui.  * 
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il.  Lors  de  cette  altercation,  Charles  Blum  a-t-il  été  provo- 
qué par  le  refus  de  Maas  de  lui  obéir  ?  Réponse  :  Oui. 

12.  Haas  a-t-il  fait  directement  des  achats  de  marchandises 
sans  l'autorisation  de  Blum  frères  ?  Réponse:  Oui. 

13.  A-t-il  fait  ces  achats  seulement  dans  des  cas  urgents  et 
dans  l'intérêt  de  la  maison  ?  Réponse  :  Oui  en  général. 

14.  F.  Maas  a-t-il  tenu  en  mauvais  état  et  en  désordre  la  Ville 
de  Paris  ?  Réponse  :  Non. 

15.  A-t-il  fait  crédit  à  des  personnes  notoirement  insolvables? 
Réponse  :  Non. 

16.  A-t-il  dans  les  inventaires  porté  comme  bons  des  débiteurs 
qu'il  savait  être  insolvables  ?  Réponse  ;  Il  a  montré  un  peu  trop 
de  facilité  à  cet  égard. 

17.  S'est-il  mal  conduit  envers  les  employés  de  la  maison? 
Réponse  :  non. 

18.  A-t-il,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation,  signé  par  pro- 
curation? Réponse:  Non. 

19.  A-t-il  en  1860  pris,  malgré  la  défense  des  frères  Blum  ou 
sans  leur  consentement,  1600  fr.  pour  la  dote  de  sa  sœur, 
somme  qui  a  été  plus  tard  réintégrée  ?  Réponse  :  Oui. 

20.  F.  Haas  a-t-il  vendu  a  son  beau-frère  des  marchandises 
en  lui  faisant  remise  d'une  commission  convenue  antérieure- 
ment ?  Réponse  :  Non. 

21 .  Cette  opération  était-elle  une  échange  de  marchandises, 
réciproquement  livrées  au  prix  de  revient  ?  Réponse  :  Oui. 

22.  A-t-il,  avant  les  inventaires  et  à  l'insu  des  frères  Blum, 
surchangé  les  prix  de  revient  marqués  sur  les  étiquettes  d'un 
certain  nombre  de  marchandises  et  les  a-t-il  ainsi  augmentées 
de  manière  à  ce  qu'elle  fussent  portées  à  un  plus  haut  prix  dans 
l'inventaire?  Réponse  :  Oui. 

23.  A-t-il  fait  cette  surcharge  dans  d'autres  années  qu'en 
1863 t  Réponse:  Non. 

24.  Cette  surcharge  représentait-elle  les  frais  chargeant  la 
marchandise  dès  Genève  à  Lausanne  ?  Réponse  :  Elle  dépassait 
ces  frais. 

25.  En  est-il  résulté  un  profit  pour  Maas  ou  au  contraire  le 
surcroît  de  bénéfice  en  résultant  en  1863  ne  s'est-il  pas  cora- 
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pensé  par  une  diminution  égale  de  bénéfices  les  années  suivan- 
tes? Réponse:  Ce  surcroit  de  bénéfices  pour  une  année  s'est 
compensé  à  peu  de  chose  près  par  les  diminutions  suivantes. 

26.  S'il  en  est  résulté  un  bénéfice  final,  quel  en  est  le  chiffre  ? 
Réponse  :  Il  est  très  peu  considérable  et  inappréciable. 

27.  F.  Maas  a-t-il,  alors  qu'il  était  encore  employé  des  frères 
Blum,  annoncé  aux  clients  de  ceux-ci  son  entrée  dans  la  nouvelle 
maison  et  les  a-t-il  engagés  à  quitter  le  Ville  de  Paris  pour  le 
suivre  dans  son  nouvel  établissement  ?  Réponse  :  Il  a  annoncé 
aux  clients  son  entrée  dans  la  nouvelle  maison  ;  il  n'est  pas  éta- 
bli qu'il  les  ait  engagés  à  quitter  la  ville  de  Paris  pour  le  suivre 
dans  son  nouvel  établissement. 

28.  A-t-il  cherché  à  détourner  les  employés  de  Blum  ?  Ré- 
ponse :  Il  a  offert  un  engagement  au  garçon  de  peine  sur  la  de- 
mande de  la  femme  de  cet  employé. 

29.  F.  Maas  est-il  avec  sa  femme,  dès  sa  sortie  de  la  maison 
Blum,  entré  au  service  de  Wolf,  Bemheim  et  Ce;  a-t-il  fait  des 
achats  pour  cette  maison,  organisé  les  nouveaux  magasins  et  les 
dessert-il  avec  sa  femme  dès  leur  ouverture  ;  s'est-il  en  outre 
dès  le  10  février  1866,  associé  réellement  avec  A.  Weill,  E. 
Wolf,  H.  Bernheim  et  autres?  Réponse:  Oui. 

30.  Depuis  sa  sortie  de  la  maison  Blum  frères,  F.  Maas,  soit 
sa  femme,  ont-ils  détourné  les  clients  et  les  employés  des  frères 
Blum  par  des  manœuvres  déloyales  ?  Réponse  :  Les  débats  ont 
seulement  révélé  que  dans  deux  cas,  ils  (les  époux  Maas)  n'ont 
pas  détrompé  deux  personnes  qui,  en  entrant  chez  eux,  croyaient 
s'adresser  à  la  maison  Blum. 

31 .  Maas  a-t-il  pris,  au  nom  de  Blum  frères,  une  action  de 
la  ligne  d'Oron  sur  laquelle  il  a  versé  150  francs  ?  Réponse  :  Oui. 

32.  Blum  frères  ont-ils  consenti  à  cette  souscription  ou 
Font-ils  ratifiée  ?  Réponse  :  Ils  l'ont  ratifiée  par  le  vu  des  livres 
et  l'établissement  des  inventaires. 

33.  Laissant  de  côté  les  questions  de  surcharges,  l'inventaire 
fait  en  1865-1866  est-il  exact,  sinon  à  quel  chiffre  doit-il  être 
porté  ?  Réponse  :  Il  doit  être  augmenté  de  2200  francs. 

34.  F.  Maas  a-t-il  dressé,  sous  la  direction  des  frères  Blum, 
les  inventaires  de  1863-1864  et  de  1864-1865  ?  Réponse  :  Oui. 
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35.  Les  a-t-il  acceptés  ?  Réponse  :  Oui. 

36.  Les  a-t-il  acceptés  dans  l'ignorance  où  il  était  que  la 
marchandise  avait  été  surchargée  à  Genève  ?  Réponse  :  Oui. 

37.  Le  fait  que  Blum  frères  facturaient  trop  cher  les  marchan- 
dises et  les  autres  faits  à  leur  charge,  s'il  y  en  a,  autorisaient-ils 
Maas  à  demander  la  résiliation  de  la  convention  du  2  février 
4863?  Réponse: Oui. 

38.  Le  fait  que  Maas  créait  une  concurrence  et  les  autres  faits 
à  sa  charge,  s'il  y  en  a,  autorisaient-ils  Blum  frères  : 

a)  A  le  renvoyer  ? 

b)  A  demander  la  résiliation  du  contrat  du  2  février  1863? 
Réponse  :  Oui. 

39.  Maas  a-t-il,  en  s'établissant  à  Saint-François  à  sa  sortie 
de  la  maison  Blum  et  jusqu'au  1er  février  1867,  en  concurrence 
avec  la  Ville  de  Paris,  causé  un  dommage  à  Blum  frères  ?  Ré- 
ponse ;  Il  y  a  eu  dommage. 

40.  En  cas  de  réponse  affirmative,  quel  est  le  montant  de  ce 
dommage  ?  Réponse  :  Mille  francs. 

Les  demandeurs  déposent  des  conclusions  incidentes  ci-après 
transcrites  : 

«  Les  demandeurs  requièrent  le  retranchement  des  questions 

>  n08  39  et  40  du  programme. 

>  Ils  se  fondent  sur  ce  qu'il  n'a  pas  été  instruit  sur  les  ques- 

>  tions  de  dommage,  aucune  preuve  n'ayant  été  entreprise  ni 
»  aucune  question  posée  aux  témoins  ou  aux  parties  à  ce  sujet  ; 

»  Qu'il  n'en  a  été  fait  mention,  durant  le  débat  oral,  que 
»  dans  la  duplique,  alors  que  les  demandeurs  ne  pouvaient  plus 
*  répondre; 

>  Que  le  tribunal  n'a  sur  ce  point  aucun  élément  de  convie- 
»  tion  acquis  dans  le  procès  ; 

»  Que  si  une  preuve  eut  été  entreprise,  les  époux  Maas  eurent 
»  prouvé  qu'en  1866  les  Blum  ont  fait  plus  d'atfaires  qu'en 

>  1865,  ce  qui  exclut  l'idée  d'un  dommage; 

Quant  au  chef  3  les  frères  Blum  tiennent  compte  des  parts  de 
bénéfice  et  du  traitement  des  époux  Maas,  tout  en  expliquant 
qu'à  raison  du  déficit,  il  n'y  a  aucune  part  de  bénéfice  à  attri- 
buer aux  époux  Maas  et  que ,  en  réclamant  la  somme  Me 
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1936  fr.  45  c,  les  frères  Blum  ont  tenu  compte  pour  arriver  à  ce 
chiffre  du  salaire  de  M.  et  Mm«  Maas  jusqu'au  15  novembre  1865. 

Quant  au  chef  4  des  conclusions  ,  Blum  frères  consentent  à 
procéder  à  la  prise  d'inventaire  des  magasins  dite  la  Ville  de 
Paris  et  la  Ville  de  Lausanne,  en  l'état  du  moment,  requise  par 
M.  et  Mme  Maas  et  à  leurs  frais. 

De  leur  côté,  les  frères  Blum  concluent  reconventionnelle- 
ment  à  ce  qu'il  soit  prononcé  aussi  avec  dépens  : 

1.  Que  le  contrat  du  2  février  1863  est  résilié  dès  le  15  no- 
vembre 1865  par  la  faute  des  époux  Maas  ; 

2.  Que  M.  et  Mm*  Maas  ne  peuvent  s'établir  ni  entrer  dans 
une  maison  pour  faire  à  Lausanne  concurrence  à  la  maison 
Blum  frères  et  cela  pendant  une  année  dès  le  1er  janvier  1866 
ou  tout  au  moins  dès  le  15  novembre  1865  ; 

3.  Que  les  époux  Maas  sont  les  débiteurs  solidaires  des  frères 
Blum  et  doivent  leur  faire  immédiat  et  solidaire  paiement  de  la 
somme  de  quinze  mille  francs  a  titre  de  dommages-intérêts  avec 
intérêt  au  5  %  l'an  dès  le  dépôt  de  la  réponse  (21  mai  1866) 
k  raison  du  dommage  causé  jusqu'à  ce  jour; 

4.  Que  M.  et  Mm*  Maas  doivent  leur  payer  immédiatement  la 
somme  de  mille  neuf  cent  trente -six  francs  quarante-cinq 
centimes,  montant  du  compte  particulier  dont  ils  sont  dé- 
biteurs, avec  intérêt  au  5  %  l'an  dès  le  dépôt  de  la  réponse 
(21  mai  1866); 

5.  Que  les  époux  Maas  doivent  leur  payer  immédiatement  la 
somme  de  cinq  cents  francs,  offrant  de  recevoir  en  lieu  et  place 
de  cette  valeur  l'action  qu'ils  ont  achetée  et  les  intérêts  afférents 
du  chemin  de  fer  Lausanne-Fribourg-frontière  bernoise,  avec 
intérêt  au  5  °/0  l'an  dès  le  dépôt  de  la  réponse  ; 

6.  Que  M.  et  M"*  Maas  doivent  leur  payer  immédiatement  le 
montant,  sous  modération  des  frais  qu'ont  dû  avancer  les  frères 
Blum  à  l'occasion  de  l'expertise  requise  par  les  jugaux  Maas. 

Le  tribunal  entre  immédiatement  en  délibération  à  huis-clos. 

Passant  au  jugement,  le  tribunal  a  vu  : 

Que  le  2  février  1863  il  a  été  fait  entre  les  frères  Blum  et  les 
époux  Maas  une  convention  par  laquelle  les  premiers  remet- 
taient aux  seconds  la  gérance  de  leurs  magasins  soit  succursales 
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de  Lausanne  pour  le  terme  de  trois  ans,  échéant  le  1er  fé- 
vrier 1866; 

Que  les  jugaux  Maas  devaient  [recevoir  un  appointement  fixe 
de  2100  francs ,  le  25  %  des  bénéfices  de  la  Ville  de  Paris  et  le 
45  %  des  bénéfices  de  la  Ville  de  Lausanne,  bénéfices  qui  de- 
vaient être  constatés  par  un  inventaire  dressé  au  moins  une  fois 
par  an  par  les  soins  de  Blum  frères  ; 

Que  ceux-ci  s'engageaient  à  faire  à  la  succursale  de  Lausanne 
un  crédit  gratuit  de  50,000  francs  et  devaient  recevoir  le  1/2  °/0 
par  mois  pour  le  surplus  de  leurs  avances  ; 

Que  par  cet  acte  il  était  interdit  aux  époux  Maas  de  faire  aucun 
achat  sans  autorisation,  ni  sous  aucun  prétexte,  de  s'établir  ou 
d'entrer  dans  une  maison  pour  faire  à  Lausanne  concurrence  à 
Blum  frères  et  cela  pendant  une  année  dès  leur  sortie  ; 

Considérant  qu'en  septembre  1865  Frédéric  Maas,  après  avoir 
fait  des  démarches  auprès  de  la  maison  Blum  pour  obtenir  une 
position  plus  avantageuse,  s'est  entendu  atvec  des  concurrents  de 
Blum  frères  à  Genève  pour  qu'ils  devinssent  adjudicataires  de 
l'ancien  hôtel  des  postes  à  Lausanne  ; 

Que  ces  concurrents  ont  en  effet,  conjointement  avec  les 
époux  Maas,  créé  à  Lausanne  des  magasins  où  ils  font  concur- 
rence à  la  maison  Blum  frères  ; 

Que  les  frères  Blum,  ensuite  de  ce  fait,  ont  renvoyé  Frédéric 
Maas  en  novembre  1865; 

Considérant  qu'il  s'agit  de  régler  compte  entre  parties  ; 

Que  les  inventaires  faits  en  1863-1864,  1864-1865  sont 
exacts  ; 

Que  toutefois  Blum  frères,  obéissant  à  un  ancien  usage  qu'ils 
auraient  dû  modifier  à  l'égard  de  leur  succursale  de  Lau- 
sanne depuis  la  convention  du  2  février  1863,  ont  continué  à 
surcharger  les  marchandises  qu'ils  facturaieht  à  celle-ci,  de 
manière  non  seulement  à  se  couvrir  de  leurs  faux  frais,  mais 
encore  à  réaliser  un  bénéfice  du  10%  en  moyenne  sur  les  mar- 
chandises non  confectionnées  ; 

Que  les  époux  Maas  ont  légitimement  droit  au  25  %  de  ce 
bénéfice  et  que  cette  part  s'élève  pour  les  années  1863-1864, 
1864-1865  à  trois  mille  et  cinquante  francs; 
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Qu'il  y  a  évidemment  lien  à  porter  cette  somme  au  crédit  des 
'époux  Haas,  puisqu'ils  n'ont  approuvé  les  inventaires  que  dans 
l'ignorance  du  bénéfice  prélevé  par  Blum  frères  ; 

Considérant  que  l'inventaire  1865-1866  dressé  par  les  frères 
Blum  depuis  le  départ  des  époux  Haas  solde  par  un  déficit  et 
qu'il  y  a  lieu  de  rectifier  ce  dernier  inventaire  ; 

Que  même  après  cette  rectification  et  en  tenant  compte  du 
bénéfice  prélevé  par  les  frères  Blum  à  Genève  il  reste  pour  cette 
dernière  année  un  léger  déficit  de  74  fr.  35  c.  ; 
,   Qu'ainsi  les  époux  Haas  n'ont  rien  à  prétendre  à  cet  égard; 

Que  le  compte  des  parties  doit  être  établit  comme  suit  : 
Il  revient  aux  époux  Haas  comme  il  est  dit 

ci-dessus Fr.  3050  — 

dont  il  faut  déduire  1936  fr.  45  c.  dont  les  époux 
Haas  sont  débiteurs  de  Blum  frères  d'après  le 
compte  produit  par  ceux-ci  et  reconnu  exact,  rec- 
tification des  inventaires  réservée *    1936  45 

Fr.  1113  55 

Qu'ainsi  il  revient  aux  époux  Haas  onze  cent  treize  francs 
cinquante-cinq  centimes  avec  intérêt  au  5  %  dès  le  24  janvier 
1866,  époque  de  la  citation  en  conciliation. 

Pour  ce  qui  concerne  la  résiliation  de  la  convention  et  les 
dommages-intérêts  réclamés  : 

Considérant  que  les  époux  Haas,  auxquels  Blum  frères  factu- 
raient trop  cher  la  marchandise,  pouvaient  demander  par  un 
règlement  de  compte  et  une  vérification  des  livres  de  la  maison 
Blum  à  Genève  le  redressement  du  tort  que  cela  leur  causait, 
mais  qu'ils  n'étaient  pas  fondés  surtout  sans  mise  en  demeure 
et  avertissement  préalable,  de  violer  la  convention  du  2  février 
1863  en  coopérant  contrairement  à  leurs  engagements  les  plus 
précis  à  lacréation  d'une  entreprise  rivale; 

Qu'en  faisant  cela  ils  ont  donné  aux  frères  Blum  le  droit  de 
les  renvoyer. 

Que  ce  renvoi  ne  leur  a  causé  en  fait  aucun  dommage,  puis- 
qu'ils se  sont  établis  immédiatement  dans  la  nouvelle  maison  ; 
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Considérant,  au  contraire,  que  les  époux  Blum  ont  du  fait  des 
jugaux  Maas  éprouvé  un  dommage  évalué  à  mille  francs  que  ceux- 
ci  doivent  réparer  ; 

Considérant  que  Blum  frères  étaient  ainsi  fondés  en  vertu  de 
la  convention  du  2  février  1863  à  conclure  que  les  époux  Maas 
ne  peuvent  leur  faire  concurrence  avant  le  1er  février  1867,  mais 
qu'il  est  fait  droit  à  cette  conclusion  par  l'allocation  des  dom- 
mages-intérêts ; 

Attendu  que  si  Maas  a  souscrit  pour  le  compte  de  Blum  frères 
une  action  de  la  ligne  d'Oron  sur  laquelle  il  a  versé  150  francs, 
cette  souscription  a  été  ratifiée  par  ceux-ci  qui  ne  sont  pas  fon- 
dés à  réclamer  la  restitution  de  la  somme  versée  ;* 

Attendu  enfin  que  si  Blum  frères  ont  payé  dans  le  procès 
250  francs  pour  frais  d'une  expertise,  ce  sont  eux  qui  l'ont  ef- 
fectivement requise  du  président; 

Qu'elle  a  d'ailleurs  constaté  des  faits  à  leur  charge  ; 

Qu'elle  doit  par  conséquent  être  comprise  dans  leurs  frais  et 
rester  à  leur  charge  comme  il  sera  dit  ci-après  ; 

En  conséquence,  le  tribunal  à  la  majorité  prononce  : 

1.  La  convention  du  2  février  1863  est  résiliée  dès  le  15  no- 
vembre 1865; 

2.  Cette  résiliation  a  lieu  par  la  faute  des  époux  Maas  ; 

3.  Les  frères  Blum  doivent  payer  aux  époux  Maas  pour  la  part 
de  bénéfices  et  de  traitement  qui  est  attribuée  aux  dits  époux 
par  le  contrat  du  2  février  1863  et  cela  jusqu'au  15  novembre 
1865,  déduction  faite  de  1936  fr.  45  c,  montant  du  compte  dû 
par  les  époux  Maas,  onze  cent  treize  francs  cinquante-cinq  cen- 
times avec  intérêt  au  5  %  dès  le  24  janvier  1866  ; 

•  4.  Les  époux  Maas  doivent  solidairement  à  Blum  frères  mille 
francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  avec  intérêt  au  5  °/0  dès  le 
21  mai  1866. 

5.  Au  moyen  de  ce  paiement  de  mille  francs,  il  est  fait  droit 
à  la  conclusion  reconventionnelle  sous  n°  2  et  celle  sous  n"  3. 

6.  Les  conclusions  reconventionnelles  sous  n08  5  et  6  sont  re- 
jetées. 
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Statuant  sur  les  dépens,  et  vu  la  réduction  qu'a  subie  chacune 
des  conclusions  des  parties,  le  tribunal,  toujours  à  la  majorité, 
les  compense  en  ce  sens  que  chaque  partie  garde  ses  propres 
frais. 


Erratum. ,—  Numéro  14,  1"  page.  Cour  de  cassation  civile, 
Séance  du  13  mars,  lisez:  Séance  du  14  mars. 


Le  procès  entre  les  époux  Maas  et  les  frères  Blum  ayant  eu  un 
certain  retentissement,  nous  avons  cru  satisfaire  nos  lecteurs  en 
publiant  le  jugement  déjà  dans  ce  numéro  du  journal;  de  là  sur- 
vient le  retard  dans  l'expédition. 


LAUSANNE.   —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DELISLE. 
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XV«  année.  —  N°  21.     Samedi  25  Mai  4867. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 
Paraissant  une  fois  par  semante ,  le  samedi. 


I/année  d'abonnement  commence  le  Ier  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  —  On  s'abonne  provisoirement  chez 
MM.  Howard  et  Dellsle,  imprimeurs  à  Lausanne.  —  Lettres 
et  argent  franco. 


SOMMAIRE.  —  Cassation  civile  :  Jugaux  Sulliger  c.  Lemat.  Acte  de  re- 
cours et  nullité  de  sentence  arbitrale.  —  Aug.  Conod  c.  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Lausanne-Fribourg.  Fixation  d'indemnité  ensuite 
d'expropriation.  ---  Tribunal  civil  de  Lausanne:  D.  Jaton  et  consorts, 
c.  Tschantz.  Servitude  apparente  de  passage  et  modification  au  mode 
d'exercice  de  la  servitude  suivant  l'art.  491  du  Gode  civil. — Nomination. 


Nous  croyons  devoir,  avec  l'arrêt  ci-dessous,  publier  égale- 
ment l'acte  de  recours  des  époux  Sulliger.  * 

L'arrêt  de  cassation  du  2  mai  1867  a  décidé  une  question 
très  importante  en  matière  arbitrale,  celle  de  l'interprétation  à 
donner  à  l'art.  308  du  c.  p.  c. 


Les  recourants  font  valoir  les  moyens  suivants  : 
1.  Antérieurement  au  30  octobre  1866,  les  opérations  du  tri- 
bunal arbitral  sont  entachées  de  nombreuses  irrégularités,  de 
nature  à  faire  prononcer  la  nullité  du  jugement,  le  tout  à  forme 
des  art.  313,  314  et  403  du  c.  p.  c. 

En  effet,  à  chaque  instant,  le  tribunal  arbitral,  nonobstant  la 
résistance  des  jugaux  Sulliger,  a  accepté  un  mode  de  procédure 


*  Les  irrégularités  signalées  dans  ce  recours  ont  été  commises,  alors 
que  la  partie  Lemat  procédait  sans  assistance  d'avocat.    (Rédaction.) 
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duquel  il  résultait  que  l'instruction  ne  présentait  aucune  garantie- 
de  sécurité  pour  l'une  des  parties  :  c'est  ainsi,  par  exemple,  que 
Ton  voit  le  tribunal  arbitral  admettre,  sans  qu'il  y  eut  réforme, 
des  preuves  entreprises  par  M.  Lemat,  à  une  séance  postérieure 
à  celle  dans  laquelle  les  jugaux  Sulliger  avaient  entrepris  les 
leurs  et  au  moment  où  celles-ci  allaient  être  administrées. 

2.  La  décision  du  tribunal  arbitral,  en  date  du  30  octobre,  ren- 
ferme une  violation  du  principe  posé  à  l'art.  315  qui  veut  que 
le  compromis  tombe  à  néant  et  soit  révoqué,  dès  le  moment  où. 
des  témoins  assignés  ne  se  présentent  pas  ou  refusent  de  paraî- 
tre, et  que  la  partie  instante  à  la  preuve  persiste  dans  sa  de- 
mande. 

MM.  D.  et  M.  devaient  reconnaître  que  leurs  fonctions  ces- 
saient, soit  par  le  fait  de  la  déclaration  des  jugaux  Sulliger,  soit 
par  celle  de  M.  l'arbitre  Chevallaz  :  Ainsi,  toutes  les  opérations 
postérieures  aux  faits  ci-dessus  sont  nulles. 

3.  La  suite  de  l'arbitrage  dès  le  30  octobre  est  en  opposition 
directe,  non  seulement  avec  le  texte  de  l'art.  315,  déjà  cité, 
mais  encore  avec  les  dispositions  des  art.  308  et  312  du  même 
code. 

La  continuation  des  opérations  de  l'arbitrage  dès  la  date  sus- 
indiquée  renferme  une  série  d'actes  nuls  : 

a)  MM.  D.  et  M.  n'étaient  plus  arbitres  ; 

b)  La  nomination  faite  par  M.  le  président  de  M.  F.,  comme 

troisième  arbitre,  n'a  aucune  valeur  ; 

c)  La  nomination  de  M.  M.  est  également  parfaitement  irré- 

gulière ; 

d)  Les  assignations  données  aux  jugaux  Sulliger  n'ont  pas  de 

valeur  ; 

e)  Enfin,  le  jugement  intervenu,  non  seulement  a  été  rendu 

par  des  arbitres  incompétents,  mais  encore  en  opposi- 
tion avec  les  règles  ordinaires  de  la  loi  civile. 

Les  jugaux  Sulliger  n'ont  cessé  de  protester  contre  la  conti- 
nuation des  opérations  de  l'arbitrage  ainsi  que  contre  le  mode 
employé  pour  le  choix  du  troisième  arbitre. 
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Assignés  pour  le  48  janvier,  le  jugement  n'a,  paraît-il,  été 
rendu  que  le  22  du  même  mois. 

Ce  jugement  présente  celte  singulière  anomalie  de  deux  juges 
qui,  avant  de  le  rendre,  ont  entendu  des  témoins,  et  d'un  juge 
qui  n'a  pu  que  lire  leurs  dépositions. 

Si  on  prétend  que  le  jugement  a  été  rendu  en  contradictoire 
on  commet  une  erreur,  attendu  qu'il  est  de  fait  que  les  jugaux 
Sulliger,  prévenus,  il  est  vrai,  mais  prévenus  illégalement,  n'ont 
pas  paru;  on  ne  peut  pas  rendre  un  jugement  en  contradictoire, 
contre  une  personne  absente. 

Si  on  dit  que  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut,  on  se  trouve 
en  présence  d'une  autre  irrégularité,  car  ce  jugement  aurait  été 
rendu  seulement  six  jours  après  celui  portant  assignation  :  ce  ne 
serait  pas  certes  là  juger  en  l'état  où  se  trouve  la  cause,  confor- 
mément à  l'art.  260  du  c.  p.  c,  et  si  l'on  prétendait  que  les  arbi- 
tres ont  siégé  du  18  au  22,  alors  le  procès-verbal  qui  contien- 
drait cette  mention  serait  faux.  —  Il  est  bon  de  dire  aussi  que 
les  délais  d'assignation  n'ont  pas  été  observés. 

Les  jugaux  Sulliger  qui  contestaient  la  compétence  du  tribunal 
arbitral,  la  régularité  de  ses  opérations,  ont  été  prévenus  que  le 
jugement  était  intervenu  ;  qu'il  était  déposé  au  greffe  du  tribu- 
nal de  Moudon  ;  mais,  lorsqu'ils  ont  voulu  en  prendre  connais- 
sance, cette  lecture  leur  a  été  refusée  à  moins  qu'ils  ne  déposas- 
sent préalablement  la  somme  de  1391  fr.  70  cent.  On  comprend 
qu'ils  n'ont  pas  voulu  payer  ce  prix. 

M.  Lemat  n'a  point  signifié  la  copie  du  jugement  par  défaut. 

De  ces  faits,  il  résulte  une  nouvelle  violation  de  la  loi  civile 
qui  veut  qu'un  jugement,  soit  en  contradictoire,  soit  par  défaut, 
puisse  être  connu  de  la  partie  condamnée,  surtout  lorsque  ce 
jugement  a  été  suivi  de  saisie. 

Par  ces  motifs,  les  jugaux  Sulliger  concluent  à  la  nullité  de  la 
sentence  rendue  par  MM.  D., .  H.  et  M.  ;  ils  concluent  de  plus  à 
tous  dépens. 
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COUR  DE   CASSATION  CIVILE. 

Séance  du  2  mai  1867: 
Présidence  de  M.  Dumartheray. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Mandroty  pour  Pierre  et  Cécile  Sulliger,  demandeurs  ; 
*  Ruchonnet,  pour  le  notaire  Lemat,  défendeur. 


Par  acte  de  recours  déposé  au  greffe  du  tribunal  civil  du  dis- 
trict de  Moudonle  22  mars  1867,  les  jugaux  Pierre  et  Cécile 
Sulliger-Payot,  à  Brenles,  recourent  contre  le  jugement  par  dé- 
faut rendu  par  les  arbitres  À.  Duboux^  L.  Mingard  et  J.  P.  Mot- 
taz,  en  date  du  22  janvier  1867,  dans  la  cause  entre  les  recou- 
rants et  le  notaire  Louis  Lemat,  à  Moudon. 

L'avocat  de  Ja  partie  Lemat  dépose  des  conclusions  exception- 
nelles tendant  à  ce  que  le  recours  des  époux  Sulliger  soit  écarté 
comme  tardif,  puisqu'il  a  été  déposé  au  greffe  du  tribunal  de 
Moudon  seulement  le  22  mars,  c'est-à-dire  51  jours  après  la 
transcription  du  jugement  arbitral  sur  le  registre,  soit  postérieu- 
rement au  délai  de  16  jours  statué  par  les  art.  409  et  23  du 
c.  p.  c. 

Ouï  les  avocats  des  parties  sur  le  moyen  préjudiciel; 

Attendu  que  le  jugement  arbitral  qui  est  attaqué  par  le  recours 
dont  il  s'agit  actuellement  est  un  jugement  par  défaut,  les  époux 
Sulliger  ayant  fait  défaut  à  toutes  les  audiences  du  tribunal  ar- 
bitral postérieures  à  celle  du  30  octobre  dernier  et  spéciale- 
ment à  celle  du  22  janvier,  dans  laquelle  le  dit  jugement  a  été 
rendu  ; 

Attendu  que  le  titre  VI,  chapitre  1,  section  1™  du  c.  p.  c,  qui 
traite  des  conditions  et  motifs  de  cassation,  ne  distingue  pas  à 
propos  des  jugements  rendus  par  arbitres  entre  les  jugements 
arbitraux  rendus  en  contradictoire  et  les  jugements  arbitraux 
rendus  par  défaut  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  faut  s'en  tenir,  quant  aux  jugements 
arbitraux  rendus  par  défaut,  au*  dispositions  générales  conte- 
nues aux  art.  403,  409  et  410  du  code  susmentionné; 

Que  d'après  ces  dispositions,  l'acte  de  recours  de  la  partie 
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condamnée  par  défaut,  doit  être  déposé  au  greffe  avant  l'expira- 
tion du  délai  accordé  par  la  loi  pour  obtenir  le  relief; 

Que  le  délai  de  relief  est  de  deux  mois  ; 

Que  l'acte  de  recours  des  époux  Sulliger  a  été  déposé  au  greffé 
de  Moudon  le  22  mars  suivant  ; 

Que,  dès  lors,  il  n'est  pas  tardif; 

La  cour  écarte  les  conclusions  préjudicielles  de  la  partie 
Lemat. 

Ouï  ensuite  les  avocats  sur  le  recours  ; 

La  cour  délibérant  a  vu  que  le  notaire  L.  Lemat  a  ouvert  ac- 
tion aux  époux  Pierre  et  Cécile  Sulliger-Payot  aux  fins  de  faire 
prononcer  que  les  défendeurs  doivent  lui  payer  la  somme  de 
fr.  440  60,  avec  les  intérêts  dès  la  demande  juridique,  pour  solde 
de  compte  ; 

Que  de  leur  côté,  les  époux  Sulliger  ont  conclu  à  libération 
des  conclusions  du  demandeur  et  reconventionnellement  à  ce 
que  celui-ci  soit  condamné  à  leur  payer  la  valeur  de  1497  fr. 
95  c.  ' 

Que  le  demandeur  Lemat  a  conclu  à  libération  des  conclu- 
sions reconventionnelles  des  défendeurs  ; 

Que  devant  le  tribunal  civil  du  district  de  Moudon,  tribunal 
nanti  de  l'affaire,  les  parties  ont  convenu  de  soumettre  leur  dif- 
ficulté à  un  tribunal  arbitral  composé  de  citoyens  ci-après  dési- 
gnés; à  savoir:  A.  Duboux,  à  Moudon;  L.  Mingard,  notaire, 
à  Echallens ,  et  Benjamin  Kraeutler ,  gérant  d'affaires ,  à  Lau- 
sanne; 

Que  le  compromis  arbitral  porte  en  outre  qu'au  cas  où  les  ar- 
bitres Mingard  et  Kraeutler  refuseraient  leurs  fonctions,  ils  se- 
raient remplacés,  le  premier  par  le  notaire  Burnand,  à  Moudon, 
et  le  second,  par  le  notaire  Chevallaz,  à  Lausanne; 

Que  sur  le  refus  de  Benjamin  Kraeutler,  cet  arbitre  a  été  rem- 
placé pour  le  notaire  Chevallaz,  conformément  à  la  clause  sus 
rappelée  ; 

Qu'ensuite  d'une  décision  incidente  sur  demande  à  preuve 
prise  par  le  tribunal  arbitral  à  son  audience  du  30  octobre  1866, 
à  la  majorité  de  deux  de  ses  membres,  l'arbitre  Chevallaz  a 
donné  sa  démission,  et  cela  en  se  fondant  sur  la  disposition  de 
l'art.  315  du  c.  p.  c.  ; 
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Que  le  lendemain,  31  octobre,  les  arbitres  Duboux  et  Hingard 
ont  décidé  d'aviser  le  président  du  tribunal  de  Houdon  de  la  dé- 
mission de  l'arbitre  Chevallaz,  afin  qu'il  examine  s'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  sa  part  à  compléter  le  tribunal  par  une  nouvelle  no- 
mination ; 

Que  dans  son  audience  du  28  décembre  suivant,  le  dit  prési- 
dent a  désigné  le  procureur-juré  J.-P.  Hottaz,  à  Lausanne,  pour 
remplacer  l'arbitre  Chevallaz,  et  ce  nonobstant  l'opposition  des 
époux  Sulliger  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  ce  remplacement; 

Qu'assignés  pour  le  18  janvier  1867,  à  fin  de  reprise  de  la 
cause  devant  le  tribunal  arbitral  reconstitué  selon  qu'il  est  dit 
ci-dessus,  les  époux  Sulliger  ont  adressé  à  ce  tribunal  en  date 
du  15  dit  une  déclaration  portant  qu'ils  protestent  contre  toutes 
les  opérations  auxquelles  pourrait  se  livrer  le  tribunal; 
*  Que  du  reste  ils  ont  lait  défaut  à  cette  audience  du  18  janvier, 
ainsi  qu'aux  audiences  suivantes  des  19  et  22  janvier; 

Que,  statuant  sur  les  conclusions  respectives  des  parties  ci- 
dessus  transcrites,  le  tribunal  arbitral  a  réduit  la  somme  de 
440  fr.  60  c.  réclamée  par  le  demandeur  L.  Lemat  à  230  fr.  10  c. 
et  débouté  les  défendeurs  Sulliger  de  leurs  conclusions  recon- 
ventionnelles ; 

Qne  les  époux  Sulliger  recourent  en  nullité  contre  ce  juge- 
ment par  trois  moyens. 

Examinant  d'abord  le  moyen  énoncé  en  l'acte  de  recours  sous 
n°  3  et  qui  est  motivé  essentiellement  sur  ce  que  le  président  de 
Moudon,  en  remplaçant  d'office  l'arbitre  Chevallaz,  et  le  tribu- 
nal arbitral  complété  par  la  nomination  de  l'arbitre  Mottaz,  en 
suivant  aux  opération?  ultérieures  et  au  jugement  de  la  cause, 
ont  violé  l'art.  308  du  c.  p.  c.  ; 

Attendu  que  d'après  les  termes  du  dit  art.  308,  le  président 
du  tribunal  dont  relève  la  cause  est  compétent  dans  trois  cas 
seulement  pour  nommer  ou  remplacer  des  arbitres;  à  savoir  : 

1°  Lorsque  les  arbitres  ne  sont  pas  nommés  dans  le  compro- 
mis ou  dans  la  clause,  qui  soumet  des  difficultés  éventuelles  à 
un  arbitrage  ; 

2°  Lorsqu'ils  refusent  leurs  vocations  ; 

3°  Lorsqu'ils  sont  empêchés  ; 
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Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  parties  ont  désigné  elles- 
mêmes  dans  le  compromis  les  arbitres  qui  devaient  connaître  de 
leur  litige  et  les  personnes  appelée^  à  remplacer  les  arbitres 
Mingard  et  Krœutler,  en  cas  de  refus  de  ceux-ci  ; 

Attendu  que  le  notaire  Ghevallaz  désigné  par  les  parties  pour 
remplacer  l'arbitre  Kr&utler  a ,  sur  le  refus  du  dit,  accepté  la 
nomination  d'arbitre  et  a  fonctionné  en  cette  qualité  jusqu'à 
l'audience  susmentionnée  du  30  octobre  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  l'arbitre  Chevailaz  ne  saurait  être  envisagé 
comme  ayant  refusé  sa  nomination  ; 

Qu'il  ne  résulte  pas  davantage  des  faits  de  la  cause  que  cet 
arbitre  ait  été  empêché  de  continuer  à  faire  partie  du  tribunal 
arbitral  par  suite  de  circonstances  imprévues  et  indépendantes 
de  sa  volonté  ; 

Qu'on  voit  au  contraire  par  l'exposé  qui  précède,  que  le  dit 
arbitre  s'est  retiré  volontairement  du  tribunal  et  en  alléguant 
-comme  motif  que  la  partie  Sulliger  a  été  privée,  par  le  jugement 
incident  du  30  octobre,  du  bénéûce  que  lui  accorde  l'art.  315 
<lu  c.  p.  c.  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  ne  s'est  présenté  dans  l'espèce  aucun 
des  cas  prévus  à  l'art.  308  et  que  le  président  du  tribunal  de 
Houdon  et  le  tribunal  arbitral,  en  procédant  comme  ils  l'ont  fait, 
depuis  la  retraite  de  l'arbitre  Chevailaz ,  ont  méconnu  la  règle 
jposée  à  cet  article  ; 

Vu  l'art.  403,  quatrième  alinéa  du  c.  p.  c.  ; 

La  cour  de  cassation  admet  ce  moyen  ;  —  annuité  par  consé- 
quent le  jugement  arbitral  susmentionné,  —  et  décide  quant  aux 
dépens  : 

1°  Que  pour  le  cas  où  il  ne  sera  pas  donné  suite  ultérieure 
au  procès,  les  dépens  qui  ont  été  faits  antérieurement  à  l'au- 
dience du  30  octobre  1866  seront  compensés,  en  ce  sens  que 
chaque  partie  garde  ses  frais;  dans  le  cas  contraire,  il  sera  sta- 
tué à  leur  égard  par  le  jugement  qui  interviendra; 

2°  Que  la  partie  Leroat  est  condamnée  aux  dépens  faits  pos- 
iérieurement  à  la  susdite  audience  du  30  octobre  et  postérieu- 
rement, ainsi  qu'aui  dépens  de  cassation. 
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Il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  à  examiner  las  autres  moyens  pro- 
posés au  recours. 

COUR  DE  CASSATION  CIVILE, 

Séance  du  15  mai  1867. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Rambert,  pour  Auguste  Conod,  demandeur. 

Koch,  pour  la  compagnie  Lausanne-Fribourg,  défenderesse. 

Auguste  Conod-Secretan,  à  Lausanne,  s'est  pourvu  contre  le 
jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  Lavaux,  en  date  dp 
22  décembre  1866,  rendu  sur  l'action  qu'il  a  intentée  à  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Lausanne-Fribourg. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  admis  comme  constant  au 
procès  qu'Auguste  Conod,  demandeur,  a  consenti  en  1858,  d'être 
exproprié  de  266  perches  de  terrain,  au  prix  de  9  fr.  la  perche, 
en  faveur  de  la  compagnie  sus-indiquée,  terrain  faisant  partie 
d'un  verger,  dit  dessw-Bochat,  art.  4114,  n°  11  du  cadastre  de 
Lulry  ;  le  tout  selon  procès-verbal  de  la  commission  fédérale 
d'estimation  du  2  décembre  1858; 

Qu'en  1862,  la  commission  fédérale  d'estimation  a  fixé  à 
15  fr.  la  perche  le  prix  de  100  perches  de  terrain  désigné  sous 
n°  1,  appartenant  aussi  à  À.  Conod,  situé  au  dit  lieu  dessus- 
Bochat,  et  destiné  au  rélargissement  de  la  voie  ferrée  aux  abords 
de  la  station  de  la  Conversion,  par  la  susdite  compagnie,  selon 
procès-verbal  de  la  commission  du  1er  juillet  1862  ; 

Qu'ensuite  d'un  mesurage  opéré  par  l'arpenteur  Marguerat  le 
3  novembre  1866,  en  présence  des  parties,  A.  Conod  a  été  re- 
connu exproprié,  en  faveur  de  la  compagnie,  d'une  étendue 
totale  de  380  perches  de  terrain,  au  susdit  lieu  ; 

Qu'Auguste  Conod  a  ouvert  action  à  la  compagnie  aux  fins  de 
faire  prononcer  qu'elle  doit  lui  payer  pour  solde  d'expropriation 
de  partie  de  sa  propriété,  art  1114  du  cadastre  de  Lutry,  plan 
folio  26,  n°  11,  au  prix  de  quinze  francs  la  perche,  la  somme  de 
202  fr.  avec  intérêt  au  5  •/«  dès  le  10  juillet  1862,  jour  de  In 
taxe  et  de  la  prise  de  possession  ; 
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Que  la  compagnie  défenderesse  a  dit  devoir  la  valeur  de 
43  perches,  à  9  fr.  la  perche,  et  a  offert  la  somme  do  138  fr. 

Qu'une  expertise  a  été  faite  au  procès  pour  constater  l'étendue 
du  terrain  pris  par  la  compagnie  sur  le  domaine  d'Aug.  Conod; 

Qu'ensuite  de  la  vérification  de  l'étendue  du  terrain  exproprié, 
un  surplus  de  14  perches  restant  à  payer  à  Auguste  Conod,  ce 
demandeur  a  réduit  la  somme  par  lui  réclamée  à  210  fr.  en  ca- 
pital pour  solde  d'expropriation,  et  la  défenderesse  a  offert 
447  fr.  au  lieu  de  138  fr.,  soit  9  fr.  de  plus  pour  une  perche  en 
sus; 

Que  statuant  sur  les  conclusions  des  parties,  le  tribunal  civil 
a  écarté  celles  du  demandeur  Conod  et  a  accordé  celles  de  la 
compagnie,  tout  en  compensant  les  dépens  par  des  motifs  d'é- 
quité ; 

Qu'Auguste  Conod  recourt  contre  ce  jugement  par  un  moyen 
unique  de  réforme  qui  consiste  à  dire  :  qu'en  appliquant  à  la  se- 
conde expropriation  la  convention  faite  pour  la  première,  en  lui 
donnant  un  caractère  de  perpétuité  et  de  généralité  qu'elle  n'a 
pas  et  en  envisageant  la  lettre  du  préposé  de  la  compagnie  comme 
ne  réglant  pas  ce  qui  concerne  l'augmentation  d'emprise  faite  à 
à  la  seconde  expropriation,  le  jugement  a  mal  interprété  les 
titres,  mal  apprécié  les  faits  constants  d'après  le  programme  et 
d'après  les  titres  et  n'a  pas  respecté  la  chose  jugée  entre  les 
parties; 

Considérant  que  la  compagnie  défenderesse  avait  déterminé 
i  266  perches  la  quantité  du  terrain  dont  Auguste  Conod  devait 
être  exproprié  en  4858  ; 

Que  le  2  septembre  de  dite  année,  en  présence  de  la  commis- 
sion d'estimation,  Aug.  Conod  a  consenti  à  l'expropriation  des 
266  perches  demandées  et  au  prix  de  9  fr.  la  perche  ; 

Que  les  parties  intéressées  sont  alors  convenues  c  que  s'il  y 
>  avait  légère  différence  en  plus  ou  en  moins  sur  l'emprise,  il 
»  serait  payé  exactement  pour  ce  qui  serait  utilisé,  sans  aucune 
»  différence  de  prix.  » 

Que  le  prix  de  cette  expropriation  a  été  payé  au  demandeur 
Conod,  calculé  sur  266  perches  fixes,  à  9  francs  la  perche, 
selon  l'avis  officiel  du  34  décembre  4868. 
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Considérant  qu'en  avril  1862,  la  compagnie  a  demandé  une 
nouvelle  expropriation  d'environ  1Q0  perches  ;  ' 

Que  le  1er  juillet  suivant  la  commission  d'estimation  a  consi- 
gné dans  son  procès-verbal  qu'il  a  déjà  été  pris  266  perches  du 
terrain  Conod  dont  on  prend  encore  environ  100  perches  pour 
le  rélargissement  de  la  voie  ; 

Que  la  compagnie  a  offert  le  prix  précédent  de  9  francs  la 
perche  ; 

Que  la  commission  a  estimé  que  vu  la  hausse  de  la  valeur  des 
terrains  depuis  1858,  l'irrégularité  de  la  coupe  au  préjudice  de 
Conod  et  le  prix  payé  à  un  voisin,  il  n'y  a  pas  lieu  de  revenir  au 
prix  fixé  en  1858  et  a  alloué  15  fr.  par  perche  pour  le  terrain 
de  cette  seconde  expropriation  ; 

Considérant  qu'en  définitive  Auguste  Conod  a  été  exproprié 
de  114  perches  outre  les  266  perches  réglées  en  1858  ;  —  que 
la  contestation  actuelle,  entre  parties,  porte  sur  le  prix  des  14 
perches  en  sus  des  100  perches  environ,  cédées  et  évaluées  en 
1862; 

Considérant  que  le  prix  de  9  fr.  qui  a  été  fixé  en  1858,  au  su- 
jet des  266  perches,  l'a  été  pcfar  cette  quotité,  déterminée  à  ce 
nombre  de  266,  sans  plus  ni  moins  ; 

Que  la  clause  de  la  convention  du  2  septembre  1858,  qui  ré- 
serve le  même  prix  de  9  fr.  pour  la  différence  légère  en  plus  ou 
en  moins  qui  pourrait  se  rencontrer,  s'applique  uniquement  à 
l'emprise  de  1858,  et  signifie  que  la  quotité  légère  en  plus  ou  en 
moins  de  266  perches  qui  serait  reconnue  avoir  été  prise  ou 
laissée  par  la  compagnie  serait  calculée  à  ce  même  prix. 

Considérant  que  l'expropriation  de  1858  a  été  réglée  définiti- 
vement et  payée  à  l'exproprié,  sur  le  nombre  de  266  perches, 
sans  aucune  réclamation  de  part  ou  d'autre; 

Que  rien  n'établit  qu'il  y  ait  eu  alors  une  différence  en  plus  ou 
•en  moins  ; 

Considérant  que  l'expropriation  faite  en  1862  a  pour  objet  une 
quantité  exprimée  par  ces  termes  :  <  environ  100  perches;  » 

Considérant  que  l'excédant  de  cette  quotité,  approximativement 
déterminée,  doit  être  envisagée  comme  faisant  partie  de  cette 
dernière  expropriation,  puisque  la  quantité  de  perches  n'est  pas 
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fixée  d'une  manière  ferme  et  que  cet  excédant  de  15  perches  ne 
paraissant  point  se  rattacher  aux  opérations  faites  en  1858,  il  est 
à  présumer,  d'après  les  faits  et  les  actes  du  procès,  qu'il  provient 
.  de  l'expropriation  de  1862; 

Attendu,  dès  lors,  que  c'est  sans  fondement  que  le  prix  de  9  fr. 
-a  été  proposé  pour  les  14  perches  susmentionnées; 

Attendu  que  le  prix  de  15  fr.  la  perche  qui  a  été  alloué  par 
la  commission  d'estimation,  doit  être  appliqué  aussi  bien  à  l'ex- 
cédant qu'aux  100  perches  évaluées  par  cette  commission; 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours  ;  réforme  le  jugement 
du  tribunal  civil  ;  —  accorde  les  conclusions  d'Auguste  Conod  en 
paiement  de  deux  cent-dix  francs  et  intérêts;  —  condamne  la 
compagnie  défenderesse  aux  dépens  de  la  cause  et  à  ceux  de 
cassation,  —  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

Séance  du  30  avril  1867. 

Présidence  défi.  Carrait!. 


Avocats  plaidants  : 

MM.  Henri  Guisan,  pour  D.  Jaton  et  consorts,  demandeurs. 
Berdez,  lie.  en  droit,  pour  P.-F.-L.  Tschantz,  défendeur. 


Le  tribunal  est  assemblé  à  8  1/2  heures  du  matin ,  dans  une 
salle  de  l'auberge  de  la  Sallaz ,  pour  la  continuation  des  débats 
de  la  cause  Daniel  Jaton  et  consorts  contre  Tschantz. 


Les  témoins  présents  sont  assermentés. 

Le  tribunal  en  corps,  accompagné  des  parties  et  des  témoins, 
se  transporte  sur  les  lieux  qui  font  l'objet  du  procès  et  procède 
â  l'inspection  locale  requise  à  la  dernière  séance. 

Sur  les  lieux,  les  conseils  des  parties  ont  été  entendus  dans 
leur  explication  sur  divers  points  de  fait. 
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L'inspection  locale  étant  terminée,  le  tribunal  au  complet  re- 
prend séance. 


Sur  la  demande  des  demandeurs ,  le  tribunal  a  désigné  en 
qualité  d'expert  H.  le  commissaire-général  Piccard ,  lequel  sera 
chargé  d'un  travail  de  vérification  de  contenance. 

Le  mercredi  l*r  mai  1867,  le  tribunal  au  complet  et  composé 
comme  hier,  reprend  séance  à  huit  heures  du  matin,  à  l'Evéché 
à  Lausanne,  pour  la  continuation  des  débats. 


Le  programme  des  faits,  adopté  ce  matin  par  les  parties,  est 
transcrit  au  registre  comme  suit  : 

Faits  reconnus  constants. 

1.  Le  29  juillet  1793,  Jean-Pierre  et  Adam-Daniel  Jaton  se 
sont  partagés  un  bois  qu'ils  possédaient  au-dessus  de  la  Sallaz, 
bois  qui  comprend  tous  les  fonds  mentionnés  dans  les  conclu- 
sions de  la  demande  comme  ceux  en  faveur  desquels  et  sur  les- 
quels les  servitudes  réclamées  devraient  s'exercer.  On  trouve 
dans  cet  acte  la  clause  suivante  :  €  avec  les  dites  portions  de  bois 
»  tous  droits  de  propriété,  entrées,  sorties,  appartenances  et  dé» 
>  pendances.  > 

2.  Par  acte  du  24  juin  1812 ,  notarié  Bressenet ,  les  hoirs 
d'Adam-Daniel  Jaton  se  sont  partagés  la  part  advenue  à  celui-ci 
et  ont  convenu  de  s'accorder  réciproquement  la  dévestiture  de 
leurs  portions  de  bois  sur  son  terrain  comme  il  sera  nécessaire. 

3.  Par  acte  notarié  Bressenel,  le  19  novembre  1814,  les  héri- 
tiers de  Jean-Pierre  Jaton  se  sont  partagés  la  part  advenue  à 
celui-ci  et  ont  convenu  entre  autres  de  s'accorder  dors  et  déjà 
réciproquement  le  passage  sur  leur  portion  de  bois  aux  Eterpitft 
pour  toutes  investitures  et  dévestitures  sans  obstacle  pendant 
le  temps  qu'ils  les  posséderont. 

4.  Le  défendeur  Tschantz  a  offert  aux  demandeurs  pour  leur* 
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fonds  un  passage  à  exercer  ainsi  qu'il  est  figuré  sur  les  plans, 
c'est-à-dire  à  la  limite  sud-est  de  sa  propriété. 

5:  Toutes  les  pièces  du  procès  ainsi  que  les  plans  anciens  et 
nouveaux  de  la  commune  de  Lausanne,  font  partie  du  pro- 
gramme. 

Questions  de  faits  à  résoudre: 

1 .  Le  fonds  du  défendeur  Tschantz  sur  lequel  les  passages 
sont  réclamés,  provient-il  pour  une  partie  à  bise  du  partage  de 
1812  et  pour  la  partie  à  vent  du  partage  de  1814?  Réponse:  Oui. 

2.  Les  fonds  des  demandeurs  proviennent-ils  : 

a)  du  partage  de  1812? 

b)  de  celui  de  1814?  Réponse:  Les  fonds  des  deman- 
deurs proviennent  du  partage  de  1812  à  l'exception  de  celui  de 
la  femme  Taillens  qui  provient  du  partage  de  1814. 

3.  Tschantz  est-il  tombé  d'accord  avec  les  demandeurs  pour 
demander  au  juge  de  paix  une  défense  de  passer  sur  les  fonds 
des  droits-ayant  à  la  succession  d'Adam  Daniel  et  de  Jean-Pierre 
Jaton?  Réponse  :  Oui. 

4.  Existe-t-il  sur  la  propriété  Tschantz  un  passage  à  char  soit 
chemin  visible  sur  le  terrain  et  fixe,  longeant  le  coteau  qui  borde 
le  ruisseau  de  la  Yuachère  à  orient?  Réponse  :  Oui. 

5.  Existait-il  en  1865  sur  la  propriété  Tschantz  un  passage  à 
char  soit  chemin  visible  sur  le  terrain  et  fixe,  partant  de  la  troi- 
sième borne  qui  se  trouve  entre  l'art.  3722  et  l'art.  3712  à 
compter  à  partir  du  ruisseau  et  aboutissant  à  la  quatrième  borne 
qui  se  trouve  entre  l'art.  3722  et  le  3734  à  compter  à  partir  de 
l'art.  3712  pour  rejoindre  le  chemin  pointillé  sur  les  plans? 
Réponse:  Oui. 

6.  Ce  passage,  dans  la  partie  non-marquée  sur  le  plan,  a-t-il 
été  supprimé  par  Tschantz  ?  Réponse:  Oui. 

7.  Le  passage  marqué  sur  le  plan,  existe-t-il  comme  chemin 
visible  sur  le  terrain  et  fixe?  Réponse:  Oui,  mais  il  a  été  né- 
gligé sur  la  partie  nord-est  de  la  propriété  Tschantz. 

8.  Ces  divers  passages  soit  chemins  se  manifestent-ils  depuis 
plus  de  trente  ans  avant  le  commencement  du  procès  par  des 
ouvrages  extérieurs  ?  Réponse  :  Oui. 
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9.  Le  passage  qui  longe  la  Vuachère  a-t-il  été  pratiqué  pour 
les  fonds  des  demandeurs  depuis  plus  de  trente  ans  avant  le 
commencement  du  procès  d'une  manière  continue,  non  inter- 
rompue, paisible,  publique,  non  équivoque  et  à  titre  de  droit  de 
servitude  ?  Réponse  :  Oui,  sauf  pour  le  bois  de  la  femme  Taillens, 
art.  3735,  en  observant  que  la  continuité  est  admise  en  ce  sens 
que  les  demandeurs  ont  passé  sur  le  chemin  toutes  les  fois  qu'ils 
ont  eu  besoin  de  s'en  servir. 

10.  Le  passage  dont  il  est  fait  mention  dans  la  question  n°  & 
a-t-il  été  pratiqué  pour  les  fonds  des  demandeurs  depuis  plus 
de  trente  ans  avant  sa  cancellation  en  1865,  d'une  manière  con- 
tinue, non  interrompue,  paisible,  publique,  non  équivoque  et  à 
titre  de  droit  de  servitude  ?  Même  réponse  qu'à  la  question  pré- 
cédente. 

11.  Tschantz  dévêtit-il  lui-même  son  fonds  en  passant  sur 
celui  de  la  co-demanderesse  Taillens,  l'une  des  ayants-droit  au 
partage  du  29  juillet  1793,  au  moyen  d'un  chemin  qui  est  le 
prolongement  de  ceux  que  l'on  réclame  sur  Tschantz  lui-même? 
Réponse  :  Oui. 

12.  Les  demandeurs  et  spécialement  Jeanne-Henriette  Tail- 
lens, pour  l'art.  3735,  ont-ils  besoin  de  deux  chemins  sur  la 
propriété  Tschantz,  l'un  sur  le  plateau  et  l'autre  dans  la  côte, 
pour  pouvoir  pratiquement  dévêtir  leurs  fonds?  Réponse:  Oui. 

13.  A  supposer  qu'une  servitude  de  passage  soit  due  sur  le 
fonds  Tschantz  en  faveur  de  ceux  des  demandeurs  comme  il  est 
dit  à  la  question  n°  5,  cette  servitude  est-elle  devenue  plus  oné- 
reuse depuis  que  Tschantz  a  converti  son  bois  en  un  champ  ? 
Réponse .  Oui. 

14.  La  servitude  de  passage  offerte  par  Tschantz  à  la  limite 
sud-est  de  sa  propriété,  est-elle  aussi  commode  pour  les  deman- 
deurs que  les  passages  réclamés  par  ceux-ci?  Réponse:  Oui,  le 
passage  offert  est  aussi  commode  que  celui  réclamé  sur  le  pla- 

.  teau,  mais  il  ne  peut  pas  remplacer  les  avantages  des  deux  che- 
mins réclamés. 

Il  est  fait  lecture  des  conclusions  des  parties  : 
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Celles  des  demandeurs  tendent  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec 
dépens  que  leurs  propriétés,  savoir  : 

1.  Pour  la  femme  Blanchoud,  de  Part.  3712  du  n°  1  plan  fo- 

lio 124; 

2.  Pour  les  fils  de  Charles-Louis  Jaton  qui  sont  Daniel-Louis 

et  Georges,  de  l'art.  3712  du  n°  1  plan  folio  124; 

3.  Pour  les  enfants  de  Jacob-Rodolphe  Jaton  qui  sont  Daniel- 

Louis  et  Rodolphe-Henri,  de  l'art.  3712  du  n°  1  plan 
folio  124; 

4.  Pour  Daniel  Jaton,  de  l'art.  3712  du  n«  1  plan  folio  124; 

5.  Pour  Jean-Gabriel  Hugly,  art.  3636  du  n°2  plan  folio  124; 

6.  Pour  François-Samuel  Jaton,  art.  3736  du  n°  3  plan  fo- 

lio 124; 

7.  Pour  Jeanne-Henriette  Taillens,  art.  3735  du  n°  2  plan 

folio  123; 
ont  un  droit  de  passer  sur  la  propriété  du  défendeur  au  lieu  dit 
aux  Eterpils,  art.  3722,  plan  n°  22,  folio  123  (bois),  pour  dévesti- 
ture  et  investiture,  conformément  à  l'usage  et  aux  titres,  soit  en 
haut,  soit  en  bas  et  qu'en  conséquence  Louis  Tschantz  doit  ré- 
tablir les  deux  chemins  servant  à  cet  usage  dans  l'état  où  il  les 
a  trouvés  et  de  façon  à  ce  qu'on  puisse  toujours  y  trajeter  avec 
chars  et  chevaux. 

Dans  sa  réponse,  Pierre-François-Louis  Tschantz  réitère  son 
offre  de  reconnaître  aux  demandeurs  un  droit  de  passage  sur  sa 
propriété,  tel  qu'il  est  indiqué  sur  les  plans  de  la  commune  de 
Lausanne  le  long  de  la  limite  orientale  de  son  fonds.  Il  conclut 
à  libération  avec  dépens  des  conclusions  de  la  demande. 

Passant  au  jugement,  le  tribunal  a  vu  que  tous  les  deman- 
deurs à  l'exception  de  Jeanne-Henriette  Taillens  ont,  depuis 
plus  de  30  ans  avant  le  commencement  du  procès  actuel,  prati- 
qué en  faveur  de  leurs  fonds  sur  celui  de  Pierre-François-Louis 
Tschantz  deux  passages,  l'un  longeant  le  coteau  le  long  du  ruis- 
seau, l'autre  sur  le  plateau  ; 

Que  ces  deux  passages  ont  été  reconnus  nécessaires  pour  une 
exploitation  pratique  de  leurs  fonds  et  que  tous  les  deux  sont 
visibles  sur  le  terrain ,  fixes  et  se  manifestent  par  des  ouvrages 
extérieurs  ; 
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Qu'il  résulte  d'un  acle  de  partage  du  29  juillet.  1793  que  les 
fonds  des  demandeurs,  à  l'exception  de  celui  de  la  femme  Tail- 
lens ,  doivent  avoir  leurs  entrées  et  sorties  sur  la  propriété  de 
Tschantz  ; 

Que  ce  droit  est  confirmé  par  un  acte  de  partage  du  24  juin 
1812  concernant  une  partie  du  fonds  actuellement  à  Tschantz  et 
les  fonds  des  demandeurs,  autre  que  celui  de  la  femme  Taillens; 

Qu'en  effet,  cet  acte  dit  que  les  co-partageants  s'accordent  ré- 
ciproquement sur  leurs  portions  de  bois  la  dévçstiture  comme  il 
sera  nécessaire  ; 

Considérant  que  les  deux  droits  de  passage  réclamés  par  les 
demandeurs  leur  sont  acquis,  à  l'exception  de  la  femme  Taillens, 
par  titre  et  par  prescription ,  puisque  leur  possession  a  revêtu 
toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi  ; 

Vu  l'article  480  du  code  civil; 

Par  ces  motifs  le  tribunal ,  à  la  majorité  des  voix,  adjuge  à 
tous  les  demandeurs,  excepté  à  la  femme  Taillens,  les  conclusions 
de  leur  demande  et  accorde  au  défendeur  Techantz  ses  conclu- 
sions libératoires  contre  la  dite  femme  Taillens; 

Puis,  vu  l'article  491  du  dit  code ,  le  tribunal  autorise  le  dé- 
fendeur Tschantz  à  transférer  le  passage  qui  a  été  accordé  aux 
demandeurs  au  haut  de  sa  propriété  et  cela  sans  préjudice,  bien 
entendu,  au  passage  longeant  le  coteau  qui  continuera  à  exister  ; 

Statuant  sur  les  frais,  le  tribunal,  toujours  à  la  majorité,  con- 
damne Pierre-François  Tschantz  à  supporter  tous  ses  frais  et  à 
rembourser  aux  demandeurs  les  six  septièmes  des  irais  faits 
par  eux. 


Nomination. 

Le  22  mai ,  la  commission  nommée  par  le  Conseil  d'Etat  a  déli- 
vré un  acte  de  capacité ,  pour  exercer  les  fonctions  de  notaire ,  à 
M.  Constant  May  or,  de  Montreux. 


LAUSANNE.   —  IMPRIMERIE   HOWARD  ET  DEL1SLE. 
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XV*  année.  —  N°  22.  Samedi  1er  Juin  1867. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE  . 

Paraissant  une  fois  par  semaine,  le  samrii. 

L'année  d'abonnement  commence  le  1er  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  —  On  s'abonne  provisoirement  chez 
MM.  Ifâward  et  Delfsle,  imprimeurs  à  Lausanne.  —  Lettres 
et  argent  franco. 

SOMMAIRE  :  Exposé  des  motifs  et  décret  sur  les  dépôts  ou  nantisse- 
ment. —  Cassation  civile:  Susette  Perret  née  Monacnon  c.  Créaturaz; 
la  femme  séparée  de  biens  contracte  valablement  avec  la  seule  autorisa- 
tion de  son  conseil.  —  Tribunal  civil  de  Rolle:  Burnet  c.  Burnet  ;  inter- 
prétation et  application  des  art.  60  et  38  du  code  rural,  pour  ce  qui  con- 
-cerne  la  distance  à  observer  pour  la  construction  de  latrines.  —  Tribu- 
nal civil  de  Lausanne  :  question  de  responsabilité  civile  du  transporteur 
en  cas  de  déchet  ou  de  dépréciation  de  la  marchandise  transportée.  — 
Tribunal  de  police  de  Lausanne:  admission  de  recours  contre  l'amende 
prononcée  par  le  Préfet  pour  contravention  à  la  loi  sur  le  colportage. 

Le  Grand  Conseil  a  adopté  dans  sa  dernière  session  le  projet 
de  décret  présenté  par  le  Conseil  d'Etat  sur  les  dépôts  ou  nan- 
tissement en  lieu  et  place  de  cautionnement.  Nous  publions  l'ex- 
posé des  motifs  et  le  texte  de  ce  décret  tel  qu'il  a  été  adopté. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Le  projet  de  loi  présenté  au  Grand  Conseil  a  pour  but  de  faci- 
liter les  dépôts  ou  nantissements  que  les  administrateurs  et  em- 
ployés de  la  Banque  cantonale  et  de»  la  Caisse  hypotàéeaire 
d'amortissement,  doivent  faire  en  vertu  des  statuts  pour  garantie 
de  leur  administration. 

D'après  les  dispositions  de  l'art.  1559  du  Code  civil,  le  nan- 
tissement ne  confère  au  créancier  le  droit  de  se  faire  payer  sur 
l'objet  du  gage,  par  privilège  et  préférence  aux  autres  créanciers, 
qu'autant  qu'il  y  a  un  acte  authentique. 
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Malgré  cette  disposition,  l'autorité  compétente  a  cru  pouvoir 
se  contenter  d'un  simple  dépôt  effectué  dans  la  caisse  de  l'Etat, 
sans  recourir  à  l'instrumentation  d'un  acte  notarié.  Cette  ma- 
nière de  faire  peut  se  justifier  juridiquement ,  et  l'on  peut  ad- 
mettre que  ces  nantissements  sont  réguliers  et  que  des  tiers  ne 
pourraient  pas  valablement  les  contester.  Toutefois,  afin  de  lever 
toute  incertitude ,  d'assurer  la  régularité  et  l'efficacité  de  ces 
dépôts  ou  nantissements  de  valeurs  mobilières,  le  Conseil  d'Etat 
a  pensé  devoir  régulariser  la  position  au  moyen  de  dispositions 
législatives. 

Depuis  quelques  années ,  le  Département  des  travaux  publics 
a  admis  en  lieu  et  place  de  cautionnement  pour  la  garantie  de 
l'exécution  des  travaux  de  la  part  des  entrepreneurs ,  un  dépôt 
en  espèces.  Ce  mode  de  faire,  avantageux,  en  ce  qu'il  tend  à 
restreindre  le  cautionnement  trop  répandu  dans  notre  canton, 
doit  être  rendu  facile  dans  son  exécution  et  ne  doit  pas  être  en- 
travé par  des  formalités  coûteuses  et  gênantes. 

Enfin  des  cautionnements  considérables  ont  été  versés  par  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  et  il  faut  aussi  que  ces  cautionne- 
ments soient  à  l'abri  de  toute  critique. 

Le  projet  met  aussi  au  même  bénéfice  les  fonctionnaires  et 
employés  fédéraux,  cantonaux  et  communaux,  ainsi  que  lés 
offices  publics,  tels  que  :  notaires,  procureurs-jurés,  etc. 

Les  formalités  doivent  être  très  simples,  le  dépositaire  devra 
délivrer  un  récipissé  du  dépôt  à  la  personne  qui  doit  fournir  le 
cautionnement  et  à  celle  en  faveur  de  qui  il  a  lieu.  Cette  pièce 
est  suffisante  pour  opérer  la  preuve  de  l'obligation. 

Pour  le  cas  où  les  parties  ne  sauraient  pas  dans  quelle  caisse 
le  dépôt  doit  être  effectué,  le  Conseil  d'Etat  serait  chargé  de 
lever  la  difficulté  par  une  décision. 

Enfin  le  Conseil  d'Etat  est  chargé  de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  l'exécution  du  décret. 

Tels  sont  les  motifs  pour  lesquels  le  Conseil  d'Etat  a  cru  de- 
voir présenter  au  Grand  Conseil  ce  projet. 

LE  GRAND  CONSEIL  DU  CANTON  DE  VAUD 

Vu  !e  projet  de  décret  présenté  par  le  Conseil  d'Etat  ; 
Vu  l'art.  4523  du  Code  civil; 
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Va  l'intérêt  qu'il  y  a  à  ce  que  le  cautionnement  que  doivent 
fournir  certaines  personnes  puisse  être  remplacé  par  un  dépôt 
ou  un  nantissement,  n'exigeant  pas  des  formalités  difficiles  ; 

Décrète: 
Article  1er.  Le  cautionnement  que  doivent  fournir  les  per*- 
sonnes  énumérées  à  l'art.  2  peut  être  remplacé  par  un  dépôt  en 
numéraire ,  ou  par  un  nantissement  de  créances  ou  de  valeurs 
industrielles,  suffisant. 

Le  dépôt  ou  le  nantissement  ont  lieu  en  mains  de  l'Etat,  de  la 
Banque  cantonale  vaudoise ,  ou  des  communes ,  contre  un  réci- 
pissé,  délivré  par  le  dépositaire  au  déposant  et  dont  un  double 
est  remis  à  la  personne  en  faveur  de  qui  le  dépôt  est  fait. 

Si  le  nantissement  consiste  dans  une  créance,  la  signification 
en  est  faite  au  débiteur  par  lettre  chargée  du  dépositaire. 
Art.  2.  Sont  au  bénéfice  des  dispositions  ci-dessus  : 
1°  Les  fonctionnaires  et  employés  publics,  pour  la  garantie  de 
leur  administration,  ainsi  que  les  officiers  publics,  no- 
taires, procureurs-jurés,  etc.  ; 
2°  Les  administrateurs  et  employés  de  la  Banque  cantonale 
vaudoise  et  de  la  Caisse  hypothécaire  d'amortissement, 
pour  la  garantie  de  leur  administration  ; 
3°  Les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  les  fournisseurs, 
pour  la  garantie  de  leur  contrat  avec  l'Etat  ou  avec  les 
communes; 
4°  Les  concessionnaires  de  voies  ferrées  ou  autres   entre- 
prises d'utilité  publique  pour  leur  cautionnement. 
Art.  3.  Le  Conseil  d'Etat  déterminera,  en  cas  de  contestation, 
les  caisses  dans  lesquelles  les  dépôts  doivent  être  effectués. 

Art.  4.  Le  Conseil  d'Etat  est  chargé  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  du  présent  décret.  Il  est 
chargé  de  sa  publication. 

COUR  DE  CASSATION  CIVILE.         » 
Séance  du  1OT  mai  1867. 
Présidence  de  M.  Dumartheray. 
Susett^  Perret,  née  Monachon,  recourt  contre  la  sentence  du 
juge  de  paix  du  cercle  de  Yuarrens  en  date  du  22  mars  1867, 
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rendue  dans  la  cause  qui  la  divise  d'avec  le  procureur-juré 
Créatures  à  Echallens. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  qu'il  résulte  d'une  pièce  qui  est  au 
dossier,  que  le  29  novembre  1866,  Susette  Perret,  femme  séparée 
de  biens  de  F.-L.  Perret,  s'est  engagée,  avec  l'autorisation  de  son 
conseil  judiciaire,  de  payer  au  procureur-juré  Créaturaz,  «se 
somme  de  80  fr.,  dans  le  délai  de  8  jours; 

Que  ce  paiement  n'ayant  pas  été  opéré,  le  procureur  Créatura 
a  pratiqué,  le  12  janvier  dernier,  saisie  mobilière  contre  Susette 
Perret,  pour  la  susdite  somme  et  les  intérêts  légaux  ; 

Que  Susette  Perret  a  opposé  à  la  saisie,  en  disant  que  le  titre 
dont  le  procureur  Créaturas  poursuit  l'exécution  est  irrégulîer 
pour  défaut  d'autorisation  des  deux  parents  ; 

Que  le  défendeur  Créaturaz  a  conclu  au  maintien  de  la  saisi»; 

Que,  statuant,  le  juge  a  écarté  l'opposition  en  application  de 
l'art.  315  du  code  civil  ; 

Que  Susette  Perret  recourt  en  disant  que  ce  n'est  pas  l'article 
315  du  code  civil,  mais  l'art.  316  de  ce  code  qui  devait  être 
appliqué  dans  la  cause,  puisque  la  reconnaissance  qui  fait  l'objet 
du  procès  actuel  provient  d'une  dette  à  la  charge  de  son  mari, 
soit  d'un  tiers. 

Attendu  qu'il  ne  résulte  ni  des  faits  reconnus  constants  par  le 
juge,  ni  des  termes  de  la  reconnaissance  souscrite  le  29  novem- 
bre 1866,  par  Susette  Perret,  en  faveur  du  défendeur,  que  l'o- 
bligation qui  y  est  contractée  ait  eu  pour  cause  une  dette  du 
mari  Perret,  selon  que  l'allègue  la  recourante  dans  don  acte  de 
pourvoi  ; 

Attendu  que  la  femme  Perret  est  séparée  de  biens  d'avec  son 
mari; 

Attendu  que  par  la  reconnaissance,  objet  du  procès  actuel, 
Susette  Perret  s'est  constituée,  avec  l'autorisation  de  son  con- 
seil, débitrice  du  procureur-juré  Créaturaz  d'une  somme  de  80 
francs  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  315  et  316  sus  cités,  la  femme 
séparée  de  biens  peut  s'obliger  pour  son  propre  compte,  avec 
la  simple  autorisation  de  son  conseil  et  qu'elle  n'a  besoin,  outre 
cette  autorisation,  de  celle  de  deux  de  ses  plus  proches  parents 
que  lorsqu'elle  contracte  une  obligation  au  profit  d'un  tiers  ; 
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Qne,  dès  lors,  le  juge  n'a  pas  fait,  dans  l'espèce,  une  fausse 
application  de  la  loi  ; 

La  cour  de  cassation  rejette  le  pourvoi  ;  —  maintient  la  sen- 
tence dn  juge  de  paix  du  cercle  de  Vuarrens  ;  —  et  condamne 
la  recourante,  Snsette  Perret,  aux  dépens  résultant  de  son  re- 
cours. 

TRIBUNÀL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  ROLLE. 

Séances  des  13  et  14  mai  1867. 

Présidence  de  M.  Recordon. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Mandrot  pour  Jean-Louis  Bumet,  demandeur. 
Kaupert  pour  Georges-Victor  Burnet,  défendeur. 


Le  tribunal  est  réuni  ce  jour  à  neuf  heures  du  matin  au  vil- 
lage de  Burtigny  pour  suivre  à  l'instruction  du  procès  intenté 
par  Jean-Louis  Burnet  à  Georges-Victor  Burnet  et  procéder  en 
premier  lieu  à  l'inspection  locale  des  fonds  objet  du  litige. 
(Suit  l'audition  des  témoins). 


Sur  la  demande  du  conseil  du  demandeur,  le  tribunal  se  trans- 
porte à  nouveau  sur  les  immeubles  des  parties  en  cause  où  il  est 
constaté  ce  qui  suit  d'un  commun  accord  : 

1°  Le  tonneau  soit  le  sac  des  latrines  construites  par  le  défen- 
deur sur  sa  propriété,  a  environ  deux  pieds  de  profondeur. 

2°  Le  tonneau  dépasse  d'environ  un  pied  et  quart  en  profon- 
deur la  plaque  de  tuf  qui  se  trouve  à  peu  près  à  la  limite  des 
propriétés  des  parties. 

A  3  heures  après-midi  le  tribunal ,  au  complet  est  réuni  au 
ehàtean  à  Rolle  pour  procéder  à  la  suite  de  l'instruction  de  la 
cause. 

Les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître  : 

1°  Que  le  changement  des  cheneaux  a  eu  lieu  dans  le  courant 
du  mois  de  janvier  1867  après  l'acte  de  non  conciliation. 

2°  Que  l'établissement  des  latrines  de  Georges-Victor  Burnet 
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a  eu  lieu  dans  le  courant  du  mois  de  novembre  1866,  mais  après 
l'expertise  du  10  du  même  mois. 

Les  plaidoiries  étant  terminées,  H.  le  président  donne  lec- 
ture du  programme  des  faits  de  la  cause,  lequel,  après  quelques 
modifications  apportées  par  les  parties,  est  adopté  dans  la  teneur 
suivante  : 

Faits  constants  : 

Il  est  constant  : 

1.  Que  le  défendeur  G.-V.  Burnet  a,  dans  le  courant  de  Tan- 
née 1866,  construit  sur  son  fonds  article  272,  du  cadastre  de 
Burligny,  plan  folio  2,  n°  17,  un  bâtiment  comprenant  écurie, 
grange  et  cave  ; 

2.  Que  le  fonds  sur  lequel  ce  bâtiment  a  été  construit  est  li- 
mité :  à  lac  dans  la  partie  à  vent,  par  la  cour  du  demandeur 
Jean-Louis  Burnet,  art.  22,  du  dit  cadastre,  plan  fol.  2  n°  20. 

3.  Qu'à  fin  octobre  et  commencement  de  novembre  1866,  le  dé- 
fendeur a  fait  écouler,  au  moyen  de  cbeneaux,  les  eaux  pluvia- 
les provenant  du  bâtiment  ci-devant  mentionné,  sur  la  cour 
propriété  du  demandeur. 

4.  Qu'après  l'acte  de  non  conciliation  et  avant  le  28  janvier 
dernier,  le  défendeur  a,  conformément  à  ses  offres,  fait  déver- 
ser les  eaux  de  son  toit  sur  la  voie  publique. 

5.  Qu'à  la  fin  de  l'année  1866  le  défendeur  a  fait  établir  sur 
son  fonds  ci-devant  désigné,  et  près  de  la  limite  de  celui  du  de- 
mandeur, des  latrines  dont  le  sac  est  un  tonneau  en  chêne  d'une 
profondeur  d'environ  deux  pieds. 

6.  Que  ce  tonneau  dépasse  en  profondeur  environ  un  pied  et 
quart  la  plaque  en  tuf  qui  se  trouve  à  la  limite  des  propriétés. 

7.  Que  par  suite  des  travaux  exécutés  sur  son  fonds,  le  défen- 
deur l'a  exhaussé  d'environ  3  à  4  pouces. 

8.  Que  le  sac  des  latrines  de  G.-V.  Burnet  est  fermé  vertica- 
lement par  une  planche  mobile. 

9.  Que  ce  sac  est  placé  à  moins  d'un  pied  et  demi  de  la  li- 
mite des  propriétés  des  parties. 

10.  Qu'il  n'a  actuellement  point  d'écoulement  pour  le  trop- 
plein. 
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11.  Que  dans  ses  offres  faites  à  l'audience  de  conciliation  le 
défendeur  n'a  pas  fait  d'offre  de  frais. 

13.  Toutes  les  pièces  du  procès  font  partie  du  programme. 

Questions  de  faits  à  résoudre  : 

1.  Par  suite  de  l'écoulement  momentané  des  eaux  du  toit  du 
défendeur  sur  la  propriété  du  demandeur,  est-il  résulté  un  dom- 
mage pour  celui-ci?  Réponse  :  Oui. 

2.  Si  oui,  qu'elle  est  la  quotité  de  ce  dommage?  Réponse: 
Vingt  francs. 

3.  Par  suite  de  l'établissement  des  latrines  de  G.-V.  Burnet, 
le  demandeur  a-t-il  éprouvé  un  dommage  ?  Réponse  :  Non. 

4.  Quelle  est  la  quotité  de  ce  dommage?  Réponse:  Il  n'y  a 
pas  lieu  d'y  répondre. 

5.  A-t-il  éprouvé  un  dommage  par  suite  de  l'odeur?  Ré- 
ponse :  Non. 

6.  Quelle  est  la  quotité  de  ce  dommage  ?  Réponse  :  H  n'y  a  pas 
lieu  d'y  répondre. 

7.  La  planche  servant  de  fermeture  du  sac  des  latrines  est- 
«11e  fixée  et  comment?  Réponse:  Elle  est  fermée  par  un  mor- 
ceau de  bois  qui  l'appuie. 

8.  Le  sac  des  latrines  déverse-t-il  sur  le  voisin  et  sa  dis- 
position est-elle  de  nature  à  faire  verser  son  trop-plein  plutôt 
sur  le  demandeur  que  sur  le  défendeur?  Réponse:  Non,  et  le 
trop-plein  verse  plutôt  sur  le  défendeur  que  sur  le  demandeur. 

9.  La  fosse  d'aisances  est-elle  construite  de  manière  à  éviter 
iout  éboulement  du  terrain  du  voisin  ?  Réponse  :  Oui. 

10.  La  fosse  d'aisances  n'est-elle  pas  demeurée  ouverte  jus- 
qu'à février  1867  ?  Réponse  :  Oui. 

Séance  du  mardi  14. 

M.  le  président  donne  ensuite  lecture  des  conclusions  des 
parties. 
Celles  du  demandeur  tendent  à  taire  prononcer  avec  dépens  : 
1.  Que  c'est  sans  droit  que  le  défendeur  réunit  les  eaux  plu- 
viales qui  tombent  sur  sa  propriété  pour  les  déverser  ensuite  sur 
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celle  4a  demandeur,  inscrite  au  cadastre  de  Burtigny,  plan  fo- 
lio 2,  n°  20,  qu'ainsi  il  doit  faire  les  travaux  nécessaires  peor 
que  les  dites  eaux  soient  rendues  à  leur  écoulement  naturel, 
conformément  aux  art.  425,  dernier  paragraphe,  et  471  du  c.  c. 

2.  Que  le  défendeur  doit  enlever  la  fosse  d'aisances  qu'il  a 
récemment  fait  construire  à  la  limite  de  sa  propriété. 

3.  Qu'à  titre  de  dommages-intérêts  et  pour  réparation  du  pré- 
judice causé  à  Jean-Louis  Burnet,  Georges -Victor  Burnet  doit 
lui  acquitter  une  somme  de  huit  cents  francs ,  modération  de 
justice  réservée. 

Le  défendeur  a  conclu  à  libération  des  conclusions  de  la  de- 
mande et  à  tous  les  dépens. 

Passant  au  jugement,  le  tribunal  a  vu  qu'il  est  constant  : 

Que  le  défendeur  a,  dans  le  courant  de  l'année  1866,  construit 
sur  son  fonds,  art.  272  du  cadastre  de  Burtigny,  plan  folio  2, 
n°  17,  un  bâtiment  comprenant  écurie,  grange  et  cave  ; 

Que  le  susdit  fonds  sur  lequel  le  bâtiment  est  construit  est 
limité  à  lac,  dans  la  partie  à  vent,  par  une  cour,  propriété  du  de- 
mandeur, art.  22  du  dit  cadastre  de  Burtigny,  plan  folio  2,  n°  20; 

Qu'à  fin  octobre  ou  au  commencement  de  novembre  1866,  le- 
dit défendeur  a,  au  moyen  de  cheneaux  établis  dans  la  partie  à 
lac  de  son  bâtiment  plus  haut  désigné,  fait  déverser  les  eaux 
pluviales  en  provenant  sur  la  cour  du  demandeur; 

Que  toutefois,  conformément  aux  offres  par  lui  faites  à  l'au- 
dience de  conciliation  et  avant  le  28  janvier  dernier,  il  a  changé 
Fétat  des  lieux  et  dit  déverser  les  eaux  pluviales  de  son  bâti- 
ment sur  la  voie  publique  ; 

Qu'en  outre,  vers  la  fin  de  l'année  1866,  le  défendeur  a  fait 
établir,  sur  son  fonds  ci-devant  désigné,  des  latrines  dont  la 
fosse  d'aisances  est  un  tonneau  en  chêne  d'une  profondeur  de 
deux  pieds  ; 

Que  cette  fosse  se  trouve  placée  à  moins  d'un  pied  et  demi 
de  la  limite  des  deux  propriétés  des  parties. 

Statuant  sur  le  premier  chef  des  conclusions  du  demandeur: 

Considérant  qu'à  l'audience  de  conciliation  du  7  janvier  1867, 
devant  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Gilly,  le  défendeur  a  offert 
et  consenti  à  faire  déverser  les  eaux  pluviales  de  son  bâtiment 
sur  la  voie  publique  et  non  sur  la  cour  du  demandeur; 
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Considérant  que  cette  offre  et  le  changement  de  l'état  des 
lieux  lait  4  la  mite»  doit  être  considérée  comme  un  pasaé~egpé- 
dient  du  défendeur,  qui  ainsi  a  reconnu  qu'il  n'iavait,pas,le4i*4t 
de  faire  déverser  ses  eaux  4ur  la  propriété  du  demandeur  et 
admis  comme  bien  fondée  la  réclamation  4e  celui-ci,  le  tribu- 
nal dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  s'occuper  davantage  de  cette  con- 
clusion. 

Snr  le  second  chef  : 

Considérant  que  la  distance  à  observer  pour  pouvoir  creuser 
sur  son  fonds  un  puits,  une  fosse  d'aisance,  etc.,  lorsque,  à  la 
limite  des  propriétés,  il  ne  se  trouve  aucun  mur,  est  celle  fixée 
par  les  art.  60  et  38  du  code  rural  du  15  décembre  1848  ; 

Considérant  que  les  propriétés  des  parties  n'étant  point  sépa- 
rées par  un  mur,  mais  simplement  par  une  cloison  en  planches, 
ce  sont  ces  articles  seuls  qui  doivent  recevoir  leur  application  et 
non  les  articles  58  et  59  du  dit  code,  qui  n'ont  rapport  qu'aux 
excavations  faites  près  d'un  mur  mitoyen  ou  non  ; 

Considérant  enfin  qu'il  est  établi  comme  lait  constant  que  le 
tonneau  soit  sac  des  latrines  du  défendeur  se  trouve  à  une  distance 
moindre  d'un  pied  et  demi  de  la  limite  séparative  des  deux 
propriétés; 

Considérant  qu'il  n'est  point  ainsi  à  la  distance  légale;  le 
tribunal  accorde  au  demandeur  le  second  chef  des  conclusions 
de  sa  demande. 

Snr  le  troisième  chef  relatif  aux  dommages-intérêts. 

Considérant  qu'il  est  constant  que  par  suite  de  l'écoulement 
momentané  des  eaux  du  bâtiment  du  défendeur  sur  la  propriété 
du  demandeur,  celui-ci  a  éprouvé  un  dommage. 

Que  la  quotité  de  ce  dommage  a  été  fixée  à  vingt  francs. 

Considérant  qu'il  n'est  pas  constant  que  l'établissement  des 
latrines  et  l'odeur  en  provenant  aient  causé  un  dommage  au 
demandeur. 

Qu'enfin  rien  au  procès  n'établit  qu'il  ait  souffert  d'autre 
dommage  réparable  par  le  défendeur  que  celui  mentionné  ci- 
devant  ; 

Le  tribunal  admettant  en  principe  ce  troisième  chef  des  con- 
clusions, condamne  le  défendeur  à  payer  au  demandeur  la  somme* 
de  vingt  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 
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Statuant  enfin  sur  les  frais: 

Considérant  que  les  conclusions  en  dommages-intérêts  du 
demandeur  ont  été  considérablement  réduites; 

Que  l'on  peut  croire  que  si  elles  n'avaient  pas  été  aussi 
exagérées,  le  procès  aurait  pu  être  évité,  le  détendeur  ayant  déjà 
reconnu  une  partie  du  droit  du  demandeur  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  le  défendeur  Georges- 
Victor  Burnet  aux  trois  quarts  des  frais  du  procès,  laissant  à  la 
charge  du  demandeur  l'autre  quart  des  dits  frais. 

Il  y  a  recours  déposé  de  la  part  de  Georges-Victor  Burnet. 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

Séance  des  23  et  24  mai  1867. 

Présidence  de  M.  Carrard. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Pellis,  Jules,  pour  Constant  Bignens,  demandeur. 

Koch,  pour  la  compagnie  de  l'Ouest-Suisse,  défenderesse. 


Le  tribunal  est  assemblé  à  8  heures  du  matin  pour  les  débats 
et  le  jugement  du  procès  Bignens  contre  la  compagnie  de  l'Ouest. 

(Suit  l'audition  des  témoins.) 


Les  conseils  des  parties  ne  demandant  pas  à  répliquer,  H.  le 
président  donne  lecture  du  programme  des  faits  de  la  cause,  le- 
quel est  ainsi  conçu  : 

Faits  reconnus  constants. 

1.  Le  13  juillet  1865  Marius,  Turc  et  O  à  Marseille,  ont  ex- 
pédié à  C.  Bignens  à  Lausanne  un  fût  d'huile  facturé  huile  de 
sésame  surfine,  parti  de  Marseille  le  15  juillet  1865  et  arrivé  à 
Lausanne  par  le  chemin  de  fer  Ouest-Suisse  en  vidange  le  29  du 
même  mois. 

2.  Cette  huile  avait  été  transvasée  à  Genève  par  suite  du  mau- 
vais état  du  fût.  La  lettre  de  voiture  porte  18  francs  pour  ces 
frais. 
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3.  C.  Bignens  refusa  de  prendre  livraison  de  la  marchandise  à 
son  arrivée,  par  inscription  sur  la  lettre  de  voiture. 

4.  Cette  huile  resta  en  douane  à  Lausanne  où  le  douanier 
Davel  la  fit  mettre,  le  4  septembre  1865,  dans  un  nouveau  fût, 
celui  où  elle  avait  été  mise  à  Genève  la  laissant  couler.  La  com- 
pagnie de  l'Ouest  a  payé  12  francs  pour  nouveau  fût  et  trans- 
vasage. 

5.  A  son  arrivée  en  douane,  le  fût  d'huile  avait  un  déchet 
anormal  de  46  livres;  il  pesait  net  868  livres. 

6.  Le  2  juin  1866,  E.  Falguière  a  pris  livraison  de  la  mar- 
chandise et  payé  12  francs  17  centimes  pour  droit  d'entrée  et 
4e  douane. 

5.  Toutes  les  pièces  du  dossier  font  partie  du  programme. 

Questions  de  faits  à  résoudre: 

1.  L'huile  en  litige  a-t-elle  subi  une  avarie  soit  dépréciation 

a)  Par  suite  du  transport  et  de  son  transvasement  à  Genève? 
Réponse:  Oui,  mais  très  minime. 

b)  Par  suite  de  son  séjour  et  de  son  transvasement  en  douane? 
Réponse:  Oui,  mais  très  minime. 

2.  En  cas  de  réponse  affirmative  quel  est  le  montant  par  livre 
de  la  dépréciation  subie  par  cette  huile  : 

a)  Par  le  fait  du  transport  et  du  transvasage  à  Genève  ?  Ré- 
ponse :  Un  centime  et  demi. 

b)  Par  suite  du  séjour  en  douane  et  du  transvasement  qui  a 
été  effectué?  Réponse  :  Un  centime  et  demi. 

3.  L'huile  a-t-elle  coulé  en  route  par  suite  d'un  vice  propre 
au  fût  dans  lequel  elle  avait  été  mise  à  Marseille?  Réponse  :  Non. 

4.  A-t-elle  coulé  par  suite  de  cas  fortuit  et  de  force  majeure? 
Réponse:  Non. 

5.  E.  Falguière,  au  nom  de  G.  Bignens,  a-t-il  pris  livraison 
de  l'huile  le  2  juin  1866  ensuite  d'un  arrangement  projeté  entre 
lui  et  la  compagnie  de  l'Ouest?  Réponse:  Oui. 

6.  Cet  arrangement  se  liait-il  à  une  expertise  extra-judiciaire 
qui  est  produite  et  dont  Falguière  n'a  connu  la  rédaction  que 
postérieurement  au  2  juin  1866?  Réponse:  Oui. 

Le  demandeur  requiert  l'adjonction  au  programme  des  quatre 
questions  ci-après  : 
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7.  Les  experts  Kohler  et  Manuel  se  sont-ils  transportés  en 
douane;  ont-ils  expertisé  l'huile  renfermée  dans  le  fût,  ont-ils 
pris  connaissance  des  procès-verbaux  de  transvasage,  lettre  de 
voiture,  factures  relatives  à  l'huile  ;  ont-ils  tiré  un  échantillon 
de  cette  huile  et  dégusté  cette  huile?  Réponse:  Ils  ont  dégusté 
l'huile  du  fût  dont  un  échantillon  leur  a  été  présenté  par  Fal- 
guière  et  le  représentant  de  la  compagnie.  Le  tribunal  répond 
négativement  au  surplus  de  la  question. 

8.  Ed.  Falguière  a-t-il  pris  livraison  croyant  que  l'huile  du  fût 
avait  été  expertisée  ?  Réponse:  Oui,  il  a  pris  livraison  sachant 
qu'elle  avait  été  expertisée. 

9.  A-t-il  cru  ensuite  de  la  lettre  du  6  février  1866  qui  met- 
tait le  fût  à  sa  disposition  en  prenant  livraison,  que  le  procès- 
verbal  était  en  règle  et  conforme  à  la  vérité?  Réponse:  Oui,  en 
ce  sens  que  lorsqu'il  a  pris  livraison,  il  savait  ce  qui  s'était 
passé  relativement  à  l'expertise  et  qu'il  manquait  au  procès- 
verbal,  pour  être  complet,  sa  signature  et  celle  du  représentant 
de  l'Ouest. 

10.  Le  procès-verbal  a-t-il  été  rédigé  par  Ch.  Carrière,  em- 
ployé de  la  compagnie  de  l'Ouest,  chef  du  bureau  commercial? 
Réponse:  Oui. 

La  partie  défenderesse  admet  la  position  au  programme  de  ces 
quatre  questions.  Elle  demande  de  son  côté  l'adjonction  au  pro- 
gramme des  trois  questions  ci-après  : 

11.  Les  experts  Manuel  et  Kohler  ont-ils  opéré  sur  une  bou- 
teille d'huile  présentée  par  E.  Falguière  et  tirée  du  fût  litigieux? 
Réponse:  Oui. 

12.  Lorsque  E.  Falguière  a  retiré  de  la  douane  le  fût,  con- 
naissait-il l'estimation  faite  par  MM.  Manuel  et  Kohler?  Ré- 
ponse  :  Oui. 

13.  Le  destinataire  a-l-il  fait  constater  autrement  que  par  l'ex- 
pertise faite  par  MM.  Manuel  et  Kohler  l'avarie  dont  il  se  plai- 
gnait? Réponse:  Il  n'a  pas  fait  faire  d'autre  constatation  spéciale. 

Le  demandeur  Bignens  admet  l'adjonction  au  programme  dfr 
ces  trois  questions,  mais  il  demande  la  position  d'une  nouvelle 
et  dernière  question  ainsi  conçue  portant  n°  14  : 

14.  Le  destinataire  a-t-il  été  empêché  par  les  procédés  de  la 
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-compagnie  de  faire  procéder  à  une  autre  expertise?  Réponse: 
Non. 

Le  tribunal,  qui  a  toujours  été  au  complet,  entre,  sans  désem- 
parer, en  délibération  à  huis  clos. 

Il  est  fait  lecture  des  conclusions  des  parties  : 

Celles  de  Constant  Bignens  tendent  à  ce  qu'il  soit  prononcé 
avec  dépens  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest- 
Suisse  est  sa  débitrice  et  doit  lui  faire  paiement  immédiat  : 

a)  De  trois  cent  douze  francs  soixante-neuf  centimes  pour 
indemnité  de  déchet  et  de  dépréciation  d'huile  transportée  par 
elle  ; 

6)  Des  frais  de  douane  et  accessoires  dont  le  chiffre  sera  ulté- 
rieurement fixé  en  jugement  avec  intérêt  au  cinq  pour  cent  l'an 
sur  ces  deux  sommes  dès  le  6  février  1867. 

Celles  de  la  compagnie  défenderesse  tendent  avec  dépens  : 

1°  A  libération  des  fins  de  la  demande  ; 

2°  Réçonventionnellement  à  ce  que  Constant  Bignens  soit  con- 
damné à  lui  payer  trente-neuf  francs  quatre-vingt-cinq  cen- 
times avec  intérêt  dès  le  39  juillet  1865. 

Passant  au  jugement,  le  tribunal  a  vu  que  le  13  juillet  1865 
la  maison  Marius,  Turc  et  Ce  à  Marseille  a  expédié  à  Constant 
Bignens  à  Lausanne  un  fût  d'huile  de  sésame,  indiquée  dans  la 
facture  huile  de  sésame  surfine; 

Que  ce  fût,  parti  de  Marseille  de  15  juillet  1865,  est  arrivé  en 
vidange  à  Lausanne  par  le  chemin  de  fer  de  l'Ouest-suisse  le  29 
du  même  mois  ; 

Que  Constant  Bignens  a  refusé  de  prendre  livraison  de  la  mar- 
chandise à  son  arrivée  en  douane  à  Lausanne  et  cela  par  inscrip- 
tion sur  la  lettre  de  voiture  portant  :  c  refusé  la  marchandise 
pour  cause  de  non  conformité  dans  la  livraison  et  réception  ;  » 

Que  cette  huile,  qui  avait  été  transvasée  à  Lausanne  par  suite 
du  mauvais  état  du  fût,  est  restée  en  douane  à  Lausanne  où  le 
percepteur  Davel  la  fit  mettre,  le  4  septembre  1866,  dans  un 
nouveau  fût,  celui  où  elle  avait  été  placée  à  Genève  la  laissant 
couler;  ' 
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Qu'à  son  arrivée  en  douane  le  fût  d'huile  de  sésame  avait  un 
déchet  anormal  de  46  livres  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  en  fait  que  l'huile  expédiée  à  Cons- 
tant Bignens  a  subi  une  avarie,  soit  dépréciation  : 

1°  Par  suite  de  son  transport  et  de  son  transvasement  à  Ge- 
nève; 

2°  Par  suite  de  son  séjour  et  son  transvasement  en  douane  à 
Lausanne  ; 

Que#le  montant  de  cette  dépréciation  a  été  évalué  par  le  tri- 
bunal à  trois  centimes  par  livre  ; 

Que,  le  2  juin  1866,  Edouard  Falguière,  au  nom  de  Constant 
Bignens,  a  pris  livraison  de  la  marchandise  ensuite  d'un  arrange- 
ment projeté  entre  lui  et  la  compagnie  de  l'Ouest,  arrangement 
qui  se  liait  à  une  expertise  extra-judiciaire,  dont  le  procès- 
verbal  n'a  été  connu  par  Falguière  dans  sa  rédaction  que  pos- 
térieurement au  2  juin  1866  ; 

Que  si  le  destinataire  n'a  pas  fait  constater  d'une  manière 
spéciale  autrement  que  par  l'expertise  Kohler  et  Manuel  le  fait 
par  lui  allégué  de  la  diminution  de  prix  de  la  marchandise  res- 
tante, les  débats  ont  fourni  à  cet  égard  des  éléments  suffisants 
d'appréciation  pour  arriver  à  la  fixation  du  chiffre  de  cette  dé- 
préciation ; 

Considérant  que  la  compagnie  de  l'Ouest,  en  sa  qualité  de 
transporteur,  est  civilement  responsable  du  déchet  de  la  mar- 
chandise et  de  la  dépréciation  subie  par  elle,  puisqu'il  n'a  point 
été  établi  que  l'huile  avait  coulé  par  suite  d'un  vice  du  premier 
fût  dans  lequel  il  avait  été  placé  pour  son  expédition  à  Marseille 
ni  que  le  coulage  ait  élé  le  résultat  d'un  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure  ; 

Que  la  compagnie  de  l'Ouest  doit  pareillement  supporter  les 
frais  payés  par  Falguière  à  la  douane  et  le  prix  des  deux  nou- 
veaux fûts  fournis  à  Genève  et  à  Lausanne  ; 

Qu'il  faut  porter  au  débit  de  la  compagnie  une  valeur  de  2 
francs  40  centimes  pour  la  part  de  voiture  afférente  au  déchet; 

Qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  à  établir  le  compte  des  parties 
de  la  manière  suivante  : 
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La  compagnie  de  V Ouest  à  Constant  Bignens 

Déchet  anormal  du  fût  d'huile  461iv.23kilogr. 

à  1  fr.33  c.  le  kilo 

Dépréciation  de  la  marchandise,  3  centimes  par 

livre  sur  868  livres,  ce  qui  fait  .... 
Frais  payés  par  Faleuière  à  la  douane  .  .  . 
Montant  des  deux  fûts  fournis  à  Genève  et  à 

Lausanne,  part  de  la  voiture  afférente  au 

déchet  

Frais  de  transport  du  fût  d'huile  de  Marseille  à 

Lausanne 

Il  est  redû  pour  solde  à  Constant  Bignens  .     . 

Balance 

Le  tribunal,  à  la  majorité  des  voix,  par  les  motifs  ci-dessus 
indiqués,  condamne  la  compagnie  de  l'Ouest  des  chemins  de  fer 
suisses  à  payer  à  Constant  Bignens  la  somme  de  vingt-trois  francs 
quarante-neuf  centimes  pour  solde  de  compte  comme  il  est  dit 
ci-dessus. 

Statuant  sur  les  frais  et 

Vu  la  réduction  considérable  qu'ont  subie  les  conclusions  du 
demandeur; 

Attendu  d'ailleurs  que,  par  suite  de  l'exagération  de  ses  pré- 
tentions, Constant  Bignens  a  nanti  le  tribunal  d'une  affaire  qui 
aurait  dû  en  réalité  rester  dans  la  compétence  du  juge  de  paix, 

Le  tribunal,  toujours  à  la  majorité  des  voix,  décide  que  Cons- 
tant Bignens  supportera  ses  propres  frais  et  remboursera  à  la 
compagnie  de  l'Ouest  les  3/»  des  frais  faits  par  elle. 


DOIT 

AYOIR 

FR.  C. 

FR.  C. 

30  59 

26  04 
6  51 

2  40 

— 

72  05 
23  49 

95  54 

95  54 

TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE 

Séance  du  25  janvier  1867. 

Présidence  de  M.  Henri  Carrard. 

Ensuite  d'assignation  donnée  pour  comparaître  à  ce  jour  se 
présentent  : 

1°  Rageade,  Antoine,  âgé  de  19  ans ,  du  Cantal  (France), 
marchand  ambulant  ; 

2°  Ausser ,  Jean-François ,  âgé  de  16  ans ,  marchand  ambu- 
lant ,  tous  deux  sans  domicile  fixe,  recourant  devant  le  tribunal 
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ée  police  coirire  la  sentence  rendue  par  H.  le  préfet  du  disUict 
de  Lausanne ,  en  date  du  19  courant ,  qui  les  condamne  chacun 
à  fr.  40  d'amende  pour  contravention  aux  art.  14  et  16  de  la  loi 
du  24  novembre  1856  sur  le  colportage. 
(Suit  l'audition  des  témoins.) 

Le  tribunal,  qui  a  toujours  été  au  complet,  entre  sans  désem- 
parer en  délibération  à  huis-clos  et  prononce  à  la  majorité  des 
voix  : 

Le  Tribunal  a  vu  que  les  recourants  Rageade  et  Àusser  qui 
<rat  une  patente  de  raccomodeurs  de  parapluies  et  qui  demeurent 
au  Bras  de  fer  à  Lausanne  ont,  en  revenant  d'une  course  en  ville, 
déposé  dans  la  chambre  à  boire  du  Bras  de  fer  et  sur  la  table 
«n  certain  nombre  de  parapluies,  les  uns  neuf»  les  autres  vieux, 
pendant  qu'ils  buvaient  un  quart  de  pot  de  vin; 

Qu'il  n'est  nullement  établi  qu'ils  aient  vendu  ni  même  offert 
à  vendre  aucun  de  ces  parapluies  ; 

Que  des  témoins  assermentés  et  présents  ont  déclaré  qu'aucune 
offre  de  vente  n'a  été  faite  ; 

Que  les  gendarmes  qui  ont  fait  le  rapport  contr'eux  ont  simple- 
ment vu  des  parapluies  posés  sur  la  table; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  14  et  20  de  la  loi  sur 
le  colportage,  pour  qu'il  y  ait  ouverture  de  boutique  et  com- 
merce de  marchandises  repréhensibles,  il  faut  que  l'acte  com- 
mercial de  la  vente  ou  tout  au  moins  de  l'offre  soit  établi  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  admet  le  recours  de  Antoine  Ra- 
geade et  Jean-François  Ausser  et  les  libère  de  l'amende  pro- 
noncée contr'eux  par  M.  le  préfet  de  Lausanne  le  19  janvier 
1867,  ordonne  en  leur  faveur  la  restitution  des  fr.  98  déposés 
par  eux  au  greffe  du  tribunal. 

Les  frais  sont  mis  à  la  charge  de  l'Etait. 


Le  brevet  d'avocat  a  été  conféré,  par  le  tribunal  cantonal,  à  MM. 
Charles  Boleeaa  et  Arnold  livret,  licenciés  en  droit,  à  la  suite 
•des  examens  qu'ils  ont  subis.  —  Ces  Messieurs  ont  été  assermentés. 

LAUSANNE.   —   IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DEL1SLE. 
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XV«  année.  —  N°  23.  Samedi  8  Juin  1867. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissant  une  fois  par  semaine,  le  samedi. 

L'année  d'abonnement  commence  le  Ier  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  —  On  s'abonne  provisoirement  chez 
MM.  Howard  et  Dellsle,  imprimeurs  a  Lausanne.  —  Lettres 
et  argent  franco. 


SOMMAIRE.  —  Tribunal  cantonal  et  Cour  de  cassation  civile  :  A.  Ber- 
mond,  Bron  et  O,  F.  Lavanchy  c.  Jules-Louis  Marguerat;  questions  de 
déclinatoire,  de  division  de  cause  et  de  nullité  pour  défaut  de  solution 
à  une  question  de  nature  à  exercer  de  l'influence  sur  le  jugement.  — 
Audience  de  M.  le  Président  du  Tribunal  de  Cossonay  :  Mesures 

Srovisionnelles.  —  Tribunal  cantonal:  MM.  de  G  ingins  c.  Compagnie 
e  Jougne  à  Eclépens  ;  Questions  de  déclinatoire,  refus  de  suspension 
de  l'instruction  ensuite  a*une  déclaration  de  recours,  refus  de  l'ordon- 
nance de  mesures  provisionnelles  requises,  admission  par  le  ^Tribunal 
cantonal  d'une  exception  préliminaire  fondée  sur  ce  qu'il  n'y  a  plus  d'in- 
térêt de  la  partie  recourante  à  faire  décider  sur  la  question  de  compé- 
tence. —  Sentence  arbitrale:  Anselmier  c.  Heimberg  ;  question  de  res- 
.  ponsabilité ,  art.  1038  et  1039  ce.  —  Audience  de  M.  le  Président  du 
Tribunal  de  Lausanne  :  E.  Rossier  c.  Henri  Nordmann.  Le  déguerpis- 
sement  du  locataire  ne  peut  pas  être  exigé ,  alors  crue  l'instant  ne  fait 
pas  la  preuve  d'un  congé  régulièrement  signifié.  —  Nominations. 


La  nouvelle  édition  du  Code  civil  de  MM.  Bippert,  membre  du 
Tribunal  cantonal,  et  Bornand,  membre  du  Conseil  d'Etat,  vient 
de  paraître. 

Les  auteurs  de  cette  publication  l'ont  complétée  par  l'ad- 
jonction du  Code  rural,  dans  son  entier,  et  par  celle  des  lois  sur 
les  fromageries  et  sur  le  drainage  ;  mais  ce  qui  lui  donne  surtout 
une  valeur  pratique  incontestable ,  c'est ,  d'un  côté ,  le  travail 
difficile  fait  par  ces  messieurs  pour  présenter  les  concordances 
-d'articles;  d'un  autre,  l'établissement  d'une  table  des  matières 
jiar  ordre  alphabétique. 
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TRIBUNAL  CANTONAL  ET  COUR  DE  CASSATION  CIVILE, 

Séance  du  16  mai  1867. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Auguste  Bermond,  d'un  côté,  Henri  Bron  et  O,  et  François 
Lavanchy,  d'autre  part,  concessionnaires  de  mines  de  houille 
aux  bords  du  ruisseau  la  Paudèze,  recourent  au  tribunal  canto- 
nal et  à  la  cour  de  cassation  civile  contre  le  jugement  rendu  par 
le  juge  de  paix  du  cercle  de  Pully,  en  date  du  3  avril  1867,  dans 
la  cause  qui  leur  est  intentée  par  Jules-Louis  Marguerat. 

Vu  le  préavis  du  procureur-général  ; 

Le  tribunal  délibérant  a  vu  que  Jules-Louis  Marguerat  a  ou- 
vert action  devant  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Pully  aux  sus- 
nommés A.  Bermond,  H.  Bron  et  Ce,  et  F.  Lavanchy,  aux  fins 
d'obtenir  paiement  d'une  somme  de  110  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts  pour  les  dégâts  que  les  défendeurs  ont  causé  aux  pro- 
priétés de  l'instant  en  jetant  des  débris  de  houille  dans  le  lit  de 
la  Paudèze  : 

Qu'à  ces  conclusions  les  défendeurs  ont  opposé  deux  excep- 
tions ;  tendant  :  l'une  au  déclinatoire  du  juge  nanti  ;  l'autre  :  à 
la  division  de  cause  ; 

Que  A.  Bermond  a  en  outre  conclu  à  libération  des  susdites 
conclusions,  en  disant,  en  substance  :  qu'en  déposant  sur  soir 
fonds  ses  débris  de  houille,  il  use  de  son  droit  légitime  de  pro- 
priétaire, et  que  d'ailleurs,  dans  aucun  cas,  le  propriétaire  d'un 
fonds  supérieur  ne  saurait  être  rendu  responsable  d'un  cas  for- 
tuit et  de  force  majeure  de  la  nature  de  celui  dont  prétend  avoir 
souffert  le  demandeur  ; 

Qu'après  avoir  écarté  successivement  les  deux  exceptions,  le 
juge  a  admis  comme  constant  en  fait  que  dans  le  courant  de 
l'année  dernière  la  propriété  de  J.-L.  Marguerat  a  été  envahie 
par  le  ruisseau  la  Paudèze  qui  y  a  déposé  des  matériaux  et  de* 
débris  divers,  et  que  les  recourants  déblaient  dans  ce  ruisseau 
leurs  débris  de  houille  ou  tout  au  moins  qu'ils  n'ont  pas  fait 
exécuter  les  travaux  nécessaires  afin  d'empêcher,  qu'en  cas  de 
crue  des  eaux,  ces  débris  ne  soient  entraînés  dans  le  lit  du  ruis- 
seau et  ne  deviennent,  en  rehaussant  ce  lit,  la  cause  d'un  déver- 
sement sur  les  propriétés  voisines; 
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Que  statuant  sur  les  conclusions  du  demandeur,  le  juge  les  a 
admises  ; 

Que  A.  Bermond  recourt  contre  les  décisions  sus  rappelées  par 
quatre  moyens,  et  H.  Bron  et  G*  et  F.  Lavanchy  par  trois  moyens, 
qui  sont  les  mêmes  que  les  trois  premiers  moyens  proposés  par 
À.  Bermond. 

Statuant  d'abord  comme  tribunal  cantonal  sur  le  moyen  qui 
consiste  à  dire  que  l'action  qui  a  donné  lieu  au  procès  actuel  est 
une  action  réelle  immobilière;  que,  du  reste,  à  supposer  même 
qu'on  l'envisage  comme  action  personnelle,  elle  aurait  dû  être 
intentée  au  for  de  l'un  des  défendeurs,  et  que,  dès  lors,  le  juge, 
en  écartant  l'exception  en  déclinatoire,  aurait  fait  une  fausse 
application  du  §  i  de  l'art.  15  du  code  de  procédure  civile  et 
méconnu  le  sens  et  la  portée  dès  art.  11  et  13  de  cette  loi,  etc.; 

Attendu  que  par  son  action  actuelle  J.-L.  Harguerat  poursuit 
le  paiement  d'une  somme  de  110  fr.  qu'il  estime  lui  être  due  à 
raison  d'un  dommage  résultant  pour  lui  du  fait  des  défendeurs; 

Attendu  que  la  circonstance  que  ce  dommage  est  relatif  à  un 
immeuble  ne  suffit  pas  pour  faire  envisager  l'action  dont  il  s'a- 
git comme  une  action  réelle  immobilière,  selon  que  l'allèguent 
les  recourants,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  13  précité  ne  sont 
actions  réelles  immobilières  que  celles  qui  ont  pour  objet  un 
immeuble  ou  un  immeuble  avec  d'autres  prétentions  ou  un  droit 
sur  un  immeuble  ; 

Que  cette  action  est  une  action  personnelle  dans  le  genre  de 
celles  qui  sont  spécialement  prévues  aux  art.  11  et  15  §  t  du 
code  susmentionné  ; 

Que  d'après  la  teneur  de  ce  dernier  article,  J.-L.  Harguerat 
devait  ouvrir  son  action  devant  le  juge  du  lieu  où  s'est  passé  le 
fait  dommageable,  soit,  dans  l'espèce,  devant  le  juge  de  Pully  ; 

Que  c'est,  dès  lors,  avec  raison  que  ce  juge  a  écarté  l'excep- 
tion du  déclinatoire. 

Le  tribunal  rejette  ce  moyen. 

Statuant  ensuite  comme  cour  de  cassation,  et  en  audience 
publique,  sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu'en  refusant  la  demande  de 
division  de  cause,  le  juge  aurait  violé  l'art.  134  du  code  de  pro- 
cédure civile  ; 


Digitized  by 


Google 


—  360  — 

Attendu  que  le  dommage  causé  aux  immeubles  du  demandeur 
et  dont  celui-ci  poursuit  la  réparation,  paraît  avoir  été  le  résul- 
tat d'un  ensemble  de  faits  qui  se  sont  produits  dans  des  circons- 
tances analogues  et  d'une  manière  pour  ainsi  dire  simultanée, 
de  telle  sorte  qu'il  est  impossible  de  délimiter,  dans  l'étal  actuel 
de  l'affaire,  la  part  de  responsabilité  qui  incombe  à  chacun  des 
défendeurs  ; 

Attendu  que  d'après  les  termes  de  l'art.  134  invoqué  il  n'y  a 
lieu  à  division  de  cause  que  dans  le  cas  seulement  où  le  deman- 
deur a  réuni  plusieurs  personnes  induement  ou  des  choses  in- 
compatibles ou  dont  la  réunion  apporte  un  empêchement  sé- 
rieux à  la  défense  ; 

Que,  conséquemment,  dans  l'espèce,  les  défendeurs  ne  sonl 
pas  au  bénéfice  de  cet  article. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Passant  à  l'examen  du  moyen  qui  est  motivé  sur  ce  que  le  ju- 
gement est  incomplet  et  insuffisant,  en  ce  qu'il  ne  contient  pas 
les  solutions  de  fait  qui  sont  nécessaires  pour  justifier  la  con- 
damnation des  recourants  au  paiement  de  dommages-intérêts 
alloués  ; 

Attendu  que  le  procès  actuel  a  pour  objet  une  demande  d'in- 
demnité civile  ensuite  de  quasi-délit; 

Attendu  que  pour  justifier  l'admission  des  conclusions  prises 
par  le  demandeur,  il  faut  qu'il  soit  constaté  :  1°  qu'il  y  a  eu 
dommage  ;  2°  que  ce  dommage  a  pour  cause  une  faute,  une  né- 
gligence ou  imprudence  imputable  aux  défendeurs,*  et  qu'il  faut 
en  outre  que  la  quotité  de  ce  dommage  soit  déterminée  ; 

Attendu  que  si  le  jugement  attaqué  constate  que  le  deman- 
deur Harguerat  a  éprouvé  un  dommage  par  suite  du  déborde- 
ment de  la  Paudèze,  aucun  considérant  ne  détermine  d'une  ma- 
nière précise  les  faits  qui  constitueraient  une  faute,  une  impru- 
dence ou  une  négligence  à  la  charge  des  défendeurs; 

Attendu  que  le  jugement  dont  il  s'agit  ne  détermine  pas  da- 
vantage la  quotité  de  ce  dommage  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  deux  éléments  de 
fait  nécessaires  pour  motiver  l'allocation  des  dommages-intérêts 
prononcée  manquent  dans  le  jugement  ; 
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Attendu  que  l'art.  405  §  d  du  code  de  procédure  civile  statue 
qu'il  y  a  lieu  à  nullité  d'un  jugement  civil,  lorsqu'il  résulte  du 
procès- verbal  que  le  juge  n'a  pas  résolu  une  question  de  fait  de 
nature  à  exercer  de  l'influence  sur  le  jugement. 

La  cour  de  cassation, 
admet  ce  moyen,  annule  par  conséquent  la  sentence  du  juge  de 
paix  du  cercle  de  Pully  et  renvoyé  la  cause  au  juge  de  paix  du 
cercle  de  Lausanne,  pour  être  instruite  et  jugée  à  nouveau. 

Le  jugement  qui  interviendra  statuera  tant  sur  les  frais  du 
jugement  annulé  que  sur  ceux  de  cassation  ;  ces  derniers  sur 
état  réglé  par  le  président  de  la  cour. 

Ensuit^  de  l'admission  de  ce  moyen,  il  n'y  a  pas  lieu  à  exa- 
miner le  quatrième  moyen  proposé  par  le  recours  d'Auguste 
Bermont. 


Les  questions  soulevées,  soit  par  MM.  de  Gingins,  soit  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Jougne  à  Eclépens,  et  ré- 
solues par  les  décisions  de  M.  le  président  du  tribunal  de  Cos- 
sonay  et  de  la  cour  cantonale,  sont  nouvelles  et  fort  importantes; 
aussi,  c'est  à  ce  double  titre  que  nous  les  publions  dans  leur 
ensemble. 

Audience 
de  H.  GAULIS ,  présidant  du  tribunal  de  Cossonay, 

Du  20  avril  1867. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Dumur,  pour  MM.  Henri  et  Aymon  de  Gingins,  à  La  Sarraz,  demandeurs. 
Eytel,  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Jougne  à  Eclépens, 
défenderesse. 

Ensuite  d'assignation  pour  ce  jour,  à  11  heures  du  matin,  le 
président  du  tribunal  civil  du  district  de  Cossonay,  accompagné 
du  substitut  du  greffier,  servi  par  l'huissier,  s'est  transporté  à 
La  Sarraz  et  prend  séance  dans  la  sal)e  de  la  municipalité  de  ce 
lieu,  pour  procéder  aux  opérations,  objet  de  l'audience. 

MM.  de  Gingins  déposent  un  exploit  en  demande  de  mesurée 
provisionnelles,  qu'ils  ont  fait  signifier  à  la  Compagnie  du  che- 
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min  de  fer  de  la  ligne  de  Jougne  à  Eclépens,  mandat  notifié  le 
quatorze  avril  courant,  à  H.  W.  Cusack-Ronay  et  le  lendemain, 
quinze  avril  à  H.  Jules  Eytel,  avocat  à  Lausanne,  administrateur  de 
la  dite  compagnie,  et  dans  lequel  les  demandeurs  ont  conclu  à 
ce  qu'il  soit  prononcé  par  voie  de  mesures  provisionnelles  et 
en  application  de  l'art.  46  §  5  de  la  procédure  contentieuse  vau- 
doise,  que  le  Pré  du  Moulin  doit  demeurer  dans  l'état  actuel  et 
les  travaux  sur  ce  pré  suspendus  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
par  l'autorité  compétente,  sur  les  demandes  de  passages  et  com- 
munications, formulées  par  les  instants. 

L'avocat  Eytel  a  la  parole  ;  il  dépose  des  conclusions  tendant 
à  opposer  l'incompétence  et  le  déclinatoire  du  président,  savoir: 

MM.  J.  Eytel,  administrateur,  et  Cusack  W.  Ronay,  ingénieur, 
assignés  à  cette  audience,  comme  représentants  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Jougne  à  Eclépens  disent  que  s'ils  compa- 
raissent ce  n'est  point  pour  discuter  la  réquisition  de  MM.  de 
Gingins,  mais  bien  par  respect  de  l'ordre  du  magistrat  et  pour 
s'opposer  à  ce  qu'il  soit  procédé  sur  celle  réquisition. 

C'est  pourquoi  et  attendu  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  de  travaux 
que  la  compagnie  intimée  fait  exécuter  en  vertu  d'une  conces- 
sion de  l'Etat  décrétée  d'utilité  publique  (art.  23)  et  à  laquelle 
la  loi  fédérale  du  1er  mai  1850,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  est  déclarée  applicable  (art.  24)  ; 

Que  cette  concession  a  reçu  l'approbation  des  autorités  fédé- 
rales; 

Vu  les  disposition?  générales  de  la  dite  loi  fédérale  et  spéciale- 
ment les  art.  25,  26  et  34; 

Attendu  qu'à  teneur  de  ces  dispositions,  c'est  à  l'autorité  fédé- 
rale et  spécialement  à  la  commission  d'estimation,  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  les  contestations  naissant  de  l'exercice  du 
droit  d'expropriation  ; 

Attendu  que  la  commission  d'estimation  pour  la  ligne  de 
Jougne  à  Eclépens  est  désignée,  ce  que  confirme  la  lettre  du 
conseil  du  12  avril  courant,  ici  produite  ; 

Que  le  18  mars  courant,  uue  convention  est  intervenue  entre 
la  compagnie  et  MM.  de  Gingins  ; 

Que  par  cette  convention  MM.  de  Gingins,  dans  le  but  de  per- 
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mettre  à  la  compagnie  de  commencer  les  travaux  des  tunnels  de 
La  Sarraz  et  du  moulin  Bornu  et  de  leurs  abords,  consentent  à 
-ce  que  la  compagnie  prenne  immédiate  possession  de  leurs 
terrains,  etc.  ; 

Que  tous  les  droits  et  réclamations  de  MM.  de  Gingins  quant 
aux  prix  des  terrains  cédés,  quant  aux  dépréciations  et  quant 
aux  dévestitures  des  parties  restantes,  sont  expressément  ré- 
servés, et  que  les  sommes  dues  aux  propriétaires  cédants,  si  les 
-parties  ne  peuvent  s'entendre  aimablement,  seront  fixées  par 
l'autorité  compétente  à  forme  de  la  loi  fédérale  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  ; 

Qu'en  vertu  de  ce  contrat,  la  compagnie  a  pris  possession  des 
terrains  et  a  commencé  ses  ouvrages; 

Qu'aucune  clause  de  cette  convention  ne  laisse  supposer  que 
les  parties  aient  voulu  déroger  à  la  juridiction  fédérale,  pour  les 
travaux  à  exécuter ,  qu'au  contraire ,  en  réservant  les  droits  et 
réclamations  de  toute  espèce,  il  est  évident  que  les  parties  ont 
entendu  demeurer  dans  la  voie  légale,  pour  le  cas  où  une  en- 
tente n'interviendrait  pas  entr'elles  ; 

Que  cette  intention  est  d'ailleurs  exprimée  dans  la  dite  con- 
vention, puisque  la  fixation  des  sommes  dues  est  attribuée  à  la 
commission  d'estimation  ; 

Qu'il  n'est  pas  à  supposer  que  les  parties  aient  eu  l'intention 
de  diviser  les  questions  d'expropriation,  pour  en  attribuer  une 
partie  à  la  juridiction  cantonale  et  l'autre  partie  à  la  juridiction 
fédérale  ; 

Que  postérieurement  à  la  conyention  du  18  mars,  divers  pour- 
parlers et  correspondances  ont  été  échangées  entre  MM.  de 
Gingins  et  la  compagnie  au  sujet  des  travaux  et  des  ouvrages  à 
exécuter  dans  le  Pré  du  Moulin  pour  l'exploitation  et  les  déves- 
titures des  parties  restantes  aux  cédants  ; 

Vu  les  lettres  de  MM.  de  Gingins,  des  1,  2,  6  et  9  avril  cou- 
rant et  celles  des  représentants  de  la  compagnie  des  7  et  8  avril  ; 

Attendu  que  le  4  avril  les  parties  ont  eu  une  conférence  qui 
n'a  produit  aucun  résultat; 

Attendu  que  MM.  de  Gingins  demandaient  entr'autres  i  la 
-compagnie,  de  dévier  le  cours  du  bief  du  Nozon,  ce  à  quoi  les 
usiniers  de  La  Sarraz  se  sont  opposés  ; 
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Qu'il  est  ainsi  amplement  constaté  que  les  parties  n'ont  pu 
parvenir  à  une  entente  amiable  ; 

Qu'il  y  a  lieu  dès  lors  à  remettre  leurs  différends  à  la  com- 
mission fédérale  qui  statuera  sur  l'ensemble  des  droits  cédés; 

Attendu  que  la  compagnie  dans  sa  lettre  du  8  avril  et  dans  sa 
signification  du  47,  a  offert  aux  expropriés  de  soumettre  à  la 
dite  commission  la  contestation  actuelle  ; 

Les  représentants  de  la  compagnie  concluent  préliminaire* 
ment  et  préjudiciellement  :  que  MM.  de  Gingins  soient  éconduits 
de  leur  réquisition  pour  incompétence  du  juge  et  que  les  parties 
soient  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  l'autorité  fédérale. 

Les  intimés  font  toutes  réserves  pour  les  frais  judiciaires. 

Puis  un  nouveau  mandat  ayant  été  notifié  à  M.  l'ingénieur 
Cusack  W.  Ronay,  en  date  du  17  courant,  dans  lequel  est  for- 
mulée la  menace  d'employer  la  force  pour  arrêter  les  travaux 
du  chemin  de  fer  qui  s'exécutent  en  vertu  d'un  contrat  de  prise 
de  possession,  la  compagnie  consigne  ici  qu'elle  continue  à  re- 
fuser toute  suspension  et  que  contre  tout  acte  qui  la  troublerait 
même  momentanément  dans  l'exercice  de  son  droit  de  posses- 
sion, elle  proteste  dors  et  déjà. 

Elle  rend  MM.  de  Gingins  responsables  des  conséquences  de 
leur  menace  et  de  toutes  les  mesures  qu'elle  prendra  pour  y 
parer  ce  dont  elle  croit  devoir  informer  par  la  présente  déclara- 
tion l'office  de  M.  le  président. 

Les  demandeurs  concluent  à  libération  des  conclusions  de  la 
compagnie  et  déposent  un  onglet  de  lettres  relatives  à  la  contes- 
tation. 

•  Les  représentants  de  la  compagnie  invitent  MM.  de  Gingins  à 
produire  immédiatement  la  convention  du  48  mars  4867  qu'ils 
ont  en  mains. 

MM.  de  Gingins  attendent  que  la  production  de  cette  pièce  ait 
été  ordonnée. 

Les  avocats  des  parties  ont  plaidé  le  déclinatoire. 

Aucune  nouvelle  réquisition  n'étant  demandée,  les  débats  sont 
clos,  l'audience  se  retire. 

Le  président,  à  huis  clos,  passe  immédiatement  à  l'examen 
de  la  cause. 
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.  Statuant  d'abord  sur  la  réquisition  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Jougne  à  Eclépens,  tendant  à  ce  que  MM.  de  Ginginfr 
déposent  la  convention  du  48  mars  4867. 

Attendu  que  cette  convention  est  nécessaire  pour  l'instruction 
et  l'éclaircissement  de  certains  faits  du  procès. 

Le  président  ordonne  que  cette  pièce  soit  déposée. 

Mais  attendu  qu'elle  a  été  écrite  sur  papier  libre,  et  qu'il  es-* 
lime  qu'elle  devait  être  écrite  sur  papier  timbré  de  dimension,, 
elle  sera  remise  au  préfet,  afin  qu'il  ait  à  prononcer  l'amende 
prévue  par  la  loi  cantonale  sur  le  timbre. 

Passant  ensuite  à  la  question  de  déclinatoire  soulevée  par  les 
représentants  de  la  compagnie  précitée  ; 
Attendu  : 

1°  Que  bien  qu'en  principe  les  droits  des  parties  en  ce  qui 
concerne  les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique  sont 
régis  soit  par  la  loi  sur  la  matière ,  soit  par  la  loi  fédérale  du 
4"  mai  4850,  il  y  a  cependant  des  cas  qui  rentrent  dans  la  com- 
pétence des  autorités  cantonales  ; 

2?  Qu'en  ce  qui  concerne  la  convention  du  48  mars  4867 
passée  entre  la  susdite  compagnie  et  MM.  de  Gingins,  elle  a  été 
faite  entre  les  parties  comme  opération  préliminaire,  pour  régler 
certains  droits  entr'elles  et  afin  que  la  compagnie  poisse  prendre 
possession  des  terrains  et  commencer  immédiatement  ses  tra- 
vaux, puisque  la  commission  d'expropriation  ne  pouvait  pas  en- 
core être  nantie,  attendu  qu'elle  n'était  pas  nommée; 

3°  Que  tout  recours  sur  cette  convention  doit,  dans  le  même 
principe  être  régi  par  la  loi  précitée  ; 

4»  Cependant  tant  que  la  commission  d'expropriation  n'a  pa» 
été  nantie  de  tiancher  les  droits  des  parties  et  à  estijper  les  ter- 
rains à  exproprier,  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  les 
concessionnaires  et  les  propriétaires  de  terrain  sur  certains 
points  et  pour  lesquelles  des  mesures  provisionnelles  sont  de-, 
mandées  peuvent  rentrer  dans  la  compétence  des  autorités  can- 
tonales pour  autant  qu'il  y  a  urgence  et  souffrance  irréparable 
en  laissant  suivre  les  opérations  ; 

5°  Vu  l'art.  54  du  c.  p*  c.  partie  contentieuse,  qui  statue  que 
la  mesure  provisionnelle  peut  être  ordonnée,  lors  même  que  le 
procès. au  fond  n'est  pas  du  ressort  des  tribunaux  du  canton; 
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Va  ces  motifs,  le  président  écarte  le  déclinatoîre  présenté  par 
la  compagnie,  repousse  ainsi  ses  conclusions,  et  admet  les  con- 
clusions libératoires  de  MM.  de  Gingins  et  décide  qu'il  sera  suivi 
aux  autres  opérations  de  la  cause. 

Les  frais  suivront  le  sort  de  la  cause  en  litige. 

L'inspection  des  lieux  en  litige  ayant  été  demandée,  le  prési- 
dent accompagné  du  greffier,  servi  par  l'huissier,  s'y  trans- 
portent à  trois  heures  et  demie,  accompagnés  des  parties. 

L'inspection  locale  étant  terminée,  l'office  reprend  séance 
dans  la  salle  de  la  municipalité,  les  parties  étant  présentes  ainsi 
que  leurs  conseils. 

Les  représentants  de  la  compagnie  de  Jougne  à  Eclépens,  dé- 
posent un  recours  et  des  conclusions  subsidiaires  sur  le  juge- 
ment rendu  par  le  président,  à  l'audience  de  ce  matin. 

Les  conclusions  de  ce  recours  sont  : 

<  Vu  l'art.  90  du  code  de  procédure  civile ,  les  soussignés  in- 
timés déclarent  recourir  contre  le  jugement  rendu  aujourd'hui 
sur  la  question  de  compétence  et  déposent  la  présente  déclara- 
tion comme  acte  de  recours,  ils  se  fondent  sur  les  moyens  déve- 
loppés soit  dans  leur  mandat  du  17  courant  soit  dans  leurs  con- 
clusions déposées  ce  matin  ; 

»  Ils  concluent  aux  dépens. 

»  Us  font  remarquer  que  si  la  commission  d'estimation  n'était 
pas  complète  au  48  mars,  il  était  cependant  convenu  entre  par- 
ties qu'elle  serait  nantie,  puisque  par  leur  contrat  les  parties  en 
déclaraient  la  compétence. 

»  Les  intimés  continuant  à  contester  la  compétence,  mais  devant 
toutefois  obéir  à  l'assignation,  se  déclarent  disposés  à  fournir 
officieusement  par  eux  -  mêmes  ou  par  les  agents  de  la  com- 
pagnie, sous  toute  réserve  des  droits  de  celle-ci,  les  renseigne- 
ments qui  seraient  demandés  par  l'office.  Puis  pour  le  cas  où, 
contre  toute  prévision  et  nonobstant  leurs  réserves,  protestations 
et  recours ,  il  serait  statué  que  les  chantiers  de  la  compagnie 
doivent  être  suspendus,  celle-ci  demande  éventuellement  etsub- 
sidiairement  que  l'exécution  de  cette  mesure  soit  ajournée  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  présent  recours. 

»  Les  intimés  concluant  aux  dépens. 
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>  En6n,  si  contre  toute  attente,  M.  le  président  repoussait  cette 
dernière  réquisition,  la  compagnie  demande  éventuellement  que 
l'office  n'accorde  une  telle  mesure  provisionnelle  sans  qu'au- 
paravant ou  avant  l'exécution  MM.  de  Gingins  n'aient  fourni  une 
caution  ou  un  dépôt  préalable  de  trois  cent  mille  francs  pour 
assurer  les  dommages-intérêts. 

>  La  Sarraz,  20  avril  1867. 

»  Pour  la  compagnie,  les  intéressés  :  (signé)  J.  Ejtel  ;  Cusack- 
Ronay.  > 

MM.  de  Gingins  concluent  à  libération. 

Le  président,  à  huis  clos,  passe  immédiatement  à  l'exam  en  du 
recours  de  la  compagnie. 

Il  a  vu  que  l'art.  90  du  c.  p.  c,  statue:  c  Tout  jugement  sur 
déclinatoire  peut-être  porté  par  recours  par  devant  le  tribunal 
cantonal.  » 

Le  recours  est  suspensif. 

Attendu  que  cet  article  a  en  vue  et  doit  être  appliqué  sur  une 
décision  d'un  tribunal  civil  de  district,  mais  non  sur  un  pro- 
noncé du  président  de  tribunal. 

Il  a  vu  aussi  que  l'art.  52  du  même  code  est  ainsi  conçu: 

c  II  y  a  recours  au  tribunal  compétent  de  la  décision  rendue 
par  le  président. 

»  Le  président  peut  prononcer  que  l'ordonnance  doit  être 
exécutée  nonobstant  recours,  etc.  » 

Considérant  que,  dans  le  cas  particulier,  le  tribunal  compétent 
est  le  tribunal  civil  du  district  du  for,  attendu  que  c'est  lui  qui 
est  le  juge,  qui  doit  connaître  et  prononcer  sur  les  recours  contre 
les  décisions  du  président,  et  que  le  tribunal  cantonal  n'est  ap- 
pelé à  prononcer  sur  la  matière  qu'ensuite  d'un  recours  contre 
une  décision  d'un  .tribunal  civil  de  district. 

Par  ces  motifs  le  président  déclare  que  c'est  au  tribunal  civil 
du  district  de  Cossonay,  qu'il  appartient  de  connaître  du  recours 
de  la  compagnie  contre  le  prononcé  du  président  sur  la  question 
de  déclinatoire  et  non  au  tribunal  cantonal  ; 

Que  ce  recours  n'est  pas  suspensif; 

Les  dépens  suivront  le  sort  de  la  demande  de  mesures  provi- 
sionnelles. 
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Vu  ensuite  les  conclusions  de  MM.  de  Gingins  sur  leur  de- 
mande de  mesures  provisionnelles  ; 

Attendu  que  si  la  convention  du  18  mars  passée  entre  MM.  de 
Gingins  et  la  compagnie  ne  détermine  pas  le  nombre  des  pas* 
sages  et  des  dévestitures  à  faire  par  la  dite  compagnie,  ainsi 
que  les  lieux  où  ils  devaient  être  faits  sur  les  terrains  de  MM.  de 
Gingins,  lieu  dit  Pré  du  Moulin,  les  parties  ont  cependant  été 
d'accord  que  ce  point  serait  de  la  compétence  de  la  commission 
d'estimation,  et  que  ce  serait  à  elle  à  fixer  ou  déterminer  celui  ou 
ceux  qui  seraient  nécessaires  pour  dévêter  le  dit  pré,  pour  le 
cas  où  elles  ne  pourraient  pas  s'entendre  à  l'amiable  ; 

Considérant  que  puisque  les  parties  n'ont  pas  contesté  ce 
point  et  que  la  commission  d'estimation  mentionnée  à  l'art.  26 
de  la  loi  fédérale  du  in  mai  4850,  peut  et  a  le  droit  de  pronon- 
cer sur  tous  les  points  contestés,  elle  aura  aussi  le  droit  de  faire 
ouvrir  la  tranchée  en  remblai  que  la  compagnie  fait  exécuter  sur 
la  dite  propriété  de  MM.  de  Gingins,  si  elle  le  juge  nécessaire, 
pour  y  faire  une  dévestiture  ; 

Considérant  que  bien  que  le-  président  se  soit  déclaré  com- 
pétent pour  prononcer  sur  la  demande  de  MM.  de  Gingins  ;  tu 
que  l'urgence  n'est  pas  établie,  et  qu'il  n'y  pas  péril  dans  le 
retard,  puisque  rien  ne  reste  en  souffrance  dans  ce  moment  ; 
que  du  reste ,  puisque  la  commission  d'estimation  est  nommée, 
elle  pourra  être  appelée  à  prononcer  très  prochainement  sur  la 
réclamation  des  demandeurs ,  pour  y  faire  droit  si  elle  le  juge 
nécessaire  ; 

Le  président  refuse  la  demande  des  mesures  provisionnelles 
des  demandeurs  et  par  conséquent  refuse  de  prononcer  la  sus- 
pension des  travaux  que  fait  exécuter  la  compagnie  sur  les  ter- 
rains de  MM.  de  Gingins. 

Il  n'y  a  ainsi  pas  lieu  de  s'occuper  des  conclusions  éventuelles 
et  subsidiaires  du  recoure  des  représentants  de  la  compagnie, 
puisque  ces  conclusions  tombent  ensuite  du  prononcé  qui  pré- 
cède. 

Les  frais  sont  à  la  charge  des  demandeurs. 
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TRIBUNAL     CANTONAL. 

Séance  du  28  mai  1867. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  JougneàEclépensaexercé 
un  recours  contre  le  jugement  rendu  par  le  président  du  tribu- 
nal de  Cossonay  le  30  avril  1867,  sur  question  d'incompétence 
du  juge  vaudois  et  de  renvoi  à  l'autorité  fédérale  pour  statuer 
sur  les  mesures  provisionnelles  requises  par  Henri  et  Àymon  de 
Gingins,  à  La  Sarraz,  tendant  au  maintien  de  l'état  actuel  du 
Pré  du  Moulin  et  i  la  suspension  des  travaux  sur  ce  pré,  etc. 

Vu  les  décisions  du  président  susmentionné,  l'acte  de  recours, 
les  mémoires  des  parties  et  les  pièces  du  dossier; 

Vu  aussi  le  préavis  du  procureur-général  concluant  à  ce  que 
le  recours  soit  écarté  en  vertu  de  l'exception  préliminaire  du 
défaut  d'intérêt; 

Délibérant  d'abord  sur  l'exception  préliminaire  proposée  et 
motivée  sur  ce  que  le  déclinatoire  ayant  été  présenté  contre  la 
demande  de  mesures  provisionnelles,  et  cette  demande  ayant  été 
refusée,  la  compagnie  n'a  plus  intérêt  à  faire  statuer  sur  la  ques- 
tion de  la  compétence  du  président  du  tribunal  de  Cossonay  ; 

Attendu  que  par  sa  décision  du  20  avril,  ce  président  s'est  en 
effet  déclaré  compétent  pour  prononcer  sur  la  demande  des 
propriétaires  De  Gingins  en  vue  de  mesures  provisionnelles, 
mais  a  refusé  d'accorder  ces  mesures  ; 

Que  son  refus  est  définitif; 

Attendu  que,  dès  ce  moment,  tout  procédé  ayant  pour  but  de 
faire  statuer  à  nouveau  sur  la  contestation  entre  parties  est  sans 
objet,  puisque  le  motif  qui  a  provoqué  l'exception  du  déclina- 
toire n'existe  plus; 

Attendu  que  la  compagnie  recourante  motive  son  pourvoi  sur 
-ce  qu'il  s'agit  pour  elle  d'une  question  de  principe  et  que  c'est 
à  ce  titre  qu'elle  attaque  la  décision  du  président  de  Cossonay, 
afin  d'établir  dès  à  présent  l'incompétence  des  juges  vaudois  à 
statuer  en  pareille  matière  qui  ressortit  4  la  juridiction  fédérale; 

Attendu  qu'en  lait  l'obstacle  résultant  des  mesures  provision- 
nelles requises  par  les  propriétaires  De  Gingins  n'existe  plus 
pour  la  compagnie  ; 
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Attendu,  dès  lors,  que  toute  décision  ultérieure  sur  le  cas 
était  sans  objet  et  sans  intérêt  ; 

Attendu  que  d'après  nos  lois  les  tribunaux  n'ont  à  prononcer 
que  sur  des  contestations  existantes  ;  —  qu'ils  ne  décident  pas 
de  questions  de  principe,  abstraction  faite  de  tout  litige; 

Qu'il  peut  d'ailleurs  survenir  des  circonstances  de  fait  ou  des 
positions  telles  en  la  matière  qui  a  donné  lieu  à  la  contestation 
susmentionnée,  que  les  tribunaux  vaudois  soient  autorisés  à  se 
reconnaître  compétents  ;  —  d'où  il  suit  qu'ils  ne  pourraient  dé- 
clarer d'avance  et  pour  tous  les  cas,  une  incompétence  absolue  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  loi  vaudoise  n'admet  pas  la  juris- 
prudence des  arrêts, 

Le  tribunal  cantonal, 
admettant  l'exception  préjudicielle  susmentionnée,  décide  qu'il 
n'a  pas  à  s'occuper  ultérieurement  du  recours. 

La  compagnie  est  chargée  des  frais  résultant  de  son  pourvoi. 


Il  est  assez  rare  que  des  parties  consentent  à  soumettre  la 
difficulté  qui  les  divise  à  un  tribunal  arbitral  composé  d'un  seul 
juge;  MM-  Anselmier  et  Heimberg  ont  cependant  accepté  ce 
mode  économique  de  procéder. 

Le  procès-verbal  des  débats  et  du  jugement  que  nous  publions 
ci-dessous  présente  un  tableau  animé  et  exact  de  ce  qui  s'est 
passé  devant  l'arbitre;  le  jugement  établit  bien  les  faits  et  le 
considérant  de  droit  en  est  une  déduction  logique. 

Sentence  arbitrale. 

Ensuite  du  compromis  arbitral  du  28  décembre  4866,  ci-an- 
nexé  et  signé  par  les  mandataires  des  parties,  celles-ci,  savoir  : 
François  Anselmier  et  Auguste  Heimberg,  convoqués  pour  le 

15  février  1867,  se  sont  rencontrés  à  Glion  avec  H....  G , 

nommé  arbitre,  de  même  que  Léon  Bolomey,  de  Corsier  sur 
Lutry,  ouvrier  asphalteur,  appelé  comme  témoin  par  Anselmier. 
Le  témoin  a  été  assermenté  par  M.  le  juge  de  paix  du  cercle  de 
Montreux.  Il  est  remis  à  l'arbitre  divers  papiers,  entr'autres  un 
compte  d'ouvrage  d* Anselmier  et  un  projet  de  règlement  de  ce* 
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compte  fait  par  veuve  Krieg  et  fils,  architecte  de  Heimberg,  daté 
do  21  octobre  1866. 

Les  parties  ayant  été  invitées  à  catégoriser  sur  leurs  préten- 
tions respectives  : 

Anselmier  dit  avoir  fait  asphalter  le  perron  d'entrée  de  l'hôtel 
de  Heimberg  le  6  décembre  1865,  ensuite  des  pressantes  sollici- 
tations de  celui-ci,  qui  voulait  être  débarrassé  des  outils  et  ma- 
tériaux d'Anselmier  malgré  l'observation  qu'il  lui  fit  que  la 
saison  était  peut-être  trop  avancée; 

Qu'il  avait  dans  le  temps  convenu  avec  Heimberg  qu'il  lui  fe- 
rait son  travail  au  prix  de  la  ville,  soit  à  50  centimes  le  pied 
carré  et  à  la  condition  de  tous  transports  d'outils  et  matières  à 
la  charge  du  propriétaire,  soit  aller  et  retour  depuis  le  magasin 
de  Vevey; 

Qu'ensuite  de  la  réclamation  pour  le  paiement  du  solde  de 
son  compte,  on  exigeât  de  lui  la  réparation  de  cet  ouvrage  que 
Heimberg,  soit  son  architecte,  dit  être  mal  fait  ; 

Que  le  17  avril  1866,  Anselmier  étant  aux  Planches  avec  ses 
ouvriers  et  ses  outils,  il  envoya  Bolomey  dire  à  Heimberg  de 
venir  chercher  les  outils  pour  faire  cette  réparation  ;  que  Heim- 
berg répondit  par  un  refus  de  venir  chercher  les  outils  et  même 
de  laisser  faire  la  réparation  dans  ce  moment.  A  celte  occasion, 
Bolomey  a  vu  que  son  ouvrage  était  cassé,  circonstance  inconnue 
à  Anselmier,  et  qu'il  lui  fut  rapporté  que  ces  dégâts  provenaient 
d'une  exploitation  de  rocs  faite  sans  précaution  à  quelques  pas 
de  l'ouvrage  en  question  ;  que,  sur  le  refus  de  laisser  réparer  et 
après  plusieurs  demandes  du  solde  de  son  compte  restées  sans 
réponse,  il  avait  agi  juridiquement  afin  d'obtenir  ce  solde.  En- 
suite de  cette  demande  juridique,  il  lui  fut  proposé  par  veuve 
Krieg  et  fils,  an  nom  de  Heimberg,  le  règlement  qu'il  dépose 
avec  les  pièces  et  qui  est  exprimé  par  lettre  du  21  octobre  1866, 
où  l'ouvrage  en  question  est  compté  à  moitié  prix  convenu,  soit 
pour  toute  chose  une  valeur  de  362  fr.  65  cent. 

Auguste  Heimberg  interpellé  conteste  le  fait  des  dégâts  à 
l'ouvrage  et  dit  que  celui-ci  a  été  mal  fait,  qu'il  a  été  soulevé 
par  les  gelées  et  que  les  cassures  proviennent  de  ce  fait;  il 
appelle  un  ouvrier  qui  doit  avoir  travaillé  à  l'exploitation  do  roc 
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«t  qui  dépose  à  l'appui  de  son  dire  et  ajoute  que  celui  qui  a  fait 
le  rapport  n'était  plus  dans  la  localité  lors  de  l'exploitation.  Que 
l'après-midi  du  jour  de  l'application  de  l'asphalte  il  avait  plu  et 
<jue  l'eau  restait  sur  l'asphalte. 

Quant  aux  autres  allégations  d'Anselmier,  Heimberg  ne  les 
conteste  pas  ;  il  donne  comme  motifs  de  refus  de  laisser  faire  la 
réparation  qu'il  voulait  en  parler  à  son  architecte; 

Il  réclame  en  outre  et  aujourd'hui  pour  la  première  fois  une 
valeur  de  61  fr.  70  c.  pour  voiture  d'asphalte  par  chemin  de  fer 
depuis  France  jusqu'à  Vernex.  Ànselmier  accepte  cette  récla- 
mation si  elle  est  justifiée;  il  est  donné  terme  à  Heimberg  jus- 
qu'à mardi  19  courant,  pour  produire  la  lettre  de  voiture. 

Le  témoin  Bolomey,  ancien  ouvrier  d'Anselmier  et  qui  a  fait 
le  travail,  déclare  à  son  tour  avoir  pris  tous  les  soins  nécessaires 
pour  les  ouvrages  de  ce  genre,  que  le  dessus  de  la  surface  était 
sec  comme  les  mortiers  qui  ont  été  gelés  et  le  brasier  qu'il  y 
mettait  faisait  sortir  l'eau  gelée  en  dessous  ;  il  confirme  les  allé- 
gations d'Anselmier. 

Les  parties  n'ayant  plus  d'autres  éclaircissements  à  ajouter, 
l'instruction  est  déclarée  complète. 

Sur  quoi,  passant  au  jugement,  le  21  février,  après  réception 
d'une  lettre  de  voiture  payée  par  A.  Heimberg,  qui  lui  avait  été 
réclamée  pour  justifier  sa  réclamation  nouvelle. 

La  question  à  juger  est  de  déterminer  quelle  est  la  valeur  due 
à  Anselmier  pour  solde  des  ouvrages  qu'il  a  fait  à  Heimberg. 

Considérant  en  fait  : 

1°  Qu'il  est  évident  que  l'ouvrage  fait  par  Anselmier  au  perron 
d'entrée  chez  Heimberg  a  été  cassé  à  quatre  places  différentes 
soit  par  chutes  de  pierres  exploitées,  soit  autrement 

,  2°  Qu'il  n'est  pas  possible  aujourd'hui  de  déterminer  sûrement 
si  l'ouvrage  a  été  primitivement  mal  confectionné  parce  que  les 
cassures  peuvent  aussi  avoir  pour  cause  les  soulèvements  pro- 
venant de  l'eau  qui  s'y  est  introduite  et  congelée  au  retour  du 
froid,  qu'aussi  les  battues  pour  le  recouvrement  sur  la  pierre  de 
taille  sont  faibles  de  profondeur  ce  qui  nuit  à  la  qualité  de  l'ou- 
vrage, indépendamment  du  fait  de  l'ouvrier  asphalteur  ;  et  encore 
i  que  l'asphalte  est  adhérente  à  plusieurs  places  du  pourtour. 

(Voir  le  supplément  ci-joint.) 
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3°  Que  Heimberg  a  eu  tort  de  refuser  le  transport  des  outils 
et  de  renvoyer  indéfiniment  la  réparation  que  Anselmier  voulait 
faire  dans  une  saison  favorable. 

Considérantjen  droit  : 

Que  Anselmier  ne  peut  pas  être  tenu  de  réparer  les  dégâts 
faits  à  son  travail  par  des  employés  de  Heimberg  et  dont  celui-ci 
est  seul  responsable,  selon  les  articles  1038  et  1039  du  code 
civil. 

L'arbitre  a  jugé  : 

I.  Que  le  compte  à  payer  par  Heimberg  à  Anselmier  doit  être 
établi  ainsi  : 

Facture  du  18  novembre  1865  (non 

contestée) fr.  839  19 

Facture  du  6  décembre     ....  »     45  51 

fr.  884  70 
A  déduire  un  à-compte  en  espèces  .    fr.  500  — 
Voiture  d'asphalte  de  France  à  Vernex     »     61  68    >   561  70 

soit  total  du  solde,  fr.  323  — 

avec  intérêt  au  5  %  dès  le  5  octobre  1866. 

II.  Les  frais  d'action,  réglés  et  modifiés  par  H.  le  juge  de 
paix,  ainsi  que  ceux  d'arbitrage  sont  à  la  charge  de  Heimberg. 


Audience 
de  M.  CARRARD,  président  du  tribunal  du  district  de  Lausanne. 

Séance  du  16  mai  1867. 


MM.  Emmanuel  Rossier,  lithographe,  demandeur. 
Henri  Nordmann,  défendeur. 

Le  demandeur  dépose  le  mandat  qu'il  a  fait  notifier  le  14  mai 
courant  à  Henri  Nordmann  l'assignant  à  l'audience  d'aujourd'hui 
pour  là  voir  prononcer  par  mesures  provisionnelles,  conformé- 
ment à  l'art.  46  §  3  du  c.  p.  c.  partie  contentieuse,  que  celui-ci 
doit  immédiatement  abandonner  le  logement  qu'il  détient  ac- 
tuellement.sans  droit  rue  Cheneau  de  Bourg  n°  7,  dans  la  maison 
acquise  par  le  demandeur. 

Le  défendeur  conclut  à  libération  des  conclusions  prises  par 
le  demandeur. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

Statuant  à  huis-clos,  le  président  a  vu  qu'Henri  Nordmann 
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occupe  un  appartement  dans  une  maison  qu'Emmanuel  Rossier 
a  achetée  le  26  janvier  4867  par  promesse  de  tente  et  dont  l'acte 
authentique  a  été  passé  le  26  mars  suivant  ; 

Que  Nordmann  est  au  bénéfice  d'un  bail  passé  le  2  mai  1865 
par  l'hoirie  Parisod  dont  Rossier  est  ayant-droit;  • 

Que  ce  bail  était  fait  pour  le  terme  d'une  année  sous  clause 
d'avertissement  de  trois  mois  à  l'avance  ; 

Qu'il  s'est  renouvelé  en  1866  ; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  1252  du  c.  c,  Nordmann  occupait 
l'appartement  en  vertu  de  la  tacite  reconduction  aux  mêmes  con- 
ditions que  celles  du  bail  primitif; 

Qu'il  devait  donc  recevoir  un  congé  de  trois  mois  au  moins 
avant  le  2  mai  1866  pour  pouvoir  être  expulsé  à  cette  dernière 
date; 

Qu'il  n'est  pas  établi  par  écrit  qu'il  ait  reçu  un  semblable 
congé  ; 

Qu'ainsi  Rossier,  qui  se  fonde  sur  un  congé  verbalement 
donné,  n'est  pas  au  bénéfice  d'un  titre  régulier  prouvant  qu'il  a 
le  droit  de  faire  déguerpir  Nordmann  ; 

Le  président,  sans  préjudice  aucun  au  droit  que  peut  avoir 
Rossier  dans  le  procès  au  fond,  n'étant  point  fondé  à  lui  accor- 
der sa  demande  par  voie  de  mesures  provisionnelles,  —  rejette 
les  conclusions  prises  dans  son  mandat  du  H  mai  courant. 

Nominations. 

C'est  le  4  juin  dernier  que  le  tribunal  cantonal  a  procédé  au  re- 
nouvellement des  membres  des  49  tribunaux  de  district. 

Les  changements  sont  fort  peu  nombreux,  les  voici  : 

tribunal  àAubànne  :  M.  Rolaz,  notaire,  a  remplacé  M.  Louis 
Chomton. 

Tribunal  ô'Avenches  :  MM.  Fornallaz,  notaire,  à  Avenches,  et 
.Vessaz,  ancien  assesseur,  à  Chabrey, 
ont  remplacé  MM.  Fornerod  et  Bessard 


Tribunal  de  Lavaux  :     MM.  Fonjallaz,  lieut. -colonel ,  à  Cully, 
et  Gorboz,  syndic,  à  Epesses,  ont  rem- 

Blacé  MM.  Amaudruz,  à  Lutry,  et  Paul 
uboux,  à  Culljr. 
Tribunal  de  Payerne  :    M.  Perrin,  capitaine  de  carabiniers,  a 

remplacé  M.  François  Rapin-Ney. 
Tribunal  de  Rolle  :         M.   Edouard  Juillerat ,  député ,  a  rem- 
placé M.  Widmayer  (démissionnaire). 
Tribunal  û'Yvërdon  :      M.  Correvon,  juge  de  paix,  a  remplacé 
M.  le  président  Grandjean. 


LAUSANNE.   —  IMPRIMERIE  HOWARD  JET  DELISUK. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissant  nne  fois  par  semaine,  le  samedi. 

L'année  d'abonnement  commence  le  1er  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  —  On  s'abonne  provisoirement  chez 
MM.  Howard  et  Dellsle,  imprimeurs  à  Lausanne.  —  Lettres 
et  argent  franco. 

SOMMAIRE.  —  Cour  de  cassation  civile:  François  Rubattel  c.  Léopold 
Golliez.  Question  de  la  validité  d'une  reconnaissance  faite  en  justice 
comme  constitutive  d'un  titre  exécutoire  et  question  d'indivisibilité 
d'aveu.  —  Tribunal  civil  d'Aigle  :  E.  F  et  C.  Dulon.  Demande  en  recti- 
fication des  registres  de  l'état  civil;  interventions  du  ministère  public 
et  de  la  commune  d'Ûllon.—  TribuncUdvil  de  Lausanne  :  Époux  M.-S. 
Divorce  accordé  aux  deux  parties  ;  l'enfant  confié  au  père.—  Cour  d'ap- 
pel du  canton  de  Genève  :  Durantin  c.  Roubaud.  Propriété  littéraire. 

Nous  publierons  prochainement  les  statuts  de  la  Société  qui 
vient  de  se  former  pour  la  continuation  de  la  publication  du 
Journal  des  Tribunaux. 

Le  comité  nommé,  pour  surveiller  la  marche  du  journal,  a  été 
«omposé  de  : 

MM.  L.  Ruchonnet,  avocat,  à  Lausanne,  Président. 
L.  Fàuquex,  avocat,  à  Yverdon. 
A.  Dupraz,  avocat,  à  Vevey. 
L.  Raxbert,  avocat,  à  Lausanne. 
H.  Guisan,  avocat,  à  Lausanne. 
Le  comité  a  choisi  pour  secrétaire  M.  H.  Berdez,  licencié  en 
•droit,  à  Lausanne.  

MM.  les  abonnis  sont  prévenus  que  le  montant  de  V abonne- 
ment sera  tiré  en  remboursement  sur  la  poste ,  d'ici  à  la  fin  de  ce 
mois. 
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COUR  DE.  CASSATION   CIVILE. 

Séance  du  21  mai  1867. 
Présidence  de  M.  Duraartheray. 

Avocats  plaidants  : 
MM.  Meyslre,  pour  François  Rubattel,  demandeur. 
Perrin,  pour  Léopold  Golliez,  défendeur. 

François  Rubattel  recourt  contre  le  jugement  du  tribunal  civil 
du  district  d'Avenches,  rendu  en  date  du  6  avril  1867,  dans  la 
cause  entre  le  recourant  et  Léopold  Golliez. 

La  cour  délibérant  a  vu  que,  par  acte  sous  seing  privé  en  date 
du  10  mai  1865,  Frédéric  Golliez  a  fait  cession  à  son  Gis  Léo- 
pold de  ses  prétentions  contre  François  Rubattel,  s'élevant  à  la. 
somme  de  fr.  545. 

Que  cette  cession  a  été  vue  et  légalisée  pour  date  certaine 
par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Payerne,  le  lendemain,  11  mai 
dit. 

Qu'un  jugement  rendu,  en  date  du  15  mai  1866,  par  le  juge  de 
paix  du  cercle  de  Grandcour,  dans  une  cause  entre  le  recourant 
Rubattel  et  L.  Hestral  renferme  entr'autres  un  considérant  de  la 
teneur  suivante  : 

c  Que  Rubattel  a  reconnu  à  l'audience  qu'il  devait  à  Fré- 
»  déric  Golliez,  avant  le  règlement  de  compte,  la  somme  de 
»  fr.  545.  > 

Que  le  règlement  de  compte  dont  il  s'agit  aurait  eu  lieu  le 
23  novembre  1865. 

Que  se  fondant  sur  la  reconnaissance  mentionnée  dans  le  ju- 
gement du  15  mai  1865,  Léopold  Golliez,  par  mandat  du  20/24 
octobre  dernier,  a  pratiqué  saisie  mobilière  contre  François  Ru- 
battel, aux  fins  d'obtenir  paiement  du  montant  de  la  cession. 

Que  François  Rubattel  a  opposé  en  disant,  entr'autres,  que  le 
titre  en  vertu  duquel  la  saisie  a  été  opérée  n'est  pas  un  titre 
propre  à  saisir. 

Que,  statuant  sur  l'opposition,  le  tribunal  civil  l'a  écartée  et 
prononcé  le  maintien  de  la  saisie. 

Que  François  Rubattel  recourt  en  réforme  contre  ce  jugement 
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en  disant,  entr'autres,  que  le  tribunal  civil,  en  envisageant  le 
considérant  sus  rappelé  comme  reconnaissance  faite  en  justice 
dans  le  sens  de  Fart.  85,  lettre  f  du  c.  p.  c.  n.  c,  a  fait  une 
fausse  interprétation  du  dit  article. 

Attendu  que  la  reconnaissance  faite  en  justice,  indiquée  au 
susdit  art.  85,  lettre  /",  comme  propre  à  saisir,  est  celle  faite  de- 
vant le  juge  par  un  débiteur  en  faveur  de  son  créancier  en  pré- 
sence de  celui-ci  ou  de  son  mandataire  et  ensuite  de  citation 
donnée  à  cette  fin  ; 

Attendu  que  la  reconnaissance  en  vertu  de  laquelle  Léopold 
Golliez  a  opéré  la  saisie  actuelle  n'a  point  été  faite  ensuite  d'une 
citation  adressée  à  François  Rubattel,  pour  qu'il  ait  à  se  re- 
connaître débiteur  du  saisissant  de  la  somme  objet  de  la 
saisie  ; 

Que  celte  reconnaissance  est  intervenue  dans  un  procès  pen- 
dant devant  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Grandcour  entre  L.  Mes- 
tral  et  F.  Rubattel  ; 

Que  dans  ce  procès  L.  Golliez  ne  figure  ni  comme  partie,  ni 
à  un  autre  titre; 

Attendu,  en  outre,  que  dans  le  jugement  invoqué,  François 
Rubattel  s'est  reconnu  débiteur  de  Frédéric  Golliez  et  non  de 
Léopold  Golliez; 

Qu'au  surplus,  la  reconnaissance  porte  «  avaut  le  règlement 
de  compte  »  d'où  l'on  doit  inférer  que  dès  cette  date,  soit  dès 
le  23  novembre  1865,  François  Rubattel  s'est  prétendu  libéré  de 
la  somme  dont  il  s'agit  ; 

Considérant  que  l'aveu  est  indivisible  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  reconnaissance 
sur  laquelle  s'est  fondé  Léopold  Golliez  pour  opérer  la  saisie,  ne 
renferme  aucun  des  caractères  requis  par  la  loi  pour  constituer 
un  titre  exécutoire,  et  que  le  tribunal  civil,  en  le  considérant 
comme  tel,  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  85,  §  fy  invo- 
qué par  le  recourant. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours,  réforme  le  jugement 
du  tribunal  d'Avenches,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  saisie 
instée  par  Léopold  Golliez  contre  François  Rubattel  le  20/24  oc- 
tobre 1866, —  et  décide,  quant  aux  dépens  du  jugement  réformé, 
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que  Léopold  Golliez  est  chargé  de  ses  propres  dépens  et  de  la 
moitié  des  dépens  de  François  Rubattel,  —  condamne,  en  outre, 
Léopold  Golliez  aux  dépens  de  cassation — et  déclare  le  présent 
arrêt  exécutoire. 


Le  procès  soulevé  par  la  demande  en  rectification  des  registres 
de  l'état  civil  par  trois  membres  de  la  famille  Dulon  qui  reven- 
diquent le  nom  de  <fOMon,  intéressera  certainement  uos  lecteurs. 
— La  double  intervention  du  ministère  public  et  de  la  commune 
d'OUon  ajoute  à  cet  intérêt;  aussi  nous  reproduisons,  dans  son 
entier,  le  procès-verbal  des  débats  de  la  séance  du  tribunal  où 
cette  affaire  a  été  introduite. 

TRIBUNAL  CIVIL  DU   DISTRICT  D' AIGLE. 
Séance  du  29  mai  1867. 
Présidence  de  M.  Gossy. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Mercanton,  pour  MM.  Eugène  Dulon ,  juge  de  paix  du  cercle  de 
Vevey,  Florian  Dulon,  pasteur  à  NoviUe  et  Madame 
Constance  Dulon,  à  la  Tour-de-PeUz,  demandeurs. 
Cérésole,      pour  la  Municipalité  d'OUon,  défenderesse. 


Se  présente,  4  8  heures  du  matin,  Eugène  Dulon,  juge  de 
paix  à  Vevey,  agissant  en  son  nom  et  comme  mandataire  de 
Florian  Dulon,  pasteur  à  Noville  et  de  Constance  Dulon  domici- 
liée à  la  Tour-de-Peilz,  pour  suivre  à  l'action  en  rectification 
des  registres  de  l'état  civil. 

Jf .  de  Félice  substitut  du  procureur-général  à  la  Tour-de-Peilz 
se  présente  et  déclare  intervenir. 

Se  présente  en  outre  Henri  Greyloz,  municipal  à  Ollon,  au 
nom  de  la  commune  d'OUon,  il  déclare  intervenir  comme  dé- 
fendeur au  procès. 

M.  le  président  donne  connaissance  de  la  composition  du  tri- 
bunal et  annonce  que  trois  de  ses  membres  sont  bourgeois  de 
la  commune  d'OUon,  et  que  de  ceux-ci,  l'un  est  syndic  et  l'au- 
tre membre  du  Conseil  communal.  M.  le  président  fait  consta- 
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ter  que,  comme  membre  du  Conseil  communal  d'Ollon,  il  n'a 
pas  assisté  à  la  délibération  et  à  la  votation  autorisant  le  procès, 
et  que  H.  le  juge  Greyloz,  comme  syndic,  n'a  pris  aucune  part  à 
la  délibération  des  autorités  communales. 

Les  parties  ne  demandent  aucune  récusation,  admettent  le 
tribunal  tel  qu'il  est  composé,  et  il  est  entendu  que  la  compo- 
sition actuelle  sera  maintenue  jusqu'au  jugement. 

À  9  heures,  les  tiers  intéressés  à  s'opposer  à  la  demande 
sont  proclamés  ;  en  dehors  de  la  commune  d'Ollon,  personne  ne 
se  présente. 

Le  conseil  du  demandeur  est  entendu  sur  les  faits  de  la 
cause. 

Le  conseil  de  la  commune  d'Ollon  est  entendu  à  son  tour  sur 
les  mêmes  faits. 

Il  termine  en  concluant  à  libération  avec  dépens  des  conclu- 
sions de  la  demande,  et  subsidiairement,  à  ce  que  si  le  tribunal 
entre  en  matière  sur  la  demande  en  modification  de  nom  pré- 
sentée par  les  demandeurs,  il  prononce  qu'il  y  a  lieu  à  modifier 
l'orthographe  du  nom  de  famille  des  dits  demandeurs  conformé- 
ment à  la  première  inscription  qui  se  lit  relativement  à  leur  fa- 
mille dans  les  registres  de  l'état  civil  de  la  paroisse  de  Ville- 
neuve, à  la  date  de  4573,  en  substituant  purement  et  simplement 
un  o  à  Vu  qui  figure  dans  l'orthographe  actuelle  du  dit  nom. 
(Dolon  et  non  d'Ollon). 

Le  demandeur  requiert  le  retranchement  de  la  conclusion 
subsidiaire  prise  par  la  commune  défenderesse,  comme  contraire 
à  la  doctrine  posée  dans  l'article  458  du  c.  p.  c. 

Il  est  entendu  que  le  tribunal  prononcera  sur  cette  demande 
en  retranchement,  en  même  temps  que  sur  le  fond  du  procès. 

La  commune  d'Ollon  conclut  à  libération,  des  fins  de  la  de- 
mande, en  retranchement  des  conclusions  subsidiaires. 

(Les  demandeurs  font  dépôt  de  sept  pièces.) 

Les  demandeurs  déclarent  offrir,  en  outre,  pour  le  cas  où  le  tri- 
bunal l'estimerait  utile,  et  à  forme  des  articles  232  et  233  du 
c.  p.  c,  de  faire  apprécier  par  des  experts  la  valeur  des  titres 
et  documents  produits  par  eux  dans  la  cause. 
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Ils  admettent,  dans  ce  cas,  que  l'expertise  soit  dirigée  par 
l'un  de  MM.  les  juges,  délégué  du  tribunal. 

Ils  offrent  les  frais  de  cette  expertise. 

La  commune  défenderesse  ne  s'oppose  pas  au  dépôt  des  piè- 
ces nouvellement  produites,  bien  qu'elle  estime  que  les  deman- 
deurs auraient  pu  et  dû  produire  ces  titres  avant  la  présente  au- 
dience. En  ce  qui  concerne  spécialement  l'acte  qualifié  d1 'appré- 
ciation produite  sous  chiffre  7  par  les  demandeurs,  la  commune 
défenderesse  n'a  pas  pu  en  prendre  connaissance  et  doit  par 
conséquent  se  réserver  de  son  côté  de  pouvoir  produire  jusqu'à 
la  prochaine  audience  les  déclarations  ou  appréciations  de  per- 
sonnes compétentes  dont  l'opinion  serait  de  nature  à  éclairer 
celle  du  tribunal. 

En  ce  qui  concerne  l'expertise  proposée,  la  défenderesse  ne 
s'y  oppose  point,  mais  pour  le  cas  où  le  tribunal  jugerait  con- 
venable de  l'ordonner,  la  commune  d'Ollon  fait  les  réserves  les 
plus  expresses  quant  aux  conséquences  juridiques  qui  pourraient 
être  tirées  d'une  expertise  faite  au  point  de  vue  purement  scien- 
tifique. 

Pour  bien  déterminer  le  point  de  vue  auquel  elle  se  place  à 
cet  égard,  la  commune  d'Ollon  fait  consigner  au  registre  qu'elle 
ne  conteste  nullement  que  les  demandeurs  actuels  descendent 
des  personnes  qui  figurent  dans  l'arbre  généalogique  produit 
avec  la  demande,  et  dont  quelques-uns  ont  pris  ou'se  sont  lais- 
sés attribuer  des  noms  orthographiés  différemment  que  le  nom 
de  Dulon  actuel. 

A  cet  égard  donc,  la  déclaration  de  Mandrot  n'est  point  con- 
testée par  la  défenderesse,  mais  celle-ci  estime,  qu'en  droit, 
l'état  civil  de  la  famille  Dulon  est  définitivement  et  irrévocable- 
ment fixé  par  la  possession  d'état  corroborée  d'ailleurs  par  les 
registres  de  l'état  civil  de  la  paroisse  de  Villeneuve.  A  l'appui 
de  cette  opinion  la  commune  défenderesse  requiert  l'auditoire 
de  M.  Schleicher,  pasteur  et  officier  de  l'état  civil  de  la  paroisse 
de  Villeneuve  ;  elle  requiert,  en  outre,  l'apport,  par  cet  officier 
de  l'état  civil,  des  registres  originaux  dans  lesquels  sont  conte- 
nus les  actes  de  l'état  civil  relatifs  à  la  famille  Dulon,  et  cela 
depuis  l'ouverture  des  dits  registres  vers  la  fin  du  16e  siècle 
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(1570)  jusqu'au  18e  siècle.  Si  H.  le  pasteur  estimait  avoir  besoin 
d'une  autorisation  spéciale  pour  le  déplacement  des  dits  regis- 
tres, la  défenderesse  prie  M.  le  président  de  bien  vouloir  faire 
intervenir  cette  autorisation  de  la  part  du  département  de  jus- 
tice et  police. 

En  outre ,  la  commune  défenderesse  ayant  des  motifs  pour 
croire  que  les  copies  d'actes  produites  à  l'appui  de  la  demande 
ne  sont  pas  matériellement  conformes  aux  originaux,  elle  re- 
quiert la  production  des  dits  originaux  et  comme  ces  originaux 
sont  en  partie  aux  archives  cantonales,  en  partie  aux  archives 
communales  de  Villeneuve,  la  commune  d'Ollon,  fondée  sur  les 
dispositions  de  l'article  1 79  de  la  procédure  civile  contentieuse, 
demande  que  H.  le  président  s'adresse  à  l'administration  des 
archives  cantonales  et  à  l'administration  communale  de  Ville- 
neuve pour  obtenir  que  les  dits  originaux  soient  extraits  des  dé- 
pôts qui  les  renferment  et  mis  à  la  disposition  du  tribunal. 

Les  demandeurs  admettent  que  la  défenderesse  pourra  pro- 
duire de  nouvelles  pièces  à  la  prochaine  audience,  sous  réserve 
de  réciprocité. 

Les  demandeurs  font  inscrire,  relativement  à  toutes  les  pro- 
ductions d'originaux  réclamés  par  la  défenderesse,  qu'ils  se  con- 
tenteront de  copies  vidimées  des  dits  documents,  en  vue  de  fa- 
ciliter les  opérations  de  l'office. 

La  défenderesse  persiste  dans  sa  demande  d'apport  des  ori- 
ginaux. 

Le  tribunal  délibérant  sur  les  réquisitions  qui  lui  sont  adres- 
sées, ordonne  la  production  en  original  des  actes  de  l'état  civil 
de  Villeneuve  et  des  pièces  qui  déposent  dans  les  archives  de 
Villeneuve  et  de  l'Etat  et  dont  les  copies  sont  produites. 

Les  parties  sont  d'accord  pour  demander  l'audition  de  H.  l'ar- 
chiviste d'Etat. 

La  défenderesse  produit  une  déclaration  de  cet  archiviste. 

La  prochaine  audience  est  fixée  au  jeudi  27  juin  prochain  à  8 
heures  du  matin. 


Nous  reproduisons  les  conclusions  des  instants  à  la  demande 
en  rectification  : 
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Les  demandeurs  concluent  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dé-» 
pans  contre  tout  opposant  : 

i°  Que  c'est  par  erreur  que  leur  nom  de  famille  a  été  inscrit 
dans  le  registre  de  l'état  civil  de  la  paroisse  de  Villeneuve  — 
Dulon  —  et  que ,  conformément  aux  premiers  actes  de  l'état 
civil  relatifs  à  leurs  aïeux  et  à  tous  les  actes  antérieurs,  ils  doi- 
vent être  inscrits  dans  les  registres  de  l'état  civil  sous  le  nom 
de  d'Ollon  au  lieu  de  Dulon. 

2°  Qu'il  y  a  en  conséquence  lieu  de  corriger  en  ce  sens  les 
registres  de  la  paroisse  de  Villeneuve  pour  ce  qui  concerne 
toute  inscription  quelconque  de  l'état  civil  relative  aux  instants. 


Le  procès  en  divorce  des  époux  M. -S.  doit  figurer  dans  le 
Journal  des  Tribunaux,  attendu  que  le  tribunal  de  Lausanne  a 
admis  la  doctrine  que,  eu  égard  aux  torts  respectifs  des  époux, 
le  divorce  pouvait  être  prononcé  en  faveur  de  chacun  d'eux. 

TRIBUNAL   CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

Séance  du  15  mai  1867. 

Présidence  de   M.  Carrard. 


Avocats  plaidants  : 

MM.  Mandrot,  pour  J.-B.  M.,  à  Lausanne,  demandeur. 
Boiceau,  pour  S.-J.  M.,  à  Lausanne,  défenderesse. 


Le  tribunal  est  assemblé  à  9  heures  du  matin  pour  les  débat* 
du  procès  en  divorce  J.-B.  M.  contre  sa  femme. 


Faits  reconnus  constants. 

1.  Le  6  février  1866  a  été  célébré  à  Lausanne  le  mariage  de 
J.-B.  M.  et  de  S.-J.  S. 

2.  Le  mariage  a  légitimé  l'enfant  E.  que  les  époux  avaient 
eu  avant  leur  mariage  en  avril  1860. 

3.  Toutes  les  pièces  du  dossier  font  partie  du  programme. 
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Questions  de  faits  à  résoudre  : 

1.  Est-il  constant  que  S.-J.  H.  ait  commis  adultère?  Ré- 
ponse :  Non. 

2.  Est-il  constant  que  S.-J.  M.  se  soit  livrée  envers  son  mari 
à  des  excès,  sévices  et  injures  graves  ?  Réponse  :  Non  pour  les 
excès  et  les  sévices ,  oui  pour  les  injures  graves. 

3.  Est-il  constant  que  J.-B.  M.  se  soit  livré  envers  sa  femme 
à  des  excès,  sévices  et  injures  graves?  Réponse  :  Il  y  a  eu  des 
sévices  et  des  injures  qui  n'ont  pris  de  la  gravité  que  lorsque  II. 
a  été  provoqué  par  la  jalousie  que  la  conduite  de  sa  femme  lui 
inspirait. 

4.  Quels  sont  les  objets  mobiliers  que  la  femme  a  apportés  à 
son  mari?  Réponse:  Un  secrétaire,  un  guéridon,  deux  chaises, 
un  lit  garni,  un  drap  de  lit,  une  fourre  de  coussin,  objets  que  1* 
mari  a  i  lui  rendre. 

Le  tribunal,  qui  a  toujours  été  au  complet,  entre  sans  désem- 
parer en  délibération  à  huis-clos. 

Il  est  fait  lecture  des  conclusions  des  parties  : 

Celles  du  demandeur  tendent  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  sen- 
tence avec  dépens  : 

4°  Que  le  mariage  célébré  entre  lui  et  S.-J.  née  S.,  le  6  février 
4866,  est  rompu  par  le  divorce  pour  les  causes  indiquées  aux 
art.  128  et  129  du  ce; 

2°  Que  l'enfant  issu  de  cette  union,  nommé  E.,  né  en  avril 
1860,  est  confié  pour  sa  garde  et  pour  son  éducation  à  son  père. 

La  défenderesse  conclut  avec  dépens  : 

1°  A  libération  des  fins  de  la  demande  et  reconventionnelle- 
ment: 

2«  Que  les  liens  du  mariage  qui  l'unissent  à  J.-B.  M.  sont 
rompus  par  le  divorce  pour  les  causes  déterminées  à  Fart.  129 
du  c.  c.  ; 

3°  Que  l'enfant  E.  H.  doit  être  confié  à  sa  mère  pour  sa  garde 
et  son  éducation  ; 

4*  Que  J.-B.  M.  doit  contribuer  par  une  pension  aux  frai», 
d'entretien  et  d'éducation  de  l'enfant; 
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5°  Que  J.-B.  H.  doit  restituer  à  la  défenderesse  les  objets 
mobiliers  suivants  qu'elle  a  apportés  dans  le  ménage  : 

a)  un  bureau  soit  secrétaire,  b)  un  lit  garni»  c)  une  table 

ronde,  d)  un  guéridon,  e)  quatre  chaises,  f)  quatre  draps  de 

lit,  g)  quatre  fourres  de  coussins,  h)  douze  essuie-mains. 

t     Passant  au  jugement  et  attendu  qu'il  est  établi  en  fait  que 

S.-J.  M.  s'est  livrée  à  des  injures  graves  vis-à-vis  de  son  mari  ; 

Qu'il  y  a  eu  des  sévices  et  des  injures  de  la  part  du  mari  à 
l'égard  de  sa  femme  ;  que  ces  faits  ont  acquis  de  la  gravité  lors- 
que M.  a  été  provoqué  par  la  jalousie  que  lui  inspirait  la  con- 
duite de  sa  femme  ; 

Qu'il  est  admis  en  fait  que  la  femme  H.  a  apporté  à  son  mari 
un  secrétaire,  un  guéridon,  deux  chaises,  un  lit  garni,  un  drap 
de  lit,  une  fourre  de  coussin,  objets  que  le  mari  doit  restituer  à 
sa  femme  ; 

Vu  l'art.  129  duc.  c, 

Le  tribunal,  à  la  majorité  des  voix ,  prononce  le  divorce  en 
faveur  des  deux  époux. 

L'enfant  E.  est  confié  à  son  père  pour  son  entretien  et  son 
éducation. 

Le  mari  doit  restituer  à  sa  femme  un  secrétaire,  un  guéridon, 
deux  chaises,  un  lit  garni,  un  drap  de  lit  et  une  fourre  de 
coussin. 

Le  tribunal  compense  les  dépens  en  ce  sens  que  chaque  partie 
garde  ses  propres  frais.  % 

En  conséquence,  le  mariage  célébré  à  Lausanne,  le  6  février 
1866,  entre  J.-B.  M.  et  S.-J.  S.,  est  rompu  par  le  divorce. 


Nous  avons  fait  connaître  dans  le  numéro  6,  du  9  février  1867, 
le  jugement  rendu  par  M.  le  président  du  tribunal  civil  de  Ge- 
nève, ensuite  de  la  plainte  portée  par  M.  Durantin  c.  M.  Rou- 
baud. 

Cette  affaire  a  été  portée  devant  la  cour  de  justice,  siégeant 
comme  cour  d'appel  du  canton  de  Genève,  qui  a  confirmé  la 
sentence  des  premiers  juges ,  mais ,  par  des  considérants  d'une 
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nature  différente.  Aujourd'hui,  nous  publions  le  texte  des  con- 
clusions du  ministère  public  et  l'arrêt  intervenu. 


Question. —  Durantin,  auteur  dramatique,  est-il  fondé  à  inter- 
dire à  Roubaud,  directeur  du  Théâtre  de  Genève,  de  représenter 
sans  son  consentement  sur  la  scène  de  ce  théâtre,  la  pièce 
à'Héloïse  Paranquet,  dont  il  est  Fauteur. 

Texte  des  conclusions  prises  par  M.  Vaucher,  substitut,  siégeant 
pour  le  ministère  public. 

Attendu  que  par  exploit  Budin,  huissier,  du  5  avril  1866, 
H.  Durantin,  auteur  d'une  pièce  intitulée  Héloïse  Paranquet,  fit 
très  expresse  défense  â  M.  Roubaud,  directeur  du  Théâtre  de 
Genève  de  faire  représenter  la  dite  pièce,  sous  peine  de  tous 
dommages  et  intérêts  ; 

Que,  malgré  cette  défense,  Roubaud  crut  devoir  passer  outre  ; 

Attendu  que,  si  les  droits  que  les  auteurs  peuvent  avoir  sur 
leurs  ouvrages  découlent  des  principes  généraux  du  droit,  il  est 
constant  que  ces  droits  ont  été  reconnus  récemment,  qu'ils  sont 
d'une  nature   spéciale,  et  doivent  être  régis  par  des  textes 


Que,  dans  tous  les  pays  où  ces  droits  ont  été  reconnus,  il  est 
intervenu  des  lois  pour  les  réglementer,  en  définir  les  limites, 
«t  en  régler  l'exercice  ; 

Que  l'instance  actuelle  se  démène  entre  un  Français  et  l'ad- 
ministration du  théâtre  de  Genève,  que  suivant  l'opinion  géné- 
ralement admise,  comme  le  prouvent  les  nombreux  traités  exis- 
tants, ce  qui  concerne  les  droits  des  auteurs  étrangers  doit  faire 
le  sujet  de  conventions  internationales; 

Qu'en  fait  il  est  intervenu  sur  cette  matière  un  traité  entre  la 
France  et  la  Suisse  ; 

Attendu  que  l'art.  21  du  traité  du  30  juin  1864  porte  que; 
c  Les  auteurs  d'œuvres  dramatiques  publiées  pour  la  première 
ibis  en  France  jouiront  en  Suisse,  par  rapport  â  la  représenta- 
tion de  leurs  œuvres,  de  la  même  protection  que  les  lois  accor- 
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dent  ou  accorderont  par  la  suite  dans  ce  même  pays  aux  auteur» 
suisses  pour  la  représentation  de  leurs  œuvres  ;  » 

Attendu  que,  si  cet  article  peut  au  premier  abord  offrir  quel- 
que ambiguïté  dans  les  termes  de  la  rédaction,  il  résulte  de 
l'esprit  général  du  traité  et  de  la  saine  interprétation  de  l'inten- 
tion des  parties  que  ces  mots  compositeurs  suisses  ne  doivent 
pas  élre  pris  dans  un  sens  restreint  et  ne  veulent  pas  dire  que 
des  droits  que  les  lois  accordent  ou  accorderont  par  la  suite 
dans  le  canton  de  Genève  aux  compositeurs  suisses  d'autres  can- 
tons, mais  des  droits  que  ces  lois  accordent  ou  accorderont  aux 
Suisses  de  ce  canton,  c'est-à-dire  aux  Genevois  ; 

Attendu  que  le  droit  de  la  Confédération  de  conclure  avec  la 
France  un  traité  de  commerce  ne  saurait  être  contesté  ; 

Que  ce  droit  fût-il  contestable,  la  Cour  sortirait  de  son  rôle 
en  tranchant  une  semblable  difficulté  ; 

Que,  dans  la  votation  du  14  janvier  1866,  le  peuple  suisse  a 
simplement  refusé  à  la  Confédération  le  droit  de  promulguer 
des  dispositions  législatives  pour  la  garantie  de  la  propriété  lit- 
téraire, artistique  et  industrielle  ; 

Qu'il  en  résulte  que  la  Confédération  n'aurait  pas  le  droit  de 
promulguer  une  loi  générale  uniforme  pour  tous  les  cantons, 
mais  que  les  dispositions  du  traité  subsistent  dans  leur  entier, 
tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  représentations  dramati- 
ques, l'art.  21  n'édictant  point  de  dispositions  nouvelles,  et  s'en 
rapportant  aux  lois  qui  existent  ou  qui  existeront  ; 

Que  dès  lors,  la  question  doit  être  ainsi  posée  :  La  loi  accorde* 
t-elle  dans  le  canton  de  Genève  une  protection  aux  auteurs 
dramatiques  ? 

Attendu  que  le  décret  du  13  janvier  1791  porte  (art.  3)  cque 
les  ouvrages  des  auteurs  vivants  ne  pourront  être  représentés 
sur  aucun  théâtre  public,  sans  le  consentement  formel  et  par 
écrit  des  auteurs;  » 

Attendu  que  ce  décret  a  été  promulgué  à  Genève,  lors  de  la 
réunion  de  cette  République  à  la  France  par  la  loi  du  8  fructi- 
dor an  VI  (25  août  1798)  ; 

Attendu  que  le  code  pénal,  promulgué  à  Genève  le  24  février 
1810,  rappelle  et  confirme  implicitement  ce  décret,  art.  428  ; 

Attendu  que  diverses  lois  et  notamment  l'art.  74  de  la  loi  du 
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6  janvier  1815,  maintinrent  à  Genève  les  divers  codes  et  lois  alors 
en  vigueur  ; 

Que  la  loi  du  2  mai  1827  a  visé  dans  son  article  21  la  loi  du 
19  juillet  1793  constatant  ou  assurant  le  droit  de  propriété  des 
auteurs  ou  de  leurs  cessionnaires  ; 

Que  ces  lois  et  décrets  de  1791  et  1793  sont  intimement  unis 
par  la  nature  même  des  matières  dont  ils  s'occupent,  par  les 
principes  qu'ils  proclament,  et  qu'ils  se  complètent  l'un  l'autre  ; 

Attendu  que  le  seul  argument  sérieux  que  l'on  puisse  invo- 
quer, contre  l'application  dans  le  canton  de  Genève  du  décret  de 
1791,  est  la  désuétude  ; 

Que  l'art.  158  de  la  constitution  porte  :  c  Les  lois  ordinaires, 
règlements  et  arrêtés  auxquels  il  n'est  pas  dérogé  par  la  pré- 
sente constitution  restent  pareillement  en  vigueur,  aussi  long- 
temps qu'ils  ne  seront  pas  abrogés  ou  modifiés  par  les  pouvoirs 
compétents;  » 

Attendu  que  le  principe  admis  par  le  décret  de  1791,  quoique 
contestable  en  théorie,  n'a  rien  de  contraire  à  l'esprit  général 
de  nos  institutions  et  de  nos  lois  ; 

Que  ce  décret  n'a  jamais  été  formellement  abrogé  ; 

Attendu  qu'il  serait  dangereux  de  déclarer  une  loi  tombée  en 
désuétude  par  le  simple  fait  qu'elle  n'a  pas  été  appliquée  pen- 
dant un  temps  plus  ou  moins  long  ;  . 

Que  tel  était  le  cas,  par  exemple,  pour  les  art.  421  et  422  du 
code  pénal ,  qui  ont  été  néanmoins  formellement  abrogés  par  la 
loi  du  22  février  1860; 

Que  les  art.  1733  et  1734  du  code  civil  supprimés  de  fait  par 
l'existence  du  système  de  l'assurance  mutuelle  contre  l'incendie 
ont  été  formellement  abrogés  par  la  loi  du  5  septembre  1866  ; 
—  que  malgré  les  fortes  raisons  que  l'on  pourrait  invoquer  pour 
établir  la  désuétude  à  l'égard  de  ces  articles,  cette  Cour,  dans  un 
arrêt  récent,  a  reconnu  qu'ils  devaient  être  considérés  comme 
ayant  été  en  vigueur  pendant  tout  l'espace  de  temps  qui  s'est 
écoulé  entre  l'abolition  de  l'assurance  mutuelle  et  la  loi  du  5 
décembre  1866. 

Quant  à  la  ville  de  Genève,  attendu  qu'elle  s'en  rapporte  à  la 
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justice,  au  sujet  de  la  garantie  demandée  contre  elle  par  le  sieur 
Roubaud  ; 

Attendu,  enfin,  que  l'appel  est  régulier  en  la  forme  ; 

Par  ces  motifs,  plaise  à  la  cour  : 

Admettre  en  la  forme  FappeJ  dont  il  s'agit  ; 

Confirmer  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Condamner  le  sieur  Roubaud  aux  dépens,  sauf  recours. 

Arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel 

Considérant,  en  faity  que  Durantin  est  Français,  et  quWéloue 
Paranquet  a  été  publiée  pour  la  première  fois  en  France. 

En  droit  y  qu'un  traité  a  été  conclu,  le  30  juin  1864,  entre  la 
France  et  la  Suisse,  dont  l'article  21  porte  : 

«  Les  auteurs  d'oeuvres  dramatiques  publiées  pour  la  pre- 
»  mière  fois  en  France  jouiront  en  Suisse,  par  rapport  à  la  re- 
»  présentation  de  leurs  œuvres,  de  la  même  protection  que  les 
>  lois  accordent  ou  accorderont  par  la  suite  dans  ce  même  pays 
»  aux  auteurs  suisses  pour  la  représentation  de  leurs  œuvres.  » 

Considérant  que  ce  traité  a  été  négocié  par  les  autorités  com- 
pétentes de  la  Confédération  suisse  et  conformément  aux  formes 
constitutionnelles  de  cet  Etat  ; 

Que  par  la  votation  du  14  janvier  1866,  le  peuple  suisse  a 
simplement  refusé  de  donner  à  la  Confédération  le  droit  de  pro- 
mulguer des  dispositions  législatives  pour  la  garantie  de  la  pro- 
priété littéraire,  artistique  et  industrielle,  mais  qu'on  ne  saurait 
donner  à  cette  votation  la  portée  de  modifier  des  traités  conclus 
à  ce  sujet  entre  la  Suisse  et  d'autres  Etats,  si  ces  traités,  comme 
celui  du  30  juin  1864,  ne  créent  pas  un  droit  suisse  nouveau  sur 
la  matière. 

Et  qu'en  conséquence,  le  traité  du  30  juin  1864  fait  loi  pour 
le  canton  de  Genève.' 

Considérant  que  les  mots  auteurs  suisses  ne  sauraient  être 
entendus  dans  un  sens  restreint  et  ne  veulent  pas  dire  que  les 
auteurs  français  ne  jouiront  à  Genève  que  des  droits  que  les  lois 
accordent  ou  accorderont  par  la  suite  aux  auteurs  suisses  d'au- 
tres cantons,  mais  qu'en  les  interprétant  loyalement  et  dans  l'es- 
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prit  évident  du  traité  ils  veulent  dire  que  les  auteurs  français 
seront  mis  à  Genève  sur  le  même  pied  que  les  auteurs  gene- 
vois ;  . 

Considérait  dès  lors  que  la  solution  du  procès  est  toute  dans 
la  question  de  savoir  s'il  existe  aujourd'hui  dans  le  canton  de 
Genève  une  disposition  qui  assure  aux  auteurs  genevois  la  pro- 
priété de  leurs  œuvres  dramatiques  ; 

Considérant  que  le  décret  de  l'Assemblée  constituante  du  13 
janvier  1791  porte  (art.  3)  c  que  les  ouvrages  des  auteurs  vi- 
»  vants  ne  pourront  être  représentés  sur  aucun  théâtre  public, 

>  dans  toute  l'étendue  de  la  France,  sans  le  consentement  for- 
»  mel  et  par  écrit  des  auteurs,  >  et  qu'il  a  été  promulgué  à  Ge- 
nève lors  de  la  réunion  de  cette  République  à  la  France  par  la 
loi  du  8  fructidor,  an  VI  ; 

Considérant  que  diverses  lois,  et  notamment  l'article  .74  de  la 
loi  du  6  janvier  1815,  maintinrent  à  Genève  les  divers  codes  et 
lois  en  vigueur  ; 

Que  la  loi  du  2  mai  1827  a  visé  dans  son  article  31  la  loi  du 
19  juillet  1793,  qui  constate  ou  assure  le  droit  de  propriété  des 
auteurs  ou  de  leurs  cession naires; 

Que  ce  décret  de  1791  et  cette  loi  de  1793  sont  intimement 
unis  par  la  manière  toute  spéciale  dont  ils  s'occupent,  par  les 
principes  qu'ils  proclament,  et  que  la  législature  genevoise,  en 
rappelant  l'un,  a  implicitement  rappelé  l'autre; 

Que  dès  lors,  en  présence  du  traité  et  du  texte  si  clair  du  dé- 
cret du  13  janvier  1791,  il  ne  reste  plus  à  examiner  que  le  moyen 
tiré  de  la  désuétude  du  dit  décret  ; 

Considérant  que  rien  dans  notre  législation  ne  prévoit  la  dé- 
suétude et  n'autorise  à  la  ranger  parmi  les  moyens  destinés  à 
abroger  les  lois  ;  qu'au  contraire  la  Constitution  de  1847  porte 
(art.  158)  :  c  Les  lois  ordinaires,  règlements  et  arrêtés,  auxquels 
»  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  Constitution,  restent  pa- 

>  reillement  en  vigueur  aussi  longtemps  qu'ils  ne  seront  pas 
»  abrogés  ou  modifiés  par  les  pouvoirs  compétents.  * 

Que  la  désuétude  ne  doit  être,  par  conséquent,  admise  que 
dans  des  cas  rares  et  exceptionnels  où  une  loi  serait  devenue 
essentiellement  antipathique  à  nos  mœurs,  contraire  à  l'esprit 
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<ie  nos  institutions,  en  désaccord  avec  l'état  de  notre  civilisa- 
tion. 

Considérant  que  ce  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce  où  tout 
ce  qu'on  allègue  contre  la  loi  du  43  janvier  4791  est  qu'elle  n'a 
pas  reçu  d'application  ; 

Considérant  que  cette  circonstance  est  loin  de  suffire  pour 
faire  prononcer  la  désuétude,  et  qu'au  contraire,  si  les  auteurs 
dramatiques  genevois  n'ont  jamais  réclamé  contre  la  représenta- 
tion de  leurs  pièces  à  Genève,  il  en  résulterait  plutôt  la  pré- 
somption que  ces  représentations  n'ont  eu  lieu  qu'avec  leur  au- 
torisation ; 

Considérant  que  la  réserve  avec  laquelle  les  tribunaux  doivent 
accueillir  la  désuétude,  leur  est  surtout  imposée  dans  notre  pays 
où  l'ensemble  des  institutions,  la  liberté  complète  de  h  presse, 
le  droit  de  pétition,  le  droit  d'initiative  des  membres  du  Grand 
Conseil,  offrent  incessamment  à  l'opinion  publique  des  moyens 
faciles  et  efficaces  d'obtenir  la  suppression  de  lois  qui  seraient 
devenues  inexécutables. 

Sur  la  demande  en  garantie  : 

Considérant  que  le  Conseil  administratif  de  la  ville  de  Genève 
s'est  borné  à  s'en  rapporter  à  la  justice  et  ne  conteste  pas  le  bien 
fondé  du  recours. 

Par  ces  motifs,  la  Cour, 

Admet  l'appel  à  la  forme. 

Cela  fait,  et  au  fond,  confirme  dans  tout  son  contenu  le  dispo- 
sitif du  jugement  du  tribunal  civil  en  date  du  2  février  4867  ; 

Condamne  Roubaud  aux  dépens  ; 

Condamne  le  Conseil  administratif  de  la  ville  de  Genève  à  l'en 
relever  et  garantir  ; 

Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions. 


— &£28&&- 
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XVe  année.  —  N°  25.     Samedi  22  Juin  1867. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissant  une  fois  par  semaine,  le  samedi. 

L'année  d'abonnement  commence  le  1er  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dfx  francs  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  —  On  s'abonne  provisoirement  chez 
MM.  Howard  et  Dellsle,  imprimeurs  à  Lausanne.  —  Lettres 
et  argent  franco. 

SOMMAIRE  :  Cassation  civile  :  Blanc  c.  De  Coppet  :  Question  de  sé- 
questre ;  le  propriétaire  séquestrant  en  vertu  de  son  ban  n'est  pas  tenu 
d'ouvrir  action  alors  que  le  règlement  de  compte  à  opérer  entre  lui  et 
le  fermier  est  déià  soumis  à  une  décision  arbitrale.  —  Jugement  arbi- 
tral :  Chemins  de  fer  de  Lausanne-Fribourg-Berne,  Genève-Versoix  c. 
Chemins  de  fer  de  la  Suisse  occidentale  et  Laurent  et  Bergeron  ;  ques- 
tion de  responsabilité  civile  ensuite  de  la  mort  d'un  employé.—  Affaire 
pénale  de  .JBullet  :  Batterie ,  voies  de  fait  ayant  occasionné  la  mort.  — 
nominations. 


COUR  DE  CASSATION  CIVILE. 

Séance  du  22  mai  1867. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Mandrot,  pour  M.  J.-F.-L.  Blanc,  demandeur. 
Koch,  pour  M.  G.  De  Coppet,  défendeur. 


Jean-François-Louis  Blanc  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du 
tribunal  civil  du  district  de  Lausanne,  en  date  du  10  avril  4867, 
rendu  dans  l'action  intentée  par  le  recourant  à  Gustave  De 
Coppet. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause  ; 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  reconnu  comme  étant  cons- 
tant au  procès,  entr'autre,  qu'un  bail  fait  par  écrit,  en  date  du 
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13  novembre  1863,  a  existé  entre  Gustave  De  Coppet,  bailleur,, 
et  François-Louis  Blanc,  preneur,  et  ayant  pour  objet  le  domaine 
de  Hosemont,  sqps  Lausanne  ; 

Que  le  18  janvier  1867,  Gustave  De  Coppet  a  fait  opérer,  au 
préjudice  de  son  fermier  F.-L.  Blanc,  un  séquestre  sur  du  bétail 
et  du  fourrage  taxé  855  fr.,  pour  paiement  de  700  fr.,  solde  du 
fermage; 

Que  le  mandat  de  séquestre  portait  pour  adresse  :  Pierre- 
Louis  Blanc,  fermier  à  Rosemont,  et  sa  notification  a  été  faite  à 
François-Louis  Blanc  ; 

Qu'ensuite  de  citation  en  conciliation,  notifiée  le  12  janvier 
1867  à  F.-L.  Blanc,  à  l'instance  du  bailleur  De  Coppet,  parties 
sont  convenues,  le  14  dit,  de  soumettre  à  des  arbitres  le  règle- 
ment de  leurs  prétentions  réciproques  au  sujet  du  bail  qui  a 
existé  entr'eltes  jusques  au  11  novembre  1866;  —  leur  première 
comparution  devant  les  arbitres  a  eu  lieu  le  23  du  même  mois; 

Que  par  le  jugement  arbitral  du  7  mars,  il  a  été  reconnu  que  . 
le  fermier  Blanc  redevait  â  Gustave  De  Coppet  769  fr.  60,  pour 
solde  de  compte; 

Que  Gustave  De  Coppet  n'a  pas  fait  de  procédés  juridiques  i 
la  suite  du  séquestre,  autres  que  ceux  qui  sont  mentionnés  au 
procès-verbal  du  jugement  arbitral  ; 

Que,  sur  le  séquestre  pratiqué  envers  lui,  F.-L.  Blanc  a  formé 
une  opposition,  le  21  février,  motivée  sur  quatre  moyens  et 
portant  pour  conclusions  : 

1°  Que  le  séquestre  soit  déclaré  nul  ; 

2°  Que  Gustave  De  Coppet  doit  lui  payer  à  titre  de  dommages- 
intérêts  la  somme  de  800  fr.,  sauf  modération  de  justice  ; 

Que,  résolvant  les  questions  posées  dans  le  programme  des 
faits,  le  tribunal  civil  a  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  règlement  de 
compte  en  janvier  1867,  entre  Blanc  et  le  représentant  4e  De 
Coppet,  mais  seulement  une  tentative  de  règlement; 

Que,  dans  ce  moment,  Blanc  a  fait  un  offre  qu'il  a  retirée  ; 

Que  De  Coppet  a  cité  Blanc  en  conciliation,  sans  lui  avoir  fait 
connaître  le  montant  de  sa  réclamation  (si  ce  n'est  pas  le  mandat 
de  citation)  ; 
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Que  le  séquestre  a  causé  à  Blanc  un  dommage  qui  est  évalué 
à  120  fr.  ; 

'Que,  statuant  sur  les  conclusions  des  parties,  le  tribunal  civil 
a  débouté  J.-F.-L.  Blanc  de  tous  ses  moyens  d'opposition  au 
séquestre; 

Que  celui-ci  s'est  pourvu  contre  le  jugement  par  des  moyens 
de  réforme,  dont  le  premier  consiste  à  dire  qu'en  repoussant  le 
premier  moyen  de  l'opposition,  relatif  à  l'irrégularité  de  l'exploit 
de  séquestre,  le  tribunal  n'a  pas  tenu  compte  des  art.  28  §  b>  41 
du  c.  p.  c.  c.  et  20  du  c.  p.  c.  n.  c.  ; 

Attendu  que  ce  moyen  a  rapport  à  l'erreur  de  l'adresse  du 
mandat  de  séquestre  qui  porte  Pierre-Louis  Blanc  au  lieu  de 
François-Louis  Blanc  ; 

Attendu  que  cette  inexactitude  n'a  exercé  aucune  influence 
dans  l'affaire  ;  » 

Que  le  demandeur  Blanc  a  reçu  le  mandat  susmentionné  et  $ 
a  répondu;  —  qu'il  n'y  a  pas  même  eu  doute  sur  la  personne  à 
qtfi  le  mandat  était  destiné  ; 

Vu  d'ailleurs  l'art.  30  du  c.  p.  c.  n.  c.  ; 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  deuxième  moyen  consistant  à  alléguer  que  le  séquestre 
est  entaché  de  plus  pétition,  et  est  irrégulier  en  ce  qu'il  est 
opéré  pour  une  somme  de  700  fr.,  tandis  que  pour  le  prix  du 
bail  lui-même,  le  fermier  Blanc  n'est  reconnu  devoir  qu'une 
somme  de  moins  de  600  fr.  ; 

Attendu,  que  le  jugement  arbitral  reconnaît  le  preneur  De 
Coppet  comme  créancier  de  1625  fr.  du  chef  du  prix  du  bail,  sur 
laquelle  somme  il  est  fait  des  déductions  de  valeurs  pour  diverses 
fournitures,  pour  prix  d'une  mise,  etc.,  ensuite  desquelles  Blanc 
est  demeuré  débiteur  de  769  fr.  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  grief  tiré  de  la  plus-pétition  n'est 
pas  fondé  ; 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  troisième  et  dernier  moyen  qui  est  motivé  : 

4°  Sur  ce  que  «Blanc  a  commencé  son  déménagement  sur 
l'ordre  formel  de  De  Coppet  ;  que,  dès  lors,  cehii-ci  ne  pouvait 
procéder  par  séquestre  ;  et 
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2°  Sur  ce  que  De  Coppet,  ayant  pratiqué  un  séquestre,  devait 
nécessairement  ouvrir  une  action  en  reconnaissance  de  dette; 

Qu'en  n'admettant  pas  ces  griefs  le  tribunal  civil  aurait  mé- 
connu les  art.  373,  374  et  suivants,  67,  45  du  c.  p.  c.  c.  ;  243 
et  214  du  c.  p.  c.  n.  c,  et  aurait  faussement  appliqué  aux  faits 
le  principe  du  §  b  art.  206  de  ce  dernier  code  ; 

Considérant  que  le  mandat  du  18  janvier  qui  imposait  le  sé- 
questre dont  il  s'agit,  n'est  point  motivé  sur  un  fait  relevant  de 
l'art.  206  §  c  du  code  susmentionné  ;  —  qu'il  cite  le  §  b  du  dit 
article,  lequel  a  pour  objet  les  meubles  et  récoltes  du  preneur  et 
s'applique  au  prix  des  loyers  et  fermages  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  le  fait  du  déménagement  du  fer- 
mier n'a  pas  provoqué  le  séquestre  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas 
d'importance  à  ce  que  ce  déménagement  ait  été  fait  du  consente- 
ment de  De  Coppet  ; 

'  Considérant  que  le  séquestre  institué  par  la  loi  est  une  me- 
sure conservatoire  qui  s'exerce  en  vertu  de  titres  ou  de  pré- 
tentions ; 

Qu'il  y  a  obligation  pour  le  créancier  qui  agit  en  vertu  de  pré- 
tentions seulement  d'ouvrir  l'action  en  reconnaissance  de  dettes, 
sous  peine  de  péremption,  à  moins  qu'il  n'y  ait  accord  entre  les 
parties  ; 

Attendu  que  Blanc  et  De  Coppet,  sur  action  ouverte  à  celui-ci, 
avaient  soumis  leurs  prétentions  respectives  au  jugement  d'ar- 
bitres, afin  d'en  régler  le  compte  ; 

Attendu  que  l'effet  de  ce  jugement  devait  être  et  a  été  le  règle- 
ment de  la  dette,  tout  aussi  bien  que  si  De  Coppet  eut  ouvert 
action  dans  les  dix  jours  depuis  le  séquestre  ; 

Qu'ainsi  De  Coppet  n'avait  pas  à  procéder  par  une  action  nou- 
velle, autre  que  celle  qui  a  donné  lieu*  au  compromis  et  au  juge- 
ment arbitral  ; 

Attendu  que  Blanc  a  pu  d'ailleurs  critiquer  la  forme  du  sé- 
questre, selon  qu'il  a  fait,  par  l'opposition  du  sort'  de  laquelle  il 
s'agit  actuellement; 

Attendu,  en  outre,  qu'il  a  été  suivi  au  séquestre  par  la  com- 
parution des  parties  devant  les  arbitres,  le  23  janvier,  en  vue  de 
la  reconnaissance  de  la  dette  ;  que  Blanc  ne  s'est  point  alors 
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élevé  contre  le  séquestre,  et  a  paru  par  son  silence,  admettre  le 
mode  de  procéder  de  De  Coppet  ; 

En  conséquence,  la  cour  de  cassation  écarte  aussi  ce  dernier 
moyen  ;  —  rejette  le  recours  en  entier  ;  —  maintient  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  ;  —  et  met  les  frais  résultant  du  recours 
à  la  charge  de  J.-F.-L.  Blanc. 


JUGEMENT    ARBITRAL. 


Avocats  plaidants  : 

MM.  Pelîis,  Jules,  pour  l'administration  des  chemins  de  fer  Lausanne- 
Fribourg-Berne  et  Genève-Versoix,  demanderesse. 
Cérésole,  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse  occi- 

*  dentale,  défenderesse. 

Gaul\8y  pour  MM.  Laurent  et  Bergeron,  défendeurs.  * 


Ensuite  de  convocation,  les  arbitres  désignés  par  le  compromis 
passé  le  31  octobre  4866  entre  l'administration  des  chemins  de 
fer  Lausanne-Fribourg-Berne  et  de  Genève-Versoix,  l'associa* 
tion  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse  occidentale  et  MM.  Laurent 
et  Bergeron,  directeurs  de  l'exploitation  des  dits  chemins,  sa- 
voir MM.  F.  Guisan,  avocat  et  professeur  à  Lausanne ,  Frache- 
boud,  président  du  tribunal  cantonal  à  Fribourg  et  Borj-Hollard, 
banquier  à  Lausanne,  se  sont  réunis  à  Sainte-Luce  sous  Lau- 
sanne, le  13  mars  1867,  sous  la  présidence  de  M.  Guisan,  pour 
procéder  aux  débats  et  au  jugement  de  la  question  qui  leur  est 
soumise. 

L'administration  des  chemins  de  fer  Lausanne-Fribourg  et  de 
Genève-Versoix  est  représentée  par  M.  le  conseiller  d'Etat  Weck- 
Rejnold,  président  du  conseil  d'administration. 

L'association  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse  occidentale  est 
représentée  par  M.  Louis  Aubert,  l'un  des  administrateurs. 

MM.  Laurent  et  Bergeron  sont  représentés  par  M.  Laurent  et 
par  M.  Rossire,  ingénieur. 

Les  parties  déclarent  n'apporter  aucune  opposition  à  ce  qu'il 
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soit  procédé  plus  outre.  Les  mémoires  et  titres  do  procès  ont 
circulé  auprès  de  chacun  des  arbitres. 

Les  parties  ont  été  entendues  dans  leurs  plaidoiries  et  répli- 
ques, par  l'organe  de  leurs  avocats. 

Après  quoi,  les  parties  ayant  dit  n'avoir  aucune  nouvelle  ré- 
quisition à  présenter,  les  débats  sont  déclarés  clos  et  le  tribunal 
arbitral  est  entré  immédiatement  en  délibération. 

Le  tribunal  a  vu  que  la  question  à  juger  consiste  à  savoir  si 
l'administration  des  chemins  de  fer  Lausanne-Fribourg-Berne 
est  fondée  à  conclure  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  arbitral  de 
prononcer  avec  dépens  que,  sous  bénéfice  du  recours  qui  lui 
est  laissé  contre  MM.  Laurent,  Bergeron  et  Gomp.,  l'association 
des  chemins  de  fer  de  la  Suisse  occidentale  est  sa  débitrice  et 
doit  lui  rembourser  immédiatement  la  somme  de  seize  cents 
francs,  montant  de  l'indemnité  que  la  dite  administration  a  payée 
à  la  famille  Blanc  à  teneur  de  la  transaction  du  31  fout  1856, 
avee  intérêt  au  5  °/0  dès  le  dépôt  de  son  mémoire  entre  les 
mains  du  tribunal  arbitral,  et,  subsidiairement,  que  MM.  Laurent, 
Bergeron  et  Gomp.  sont  ses  débiteurs  et  doivent  lui  rembourser 
immédiatement  la  somme  de  seize  cents  francs,  montant  de  l'in- 
demnité que  la  dite  administration  a  payée  à  la  famille  Blanc  à 
teneur  de  la  transaction  du  31  août  1866  avec  intérêt  au  5  °/# 
dès  le  dépôt  de  son  mémoire  entre  les  mains  du  tribunal  arbi- 
tral, ou  si  l'association  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse  occiden- 
tale et  MM.  Laurent,  Bergeron  et  Gomp.  sont  fondés  dans  leurs 
conclusions  libératoires. 

Le  tribunal  a  admis  comme  constant  en  fait  : 

Qu'à  la  suite  de  l'accident  qui  a,  le  27  juillet  1865,  causé  la 
mort  du  garde-frein  Blanc,  il  a  été  convenu,  à  titre  de  transac- 
tion, sous  date  du  21  août  1866,  entre  la  famille  Blanc  et  l'ad- 
ministration des  chemins  de  fer  Lausanne-Fribourg-Berne,  que 
celle-ci  paierait  à  la  famille  Blanc,  à  titre  d'indemnité,  la  somme 
de  seize  cents  francs. 

Que  MM.  Laurent,  Bergeron  et  Ce  sont  intervenus  dans  ladite 
transaction,  sous  date  du  21  août  1866,  entre  la  famille  Blanc  et 
l'administration  des  chemins  de  fer  Lauaanne-Fribourg-Berne, 
pour  déclarer  que  bien  qu'ils  estiment  que  leur/responsabilité 
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me  fut  nullement  engagée  par  l'accident  qui  avait  eu  lien,  ils  ne 
s'opposaient  pas  à  cette  transaction,  en  laissant  intacts  les  droits 
de  recours  que  l'administration  aurait  pu  avoir  contre  eux,  si 
elle  les  avait  invoqués. 

Que  l'association  des  chemins  de  fer  a  donné  de  même  son 
adhésion  à  la  dite  convention,  tout  en  estimant  être  hors  de 
«anse. 

Qu'à  la  suite  de  cette  transaction,  il  est  intervenu  le  compro- 
mis qui  donne  lieu  à  la  réunion  du  tribunal  arbitral  et  que,  par 
ce  compromis,  les  parties  en  cause  ont  attribué  au  tribunal  la 
solution  de  la  question  de  savoir  à  qui  incombent  les  seize  cents 
francs  payés  à  la  veuve  Blanc. 

Sur  quoi  délibérant  et  considérant  : 

Que  dans  le  traité  fait  et  signé  à  Lausanne  le  9  juillet  1864, 
entre  les  compagnies  de  l'Ouest  des  chemins  de  fer  suisses,  du 
Franco-Suisse  et  des  chemins  de  fer  de  Lausanne-Fribourg  et  à 
ta  frontière  bernoise  et  de  Genève  à  Versoix,  d'une  part,  et  MM, 
Laurent,  Bergeron  et  C*  d'autre  part,  pour  l'exploitation  des 
-chemins  de  fer  dès  dites  compagnies,  il  a  été  convenu,  article  9: 
<  que  toutes  les  indemnités  à  payer  en  dommages  résultant  du 

*  fait  du  chemin  de  fer,  de  son  entretien  et  de  son  exploitation, 
>  seront  exclusivement  à  la  charge  de  MM.. Laurent.  Bergeron 
y  et  O  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  40,000  fr.  dans 

*  chaque  cas.  » 

Que  si  l'article  10  du  dit  traité  fait  une  exception  pour  les  cas 
où  les  accidents  auraient  lieu  sur  les  parties  faibles  ou  inache- 
vées du  chemin  de  fer  et  fussent  dûs  à  un  défaut  d'achèvement 
4es  travaux  ou  à  leur  insuffisance,  MM.  Laurent,  Bergeron  et  O 
n'ont  pas  établi,  ni  même  allégué,  que  l'accident,  qui  a  causé  la 
mort  de  Blanc,  fut  imputable  à  l'une  des  causes  mentionnées  dans 
le  prédit  article  10; 

Que  les  défendeurs  Laurent,  Bergeron  et  O  ne  se  trouvent 
donc  pas  au  bénéfice  de  l'exception  faite  à  la  règle  posée  à  l'ar- 
ticle 9. 

Que  rien,  ni  dans*  la  transaction  du  21  août  1866,  ni  dans  le 
<*Hft*promis,  ni  dans  les  pièces  produites,  n'autorise  à  soutenir 
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que  la  position  des  parties  ait  été  en  aucune  façon  modifiée  de  ce 
qu'elle  était  avant  la  transaction,  ensuite  du  traité  passé  entre 
parties. 

Que  le  traité  du  8  juillet  1864  entre  l'administration  du  che- 
min de  fer  de  Lausanne-Fribourg-Berne  et  MH.  Laurent,  Ber- 
geron  et  O,  ne  restreint  la  responsabilité  des  entrepreneurs  de 
l'exploitation,  en  ce  qui  concerne  les  accidents,  que  si  ces  acci- 
dents proviennent  d'un  défaut  de  surveillance  et  d'entretien  de 
la  voie  et  que  rien  ne  tend  à  établir  que  l'accident  soit  dû  à  un 
pareil  défaut. 

Qu'en  ce  qui  concerne  les  vices  de  construction  du  pont  du 
Châtelard  ;  d'un  côté,  il  n'est  pas  démontré  que  l'accident  soit 
dû  à  ces  vices,  et  de  l'autre,  il  est  constant  que  MM.  Laurent, 
Bergeron  et  C°  ont  pris  l'exploitation,  sans  faire  aucune  réserve 
sur  l'état  du  dit  pont  qu'ils  étaient  censés  connaître. 

Enfin,  qu'on  ne  saurait  non  plus  alléguer  la  convention  parti- 
culière faite  avec  l'association  des  chemins  de  fer  à  l'occasion  de 
la  fête  des  vignerons,  puisqu'il  est  admis  comme  constant  en 
fait,  par  les  parties,  que  le  train  dans  lequel  l'accident  est  arrivé 
est  un  des  trains  ordinaires,  à  l'égard  desquels  la  responsabilité 
des  entrepreneurs  n'avait  pas  été  changée  et  que  l'on  ne  saurait 
arguer  de  ce  que  le  train  s'est  trouvé  en  retard,  pour  dégager 
les  entrepreneurs  de  la  responsabilité  qui  leur  est  imputée  par 
le  traité  d'exploitation. 

Que  dès  lors  on  ne  saurait  en  aucune  façon  rendre  l'associa- 
tion responsable  de  l'accident  du  27  juillet. 

Par  ces  motifs,  les  arbitres  unanimes  prononcent  : 

La  conclusion  subsidiaire  de  l'administration  du  chemin  de 
fer,  Lausanne-Fribourg,  frontière  bernoise,  est  accordée,  ainsi 
que  les  conclusions  libératoires  de  l'association  des  chemins  de 
fer  de  la  Suisse  occidentale  ;  en  conséquence  MM.  Laurent,  Ber- 
geron et  O  devront  restituer  à  l'administration  demanderesse 
les  seize  cents  francs  payés  à  la  famille  Blanc,  avec  intérêt  à  5% 
l'an  dès  le  26  novembre  1866,  date  de  la  remise  du  mémoire. 

MM.  Laurent,  Bergeron  et  O  sont  condamnés  à  tous  les  frais 
et  aux  dépens  envers  l'administration  du  chemin  de  fer  Laur 
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sanne-Fribourg-Berne,  et  l'association  des  chemins  de  fer  de  la 
Suisse  occidentale,  qui  «ont  réglés  à  soixante  francs  pour  cha- 
cune de  ces  compagnies. 


Affaire  pénale  de  Bullet. 


Batterie,  voies  de  fait  ayant  occasionné  la  mort 

Le  procès  criminel  introduit  devant  la  cour  et  le  jury  siégeant 
à  Grandson,  le  14  juin  1867,  excitait  au  plus  haut  degré  l'intérêt 
et  la  curiosité  publique. 

Il  s'agissait  d'une  batterie  dont  le  résultat  a  été  la  mort  du  ci- 
toyen Ami  Lador,  homme  jeune,  chef  de  famille,  aimé  et  estimé 
dans  sa  localité. 

Les  prévenus ,  au  nombre  de  huit ,  sont  également  des  jeunes 
gens,  dont  la  culpabilité  paraît  de  degrés  différents.  —  Ici,  nous 
laissons  parler  l'arrêt  d'accusation  du  8  mai  1867  : 

c  Sur  le  préavis  conforme  du  procureur-général ,  le  tribunal 
d'accusation,  au  complet  et  à  la  majorité  légale,  ayant  jugé  l'en- 
quête complète, 

»  Arrête  : 

»  1°  Henri-Louis ,  fils  d'Henri  Thévenaz ,  horloger,  âgé  de 
23  ans,  domicilié  en  Praz-Buchons,  rière  Ste-Croix; 

»  2°  Louis,  fils  de  Théophile  Gaillard,  horloger,  âgé  de  23 
ans,  domicilié  aux  Rasses,  rière  Bullet  ; 

»  3°  Justin ,  fils  de  Clément  Gaillard ,  fabricant  de  claviers, 
âgé  de  23  ans,  domicilié  aux  Rasses,  rière  Bullet  ; 

»  4"  François  Cruchaud ,  horloger,  âgé  de  22  ans,  domicilié 
en  Praz-Buchons,  détenu; 

»  5°  Louis,  fils  de  Clément  Gaillard,  horloger,  âgé  de  30  ans, 
aux  Rasses,  rière  Bullet,  détenu  ; 

»  6°  Auguste,  fils  de  Théophile  Gaillard,  horloger,  âgé  de 
16  7i  ans,  aux  Rasses,  rière  Bullet; 

*  7°  Auguste  Lassueur,  horloger,  âgé  de  22  ans ,  domicilié  à 
Bullet  ; 
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»  Et  80  Alexis  Lador,  régent ,  âgé  de  30  ans ,  domicilié  à 
Buliet; 

>  Sont  accusés  : 

»  a)  Les  trois  premiers,  d'avoir,  dans  la  soirée  et  la  nuit  du 
3  février  1867,  pris  une  part  active  à  des  batteries  qui  ont  eu 
lieu  à  Buliet. 

»  b)  Les  cinq  derniers ,  d'avoir  pris  une  part  active  à  ces 
batteries,  soit  comme  provocateurs ,  soit  qu'ils  aient  contribué  à 
les  prolonger ,  ou  fait  usage  d'armes  meurtrières  ou  d'instru- 
ments dangereux. 

»  c)  Louis,  fils  de  Clément  Gaillard,  François  Cruchaud  et 
Auguste  Gaillard,  d'avoir,  à  la  même  époque,  volontairement, 
mais  sans  intention  de  tuer,  exercé  des  voies  de  fait  sur  la  per- 
sonne d'Ami  Lador,  voies  de  fait  qui  ont  occasionné  la  mort  de 
ce  dernier,  et  qui  étaient  de  telle  nature  que,  dans  le  cours  or- 
dinaire des  choses ,  ces  accusés  auraient  pu  prévoir  que  la  mort 
devait  en  résulter. 

»  Délits  auxquels  les  art.  240,  244,  215,  1er  alinéa,  et  23  du 
code  pénal  paraissent  applicables.  » 

D'après  cet  arrêt,  il  existe  trois  catégories  de  prévenus  : 

Henri-Louis  Thévenaz;  Louis  Gaillard,  fils  de  Théophile;  Jus- 
tin Gaillard,  fils  de  Clément,  seraient  coupables  d'avoir  pris  une 
part  active  à  des  batteries. 

François  Cruchaud;  Louis  Gaillard,  fils  de  Clément;  Auguste 
Gaillard,  fils  de  Théophile;  Auguste  Lassueur  et  Alexis  Lador 
seraient  coupables  d'avoir  pris  une  part  active  à  ces  batteries, 
soit  comme  provocateurs,  soit  comme  ayant  contribué  à  les  pro- 
longer, ou  ayant  fait  usage  d'armes  ou  d'instruments  dangereux. 

Louis,  fils  de  Clément  Gaillard;  François  Cruchaud  et  Auguste 
Gaillard ,  qui  figurent  dans  le  groupe  ci-dessus,  seraient  les  au- 
teurs des  lésions  qui  ont  amené  la  mort  d'Ami  Lador. 

L'acte  d'accusation  (malheureusement  nous  ne  pouvons  pu- 
blier ce  document  dans  son  entier)  rédigé  avec  beaucoup  de  sein* 
commence  par  établir  que  le  décès  d'Ami  Lade#  est  le  résultat 
de  contusions  faites,  à  la  tête  avec  un  instrument  dangereux  (*). 

Ç)  Les  experts-médecins ,  MM.  les  docteurs  Gampiche  et  Mestral  con- 
cluent formellement  que  la  blessure  n*  4  étant  liée  à  une  fracturé  du 
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M.  le  procureur-général  regrette  vivement  l'absence  d'inter- 
vention de  l'autorité  locale ,  laquelle  aurait  pu  et  dû  empêcher 
la  continuation  des  scènes  de  violence  prolongées  durant  une 
heure  et  demie  environ  et  qui  ont  effrayé  les  habitants  de  la  lo- 
calité. 

Le  dimanche  3  février ,  la  jeunesse  de  Bullet  et  des  environs 
était  réunie  au  cercle  ;  il  y  avait  danse.  Jusqu'à  neuf  heures  du 
soir  environ,  la  bonne  harmonie  n'avait  pas  été  troublée  ;  ce  fut 
à  peu  près  à  ce  moment  qu'Alexis  Lador  et  Auguste  Lassueur 
sortirent  de  la  danse ,  avec  deux  jeunes  filles ,  pour  se  rendre 
dans  une  maison,  afin  d'y  passer  la  veillée. 

Il  paraît  qu'un  instant  après,  un  premier  conflit  aurait  eu  lieu 
entre  les  dits  Lassueur  et  Lador  (tous  deux  de  Bullet)  d'une  part, 
et  Louis  Champod  et  Eugène  Thévenaz  (des  Rasses)  d'autre  part. 
—  Lassueur  aurait  frappé  avec  le  pied  et  renversé  un  de  ces 
•deux  derniers  pour  les  empêcher  d'entrer  dans  le  corridor  de  la 
maison  T.  ;  ceux-ci  se  retirèrent,  rejoignirent  leurs  camarades, 
auxquels  ils  racontèrent  ce  qui  s'était  passé.  Peu  après ,  il  y  eut 
de  nouveau  des  injures  et  des  coups  échangés;  Lassueur  et  La- 
dor entrèrent  alors  dans  la  maison  de  Louis  T.,  qui  voulait  éviter 
la  continuation  de  la  chicane.  Ils  en  sortirent  au  bout  d'une 
demi-heure  environ  ;  ils  rencontrèrent  Louis,  fils  d'Henri  Thé* 
venaz ,  au  Caporal ,  qui  les  injuria  en  leur  reprochant  d'avoir 
frappé  son  cousin. 

Quelques  instants  après,  une  rixe  plus  sérieuse  eut  lieu  entre 
Lassueur  et  Lador  et  des  jeunes  gens  des  Rasses,  lesquels,  pa- 
raît-il ,  commencèrent  les  hostilités.  Lassueur  reçut  plusieurs 
coups  sur  le  corps  et  sur  la  tête ,  puis  renversé.  On  aurait  dit  : 
€  En  voilà  déjà  un  de  bas  !  maintenant  au  gros  dodo  t  »  C'est  le 
surnom  d'Alexis  Lador ,  qui  déclare  que  les  jeunes  gens  des 
Rasses  lui  sont  tombés  dessus  de  tous  les  côtés  ,  et  qu'il  a  été 

crâne,  avec  hémorrhagie  interne  et  compression  du  cerveau,  c'est  la  cause 
de  la  mort,  et  cause  unique.  Les  quatre  plaies  de  la  tête  ont  été  produites 
par  un  instrument  contondant,  dur  et  lourd,  tel  que  canne  plombée,  mar- 
teau, etc. 

Cet  instrument  n'a  pas  été  retrouvé  ,  malgré  les  recherches  les  plus 
actives. 
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frappé  par  Louis,  fils  de  Clément -Gaillard ,  avec  on  assommoir 
ou  une  canne  plombée.  (Le  docteur  Campiche  a,  en  effet,  cons- 
taté l'existence  de  plusieurs  coups  ou  lésions ,  heureusement 
sans  gravité,  sur  le  corps  des  dits  Lassueur  et  Lador.) 

Cette  dernière  rixe  fit  assez  de  bruit  pour  réveiller  une  partie 
des  habitants  du  village  qui  restèrent  impassibles  à  leurs  fenê- 
tres à  l'exception  d'Alexis  Robellaz. 

Ami  Lador  avait,  le  3  février,  un  enfant  malade,  il  n'avait  pas 
quitté  la  maison  de  toute  la  journée  ;  le  soir,  il  sortit  pour  faire 
la  ronde  des  établissements  publics  ;  il  rentrait  chez  lni  à  40  Vi 
heures,  lorsqu'on  vint  le  prévenir  de  ce  qui  se  passait.  Il  ma- 
nifesta une  certaine  inquiétude  à  l'égard  de  son  frère  Alexis,  et 
fut  ainsi  conduit  sur  le  lieu  de  la  batterie  ;  là,  on  lui  dit  que  son 
frère  avait  été  fort  maltraité  ;  Robellaz ,  dont  le  falot  avait  été 
éteint,  l'entendit  s'écrier:  «Veut-on  laisser  un  homme  sur  laroute!» 
Alors  il  se  précipita  sur  le  théâtre  de  la  lutte ,  où ,  voyant  son 
frère  aux  prises  avec  Clément  Gaillard,  il  voulut  les  séparer  ;  mais, 
frappé  à  la  tête  avec  une  hache  ou  assommoir,  il  s'affaisse  et 
tombe  ;  un  moment  après  il  a  la  force  de  se  relever,  rentre  chez 
lui  où  il  raconte  à  sa  femme  en  larmes  ce  qui  vient  de  se  passer, 
se  couche ,  puis  expire  après  plusieurs  heures  de  cruelles  souf- 
frances. 

Les  violences  qui  ont  causé  la  mort  de  cette  triste  victime 
sont  le  fait  principal  de  tes  déplorables  batteries  ;  les  auteurs 
doivent  être  poursuivis  et  punis.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  rixe  ordi- 
naire, de  lésions  commises  par  imprudence,  il  s'agit ,  au  con- 
traire, d'un  homme  qui  a  été  frappé  mortellement,  sans  aucune 
aggression  de  sa  part ,  alors  qu'il  intervenait  pour  arrêter  le  dé- 
sordre et  sauver  son  frère. 

M.  le  procureur-général  examine  ensuite  les  dépositions  des 
principaux  témoins  entendus  dans  l'enquête. 

Rinsoz  a  reconnu  les  voix  de  Louis,  fils  de  Clément  Gaillard,  et 
d'Ami  Lador,  ce  dernier  s'est  avancé  en  disant  :  «  Que  vous  ai- 
je  fait,  venez  qu'on  s'explique  ?  *  Un  individu  est  sorti  du  groupe, 
l'a  frappé,  il  est  alors  tombé. 

Robellaz,  en  s'approchant  de  la  scène:  Ami  Lador  a  dit: 
€  Grande  ch de  Calabrais  (surnom  de  Louis,  fils  de  Clément 
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Gaillard),  comment  as-tu  arrangé  mon  frère  ?  *  Celui-ci  aurait 
répondu  :  c  Viens  seulement,  tu  en  auras  autant!  »  puis  le 
témoin  aurait  tu  Louis  Gaillard  à  cheval  sur  Ami  Lador  ;  il  a 
entendu  un  coup  et  une  versée;  sa  lanterne  s'est  alors  éteinte; 
rentré  chez  lui  pour  la  rallumer,  il  a  entendu  Lador  s'écrier  : 
€  Mon  Dieu ,  voulez-vous  me  laisser  sur  la  route,  moi  qui  n'ai 
point  fait  de  mal  ?  »  Ami  Lador  a  appelé  le  témoin  qui  est  allé 
auprès  de  lui  ;  Cruchaud  et  Louis,  fils  d'Henri  Thévenaz  se  sont 
aidés  à  le  relever,  mais  il  s'est  affaissé  de  nouveau  et  s'est  cou- 
ché sur  des  plots  où  il  est  resté  dix  ou  quinze  minutes  avant  de 
rentrer  chez  lui. 

La  veuve  Lador  dit  que  son  mari  lui  avait  déclaré  qu'il  avait 
été  frappé  par  Louis ,  fils  de  Clément  Gaillard  au  moyen  d'un 
assommoir  ou  d'une  hache. 

Elise  Chatnpod  a  entendu  Lador  rentrer  chez  lui  et  dire  :  «  Je 
suis  perdu,  Louis  Gaillard  m'a  donné  dès  coups  avec  des  haches 
et  des  assommoirs.  > 

M.  le  procureur-général  résume  les  charges  qui ,  suivant  lui, 
pèsent  sur  Louis,  fils  de  Clément  Gaillard,  comme  ayant  frappé  Ami 
Lador  à  la  tête  avec  un  instrument-assommoir  ou  arme  de  même 
espèce  :  ce  magistrat  n'admet  pas  la  véracité  des  dénégations 
de  ce  prévenu ,  tout  en  constatant  que  plusieurs  témoins  affir- 
ment avoir  entendu  des  reproches  adressés  par  celui-ci  à  Ami 
Lador  au  sujet  de  ce  qui  avait  lieu. 

Enfin ,  M.  le  procureur-général  termine  en  examinant  la  par- 
ticipation et  la  part  de  responsabilité  de  chacun  des  accusés , 
en  constatant  qu'il  apparaîtrait  que  les  jeunes  gens  des  Rasses 
auraient  fait  une  espèce  de  pacte  pour  dire  que  tous  ils  avaient 
frappé  Lador  et  accepter  ainsi  une  position  égale  devant  la  jus- 
tice     

On  doit  aisément  comprendre  que  l'analyse  que  nous  venons 
de  présenter  est  bien  incolore  et  qu'elle  n'est  qu'une  pâle  es- 
quisse de  l'acte  d'accusation. 

Les  débats ,  ouverts  le  14  juin  sous  la  direction  de  M.  le  pré- 
sident Meylan ,  présentaient,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  un 
intérêt  marquant 
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On  avait  parlé  de  l'intervention  d'une  partie  civile ,  mais  elle 
ne  s'est  pas  manifestée. 

M.  le  substitut  Bourgeois  occupait  le  fauteuil  du  ministère  pu- 
blic. 

M.  l'avocat  Fauquex  assistait  les  prévenus  Louis  et  Auguste 
Gaillard,  fils  de  Théophile,  Crnchaud  et  Thévenaz. 

H.  l'avocat  Ruchonnet  défendait  les  accusés  Auguste  Lassueur 
et  Alexis  Lador. 

M.  l'avocat  Dufour  avait  à  présenter  la  défense  de  Louis  Gail- 
lard, fils  de  Clément. 

M.  le  licencié  en  droit  Berdez  était  le  défenseur  de  Justin 
Gaillard,  fils  de  Clément. 

Les  débats  commencèrent  et  il  y  fut  suivi  pendant  la  journée; 
mais ,  ensuite  de  déclarations  intervenues ,  d'allégations  nou- 
velles ,  un  supplément  d'enquête  a  paru  nécessaire.  En  outre , 
H.  l'avocat  Fauquex  a  estimé  que  les  faits  qui  avaient  surgi  exi- 
geaient le  choix  de  deux  nouveaux  avocats  pour  défendre  les 
prévenus  Cruchaud  et  Thévenaz. 

La  cour  a  alors  prononcé  d'office  une  suspension. 

L'époque  pour  la  reprise  de  l'affaire  n'est  pas  encore  fixée. 


Nominations. 

MM.  André  et  Jaccaud,  à  Lausanne,  ont  été  confirmés  dans  leurs 
fonctions  ;  le  premier  comme  Juge  d'Instruction,  et  le  second  comme 
Juge  de  Paix  Informateur. 

Le  tribunal  cantonal  s'est  occupé,  dans  ses  séances  de  vendredi 
et  samedi  du  renouvellement  des  juges  et  assesseurs  de  paix  da 
canton. 

Nous  nous  bornons  à  indiquer  les  changements  opérés. 

J«tlces  de  paix* 

a)  JUGES   DE  PAIX  : 

Cercle  de  Bbx.  M.  Ckerix,  ancien  commandant,  a<rem~ 

placé  M.  Gab.  Moreillon. 
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M.  Pitton,  député  à  Oppens,  a  remplacé 

M.  Massonnet. 
M.  Abram  Duboux,  a  remplacé  M.  II.  Mer- 
canton,  démissionnaire. 
M.  Jules  Lecoultre,  juge  de  district,  a 

remplacé  M.  David  Lecoultre. 
M.  Mœrtnox,  syndic ,  a  remplacé  M.  Bor- 

geaud. 
M.  Samuel  David,  syndic  \  Correvon,  a 

remplacé  M.  Besson,  décédé. 
M,  Paul  Félix,  assesseur,  a  remplacé  M. 

Dulon. 
M.  Edouard  Pigiiet,  a  remplacé  M.  Cerre- 

von,  élu  président  du  tribunal. 

b)  assesseurs  : 


MM.  François-Samuel  Cand,  à  Rances, 
Marc  Perusset,  syndic ,  ont  remplacé 
MM.  Caillachon  et  Gb.  Pérusset. 

Bel  M.  J.-D.  Nicollerat,  a  remplacé  M.  L. 

Anex,  à  Gryon. 

Cuorefin.  MM.  L.  Milliet,  syndic  à  Champmartin, 
et  Treyvaud,  municipal,  ont  remplacé 
MM.  Antoine  Vessaz,  élu  juge  du  tri- 
bunal d'Avenches  et  Jules  Linden- 
meyer. 

Cully.  MM.  Cordey,  secrétaire  à  Savigny,  L.-G* 

Duboux,  à  Grand  vaux,  et  Victor  Testuz, 
k  Epesses,  ont  remplacé  MM.  Abram 
Duboux,  élu  juge  de  paix,  L.-F.  Rouge 
et  S.-L.  Léderrey. 

Chateau-d'Œx.  MM.  Henchoz- Tille,  Mottier-Chabloz  et 
Marc-Ramel  Gétaz,  ont  remplacé  MM. 
Desquartier,  Jornayvaz  et  Ad. -David 
Berthod. 

Goppet.  M.  Elie  Nerfin,  ancien  député  à  Founex^ 

a  remplacé  M.  J.-L.  HeriLa. 
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N.  F.  Amietj  municipal  à  Grandson ,  a 
remplacé  M.  Araiet,  aux  Tuileries. 

M.  Guex,  notaire,  a  remplacé  M.  J.  Val- 
lotion,  notaire. 

M.  Samuel  Rachat,  syndic  à  Mauraz,  a 
remplacé  M.  Henri  Jousson. 

M.  Chevalley,  municipal  au  Chàtelard,  a 
remplacé  M.  Puenzieux,  décédé. 

M.  Elie  Perrin,  tanneur,  a  remplacé  M. 
Ney,  décédé. 

M.  Despland,  ancien  municipal,  a  rem- 
placé M.  P.-D.  Bertholel. 

M.  Abram  Monneyron,  à  Renens ,  a  rem- 
placé M.  F.  Dégaillez,  à  Prilly. 

M.  Charles  Olivier,  a  remplacé  M.  David, 
élu  juge  de  paix. 

M.  Philippe  Gex,  syndic  à  Daillens,  a 
remplacé  M.  Francillon,  appelé  à  d'au- 
tres fonctions. 

M.  Samuel  Trèboux ,  a  remplacé  M.  Paul 
Félix. 

N.  Daniel  Brochon,  inspecteur  à  Sugnens, 
a  remplacé  M.  Heige. 


Êleettons  conpléttientaires. 

TRIBUNAUX  : 

District  d'Avbnches.    M.  J.-L.  Loup,  ancien  régent  à  Monlmagny, 
a  remplacé  M.  J.-L.  Loup,  démissionnaire. 
»        d'Yverdon.     M.  Carrel-Nicolet,  député  à  Suchy,  a  rem- 
placé M.  Piguet,  élu  juge  de  paix. 


-Œ8&&- 
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XV«  année.  —  N°  26.  Samedi  29  Juin  1867. 


JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissant  une  fois  par  semaine,  le  samedi. 

L'année  d'abonnement  commence  le  1er  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  franes  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  —  On  s'abonne  provisoirement  chez 
MM.  Howard  et  Delisle,  imprimeurs  à  Lausanne.  —  Lettres 
et* argent  franco. 


SOMMAIRE:  Cassation  civile:  Jules  Geneux  c.  F. -L.. Marendaz;  le  pre- 
mier endosseur  est  libéré  vis-à-vis  du  second  pour  défaut  de  notifica- 
tion de  protêt  dans  le  délai  de  la  loi,  lors  même  que  depuis  cet  acte  il  a 
donné  couverture  au  porteur  pour  garantir  paiement.  —  Dame  Bonard 
née  Thibaud  c.  Jules  Àllaz,  dans  les  procès  sur  opposition  ensuite  de  sé- 
questre, l'agent  d'affaires  ne  peut  être  assimilé  au  procureur-juré,  art. 
74  et  75  c.  p.  c.  c.  —  Audience  de  M.  le  juge  depaixd'Yverdon  :  J.  Roy 
c.  G.  Grandguillaume  ;  règlement  de  compte  ;  question  de  régularité 
d'expertise.  —  Droit  valaisan  :  Ravy  et  Ge  c.  Bergeron  et  consorts  ;  ré- 
clamation en  paiement  du  solde  du  prix  de  vente  ;  demande,  par  les  ac- 
quéreurs, en  nullité  ou  résiliation  de  la  vente  faite  pour  dol,  lésion,  vi- 
ces rédhibitoires,  restitution  de  la  partie  du  prix  payé.  —  Droit  commu- 
nal. —  Nominations. 


COUR  DE  CASSATION   CIVILE. 

Séance  du  29  mai  4867. 
Présidence  de  M.  Dumartheray. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Mandrot,  pour  Jules  Geneux,  demandeur. 

Fauquex,  pour*  François-Louis  Marendaz,  défendeur. 

Jules  Geneux  ,  de  Sle-Croix ,  représenté  par  J.  Javet ,  s'est 
pourvu  contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  du  district 
<TYverdon,  le  10  avril  1867,  dans  la  cause  entre  lui  et  François- 
Louis  Marendaz,  de  Matbod. 

Ouï  les  avocats  des  parties  : 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  constant  au  procès  que  Gus- 
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tave  Geneux  a  souscrit,  le  15  août  1862,  en  faveur  de  François- 
Louis  Harendaz,  un  biltet  à  ordre  de  fr.  500,  en  capital,  à  l'é- 
chéance du  15  décembre  suivant,  et  portant  pour  cause  :  valeur 
en  compte  ; 

Que  le  même  jour,  soit  le  15  août  1862,  Harendaz  a  endossé 
ce  billet  à  Jules  Geneux,  valeur  en  compte,  et  Jules  Geneux  l'a 
endossé  à  Vullyamoz  et  Freymond,  pour  valeur  reçue  en  espèces 
comptant; 

Que  ces  derniers  l'ont  endossé  à  Louis  Jaccard,  le  14  décembre 
suivant,  pour  valeur  en  compte; 

Que  le  billet  a  été  protesté  le  16  du  dit  décembre  et  copie  du 
protêt  a  été  notifié  à  Jules  Geneux  le  31  avec  signification  de  re- 
cours ; 

Que  le  25  juillet  1865,  le  procureur  Berruex,  au  nom  de  Vul- 
lyamoz et  Freymond ,  a  donné  quittance  à  Jules  Geneux  de  418 
francs  75  c.  pour  solde  du  dit  billet,  selon  l'inscription  existante 
en  marge  du  billet  indiquant  un  paiement  total  de  618  fr.  75  c; 

Que  Jules  Geneux  n'a  signifié  à  Marendaz  ni  le  protêt  du  16 
décembre  1862,  ni  une  demande  de  recours  ; 

Que  le  20  août  1866 ,  Jules  Geneux  a  fait  pratiquer  saisie  au 
préjudice  de  François-Louis  Marendaz,  pour  le  rembours  de  la 
somme  de  418  fr.  75  c.  payée  à  Vullyamoz  et  Freymond  pour  le 
billet  du  15  août  1862  souscrit  par  Gustave  Geneux  ; 

Que  Marendaz  a  fait  opposition  à  la  saisie  ; 

Que  dans  l'instruction  de  la  cause  il  a  été  formulé,  de  part  et 
d'autre,  des  questions  auxquelles  chacune  des  parties  a  proposé 
des  adjonctions  et  des  retranchements; 

Que  le  tribunal  civil  a  maintenu  au  programme  la  question 
n°  15  formulée  par  le  président,  a  admis  les  questions  nœ  1  à  9 
inclusivement  du  demandeur  Marendaz,  celles  du  défendeur  Ge- 
neux sous  lettres  a,  6,  c,  d,  e,  h  et  t  et  a  écarté  celles  sous  let- 
tres fetgj  enfin ,  a  admis  celles  proposées  par  le  demandeur 
sous  lettres  b  et  d;  puis ,  résolvant  les  questions  admises ,  il  a 
déclaré  qu'il  est  constant  que  le  billet  du  15  août  était  le  renou- 
vellement d'un  billet  du  21  avril  1862; 

Que  ce  billet  du  15  août  ne  porte  pas  de  quittance  antérieure 
à  celle  du  25  juillet  1865; 
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Que,  par  sa  lettre  du  24  avril  4862,  Jules  Geneux  s'est  engagé 
à  fournir  pour  l'échéance  la  moitié  de  la  valeur ,  soit  la  moitié 
de  500  fr.; 

Que ,  par  sa  lettre  du  15  décembre  suivant,  il  reconnaît  avoir 
reçu  de  son  frère,  en  avril  4862,  la  somme  de  430  fr.  provenant 
d'un  envoi  de  Harendaz ,  mais  ajoutant  que  les  faits  passés  à 
cette  époque  n'avaient  aucun  rapport  avec  le  billet  du  45  août; 

Que  la  reconnaissance  de  Geneux  est  confirmée  aussi  par  le 
texte  de  l'endossement  du  45  août  4862,  signé  de-son  nom; 

Que  les  valeurs  portées  dans  le  livre  de  caisse  de  Vullyamoz 
et  Freymond  ,  relatives  au  billet  du  45  août ,  ont  été  prélevées 
sur  le  produit  d'effets  appartenant  à  Marendaz  et  négociés  chez 
eux; 

Qu'il  résulte  des  débats ,  qu'il  était  entendu  entre  Marendaz 
d'un  côté ,  Vullyamoz  et  Freymond  de  l'autre ,  que  les  valeurs 
prélevées  l'étaient  à  titre  de  couverture  et  qu'elles  devaient  être 
restituées  à  Marendaz  en  cas  de  paiement  de  la  part  de  Geneux, 
selon  d'ailleurs  que  Freymond  s'en  est  énoncé  catégoriquement 
au  commis  du  procureur  .Berruex,  chargé  de  la  rentrée  du  dit 
billet  ; 

Que  ce  billet  a  été  remis  quittancé  à  Geneux,  ensuite  de  paie- 
ments successifs  s'élevant  à  648  fr.  75  c; 

Que  le  séquestre  qui  avait  été  opéré  en  juillet  4864,  vis-à-vis 
de  Geneux,  a  eu  lieu  sur  ordre  de  Marendaz,  et  que  c'est  ensuite 
de  ce  séquestre  que  Jules  Geneux  a  payé  au  procureur  la  somme 
susmentionnée; 

Qu'il  a  été  tenu  compte  à  Vullyamoz  et  Freymond  des  valeurs 
payées  par  Jules  Geneux  ensuite  du  séquestre,  valeurs  qui  étaient 
entre  les  mains  du  procureur  Berruex  comme  appartenant  à 
Marendaz  ; 

Que  le  billet  du  45  août,  remis  à  ce  dernier  par  Vullyamoz  et 
Freymond ,  avait  été  porté  par  lui  au  bureau  du  procureur  pour 
poursuivre  Geneux  ;  que  le  séquestre  n'a  point  été  opéré  contre 
la  volonté  de  Vullyamoz  et  Freymond,  —  et  que  le  billet  acquitté 
n'a  pas  été  remis  à  Marendaz  ; 

Que,  dans  son  opposition  à  la  saisie  du  20  août  4866,  du  sort 
de  laquelle  il  s'agit  actuellement ,  F.-L.  Marendaz  s'est  appuyé, 
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entr'autre ,  sur  ce  qu'il  n'a  pas  reçu  de  notification  du  protêt  ni 
d'aucun  recours  de  Geneux  ; 

Que  ses  conclusions,  bases  du  procès  entre  parties,  tendent  à 
la  nullité  de  la  saisie  pratiquée  par  Jules  Geneux,  et  subsidiai- 
rement  à  sa  réduction  à  la  moitié  de  la  valeur  du  billet  du  15 
août; 

Que,  statuant  sur  ces  conclusions,  le  tribunal  civil  a  admis  le 
moyen  susmentionné  de  l'opposition ,  tiré  de  la  déchéance  de 
Geneux  dans  l'exercice  du  droit  de  recours  ; 

Que  Geneux  recourt  contre  le  jugement,  par  des  moyens  de 
nullité  et  de  réforme  ; 

Que  les  moyens  de  nullité  consistent  à  dire  : 

1°  Que  des  incidents  ont  été  élevés  sur  la  rédaction  des  ques- 
tions du  programme  ;  qu'avant  leur  jugement  il  n'a  pas  été  pro- 
cédé à  un  programme ,  selon  que  le  prescrivent  les  art.  168  et 
suivants  du  c.  p.  c,  et  le  jugement  incident  n'a  pas  été  commu- 
niqué aux  parties  ; 

2°  Que  le  tribunal  civil  a  écarté  l'opposition  de  Geneux  à  l'ad- 
mission de  diverses  questions  sur  lesquelles  il  n'avait  pas  été 
instruit  ou  qui  étaient  complexes  et  renfermaient  des  éléments 
de  droit;  que,  d'autre  part,  il  a  refusé  d'admettre  les  questions 
feth  proposées  par  Geneux  et  qui  avaient  une  grande  impor- 
tance ; 

3°  Que  le  tribunal  civil  a  violé  les  art.  176  et  249  du  c.  p.  c, 
en  ce  que,  après  avoir  commencé  les  opérations  relatives  au  ju- 
gement, il  les  a  renvoyées  à  une  séance  suivante ,  et  en  ce  qu'il 
n'est  pas  constaté  que ,  pour  la  discussion  et  la  délibération  du 
tribunal ,  le  9  avril ,  il  y  ait  eu  tirage  au  sort  pour  fixer  l'ordre 
des  juges. 

Attendu ,  sur  le  1°,  que  l'art.  168  du  c.  p.  c  suppose  des  né- 
gations, des  faits  à  prouver,  dans  quel  cas  un  programme  est 
établi  ; 

Attendu  que ,  dans  le  cas  actuel,  où  il  s'agit  de  demandes  en 
admission  et  en  retranchement  de  questions  de  fait  à  résoudre , 
on  ne  voit  point  que  des  formes  aient  été  violées,  puisque  le  tri- 
bunal civil  a  d'ailleurs  suivi  les  dispositions  de  l'art.  175  pour 
le  programme  et  pour  ses  décisions  relatives  aux  admissions  et 
retranchements  proposés. 
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Attendu ,  sur  le  3° ,  que  si  le  tribunal  a  écarté  les  questions 
fet  g,  c'est  qu'il  ne  les  trouvait  pas  pertinentes  dans  la  cause*; 

Attendu  qu'ensuite  de  l'admission  des  questions  précédentes 
a,  6,  c,  d,  e,  les  questions  f  et  g  devenaient  en  effet  inutiles  et 
sans  portée  au  procès. 

Attendu,  sur  le  3°,  que  le  recourant  a  renoncé  à  ce  moyen  ; 
qu'au  surplus,  l'ordre  de  la  délibération  des  juges  a  été  fixé  par 
le  sort  pour  le  jugement  au  fond ,  et  que  le  renvoi  de  ce  juge- 
ment au  lendemain  ne  constitue  nullement  un  vice  de  procé- 
dure, puisqu'un  tel  renvoi  est  prévu  et  autorisé  par  l'art.  176; 

La  cour  écarte  ces  moyens  de  nullité. 

Sur  le  moyen  de  réforme ,  motivé  sur  ce  que ,  dans  son  juge- 
ment ,  le  tribunal  civil  n'aurait  pas  pris  en  considération  divers 
faits  constants,  tels  que  celui  de  l'endossement  de  Marendaz  an- 
térieur à  l'endossement  de  Geneux ,  le  fait  que  Marendaz  aurait 
payé  en  mains  de  Vullyamoz  et  Freymond  le  billet  en  question 
du  15  août  ;  qu'il  aurait  été  prévenu  du  non-paiement  de  ce  billet 
et  a  voulu  l'acquitter  entre  les  mains  des  porteurs;  que  c'est  lui 
qui  l'a  ensuite  remis  au  procureur  pour  poursuivre  Geneux ,  et 
que  la  valeur  payée  par  ce  dernier  n'a  point  été  remise  en  mains 
de  Vullyamoz  et  O,  mais  est  encore  en  celles  du  procureur, 
comme  propriété  de  Marendaz  ; 

Que ,  de  plus ,  le  tribunal  n'a  pas  pris  en  considération  l'ex- 
trait des  livres  produits  et  la  correspondance  de  Vullyamoz  et 
Freymond ,  d'où  il  suit  que  les  art.  865 ,  921 ,  922 ,  974  et  994 
du  code  civil  ont  été  violés ,  ainsi  que  le  principe  qui  veut  que 
le  débiteur  qui  a  renoncé  à  se  couvrir  d'une  péremption  ou 
d'une  prescription  encourue,  ne  puisse  plus  l'invoquer. 

Considérant  que  le  billet  du  15  août  a  été  protesté  à  l'échéance 
pour  défaut  de  paiement; 

Que  le  protêt  a  été  notifié ,  par  copie,  le  31  décembre  1862  à 
Jules  Geneux,  avec  avis  de  recours  ; 

Que  celui-ci  n'a  pas  communiqué  le  protêt  à  Marendaz  et  ne 
l'a  pas  avisé  d'un  recours. 

Considérant  que  si  Marendaz  a  couvert  Vullyamoz  et  Frey- 
mond du  montant  du  billet  protesté  >  au  moyen  du  prélèvement 
de  valeurs  qu'il  avait  chez  eux,  il  est  établi,  par  la  déclaration  du 
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tribunal  civil ,  qu'il  était  'entendu  entre  Marendaz  d'une  part , 
Vullyamoz  et  Freymond  d'autre  part ,  que  ces  valeurs  étaient 
prélevées  à  titre  de  couverture  et  seraient  restituées  à  Marendaz 
au  cas  du  paiement  du  billet  par  Geneux. 

Considérant  que ,  par  cette  convention ,  étrangère  à  Geneux , 
il  y  a  en  de  la  part  de  Marendaz  couverture  éventuelle ,  subor- 
donnée à  l'arrivée  d'une  condition ,  savoir  :  celle  où  Geneux  ne 
paierait  pas; 

Que  c'est  vainement  que  Geneux  voudrait  se  prévaloir  de  cette 
convention  pour  prétendre  que  Marendaz  aurait  pris  la  position 
d'endosseur  responsable ,  puisque  rien  de  pareil  ne  saurait  être 
inféré  de  ce  qui  a  été  fait  par  lui. 

Considérant  que,  loin  qu'il  soit  établi  par  Geneux  que  Maren- 
daz ait  entendu  payer  la  valeur  du  billet,  en  vertu  de  la  respon- 
sabilité qu'impose  la  notification  du  protêt  et  de  l'avis  de  recours, 
il  résulte  des  preuves  intervenues ,  qu'au  contraire  Marendaz  a 
agi  spontanément  en  vue  de  garantir  Vullyamoz  et  Freymond 
seulement  et  pour  le  cas  éventuel  prévu  dans  la  convention  faite 
avec  eux  : 

La  cour  de  cassation  civile  rejette  aussi  le  moyen  de  réforme 
et  le  recours  en  entier;  —  maintient,  en  conséquence,  le  juge- 
ment du  tribunal  civil ,  —  et  condamne  Jules  Geneux  aux  dé- 
pens résultant  du  pourvoi . 

COUR  DE  CASSATION  CIVILE  (*). 

Séance  du  23  mai  1867. 
Présidence  de  M.   Dumartheray. 

Jeanne-Rosalie,  née  Thibaud,  femme  séparée  de  biens  de 
David-Henri  Bonard,  à  Lapraz,  recourt  contre  la  décision  inci- 
dente rendue,  en  date  du  42  avril  1867,  par  le  juge  de  paix  du 
cercle  de  Romainmôtier,  relativement  à  l'intervention  de  Henri 
Reymond,  agent  d'affaires  à  Cossonay,  comme  représentant  de 

*  MM.  les  agents  d'affaires  devront,  dans  l'intérêt  de  leurs  clients,  se 
rappeler  cet  arrêt.  La  Cour  Supérieure  a  maintenu  d'une  manière  ex- 
presse et  formelle  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  qui,  bonne  ou  mauvaise  sur 
ce  point,  doit  néanmoins  être  observée. 
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Jules  Allaz,  en  cette  ville,  dans  le  procès  en  opposition  à  sé± 
questre  que  la  recourante  intente  au  dit  Jules  Allaz. 

Vu  le  préavis  du  procureur-général  ; 

La  cour  délibérant  a  vu  que  l'agent  d'affaires  H.  Reymond,  se 
disant  agir  au  nom  de  Jules  Allaz,  a  pratiqué  séquestre  contre 
David -Henri  Bonard,  pour  être  payé  d'une  cédule  de  400  fr., 
avec  intérêt  et  accessoires  ; 

Que  la  recourante  Jeanne-Rosalie  Bonard  a  opposé  à  ce  sé- 
questre en  disant,  comme  moyen,  que  les  objets  sur  lesquels  il 
porte  sont  sa  propriété  et  qu'elle  a  cité  l'agent  d'affaires  Rey- 
mond à  l'audience  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Romainmôtier 
du  12  avril  dernier  ponr  ouïr  prononcer  la  nullité  du  séquestre; 

Qu'à  cette  audience,  la  demanderesse  a  conclu  par  voie  inci- 
dente à  ce  que  l'agent  d'affaires  Reymond,  disant  comparaître 
au  nom  de  Jules  Allaz,  soit  éconduit.  de  l'instance  comme  ne 
justifiant  pas  sa  vocation  d'agir,  ou  que  tout  au  moins  il  lui  soit 
accordé  un  délai  pour  produire  la  procuration  nécessaire  ; 

Que  l'agent  d'affaires  Reymond  a  déposé  le  titre  qui  a  fondé 
le  séquestre,  et  a  conclu  au  mis  de  côté  de  la  réquisition  de  la 
demanderesse,  en  disant  que  sa  vocation  est  suffisamment  jus- 
tifiée par  la  production  du  dit  titre  ; 

Que,  statuant  sur  l'incident,  le  juge  a  écarté  les  conclusions 
de  la  demanderesse  ; 

Que  celle-ci  recourt  contre  cette  décision  en  disant  que  le 
juge  en  admettant  l'agent  d'affaires  Reymond  comme  représen- 
tant régulièrement  Jules  Allaz,  sans  qu'il  ait  produit  de  procu- 
ration, a  fait  une  fausse  interprétation  des  art.  74  et  75  du  c.  p. 
c.  c. 

Attendu  que,  d'après  les  termes  de  l'art.  74  suscité,  celui  qui 
agit  en  qualité  de  mandataire  doit  produire  une  procuration  ; 

Attendu  que  l'agent  d'affaires  Reymond  n'a  pas  produit  de 
procuration  lui  donnant  vocation  de  représenter  Jules  Allaz  dans 
le  procès  en  opposition  intenté  par  la  demanderesse  à  ce  der- 
nier; 

Que  si  l'art.  75  du  susdit  code  apporte  une  dérogation  à  la 
règle  posée  à  l'art  74,  cette  dérogation  n'est  établie  qu'en  fa- 
veur des  procureurs-jurés  et  lorsqu'il  s'agit  de  procès  sur  op- 
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position  contre  la  forme  des  saisies  ou  séquestres  faits  à  leur 
instance  ; 

Attendu  que  H.  Reymond  ne  remplit  pas  l'office  de  procureur- 
juré; 

Attendu  que  l'opposition  que  la  demanderesse  fait  contre  le 
séquestre  pratiqué  au  préjudice  de  son  mari  est  une  opposition 
de  fond  et  non  de  forme  ; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'agent  d'affaires  Reymond 
n'est  point  au  bénéfice  de  l'exception  prévue  au  susdit  art.  75 
et  que,  par  conséquent,  il  ne  .peut  être  dispensé  de  justifier,  par 
une  procuration  régulière,  sa  vocation  de  représenter  Jules  Al- 
laz  dans  le  procès  dont  il  s'agit  ; 

Que,  dès  lors,  le  juge  a  fait,  dans  l'espèce  une  fausse  applica- 
.  tion  des  art.  74  et  75  susmentionnés. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours,  —  réforme  la  décision 
du  juge  de  paix  du  cercle  de  Romainmôtier,  —  décide  que  la 
partie  Allaz  ne  s'étant  pas  présentée  à  l'audience  du  12  avril,  ni 
fait  représenter  par  un  mandataire  justifiant  sa  vocation  d'agir, 
conformément  à  la  loi,  est  censée  défaillante,  ensorte  que  la  de- 
manderesse est  admise  à  procéder,  le  cas  échéant,  selon  les  art. 
301  et  260  du  c.  p.  c.  —  et  condamne  Jules  Allaz  aux  dépens» 
tant  du  jugement  réformé  que  de  cassation,  —  ces  derniers  sur 
état  réglé  par  le  président  de  la  cour. 


Audience  particulière 

de  M.  F. -L.  Correvon,  juge  de  paix  du  cercle  d'Yverdon. 

Du  6  juin  1867.  (') 

Se  sont  présentés  Jules  Roy,  chapelier  à  Yverdon,  demandeur, 
et  George  Grandguillaume,  menuisier  en  cette  ville,  défendeur, 
assigné  par  mandat  du  15,  notifié  le  31  mai  dernier. 

Les  conclusions  du  demandeur  portent  que  «  la  conciliation 

*  Le  jugement  du  6  juin  touche  à  des  questions  qui  n'ont  jamais  été 
bien  fixées  ;  c'est  à  ce  titre  que  nous  le  reproduisons. 

En  refusant  l'expertise  requise  par  l'une  des  parties,  le  juge  peut-il  en 
ordonner  une  d'office  ? 

Quelle  est  la  forme  .d'une  expertise  ordonnée  d'office  ? 

Les  parties  doivent-elles  être  convoquées  pour  y  assister  ou  bien  peut- 
elle  avoir  lieu  en  leur  absence  ? 


Digitized  by 


Google 


—  445  — 

>  préalablement  tentée,  il  soit  prononcé  par  sentence  avec  dé- 

>  pens  que  le  cité  Grandguillaume  doit  régler  compte  avec 
*  l'instant  et  lui  faire  prompt  paiement  du  solde  qu'il  sera 

>  trouvé  lui  redevoir  s'élevant,  sauf  erreur  ou  omission,  à  la 

>  somme  de  nonante-sept  francs.  L'instant  est  prêt  à  lui  tenir 
»  compte  de  ce  qu'il  peut  lui  devoir  pour  ouvrages.  » 

Il  produit  1°  son  compte,  2°  le  mandat  de  citation  servant 
de  demande. 

Le  défendeur  Grandguillaume  a  produit  de  son  côté  des  con- 
clusions réconventionnelles  portant  en  substance  : 

«  Il  produit  le  compte  de  ce  qu'il  estime  lui  être  dû  par  le 
»  demandeur  Roy  et  il  conclut  à  ce  qu'il  soit  déclaré  débiteur 

>  du  moulant  de  ce  compte,  s'élevant  à  cent  trentre-neuf  francs 
»  quatre-vingt-quinze  centimes  sous  modération  du  juge. 

»  Admettant  le  compte  du  demandeur  pour  son  résumé  s'éle- 

>  vant  à  97  fr.  par  compensation,  il  demande  que  Jules  Roy  soit 
»  condamné  à  lui  payer  la  différence  par  42  fr.  95  c,  toujours 
»  sous  réserve  de  modération. 

*  Il  conclut  de  plus  aux  dépens.  » 

La  conciliation  est  vainement  tentée. 

Le  demandeur  Roy  a  requis  une  expertise  de  l'ouvrage  fait 
pour  Jui  par  le  défendeur  afin  d'en  déterminer  la  valeur,  n'ad- 
mettant pas  que  ce  dernier  ait  fait  le  nombre  de  journées  qu'il 
porte  dans  son  compte. 

Le  défendeur  s'est  opposé  à  cette  expertise  attendu  qu'il  a 
convenu  d'entreprendre  et  d'exécuter  l'ouvrage  pour  Roy  à  la 
journée  et  non  autrement.  Il  affirme  que  sa  note  est  exacte  et 
offre  de  la  confirmer  par  serment. 

Les  parties  sont  d'accord  que  le  prix  de  la  journée  avait  été 
convenu  à  trois  francs. 

Le  juge  de  paix, 

Considérant  que  le  défendeur,  invité  à  justifier  ou  à  prouver 
le  nombre  des  journées  qu'il  a  faites  pour  l'exécution  de  l'ou- 
vrage dont  il  réclame  le  paiement  à  Roy,  n'a  pu  produire  autre 
chose  qu'une  règle  en  bois  sur  laquelle  il  a  marqué  ces  journées, 
dit-il,  et  qu'il  ne  peut  être  admis  au  serment,  aux  termes  de 
Fart.  1019  du  c.  c.  ; 
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Attendu  dès  lors  que  le  juge  est  appelé  à  trancher  lés  diffi- 
cultés dans  sa  compétence  en  fixant  le  prix  ou  la  valeur  de  l'ou- 
vrage fait  par  Grandguillaume  pour  le  demandeur  ; 

Que  pour  cela  une  expertise,  proprement  dite,  ne  peut  avoir 
lieu,  puisque  ce  serait  faire  résoudre  par  des  experts,  définitive- 
ment, une  question  qui  doit  l'être  par  l'office,  mais  qu'il  lui  est 
loisible  de  consulter  ou  d'appeler  un  expert  menuisier,  ou  plu- 
sieurs, avant  de  prononcer  ; 

A  fait  appeler  H.  Louis  Specht  père,  maître  menuisier  établi 
à  Yverdon,  et  s'est  transporté 'avec  lui  le  mercredi  12  juin  1867, 
à  2  heures  après-midi,  au  magasin  loué  par  le  demandeur,  dans 
la  maison  de  M.  Ë.  Correvon. 

Les  vitrines  qui  font  l'objet  de  la  contestation  sont  examinées. 

Grandguillaume  était  présent,  mais  Roy  s'est  trouvé  absent. 
*    L'ouvrage  à  apprécier  consiste  (d'après  l'explication  de  Grand- 
guillaume) dans  la  confection  des  vitrines  de  la  devanture  et  de 
la  boiserie  de  cette  devanture,  plus  de  tous  les  autres  vitrages 
du  pourtour  de  l'intérieur  du  magasin. 

Cet  ouvrage  est  mesuré  par  M.  Specht  qui  trouve  290  pieds 
carrés  et  estime  à  40  centimes  le  pied  cet  ouvrage  en  tenant 
compte  de  la  fourniture  des  outils  et  de  leur  détérioration. 
M.  Specht  a  confirmé  sa  déclaration  sous  le' poids  du  serment. 

Passant  au  jugement,  le  juge  de  paix, 

Considérant  que  le  prix  de  l'ouvrage  contesté  s'élèverait  i 
116  francs,  d'après  l'estimation  du  menuisier  Specht,  à  40  cen- 
times le  pied  ; 

Considérant  que  la  somme  de  114  francs  portée  pour  38  jour- 
nées à  3  francs  n'est  pas  exagérée,  d'autant  plus  que  cet  ouvrage 
a  été  exécuté  en  automne  dans  la  période  des  courts  jours  ; 

Admet  cette  somme  de  114  francs  comme  due  par  Roy  à 
Grandguillaume. 

Il  admet  aussi  les  2  fr.  85  c.  pour  chandelles  fournies,  1  fr. 
pour  colle  et  50  c.  pour  papier  de  verre. 

Quant  aux  6  fr.  60  c.  pour  fournitures  d'outils  et  aux  15  fr. 
•pour  sergents,  etc.,  empruntés  par  Roy  de  Grandguillaume  et 
détériorés , 

Attendu  que  Roy  conteste  le  prêt  et  la  détérioration  des  ser- 
gents et  que  Grandguillaume  n'a  pas  fait  constater  le  dommage 


Digitized  by 


Google 


—  417  — 

<pie  ces  objets  auraient  éprouvé,  d'où  il  suit  qu'il  est  impossible 
d'établir  aujourd'hui  la  preuve  de  leur  état  au  moment  où  ils 
auraient  été  prêtés  et  servis  ; 

Attendu  qu'en  estimant  à  40  c.  le  pied  carré  l'ouvrage  de 
Grandguillaume,  le  menuisier  Specht  a  tenu  compte  de  ce  qui 
peut  être  dû  pour  fournitures  d'outils, 

Retranche  les  deux  derniers  articles  du  compte  de  Grand- 
guillaume, de  sorte  que  le  montant  de  ce  compte  est  arrêté  à 
118  fr.  75  c. 

En  conséquence  Jules  Roy  est  condamné  à  payer  à  George 
Grandguillaume  20  fr.  65  c.  pour  balance  et  solde  de  compte. 

Quant  aux  dépens, 

Considérant  que  les  conclusions  des  deux  parties  ont  été  ré- 
duites ; 

Que  néanmoins  le  demandeur  redoit  au  défendeur  ; 

Le  juge  laisse  à  la  charge  du  demandeur  ses  frais  de  citation 
et  de  comparution,  et  décide  que  les  frais  du  jugement  et 
l'indemnité  due  à  M.  Specht,  menuisier,  seront  supportés  par 
moitié. 

Droit  valaisan. 

Un  procès  qui,  dans  le  canton  du  Valais,  a  eu  un  grand  re- 
tentissement, soit  par  l'importance  des  questions  de  droit  qui 
se  débattaient,  soit  par  la  valeur  de  l'objet  en  litige,  a  reçu  der- 
nièrement devant  la  cour  d'appel  de  ce  canton  une  solution  dé- 
finitive. 

Il  s'agissait  d'une  vente  de  mines  d'anthracite,  faite  par  la  so- 
ciété Ravy  et  G6  à  MM.  Bergeron  et  consorts,  le  11  février  1865, 
pour  le  prix  de  100,000  fr. 

Les  acheteurs  avaient  payé  un  à-compte  de  60,000  fr.  et  les 
vendeurs  leur  réclamaient  le  solde  du  prix  par  40,000  fr.  Mais, 
à  cette  prétention,  Bergeron  et  consorts  opposaient  la  nullité  de 
la  vente  et  subsidiairement  sa  rescision  ;  ils  concluaient  ainsi  à  li- 
bération desfinsdelademandeetréconventionnellement  à  lares* 
titution  des  60,000  fr.  livrés  en  à-compte.  Us  fondaient  leur  de- 
mande en  nullité  sur  le  dol  et  celle  en  rescision  sur  la  lésion, 
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ainsi  que  sur  l'existence  de  défauts  cachés  dans  la  chose  ven- 
due. 

On  sait  que  le  code  civil  valaisan,  différant  en  cela  du  code 
civil  vaudois,  admet  la  rescision  pour  cause  de  lésion,  lorsqu'il 
est  constaté,  après  due  et  régulière  expertise,  que  le  prix  de  vente- 
excède  de  plus  d'un  tiers  le  prix  réel  de  la  chose  vendue  et  que 
cette  même  loi  admet  aussi  en  matière  immobilière  l'action  ré- 
dhibiloire  que  le  code  civil  du  canton  de  Vaud  a  restreinte  aux. 
meubles. 

Le  tribunal  du  district  de  Conthey,  jugeant  en  première  ins- 
tance ,  avait  donné  gain  de  cause  à  MM.  Bergeron  et  O  sur  tous- 
leurs  moyens.  Mais  appel  avait  été  interjeté. 

Les  avocats  plaidant  devant  la  Cour  Supérieure  ont  été,  outre 
M.  l'avocat  Calpini  mandataire  de  la  société  Ravy  et  O,  partie 
appelante,  M.  Ruchonnet  à  Lausanne  : 

D'autre  part,  M.  Le  Royer,  ancien  bâtonnier  du  barreau  de 
Lyon,  pour  la  partie  intimée  soit  MM.  Bergeron  et  consorts. 

Voici  le  texte  du  procès-verbal  de  la  séance  et  de  l'arrêt. 

Le  tribunal  d'appel  du  canton  du  valais,  composé  de  Mes- 
sieurs le  docteur  ès-droit  Bernard-Etienne  Cropt,  de  Marligny, 
son  président,  Fidèle  Joris,  d'Orsières,  Jean-Baptiste  Briguet, 
de  Lens,  Joseph  Loretan,  de  Loëche-les-Bains,  Cyprien  Barla- 
tey,  de  Monthey,  Antoine  Tavernier,  de  Martigny-Bourg,  Pierre- 
Marie  de  Stockalper,  de  Brigue,  Alphonse  Pannatier,  de  Verna- 
mièse  et  Victor  Jost,  d'Ernen,  assisté  du  greffier  soussigné,  réuni 
à  l'Hôtel-de-Ville  à  Sion,  le  42  juin  1867,  a  porté  le  juge- 
ment suivant  : 

Entre  M.  l'avocat  Joseph-Marie  Calpini,  domicilié  à  Sion,  agis- 
sant comme  mandataire  de  la  société  Ravy  et  C6  appelant  du  ju- 
gement porté  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Conthey,  en 
date  du  10  janvier  1867. 

Et  M.  l'avocat  Ferdinand  de  Montheys,  aussi  domicilié  à  Siony 
faisant  pour  MM.  Bergeron,  Brun-Legras,  Seaux  et  consorts, 
ayant  domicile  élu  aux  forges  d'Ardon,  partie  appelée  ; 

Au  sujet  de  la  demande  en  rescision  de  la  vente  consentie 
par  acte  du  11  février  1865,  Louis  Joris,  notaire,  et  à  laquelle 
MM.  Ravy  et  Ce  s'opposent. 
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Sur  quoi  le  tribunal, 

Vu  la  convention  du  14  février  1865,  par  laquelle  MM.  Ravy 
et  Ge  ont  vendu  à  MM.  Bergeron  et  O,  des  mines  d'anthracite 
pour  le  prix  de  cent  mille  francs,  dans  laquelle  les  acquéreurs 
déclarent  qu'ils  se  proposent  de  faire  des  agglomérés,  et  se  ré- 
servent un  délai  de  trois  mois  pour  faire  des  expériences  et  ré- 
silier la  vente,  si  les  essais  ne  réussissaient  pas  ; 

Yu  la  demande  en  nullité  ou  résiliation  de  la  convention  faite 
par  les  acquéreurs  :  1°  pour  cause  de  dol  ;  2°  pour  cause  de  lé- 
sion ;  3°  pour  vices  rédhibitoires  ; 

Vu  l'art.  998  du  code  civil  qui  porte  que  le  dol  est  une  cause 

•^e  nullité  de  la  -convention,  lorsque  les  manœuvres  pratiquées 

par  l'une  des  parties  sont  telles,  qu'il  est  évident  que  sans  ces 

manœuvres  l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté.  Le  dol  ne  se 

présume  pas,  il  doit  être  prouvé. 

Considérant  que  pour  prouver  le  dol,  les  demandeurs  en  nul- 
lité se  sont  essentiellement  basés  sur  une  promesse  souscrite 
par  l'un  des  vendeurs  le  lendemain  du  contrat  de  vente,  d'une 
somme  à  payer  au  mandataire  des  acquéreurs  ; 

Considérant  que  cette  somme  correspond  au  proxenatkum 
autorisé  par  le  droit  commun,  que  le  représentant  des  vendeurs 
avait  promis  à  un  homme  d'affaires,  de  payer  à  celui  qui  lui 
procurerait  un  acquéreur  de  sçs  mines  ; 

Considérant  que  c'est  cet  homme  d'affaires  quia  mis  en  contact 
les  représentants  des  vendeurs  et  des  acquéreurs  et  qu'il  n'est 
aucunement  établi  qu'une  promesse  quelconque  ait  été  faite  au 
mandataire  des  acquéreurs  avant  la  conclusion  du  contrat  du  11 
février  1865; 

Considérant  que  les  suppositions  que  l'on  pourrait  faire  à  ce 
sujet,  sont  plus  que  contrebalancées  par  les  explications  données 
par  le  mandataire  des  vendeurs,  dont  l'honorabilité  inspire  toute 
confiance,  d'autant  plus  qu'il  lui  était  bien  facile  d'éviter  de 
fournir  une  arme  contre  lui  ; 

Considérant  que  dans  tous  les  cas,  il  est  de  la  dernière  évi- 
dence, que  ce  n'est  pas  la  provision  qui  a  été  la  cause  détermi- 
nante de  la  conclusion  du  contrat  ;  ce  qui  ressort  du  contrat 
lui-même  ; 
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Considérant  que  longtemps  avant  l'expiration  du  terme  de  ré- 
siliation, il  a  été  dit  aux  acquéreurs  qu'ils  auraient  pu  acquérir 
'  à  un  prix  de  beaucoup  inférieur  au  prix  stipulé  ;  —  que  les  ac- 
quéreurs se  sont  plaints  de  l'inhabileté  de  leur  négociateur  et 
que,  néanmoins,  ils  n'ont  pas  cru  devoir  résilier  ; 

Considérant  que  les  vendeurs  ont  même  prolongé  bénévole- 
ment ce  terme  de  résiliation  ; 

Considérant  que  les  autres  faits,  dont  on  a  voulu  tirer  des  in- 
ductions, sont  des  faits  étrangers  aux  vendeurs,  et  que  rien  au- 
torise à  supposer  que  ceux-ci  y  aient  participé  ; 

Considérant  que  tous  les  faits  invoqués  sont  des  faits  posté- 
rieurs au  contrat  et  qu'ils  n'ont  pas  pu  conséquemment  lui  don- 
ner naissance  ; 

Considérant,  quant  à  la  lésion,  qu'il  est  constant  en  principe 
que  la  rescision  pour  ce  motif  n'est  pas  admise  dans  les  con- 
trats aléatoires  ; 

Que  les  interprètes  du  droit  commun  envisagent  en  termes 
formels,  que  Ton  doit  considérer  comme  aléatoire  la  vente  des 
mines  et  carrières  ; 

Que  d'ailleurs  les  différentes  appréciations  qui  ont  été  faites 
des  mines  dont  s'agit,  prouvent  suffisamment  l'impossibilité  d'en 
déterminer  la  valeur  réelle  ; 

Considérant  que  l'existence  des  vices  rédhibitoires  n'a  pas  été 
sérieusement  soutenue  en  appel  ; 

Qu'au  reste  les  acheteurs  avaient  les  moyens  de  s'assurer  de 
la  qualité  du  minerai  ; 

Qu'ils  s'étaient  même  réservé  un  délai  pour  en  faire  l'essai  ; 

Usant,  quant  aux  frais,  de  la  latitude  que  lui  accorde  l'article 
331  du  code  de  procédure  civile  ; 

Juge  et  prononce  : 

La  demande  en  nullité  ou  rescision  de  la  vente  dont  il  s'agit, 
est  écartée  ; 

La  partie  appelante  paiera  le  tiers  et  la  partie  appelée  les 
deux  tiers  des  frais  de  la  procédure. 

Ainsi  jugé  à  l'Hôtel-de-Ville,  à  Sion,  le  12  juin  1867. 
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Droit  communal. 

Une  question  assez  curieuse  est  née  dans  la  commune  de 
Chigny,  au  district  de  Horges ,  à  l'occasion  de  la  nomination  de 
la  Municipalité. 

Il  se  trouve  actuellement  à  Chigny  que  le  nombre  des  bour- 
geois-habitants nécessaire  pour  la  formation  de  la  Municipalité 
ne  peut  être  obtenu. 

M.  le  préfet  du  district  de  Morges  a  signalé  cette  circonstance 
au  Département  de  l'Intérieur  en  demandant  si ,  pour  obvier  à 
l'inconvénient,  la  commune  ne  pouvait  pas  recevoir  comme 
bourgeois,  mais  sans  aucune  rétribution,  trois  citoyens  habitant 
la  commune  depuis  plusieurs  années ,  y  possédant  des  biens, 
d'une  parfaite  réputation  et  ayant  rendu  des  services. 

Le  Département ,  en  soumettant  les  pièces  au  Conseil  d'Etat, 
a  préavisé  en  ce  sens  :  qu'il  y  avait  lieu  de  décider  que  si  Ghigny 
ne  pouvait  trouver  parmi  ses  bourgeois  habitant  la  commune  un 
nombre  suffisant  de  citoyens  pour  compléter  la  Municipalité,  la 
commune  devrait  être  mise  sous  régie. 

Ce  préavis  a  été  adopté  par  le  Conseil  d'Etat. 

Ce  corps  est  sans  doute  parti  de  l'idée  ,  â  nos  yeux  parfaite- 
ment juste,  que,  en  pareil  cas,  aux  communes  seules  apparte- 
nait le  droit  de  faire  recevoir  bourgeois,  même  gratuitement, 
un  certain  nombre  d'habitants,  pour  après  composer  régulière- 
ment la  Municipalité,  mais  que  ce  n'était  pas  au  Conseil 
d'Etat  à  décider  sur  l'opportunité  et  la  convenance  de  cette  ré- 
ception. 

Il  nous  paraît  que  l'autonomie  des  communes  a  été  examiné 
et  respecté  par  cette  décision. 

■  ■rimrw  ■ 

Nominations. 

Le  Tribunal  Cantonal  a  procédé  au  renouvellement  des  greffiers 
des  49  tribunaux  du  canton,  il  n'y  a  eu  de  changement  que  dans 
trois  districts,  savoir  le*  nouveaux  élus  : 
District  d'Avenches.    MM.  Marc  Chanson,  notaire. 

»        de  Cossonay.  Jaquier,  notaire,  a  remplacé  M.  Aguet, 

aui  n'a  pas  accepté  «a  reélection. 
»       d'Orbe.  Jomini,  boursier. 

De  plus,  le  même  Corps  a  fait  les  élections  complémentaires  sui- 
vantes : 
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Cercle  de  Rex. 


Gimel. 


»         Granges. 

Président  de  la  section  d'Or 

mont-dessus. 
Cercle  de  Ste-Croix. 

»  YVERDON. 


Cercle  de  Coppet. 
»        Cudrefin. 


CULLY. 


Grandcour 


Grandson. 


Section  de  Granges. 
Cercle  de  Morges. 


Section  d'Ormont-dessus. 

Cercle  de  Rolle. 
Section  deRougemont. 


Justices  de  paix. 

a)  JUGES    DE   paix  : 

MM.  H.  Bury,  buraliste,  a  remplacé  M.  Che- 
rix,  ancien  commandant,  qui  n'a  pas 
accepté  sa  nomination. 
S.  Aubert,  commandant,  à  St-Georges, 
a  remplacé  M.  Jules  Lecoultre,  qui  n'a 
pas  accepté  sa  nomination. 
Alex.  Estoppey.  a  remplacé  M.  Gou- 
maz,  qui  a  refusé  sa  réélection. 
J.  D.  Busset,  notaire,  a  remplacé  M. 
IsabeK  qui  a  refusé  sa  réélection. 
Auguste  Addor,  municipal,  a  remplacé 
M.  Margot,  qui  a  refusé  sa  réélection. 
G.  de  Guimps,  a  remplacé  M.  Piguet, 
qui  n'a  pas  accepté  sa  nomination. 

b)  ASSESSEURS  : 

MM.  Jules  Bory,  à  Myes,  a  remplacé  M. 
Elie  Nerfln,  qui  a  refusé. 
Fritz  Jaunin,  à  Cudrefin,  et  Vessas- 
Barbey,  à  Constantine,  ont  remplacé 
MM.  Coinchon  et  Treyvaud  qui  ont  re- 
fusé le  premier  sa  réélection,  le  second 
sa  nomination. 

Louis  Dumard,  municipal,  a  Forel,  a 
remplacé  M.  Cordey,  qui  n'a  pas  ac- 
cepté sa  nomination. 
Cherbuin,  commis  d'exercice,  à  Cor- 
celles,  a  remplacé  M.  Rossy,  qui  a  re- 
fusé sa  réélection. 

François  Amiet»  aux  Tuileries  de  Grand- 
son,  a  remplacé  M.  Amiet,  municipal, 
qui  n'a  pas  accepté  sa  nomination. 
F.  Cachin,  syndic,  à  Seigneux,  a  rem- 

ÊlaeéM.  Estoppey,  nommé  juge  de  paix, 
douard  Schopfer  et  Jacob  jPcrreny  à 
Morges,  ont  remplacé  MM.  Rataillard 
et  Pfaendler. 

J.-L.  Duplan,  anc.  syndic,  a  remplacé 
M.  Favre,  qui  a  refusé  sa  réélection. 
F.  Burky,  a  remplacé  M.  Roy  décédé. 
Cottier,  aux  Allamands,  et  Louis  Yersin, 
au  Crêt,  ont  remplacé  MM.  P.  L.  Cottier 
etL.-D.  Desplanas,  qui  ont  refusé;  le 
premier  sa  réélection,  le  second  sa  no- 
mination. 


LAUSANNE.    —   IMPRIMERIE   HOWARD  vET  DELISLE. 
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XV«  année.  —  N°  27.        Samedi  6  Juillet  1867. 


JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissant  une  fois  par  semaine,  le  samedi. 


L'année  d'abonnement  commence  le  Ier  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  —  On  s'abonne  provisoirement  chez 
MM.  Howard  et  Dellsle,  imprimeurs  à  Lausanne.  —  Lettres 
et  argent  franco. 


SOMMAIRE:  Tribunal  civil  de  Nyon  :  Paccard  c.  hoirs  Terroux;  les  hé- 
ritiers du  mari  qui,  de  bonne  foi,  construit  sur  l'immeuble  appartenant 
à  sa  femme,  peuvent  demander  le  prix  de  la  plus-value  acquise  par  le 
fonds  :  la  prescription  qui  est  opposée  à  cette  réclamation  doit  être  pré- 
sentée sous  forme  d  exception.  —  Juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne: 
G.  Bi  idel  c.  typographes  ;  questions  de  régularité  d'assignation,  de  di- 
vision de  rause,  d'exceptions  sur  irrégularité  de  l'instance  et  responsa- 
bilité civile.  —Affaire pénale:  Berger;  Incendie  à  Eclépens.  —  No- 
minations. 


TRIBUNAL   CIVIL  DU  DISTRICT  DE  NYON. 

Séance  du  26  juin  1867. 

Présidence   de   M.  Bonard. 


Avocats  plaidants  : 

MM.  Kaupert,  pour  MmB  Marie  Paccard,  demanderesse. 

Perrin,  pour  les  hoirs  de  Sophie  Terroux  née  Choberg,  défendeurs. 


Ensuite  d'appointement  pris  à  l'audience  du  5  juin  courant, 
le  tribunal  est  de  nouveau  réuni  pour  suivre  l'instruction  du 
procès. 

Les  témoins  sont  entendus. 

Les  experts  nommés  déposent  le  procès-verbal  de  leur  exper- 
tise, duquel  il  est  donné  lecture. 
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Conformément  à  ce  qu'ils  ont  déclaré  en  réponse  et  vu  l'ar- 
ticle 4633  du  c.  c,  les  défendeurs  font  consigner  au  procès- 
verbal  qu'ils  invoquent  la  prescription,  demandant,  dans  tous 
les  cas y  que  le  tribunal  statue  sur  cette  question. 

La  défenderesse  se  réserve  tous  ses  moyens  de  droit  dans  la 
discussion. 

Aucune  autre  opération  n'étant  requise,  il  est  passé  aux  plai- 
doiries. 


Faits  constants. 

4.  Le  24  février  4829  a  été  célébré  à  Nyon  le  mariage  con- 
tracté entre  François  Terroux,  de  Versonnex,  et  Sophie  Choberg, 
de  Ghavannes  des  Bois. 

2.  Sophie  Choberg  était  alors  propriétaire  dans  la  commune 
de  Chavannes  des  Bois  d'une  maison  désignée  au  cadastre  sous 
article  40,  plan  folio  4  n°  58,  taxée  725  francs  fédéraux. 

3.  Ce  bâtiment  a  été  incendié  en  février  4849  et  détruit  pour 
ainsi  dire  en  entier. 

4.  L'indemnité  payée  par  l'Etat  pour  cet  incendie  est  de 
740  fr.  44  c. 

5.  François  Terroux  a  reconstruit  la  maison  de  sa  femme. 

6.  Ce  nouveau  bâtiment  a  été  taxé  au  cadastre  4305  fr. 

7.  Sophie  Choberg  est  décédée  le  7  janvier  4854  instituant 
pour  héritiers  les  défendeurs  et  pour  usufruitier  son  mari. 

8.  François  Terroux,  s'étant  remarié,  a  institué  pour  son  uni- 
que héritière,  sa  seconde  femme,  Marie  néeMancey,  aujourd'hui 
femme  Paccard,  demanderesse  au  procès. 

9.  Les  pièces  au  dossier  font  partie  du  programme. 

Questions  de  faits  à  résoudre: 

4.  De  combien,  par  cette  reconstruction ,  la  maison  de  Sophie 
Choberg,  a-t-elle  augmenté  de  valeur?  Réponse  :  639  fr.  86  c. 

2.  Dans  cette  augmentation  de  valeur,  quels  ont  été  les  dé- 
bours réels  de  François  Terroux  ,  sous  déduction  de  ce  qu'il  a 
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reçu,  tant  par  des  charrois  gratuits,  que  par  sa  part  à  une  col- 
lecte faite  à  l'occasion  de  cet  incendie  ?  Réponse  :  500  fr. 

3.  Pour  cette  reconstruction,  Terroux  a-t-il  requis  et  obtenu 
l'autorisation  de  deux  parents  ou  de  la  justice  de  paix?  Ré- 
ponse: Non. 

4.  Cette  reconstruction  a-t-elle  profité  à  sa  femme?  Réponse: 
Oui. 

5.  Pour  quelle  somme?  Réponse:  639  fr.  86  c. 

6.  La  demanderesse  s'est-elle  prévalue  aux  débats  de  cette 
audience  de  ce  que  les  défendeurs  ont  cumulé,  avec  leurs 
moyens  de  fond  dans  la  réponse  au  fond,  des  moyens  exception- 
nels et  en  a-t-elle  demandé  le  retranchement  pendant  la  plai 
doirie?   Réponse  :  Oui. 

Puis  le  tribunal  entr»?  immédiatement  en  délibération  à  huis- 
clos  et  rend  le  jugement  suivant  : 

Le  président  donne  lecture  des  conclusions  des  parties. 

Vu  la  réquisition  de  la  demanderesse  tendant  à  l'insertion  au 
programme  de  la  question  suivante  : 

(Voir  Question  n°  6  ci-dessus.) 

Attendu  que  la  solution  de  cette  question  a  de  l'importance 
dans  le  procès  actuel  ; 

Par  ce  motif,  le  tribunal  admet  la  réquisition  de  la  demande* 
resse  et  dit  que  la  question  qu'elle  a  proposée  sera  insinuée  au 
programme  des  faits  à  résoudre  sous  n*  6. 

La  question  au  fond  consiste  à  savoir: 

Si  la  demanderesse  est  fondée  à  conclure  à  ce  qu'il  soit  pro- 
noncé, avec  dépens,  que  les  défendeurs  doivent  solidairement 
lui  payer  la  somme  de  quinze  cents  francs,  à  titre  de  plus-value 
du  fonds  par  la  maison  reconstruite  par  le  défunt  François  Ter- 
roux;  ou  si  les  défendeurs  sont  fondés  à  conclure  à  libération 
avec  dépens  de  fin  de  la  demande. 

Attendu,  en  fait,  que  le  24  février  1829,  François  Terroux, 
de  Versonnex,  en  France,  a  contracté  mariage  avec  Sophie  Cho- 
berg  ; 

Qu'à  cette  époque,  Sophie  Choberg  possédait,  dans  la  com- 
mune de  Chavannes-des-Bois  une  maison  désignée  sous  art.  40, 
folio  1,  n°  58,  taxée  au  cadastre  125  francs; 
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Qu'en  février  1849,  cette  maison  a  été  presque  entièrement 
détruite  par  un  incendie  ; 

Que  ce  bâtiment  a  été  reconstruit  par  le  mari  F.  Terroux; 

Que  par  cette  reconstruction  la  maison  de  Sophie  Choberg  a 
augmenté  d'une  valeur  de  639  fr.  86  c.  ; 

Que,  dans  cette  augmentation,  les  propres  débours  de  François 
Terroux  s'élèvent  à  cinq  cents  francs  fédéraux  ; 

Que,  par  son  testament,  Sophie  Choberg,  décédée  en  1854,  a 
institué  pour  héritiers  les  défendeurs  et  pour  usufruitier  Fran- 
çois Terroux  ; 

Que  ces  héritiers  sont  :  (Au  nombre  de  3.) 

Que  François  Terroux  ayant  épousé#  en  second  mariage  Marie 
Mancey,  aujourd'hui  femme  Paccard,  demanderesse  au  procès 
actuel,  l'a  instituée  pour  son  unique  héritière  ; 

Considérant,  en  droit,  que  si  le  mari  François  Terroux  a  bât 
sur  le  fonds  de  sa  femme,  ses  héritiers  sont  au  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 355  du  c.  c,  en  faveur  du  possesseur  de  bonne. foi;  — 
qu'à  teneur  de  cet  article,  le  propriétaire  sur  le  fonds  duquel 
on  a  bâti,  a  le  choix  ou  de  rembourser  la  valeur  des  matériaux 
et  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  ou  de  rembourser  une  somme 
égale  à  celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de  valeur  ; 

Considérant,  sur  les  deux  moyens  de  défense  des  défendeurs, 

Quant  au  premier: 

Que  les  constructions  faites  par  François  Terroux,  en  1849, 
en  tant  qu'elles  pourraient  être  considérées  comme  des  répara- 
tions, seraient  évidemment  de  grosses  réparations; 

Qu'à  supposer  que  Sophie  Terruox-Choberg  dût  être  autorisée, 
cette  informalité  serait  sans  importance ,  la  construction  lui 
ayant  profité  ; 

Que  dès  lors  ce  premier  moyen  doit  être  écarté  ; 

Considérant,  quant  à  la  prescription  opposée  par  les  hoirs  de 
Sophie  Choberg,  comme  second  moyen  ; 

Qu'ils  ont  présenté  ce  moyen  dans  leur  réponse  au  fond; 

Que  la  demanderesse  a  fait  toutes  ses  réserves  au  sujet  de 
cette  procédure,  estimant  que  ce  moyen  aurait  dû  être  présenté 
sous  forme  d'exception,  séparément  du  fond; 
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Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  152  du  c.  p.  c,  le  débi- 
teur qui  ne  s'est  pas  obligé  lui-même  doit  opposer  la  prescrip- 
tion séparément  du  fond  ; 

Que  les  hoirs  Choberg  ne  se  sont  pas  obligés  eux-mêmes  ; 

Vu  cet  art.  152  du  c.  p.  c, 

Le  tribunal  écarte  ce  second  et  dernier  moyen. 

Par  tous  ces  motifs,  et  vu  les  art.  1110  et  355  du  c.  c, 

Le  tribunal,  prononçant,  dit  que  les  défendeurs  devront  payer 
solidairement  à  la  demanderesse  la  somme  de  cinq  cents  francs 
pour  plus-value  de  la  maison  reconstruite  par  François  TerroUx. 
Quant  aux  dépens  : 

Considérant  que  les  défendeurs  succombent  ensuite  d'une 
rigueur  de  la  procédure  ; 

Que  la  demanderesse  a  laissé  écouler  un  grand  laps  de  temps 
avant  de  faire  sa  réclamation  actuelle  ; 

Le  tribunal  compense  les  dépens ,  dans  ce  sens  que  chaque 
partie  reste  chargée  de  ses  propres  frais. 


Grève  des  ouvriers  typographes. 

La  grève  des  ouvriers  typographes  a  fait  l'objet  d'un  assez  grand 
nombre  d'articles  publiés  dans  les  feuilles  du  canton;  aussi* 
quant  à  l'origine  et  au  motif  de  cette  suspension  de  travail, 
nous  devons  renvoyer  aux  journaux  de  l'époque. 

M.  Georges  Bridel  avait  ouvert  action  à  un  certain  nombre 
de  typographes  (*)  par  un  mandat  notifié  le  11  avril  1867,  conçu 
en  ces  termes  : 

c  Le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne, 

»  A  vous  :  1°  Marc  Rochat;  2«  F.  Wirtz;  3°  J.-B.  May;  4f> 

>  Àrny  ;  5»  C.  Balz  ;  fr>  J.  Cbantrens  ;  7°  F.  Jaquillard  ;  8°  I.  Rupf, 

>  typographes  à  Lausanne,  pour  être  notifié  à  Marc  Rochat,  à 
»  charge  de  communication  aux  autres. 

»  Georges  Bridel,  imprimeur-éditeur  à  Lausanne  m'a  exposé 
»  que  vous  vous  êtes  permis,  conjointement  avec  d'autres  ou- 

(*)  Une  seconde  action  identique  avait  été  dirigée  par  M.  Bridel  contre 
les  mêmes  personnes  au  sujet  du  débauchage  de  l'ouvrier  Eppert. 
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»  vriers  imprimeurs,  membres  de  la  Société  typographique,  de 

>  débaucher  un  ouvrier  compositeur,  M.  Weigel,  en  le  mena- 
»  çant  et  en  lui  promettant  de  l'argent.  —  Le  fait  de  débau- 
»  chage  qui  constitue  un  délit  lorsqu'il  s'agit  d'un  domestique 
»  (art.  45  de  la  loi  sur  les  domestiques)  constitue  évidemment  un 

>  fait  dommageable  lorsqu'il  s'agit  d'ouvriers,  fait  qui  donne  ou- 

*  verture  à  une  action  en  dommages-intérêts  en  vertu  des  art.  1037 
»  et  suivants  du  code  civil.  > 

Puis  le  demandeur  assignait  les  dits  topographes  à  l'audience 
du  juge  pour  faire  prononcer  que  ceux-ci  devaient  lui  payer  la 
somme  de  450  fr.  pour  le  dommage  qu'ils  lui  avaient  causé. 

Marc  Rochat  se  présenta  à  l'audience  pour  laquelle  il  avait  été 
assigné  et  il  critiqua  la  régularité  de  la  citation,  disant  qu'il 
ne  comprenait  pas  pourquoi,  et  dès  l'instant  où  il  y  avait  plu- 
sieurs personnes  en  cause,  chacurre  d'elles  n'avaient  pas  reçu 
un  mandat. 

M.  Bridel,  le  24  avril,  abandonna  ses  deux  instances  et  il  no- 
tifia le  mandat  suivant: 

«  Le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne, 

»  A  vous,  la  Société  typographique  à  Lausanne,  pour  vous 
»  être  notifié  en  la  personne  de  votre  président  Marc  Rochat 

>  typographe  à  Lausanne,  et  à  vous,  Marc  Rochat,  personnelle- 

>  ment. 

»  Georges  Bridel,  imprimeur-éditeur  à  Lausanne,  m'a  exposé 

>  que  vous  vous  êtes  permis  de  tenter  de  débaucher  la 
»  plupart  de  ses  ouvriers  par  des  menaces,  des  violences 
»  et  des  offres  d'argent.  Vos  tentatives  ont  môme  réussi  à  l'é- 

*  gard  de  deux  d'entre  eux,  MM.  Weigel  et  Jules  Epperl  de  Trè- 

>  ves.  L'instant  estime  que  ces  faits  lui  ont  causé  un  dommage 

>  dont  vous  lui  devez  réparation. 

»  En  conséquence  d'office  et  à  son  instance  vous  êtes  assi- 

»  gué pour  là  voir  prononcer  que  vous  devez  payer  immé- 

»  diatement  et  solidairement  au  dit  Georges  Bridel  et  à  titre  de 
»  dommages-intérêts  la  somme  de  cent-cinquante  francs  sous 
»  modération  de  justice. 

»  L'instant  Georges  Bridel  vous  avise  en  outre  qu'il  relire, 
»  avec  offre  de  frais,  les  deux  actions  qu'il  avait  intentées  contre 
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»  vous  Marc  Rochat  et  contre  les  autres  membres  du  comité  de 
»  la  Société  typographique,  actions  qui  renfermaient  la  même 
»  conclusion  que  ci-dessus,  en  conséquence  j'ai  renvoyé  d'of- 
»  fice  la  comparution  qui  devait  avoir  lieu  entre  vous  demain 
>  mercredi  à  9  heures  du  matin.  > 

C'est  ensuite  de  ces  diverses  circonstances  que  nous  repro- 
duisons le  jugement  qui  est  intervenu,  tant  sur  les  exceptions 
que  sur  le  fond. 


Audience  particulière 

de  M.  Gaulis  juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne, 
Du  15  juin  1867. 

Le  juge  de  paix,  soussigné,  passant  à  l'examen  et  au  jugement 
de  la  cause  pendante,  entre  Georges  Bride),  imprimeur-éditeur 
à  Lausanne,  demandeur,  la  Société  typographique  de  Lausanne 
et  son  président  Marc  Rochat,  ouvrier  typographe,  aussi  à  Lau- 
sanne, défendeurs,  a  vu  : 

Que  par  mandat  notifié  le  24  avril  1867,  les  défendeurs  ont 
été  assignés  à  l'audience  de  conciliation  du  juge  soussigné  du 
29  du  même  mois,  par  un  seul  et  même  mandat  remis  à  Marc 
Rochat,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  président  de  la 
Société  typographique; 

Qu'à  la  dite  audience,  Paul  Dumur  a  comparu  au  nom  du  de- 
mandeur, en  vertu  de  procuration  du  11  avril  1867,  et  Marc 
Rochat  a  comparu  comme  défendeur,  tant  en  son  nom  qu'au 
nom  de  la  Société  typographique,  toutefois  n'étant  porteur  d'au- 
cuns pouvoirs  de  la  part  de  cette  société. 

Qu'une  proposition  de  conciliation  ayant  été  faite  à  cette  au- 
dience, au  sujet  de  laquelle  Rochat  a  désiré  pouvoir  en  référer 
à  la  Société  typographique,  les  parties  ont  convenu  de  surseoir 
au  2  mai  suivant,  à  9  heures  du  matin,  au  bureau  du  juge  de 
paix. 

Qu'à  l'audience  du  2  mai,  les  mêmes  personnes  ont  comparu, 
le  demandeur  déclarant  maintenir  les  propositions  de  concilia- 
tion faites  à  la  précédente  audience  dans  les  termes  suivants, 
dont  il  demande  la  consignation  au  procès-verbal  : 
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«  La  Société  typographique  de  Lausanne  et  son  président 

>  Marc  Rochat  personnellement,  s'engagent  à  cesser  la  lutte  en- 

>  gagée  avec  l'imprimerie  Bridel  et  déclarent  sur  l'honneur 
»  qu'ils  ne  feront  à  l'avenir  aucun  acte  de  nature  à  entraver 

>  les  opérations.  De  son  côté,  Georges  Bridel  déclare  renoa- 
»  cer,  pour  le  passé,  à  toute  action  en  dommages-intérêts.  » 

Tandis  que  le  défendeur  Rochat  a  déclaré  rejeter  la  transac- 
tion proposée  et  maintenir  les  exceptions  suivantes  dont  il  avait 
suspendu  la  production  : 

<  of  Le  mandat  d'assignation  est  nul ,  attendu  qu'adressé  à 

>  une  société  et  à  un  individu,  la  notification  a  dû  être  double, 

>  c'est-à-dire  faite  à  l'individu  et  à  la  société  ; 

*  En  conséquence,  Marc  Rochat  conclut  en  son  nom  person- 

>  nel  et  avec  dépens  à  libération  de  l'instance. 

>  b)  M.  Bridel,  dans  son  instance,  a  violé  la  disposition  de 

>  l'art.  134,  en  ce  sens  qu'il  a  réuni  indûment  la  Société  typo- 
%  graphique  et  Marc  Rochat,  réunion  qui,  pour  ce  dernier,  ap- 

>  porte  un  empêchement  sérieux  à  sa  défense  ; 

>  En  conséquence,  il  conclut,  en  son  nom  personnel ,  à  ce 
*  que,  par  sentence  avec  dépens,  il  soit  prouoncé  que,  dans 
»  l'action  de  M.  Bridel,  il  a  le  droit  de  se  défendre  personnel- 
»  leraent  et  qu'il  y  a  disjonction  du  procès  ; 

»  c)  La  Société  typographique,  n'a  point  d'existence  ci- 
»  vile;  elle  n'a  été  reconnue  par  aucune  décision  de  l'autorité 
»  compétente,  n'ayant  ainsi  aucune  existence  légale  ;  la  mettre 

>  en  cause  avec  Marc  Rochat,  ouvrier  typographe  à  Lausanne, 

>  c'est  commettre  une  informalité  qui  empêche  celui-ci  de  se 
»  défendre,  ainsi  qu'il  en  a  le  droit  et  c'est  en  outre  vouloir  le 
»  rendre  solidaire  des  actes  accomplis  par  une  société  qui 
»  n'existe  pas  en  réalité. 

»  A  ce  point  de  vue  encore,  M.  Bridel  a  commis  une  irrégu- 

>  larité  dont  la  conséquence  doit  être  l'admission  de  la  présente 
»  exception. 

>  Si  Marc  Rochat,    conjointement  avec  un  certain  nombre 

>  d'autres  typographes,  a  commis  un  acte  dommageable  contre 
»  M.  Bridel,  il  en  est  sans  doute  personnellement  responsable, 

>  conjointement  avec  les  autres  auteurs  de  ce  fait  dommageable 
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»  qui  seront  Pierre,  Paul,  Jaques  ou  Jean,  mais  non  avec  un 
*  prétendu  être  moral  représenté  sous  un  nom  quelconque. 

»  En  conséquence,  le  défendeur  conclut,  en  son  nom  person- 
»  nel,  à  libération  d'instance  avec  dépens. 

»  Marc  Rochat,  une  ou  plusieurs  des  exceptions  ci-dessus 
»  accueillies,  se  réserve  tous  droit?  d'action  en  dommages-in- 
»  térêts  contre  M.  Bridel.  > 

Que  les  parties  présentes  n'ayant  pu  être  conciliées,  le  deman- 
deur a  requis  qu'il  soit  suivi  à  l'instruction  de  la  cause  et  a  main- 
tenu ses  conclusions,  lesquelles  consistent  à  faire  prononcer 
avec  dépens  par  jugement  dans  la  compétence  du  juge  de  paix 
que  les  défendeurs  doivent  lui  payer  immédiatement  et  solidai- 
rement et  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de  cent-cin~ 
qwnte  francs  sous  modération  de  justice  ; 

Que  le  défendeur,  tout  en  maintenant  les  exceptions  ci-des- 
sus transcrites,  a  conclu  à  libération  avec  dépens  des  conclu- 
sions du  demandeur  ; 

Que  le  défendeur  a  déclaré  ne  pas  insister  sur  sa  demande  de 
comparution  personnelle  du  demandeur; 

Qu'à  cette  audience,  Marc  Rochat  n'était  porteur  d'aucuns 
pouvoirs  de  la  Société  typographique,  qu'il  a  prétendu  ne  pas 
vouloir  représenter;  que  néanmoins  il  a  produit  deux  déclara- 
tions laissées  à  la  Société  typographique  par  les  sieurs  Georges 
Weigel,  en  date  du  12  avril  1867,  et  Eppert,  sans  date,  lesquel- 
les appartiennent  à  cette  société  et  sont  relatives  à  la  grève  des 
omriers  typographes  et  antérieures  au  procès  actuel  ; 

Que  les  témoins  suivants  ont  été  entendus  immédiatement,  à 
l'instance  du  demandeur,  savoir  : 

Que  les  parties  ne  faisant  aucune  nouvelle  réquisition  et  l'ins- 
truction de  la  cause  étant  complète,  le  juge  les  a  informées  qu'il 
rendrait  son  jugement  et  qu'elles  seraient  avisées  ultérieure- 
ment du  jour  où  elles  pourraient  en  prendre  connaissance  ; 

Que  par  mandat  notifié  au  demandeur  le  7  mai  écoulé,  le  dé- 
tendeur l'a  fait  assigner  pour  l'audience  du  13  du  même  mois, 
en  vue  de  se  réformer,  à  teneur  des  art.  274  et  suivants  du  c.p. 
c.  c. 
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Que  les  parties  ont  comparu  le  dit  jour,  savoir  :  Paul  Dumur, 
au  nom  du  demandeur  et  Marc  Rochat,  lequel  a  fait  consigner 
au  procès-verbal  c  que  dans  l'action  qui  lui  est  intentée  par 
*  Georges  Bridel,  il  se  présente  uniquement  et  exclusivement 
»  en  son  nom,  n'ayant  pas  de  mission  et  de  pouvoir  pour  re- 
»  présenter  qui  que  ce  soit.  > 

Que  Marc  Rochat  a  déclaré  reprendre  les  conclusions  excep- 
tionnelles qu'il  a  déposées  précédemment,  en  observant  que, 
partout  dans  ses  exceptions,  il  a  dit  agir  en  son  nom  personnel  ; 

Que,  pour  le  fond,  il  a  sommé  le  demandeur  d'indiquer  les 
faits  personnels  auxquels  il  s'est  livré  (dons,  promesses,  mena- 
ces, violences)  pour  empêcher  des  ouvriers  typographes  de  tra- 
vailler à  l'imprimerie  Bridel.  Puis,  qu'il  veut  prouver  qu'il  ne 
s'est  livré  à  aucun  acte  (promesses,  offres  d'argent,  menaces , 
et  violences)  ayant  pour  but  d'empêcher  les  ouvriers  typogra- 
phes d'entrer  dans  l'imprimerie  Bridel  ; 

Qu'il  fera  cette  preuve  : 

a)  Par  témoins,  savoir:  Balz,  Maghenat  fils,  Chantrens,  Sa- 
muel Guérel. 

b)  Par  litres,  produisant  à  cet  effet  les  déclarations  d'Eppert, 
de  Weigel,  de  Stévenin  et  de  Penner  ; 

Qu'il  invite  le  demandeur  à  déposer  la  déclaration  de  Stéve- 
nin- que  ce  dernier  lui  a  remise,  ainsi  que  la  lettre  de  Fenner, 
annonçant  sa  sortie  de  la  maison  Bridel  ; 

Qu'il  censé  comme  produites  les  plaintes  déposées  entre  les 
mains  du  juge  informateur  par  Hignou,  Burnier,  Steiner,  Klauss 
et  Wisthaler,  ainsi  que  les  décisions  et  déclarations  intervenues 
sur  les  dites  plaintes  ; 

Qu'il  censé  également  comme  produites  les  plaintes  portées 
par  May,  Chantrens  et  autres  contre  Bridel,  Dumur,  Gonin,  Stei- 
ner, Klauss  et  Wisthaler  pour  dénonciation  calomnieuse  ; 

Que,  du  consentement  des  parties,  il  est  suivi  immédiatement 
à  l'audition  des  témoins  Chantrens,  Balz,  Magnenat  fils  et  Cué- 
rel  Samuel,  tous  ouvriers  typographes,  lesquels  ne  sont  pas  as- 
sermentés, attendu  qu'ils  faisaient  partie  de  la  Société  lausan- 
noise de  typographie,  au  moment  de  l'ouverture  de  la  présente 
•action  ; 
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Qu'avant  de  suivre  à  l'instruction  de  la  cause,  le  représentant 
du  demandeur  a  demandé  et  obtenu  un  sursis  fixé  au  lundi  20 
mai  dit  ; 

Que  le  défendeur  Rochat  a  déposé  vingt-deux  francs,  à  teneur 
de  l'art.  276  du  c.  p.  c.  c.  ; 

Que  le  20  mai,  les  mêmes  personnes  ont  comparu  à  l'audience 
du  juge  de  paix  ; 

Que  le  demandeur  a  fait  inscrire  au  registre  la  réponse  sui- 
vante aux  exceptions  et  conclusions  du  défendeur  Rochat  ; 

t  Georges  Bridel,  par  l'organe  de  son  mandataire,  requiert 
»  qu'il  soit  suivi  à  Faction  intentée  par  lui  à  Marc  Rochat  et  à  la 
»  Société  typographique  et  il  demande  l'inscription  au  procès- 

*  verbal  de  ce  qui  suit  ; 

»  Il  conclut  à  libération  des  conclusions  exceptionnelles,  dé- 

*  posées  par  Marc  Rochat  et  tendant  à  la  division  de  cause  ; 

>  Quant  à  la  Société  typographique,  régulièrement  assignée 

*  en  la  personne  de  son  président,  il  estime  qu'il  aurait  le  droit 
»  d'obtenir  jugement  en  contradictoire  contre  elle,  attendu  que 

*  malgré  les  allégations  de  son  président,  elle  a  été  représentée 

*  à  l'audience,  puisque  Marc  Rochat,  pendant  la  première  au- 

*  dience  surtout,  a  constamment  plaidé  la  cause  de  la  Société, 
»  bien  plus  que  la  sienne  propre  ; 

>  Cependant,  comme  il  a  actionné  la  Société  typographique 
»  et  Marc  Rochat  comme  ses  débiteurs  solidaires,  il  lui  importe 
»  fort  peu  qu'il  soit  procédé  au  jugement  contre  les  deux  per- 
»  sonnes  citées  ou  seulement  contre  Marc  Rochat,  l'un  de  ses 
»  débiteurs  solidaires  ;  le  demandeur  se  borne  donc  à  prendre 
»  acte  du  défaut  de  comparution  de  la  Société  typographique, 
»  réservant  tous  ses  droits  à  cet  égard  ; 

»  Georges  Bridel  requiert,  au  contraire,  qu'il  soit  passé  au 
»  jugement  contre  Marc  Rochat,  qu'il  estime  son  débiteur,  non 
)  seulement  comme  responsable  des  actes  qu'il  a  commis  per- 

*  sonnellement,  mais  aussi  comme  responsable  des  actes  de  la 
»  société  qu'il  dirigeait  et  dont  il  faisait  partie.  Il  n'est  pas  con- 
»  testable  que  la  Société  typographique  a  existé  sous  la  prési- 
>  dence  de  M.  Rochat. 

>  Elle  a  pris,  comme  société,  des  décisions,  les  a  exécutées 
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»  ou  fait  exécuter,  a  fait  publier  des  articles  de  journaux  diffa- 

>  matoires  contre  le  demandeur  et  les  ouvriers  qui  travaillent 

*  chez  lui,  offert  et  donné  de  l'argent  de  la  caisse  de  la  Société 
»  pour  débaucher  les  dits  ouvriers,  etc.,  etc.  Ces  faits  ont  causé 

>  un  dommage  sérieux  au  demandeur.  Chaque  membre  est  res- 
»  poftsable  de  ces  faits  et  tout  spécialement  ceux  de  ces  inern- 

*  bres  qui  se  sont  faits  connaître  publiquement  comme  admi- 
»  nistrateurs  de  la  dite  société  ; 

»  Si  la  Société  typographique  n'a  pas  d'existence  légale,  re- 

>  connue  par  l'Etat,  c'est  là  un  fait  dont  on  peut  se  prévaloir 
»  contre  elle,  mais  dont  ni  elle  ni  ses  membres  ne  peuvent  se 
»  prévaloir  pour  se  soustraire  à  la  responsabilité  imposée  à  cha- 
»  cun  par  le  droit  commun  et  par  les  art.  1037  et  suivants  du 
»  ce; 

»  En  conséquence,  le  demandeur  requiert  qu'il  soit  procédé 
»  au  jugement  sur  le  fond  contre  Marc  Rochat,  ainsi  que  sur 
»  l'exception  de  division  de  cause  présentée  par  ce  dernier.  > 

Qu'à  la  demande  du  défendeur,  le  demandeur  a  déposé  une 
lettre  de  Stévenin,  sans  date. 

Que  les  parties  ayant  déclaré  n'avoir  aucune  nouvelle  réqui- 
sition à  faire  dans  l'intérêt  de  l'instruction  de  la  cause  et  les 
plaintes  censées  produites  par  le  défendeur  étant  sans  intérêt 
quelconque  au  procès,  le  juge  a  déclaré  aux  parties  qu'il  consi- 
dérait comme  complète  l'instruction  de  la  cause,  ce  à  quoi  elles 
n'ont  apporté  aucune  objection,  et  que  communication  ulté- 
rieure leur  serait  faite  du  jour  où  elles  pourraient  prendre  con- 
naissance de  son  jugement  ; 

Qu'avant  d'aborder  les  conclusions  des  parties  sur  le  fond  et 
d'établir  le  programme  des  faits  de  la  cause,  le  juge  a  statué 
comme  suit  sur  les  exceptions  du  défendeur  ; 

a)  Sur  la  première  exception,  tendant  à  la  nullité  du  mandai 
d'assignation,  fondé  sur  ce  qu'il  a  été  notifié  par  un  seul  double, 
à  une  société  et  à  un  individu  ; 

Considérant  :  —  Que  le  vice,  s'il  y  en  avait  un,  a  été  cou- 
vert par  tous  les  procédés  subséquents  du  défendeur  ; 

Que  le  jugement  actuel  n'est  requis  que  contre  le  défendeur 
Rochat,  personnellement  assigné  par  le  dit  mandat  ; 
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Qu'il  ne  peut  dès  lors  objecter  le  défaut  d'assignation  person- 
nelle; 

Que  d'autre  part,  le  mandat  renferme  toutes  les  désignations 
voulues  par  la  procédure  ; 

Le  juge  rejette  cette  première  exception. 

b)  Sur  la  seconde  exception,  tendant  à  la  division  de  cause , 
Considérant  :  —  Que  le  demandeur  n'a  suivi  à  son  instance 

que  contre  le  défendeur  Marc  Rochat  personnellement  ; 

Que  celui-ci  n'a  éprouvé  aucun  empêchement  quelconque  dans 
sa  défense  : 

*Que  d'ailleurs  les  faits  dommageables  au  sujet  desquels  il  est 
actionné  lui  sont  imputés  essentiellement  en  sa  qualité  de  'mem- 
bre solidairement  responsable  des  faits  de  la  Société  typogra- 
phique dont  il  était  président  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
présente  action  ; 

Que,  dès  lors,  il  était  nécessaire  d'instruire  à  la  fois^contre  le 
défendeur  soit  comme  individu,  soit  comme  président  de  la  So- 
ciété typographique, 

Le  juge  rejette  cette  seconde  exception. 

c)  Sur  la  troisième  exception  : 

Considérant:  —  Que,  comme  exception,  elle  rentre  dans  les 
deux  précédentes,  étant  plutôt  une  défense  sur  le  fond,  le  juge 
la  rejette. 

(La  suite  au  prochain  numéro). 


Affaire  pénale. 

Incendie  d'Eclépens. 

Nous  avons  été  obligés  de  renvoyer  jusqu'à  ce  jour  le  compte- 
rendu  des  débats  et  du  jugement  qui  ont  eu  lieu  à  Cossonay  les 
11  et  12  juin  derniers,  au  sujet  du  procès  criminel  dirigé  contre 
Jean-Henri  Berger. 

Le  21  mars  1867,  le  village  d'Eclépens  a  été  le  théâtre  d'un 
incendie  qui  a  éclaté  dans  la  maison  de  Berger.  C'était  pour  la 
troisième  fois  que  le  feu  prenait  à  la  propriété  de  celui-ci,  aussi 
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on  comprend  fort  bien  que  l'opinion  publique  l'accusait  haute- 
ment d' être  Fauteur  volontaire  du  dernier  sinistre. 

Berger  a  été  mis  en  état  d'arrestation,  et  l'enquête  instruite 
par  M.  le  juge  de  paix  du  cercle  de  La  Sarraz  constata  des  cir- 
constances graves  à  la  charge  de  ce  prévenu. 

La  maison  Berger  est  située  au  bas  du  village  ;  elle  est  atte- 
nante du  côté  du  midi  et  d'occident  à  d'autres  bâtiments,  quj 
ont  souffert  de  l'incendie,  ce  qui  augmentait  la  gravité  du  délit 
imputé;  elle  est  construite  en  bois  et  en  pierre  et  recouverte  en 
tuiles,;  eu  rez-de-chaussée  existe  une  chambre  occupée  par  un 
ouvrier;  à  l'étage,  une  cuisine  et  une  chambre  avec  galetas 
dessus;  une  grange  avec  hauts -lieux;  une  écurie  avec  soli- 
veaux. 

La  feu  a  éclaté  à  41/»  heures  du  soir  et  a  pu  être  comprimé 
assez  vite;  cependant  le  sinistre  a  enlevé  le  7s  de  la  valeur 
du  bâtiment  Berger  et  causé  également  du  dommage  aux  bâti- 
ments voisins. 

Berger  a  soutenu  que  le  feu  avait  pris  par  le  tuyau  d'un  four- 
neau qui  communiquait  depuis  la  chambre  à  la  cuisine,  mais  les 
témoins  entendus  ont  contredit  ce  langage.  Lorsqu'on  est  ac- 
couru sur  le  lieu  de  l'incendie,  on  a  ouvert  la  porte  de  la  grange 
de  Berger  et  on  a  vu  un  monceau  de  débris  qui  brûlaient  sur  le 
milieu  du  soley  au-dessus  de  récurie.  Le  feu  n'était  pas  sur 
l'appartement  de  Berger,  car  s'il  avait  éclaté  dans  cet  endroit,  il 
aurait  été  évidemment  aperçu  soit  de  Berger,  des  membres  de 
sa  famille  ou  des  voisins;  le  feu  doit,  au  contraire,  avoir  éclaté  à 
l'intérieur  et  dans  la  partie  supérieure  du  bâtiment. 

Les  explications  données  par  Berger  paraissaient  fort  peu  vrai- 
semblables, car  alors  le  feu  aurait  causé  des  ravages,  brûlé,  ou 
tout  au  moins  carbonisé  la  poutre  et  les  planches  qui  entou- 
raient le  tuyau  communiquant  depuis  la  chambre  à  la  cuisine; 
or,  c'est  le  contraire  qui  a  été  établi  par  plusieurs  témoins. 

Les  allégations  de  l'accusé,  contredites  soit  par  des  faits  ma- 
tériels, soit  par  des  personnes  dont  la  véracité  ne  parait  pas 
suspecte,  devaient  nécessairement  élever  contre  lui  de  légitimes 
soupçons.  Il  prétendait  au  surplus  qu'il  avait  bouché  avec  de  la 
paille  un  trou  qui  existait  dans  le  mur  ;  que  le  feu  avait  pu  être 
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mis  à  cette  paille  par  des  étincelles  partant  de  la  cuisine  ;  en 
admettant  l'exactitude  de  ce  langage,  Berger  aurait  toujours  été 
coupable  d'incendie  par  imprudence  ou  négligence. 

Le  prévenu  ne  pouvait  également  donner  des  explications 
satisfaisantes  sur  l'emploi  de  son  temps  dans  l'après-midi  du 
21  mars ,  et  lorsqu'il  a  prétendu  qu'il  n'était  pas  sorti,  après 
une  certaine  heure,  et  qu'il  n'était  pas  entré  dans  sa  grange,  un 
jeune  garçon  affirme ,  au  contraire ,  qu'aux  environs  de  4  '/§ 
heures,  il  Ta  vu  entrer  dans  ce  local,  et  que  peu  de  temps  après 
on  a  crié  au  feu.  Berger  a  prétendu  qu'avant  et  au  moment  où 
le  feu  a  éclaté,  il  était  occupé  à  écrire  à  sa  fille  qui  habite  Paris  ; 
cependant  cette  lettre  n'a  pu,  malgré  toutes  les  recherches,  être 
retrouvée. 

D'autres  circonstances  démontrent  que  l'accusé  éprouvait  des 
inquiétudes  durant  l'enquête  préliminaire,  car  il  cherchait  à 
connaître  exactement  la  déposition  de  certains  témoins  et  il  in- 
vitait sa  femme  à  lui  faire  savoir  ce  que  ces  personnes  avaient 
déclaré. 

Quant  au  mobile  du  crime,  on  devait  le  supposer  dans  un  in- 
térêt pécuniaire.  Berger  était  obéré,  plusieurs  poursuites  étaient 
dirigées  contre  lui,  et  il  était  toujours  au  bénéfice  d'uije  police 
d'assurance  pour  une  valeur  de  3000  fr.,  tandis  qu'en  réalité 
tout  son  mobilier  ne  valait  pas  plus  de  500  fr. 

Les  art.  312,  314  §§  2  et  5  et  318  du  code  pénal  formaient  la 
base  de  l'accusation  ; 

Mais,  soit  l'inspection  locale ,  soit  l'audition  d'un  assez  grand 
nombre  de  témoins,  ont  donné  une  certaine  apparence  de  réalité 
au  système  de  défense  tlu  prévenu ,  tout  en  établissant  à  sa 
charge  une  négligence  bien  qualifiée. 

Le  jury  a  donc  été  appelé  à  décider  entre  les  deux  alterna- 
tives :  délit  d'incendie  volontaire,  ou  délit  d'incendie  par  im- 
prudence ou  négligence,  et  il  s'est  décidé  pour  cette  seconde  en 
écartant,  à  une  grande  majorité ,  la  question  d'intention  cou- 
pable. 

En  conséquence,  Berger  a  été  condamné  à  quatre  mois  d'em- 
prisonnement en  application  de  l'art.  321  du  code  pénal. 

M.  le  substitut  Kaupert  a  parlé  avec  la  clarté  et  la  précision 
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qu'on  lui  connaît  en  présentant  successivement  les  deux  sys- 
tèmes. 

M.  Henri  Guisan  a  plaidé  avec  talent,  établissant  qu'il  était 
impossible  d'attribuer  à  Berger  une  intention  coupable. 

M.  le  président  Gaulis,  qui  dirigeait  pour  la  première  fois  des 
débats  criminels,  a  prouvé  qu'il  était  parfaitement  à  la  hauteur 
de  sa  mission. 

Nominations. 

Le  Tribunal  cantonal  a  fait  les  nominations  suivantes  : 

a)  GREFFIERS  DE  PAIX    : 

Cercle  de  Cully.  MM.  E.  Fonjallaz,  candidat  au  notariat. 

»        Gixel.  Marc  Lariol. 

»        l'Isle.  Chapuh,  député  à  Guarnens. 

»        d'Oron.  Demiéville^  notaire,  à  Palézieux. 

Section  de  Rossinières.  L.-R.  Martin,  secrétaire-municipal. 

Il  reste  encore  en  suspens  les  nominations  des  greffiers,  des  jus- 
tices de  paix  de  Morges,  Granges  et  Or  mont- dessus;  ceux  des  cer- 
cles qui  ne  sont  pas  indiqués  ci-dessus,  ont  été  confirmés. 

b)  assesseurs  :     ' 

Cercle  de  Grakdcour.  MM.  L.  Cuany,  syndic,  à  Chevroux,  etJ.  Ja- 
guemely  syndic,  à  Corcelles,  ont  rem- 
placé MM.  Cuany,  décédé,  et  Cherbuin, 
qui  n'a  pas  accepté  sa  nomination. 

»        Morges.  Armand  de  Beausobre  et  Louis  Muret, 

ont  remplacé  MM.  Masson  et  Perrin, 
qui  n'ont  pas  accepté;  le  premier,  sa 
réélection  ;  le  second,  sa  nomination. 

»        Vevey.  Paul  Félix,  a  remplacé  M.  Doge,  démis- 

sionnaire. 


Nous  sommes  obligés  de  renvoyer  au  prochain  numéro  la  pu- 
blication du  procès- verbal  des  débats  et  du  jugement  du  tribu- 
nal criminel  de  Grandson  concernant  l'affaire  de  Bullet. 


LAUSANNE.   —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DELISLE. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissant  une  fois  par  semaine,  le  samedi. 

L'année  d'abonnement  commence  le  Ier  Janvier  et  finit  au  3i 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  —  On  s'abonne  provisoirement  chez 
Mil.  Howard  et  DeHsIe,  imprimeurs  à  Lausanne.  —  Lettres 

•  et  argent  franco. 

SOMMAIRE  :  Cassation  civile  :  Louise-Henriette  Vidoudez  c.  masse  en 
discussion  Vidoudez:  revendication  du  privilège  par  la  femme  en  cas  de 
faillite  du  mari.  —  Tribunal  civil  d'Aigle:  A.  Siebel  c.  J.-L.  I)uthovex; 
demande  en  catégorisation;  exception  de  prescription  présentée  dans 
les  débats  ;  demande  en  retranchement  de  ce  moyen  exceptionnel  par 
voie  incidente.  —  Tribunal  criminel  de  Grandson  :  Affaire  pénale  de 
Ballet.  —  Tribunal  de  police  de  Lausanne  :  Louis  PimiilloUd;  faux  et 
exercice  illégal  de  la  médecine.  —  Cour  d'assises  de  ùenève  :  Femme 
Galpini  ;  incendie,  condamnation  à  mort. 

La  Cour  supérieure,  pour  prononcer  l'arrêt  ci-dessous,  était 
réunie  au  complet  de  ses  membres.  La  décision  a  été  rendue  à  la 
majorité  de  8  voix  contre  i  ;  elle  doit  donc  être  envisagée  comme 
faisant  règle.  Quant  aux  droits  de  la  femme,  sont-ils  suffisam- 
ment garantis?  Cest  là  une  question  qui,  suivant  nous,  doit  être 
sérieusement  examinée. 

COUR  DE   CASSATION  CIVILE. 

Séance  du  5  juin  1867. 
Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Avocats  plaidants  : 
MM.  F.  Guisan,  pour  Louise-Henriette  Vidoudez,  née  Perrin,  deman- 


/.  Petits,  pour  la  faillite  de  la  société  Vidoudez  et  O,  et  pour  la  dis- 
cussion de  J.-H.  Vidoudez  et  de  L.*C.-F.  Vidoudez,  défendeurs. 

(Voir  numéro  16.) 

L.-H.  Vidoudez,  née  Perrin,  s'est  pourvue  contré  le  jugement 

-du  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne  en  date  du  12  avril 
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1867,  rendu  sur  l'action  par  elle  ouverte  à  la  masse  des  bien* 
en  discussion  de  la  Société  Vidotidez  et  O,  à  Lausanne. 

La  cour  délibérant,  a  vu  qu'il  est  constant  que  L.-H.,  née 
Perrin,  est  créancière  de  L.-C.-F.  Vidoudez,  son  mari,  pour  la 
somme  de  17,218  fr.  60  c,  en  vertu  de  reconnaissances  judi- 
ciaires en  date  des  25  janvier  et  23  mars  1859,  et  du  30  avril 
1861; 

Que  le  19  septembre  1866,  le  tribunal  du  district  de  Lausanne 
a  prononcé,  ensuite  de  remise  de  bilan,  la  faillite  de  la  société 
Vidoudez  et  O,  composée  des  deux  associés  en  nom  collectif, 
J.-H.  Vidoudez  et  L.-C.-F.  Vidoudez  ;  qu'il  a  ensuite  prononcé 
la  discussion  des  biens  de  ces  deux  associés,  et  a  décidé,  en 
outre,  qu'il  ne  sera  fait  qu'une  seule  masse  de  tous  les  biens, 
toutefois,  sans  préjudice  des  droits  des  créanciers;  A.  Berche- 
Rost  étant  nommé  liquidateur  de  la  masse  ; 

Que  L.-H.,  née  Perrin,  est  intervenue  pour  être  reconnue 
privilégiée  contre  la  masse,  de  la  valeur  de  ses  reconnaissances 
susmentionnées  ; 

Que  le  liquidateur  l'a  admise  comme  créancière  privilégiée  en 
cinquième  rang,  mais  dans  la  discussion  de  L.-C.-F.  Vidoudez 
seulement;  le  privilège  de  l'intervenante  ne  devant  s'exercer  que 
sur  les  biens  personnels  de  celui-ci  ; 

Que  l'intervenante,  femme  Vidoudez,  a  ouvert  action  au  liquir 
dateur,  aux  fins  de  faire  prononcer  que,  pour  le  montant  de  ses 
créances  sus-indiquées,  elle  est  admise  à  exercer  son  privilège 
tant  sur  sur  les  biens  affectés  à  la  masse  de  son  mari  que  sur  ceux 
affectés  à  la  masse  de  la  maison  de  commerce  Vidoudez  et  G% 
jusqu'à  concurrence  des  apports  de  celui-ci  ;  les  apports  des 
deux  associés  devant  être  prélevés  pour  leurs  masses  respec- 
tives, proportionnellement  sur  l'actif  social  ; 

Que,  statuant  en  la  cause,  le  tribunal  civil  a  débouté  la  femme 
Vidoudez  de  ses  conclusions  ; 

Que  celle-ci  recourt  en  disant,  comme  moyen  de  réforme, 
qu'en  lui  refusant  l'exercice  de  son  privilège  sur  les  biens  de  la 
société,  biens  dont  son  mari  est  co-propriétaire,  le  tribunal  a 
violé  les  dispositions  des  art.  1569,  1570  et  1624  §  5  du  code 
civil  ;  qu'il  a  méconnu  celles  des  art.  1338  du  même  code,  el  5*. 
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6  et  7  de  la  loi  do  14  décembre  1852  sur  les  soèiélés  commer- 
ciales; 

Qu'en  reconnaissant  que  les  frères  Vidoudez,  associés,  sont 
co-propriétaires  de  l'avoir  social,  mais  qu'ils  ne  peuvent  s'attri- 
buer leurs  parts  de  co-propriété  qu'à  la  condition  de  payer 
intégralement  les  créanciers  de  la  société,  le  tribunal  a  créé  en 
faveur  de  ceux-ci  un  privilège  qui  n'est  écrit  nulle  part  dans  la 
lai; 

Qu'enfin,  il  a  méconnu  les  principes  essentiels  de  la  société 
en  nom  collectif  en  disant  qu'elle  constitue  une  individualité  dis- 
tincte et  séparée  de  celle  des  associés,  puisque  ceux-ci  ne  sont 
pas  des  associés  ordinaires,  comme  dans  la  société  anonyme, 
mais  demeurent  tenus  solidairement  des  engagements  contractés 
par  l'un  d'eux  pour  la  société. 

Considérant  qu'il  résulte  des  conclusions  de  la  demande  de  la 
femme  Vidoudez,  que  celle-ci  entend  exercer  le  privilège  atta- 
ché à  sa  créance,  non  pas  seulement  sur  les  biens  affectés  à  la 
masse  particulière  de  son  mari,  ce  qui  ne  lui  est  pas  contesté, 
mais  encore  et  au  même  titre,  sur  ceux  de  la  masse  sociale  Vi- 
doudez et  O;  jusqu'à  concurrence  des  apports  faits  par  son  dit 
mari  dans  la  société  commerciale  ; 

Qu'ainsi  les  apports  des  associés  devraient  être  prélevés  sur 
l'actif  social  pour  entrer  dans  la  masse  particulière  de  chacun 
d'eux,  d'où  il  suit  que  le  paiement  des  dettes  sociales  ne  devrait 
s'effectuer  d'abord  que  sur  l'avoir  social,  s'il  en  existe,  après  le 
prélèvement  des  apports,  et  ensuite  sur  les  biens  de  chacun  des 
associés  ; 

Considérant  que  le  système  de  la  demanderesse  qui  veut  en- 
lever à  la  société  en  nom  collectif  tout  droit  sur  les  apports  des 
associés,  tend  à  lui  dénier  une  existence  propre  et  séparée; 

Vu  les  dispositions  du  code  civil  sur  la  société  et  celle  de  la 
loi  du  14  décembre  1852  sur  les  sociétés  commerciales  ; 

Considérant  que  si  nos  lois,  dans  leurs  diverses  dispositions 
sur  le  sujet,  ne  s'expriment  pas  d'une  manière  explicite  sur  le 
caractère  de  la  société  en  nom  collectif,  toutefois  elles  envisa- 
gent cette  société  en  particulier,  comme  devant  avoir  une  exis- 
tence individuelle  et  distincte  de  celle  des  personnes  qui  la  com- 
posent; 
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Que  c'est  ainsi  que  les  personnes  qui  forment  une  association 
en  nom  collectif  sont  astreintes  à  faire  des  actes  déterminés  à 
cet  effet  et  à  informer  le  public,  par  ans  officiels,  de  l'existence 
de  la  société  ; 

Que  dès  le  moment  flxépour  la  naissance  de  la  société,  celle- 
ci  administre  et  gère  en  son  nom,  pour  son  compte  et  sous  la 
raison  sociale  ; 

Qu'elle  reçoit  et  en  dispose  comme  elle  l'entend,  pour  le  bat 
qu'elle  s'est  proposé,  les  apports  faits  par  les  associés  ; 

Qu'elle  est  créancière  de  l'associé  pour  les  apports  promis  et 
don  effectués; 

Que  les  apports,  cessant  d'être  la  propriété  particulière  des 
associés,  deviennent  propriété  commune,  c'est-à-dire  propriété 
sociale,  et  se  confondent  en  une  seule  masse  qui  appartient  à  la 
société  et  dont  la  perte  est  pour  elle; 

Que  la  société  en  nom  collectif  peut  faire  faillite  ;  que  cette 
faillite  peut  avoir  lieu  indépendamment  de  la  faillite  des  asso- 
ciés ; 

Que  pendant  sa  durée,  fat  société  a  un  actif  qui  lui  appartient  ; 
que  ses  créances  et  ses  dettes  sont  siennes  et  non  celle  des  as- 
sociés, et  que,  d'autre  part,  les  créances  et  les  dettes  particu- 
lières des  associés  leur  sont  propres  et  ne  sont  pas  celles  de  la 
société; 

Considérant  que  le  créancier  particulier  de  l'associé  ne  peut 
pas  agir  sur  les  biens  de  la  société  pour  le  paiement  de  sa 
créance  ; 

Que  la  société  n'est  tenue  que  de  ses  propres  engagements  ; 

Que  les  biens  qu'elle  possède  sont  le  gage  commun  de  ses 
propres  créanciers  ; 

Que,  si  les  biens  sont  insuffisants  pour  couvrir  ses  charges, 
les  créanciers  sociaux  ont  recours,  en  vertu  de  l'obligation  de  la 
solidarité,  sur  les  biens  particuliers  des  associés,  comme  tous 
autres  créanciers  de  ceux-ci  ; 

Que  si,  au  contraire,  à  la  liquidation  de  la  société,  il  existe  un 
reliquat  après  le  paiement  des  dettes  sociales,  ce  surplus  se 
répartit  proportionnellement  entre  les  associés,  et  le  créancier 
particulier  de  l'associé  peut  exercer  son  droit  de  privilège  sur 
le  reliquat  comme  sur  les  biens,  en  général,  de  son  débiteur; 
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Que,  spécialement,  la  femme  peut,  en  vertu  de  sa  reconnais- 
sance, agir  sur  cet  avoir,  comme  sur  les  autres  biens  de  sou 
mari; 

Considérant,  dès  lors,  que  la  femme  Vidoudez  qui  n'est  pas 
créancière  de  la  société  et  envers  qui  celle-ci  n'a  pris  aucun 
engagement,  ne  peut  être  admise  au  prélèvement  des  apports 
faits  par  son  mari  dans  la  masse  sociale  ; 

Considérant  que  le  fait  de  L.-C.-F.  Vidoudez  d'avoir  mis  en 
commun,  à  titre  d'apport,  dans  l'avoir  de  la  société,  les  valeurs 
reçues  de  sa  femme  et  dont  il  lui  a  fait  une  reconnaissance  juri- 
dique, ne  saurait  créer  en  faveur  de  la  dite  femme  aucun  droit 
sur  l'actif  social,  puisque  son  mari  est  devenu  propriétaire  d# 
ces  valeurs,  par  l'effet  de  sa  reconnaissance,  et  a  pu  s'en  dessai- 
sir comme  de  tout  autre  bien  ; 

Que  le  droit  de  la  femme  Yidoudez  s'arrête  aux  biens  appar- 
tenant i  son  mari  dont  il  ne  s'est  pas  dessaisi  ; 

Considérant  que  le  jugement  attaqué,  qui  établit  .que  les  sob- 
riétés en  nom  collectif  constituent  une  indivision  juridique  dis- 
tincte et  séparée  de  celles  des  associés;  qu'elles  sont  proprié- 
taires des  apports  faits  par  les  associés,  et 

Qye  la  femme  Yidoudez  ne  peut  valablement  prétendre  que 
les  apports  faits  par  son  mari  sont  un  gage  de  sa  créance  à  elle, 
a  bien  interprêté  nos  lois  et  en  a  fait  une  juste  application  à  la 
cause. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours  ;  —  maintient  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  ;  —  et  condamne  Louise  -  Henriette  Yi- 
doudez aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 

TWBUHÀL  CIVIL  DU  DISTRICT  D'âIGLB. 

Séance  du  19  juin  1867. 

Présidence   de   M.  Coesy. 

Avocate  plaidante  : 
MM.  Muret,  pour  Antoine  Siegel,  demandeur. 

Correwm,  lie.  en  droit,  pour  J.-L.  Duthorex,  défendeur. 


A  dix  heures  et  demie  du  matin,  est  appelée  la  cause  Antoine 
Siegel,  père,  domicilié  à  Plambuit,  contre  Jean-Louis  Duthovex, 
domicilié  4  Bex, 
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Le  conseil  du  demandeur  fait  an  exposé  des  faits  de  la  cause; 
il  termine  en  reprenant  les  conclusions  de  la  demande. 

Le  conseil  dn  défendeur  est  entendu  sur  les  mêmes  faits  ;  il 
termine  en  reprenant  les  conclusions  de  la  réponse. 

Le  défendeur,  vu  l'absence  totale  de  précision  dans  les  con- 
clusions prises  en  demande ,  somme  sa  partie  adverse  de  caté- 
goriser si  elle  réclame  les  500  francs  à  titre  de  dommages  et 
intérêts  pour  un  fait  qu'on  dit  être  survenu  en  1860. 

Le  demandeur,  répondant  à  la  présente  sommation ,  déclare 
répéter  ses  conclusions  comme  suit  : 

«  Antoine  Siegel  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  sentence 
avec  dépens  que  pour  le  prix  de  90  moules  de  bois  qui  lui  ont 
été  enlevés  par  Jean-Louis  Duthovex,  celui-ci  doit  lui  faire 
prompt  paiement,  avec  intérêt  à  5  %  l'an  dés  la  demande  juri- 
dique de  la.  somme  de  500  francs  ». 

Le  demandeur  croit  avoir  ainsi  suffisamment  catégorisé  et  pré- 
cisé ses  conclusions. 

Il  estime  qu'on  ne  pent  pas  exiger  de  lui  la  dénomination  ju- 
ridique de  l'action  qu'il  a  intentée. 

Le  défendeur  reconnaissant  dans  Faction  de  sa  partie  adverse, 
telle  qu'elle  vient  d'être  expliquée ,  tous  les  caractères  d'un  fait 
dommageable  imputé  à  Duthovev,  oppose  le  moyen  exceptionnel 
tiré  de  la  prescription,  article  1677  du  code  civil. 

Il  croit  devoir  expliquer  que  s'il  n'a  point  suivi  cette  procé- 
dure plus  tôt,  c'est  que,  grâce  à  l'obscurité  de  la  demande ,  il  a 
cru  qu'il  lui  était  réclamé  le  prix  des  bois  vendus  en  1860  et  pas 
des  bois  enlevés,  à  ce  qu'il  parait,  par  une  personne  dont  il  ignore 
le  nom. 

Le  défendeur  conclut  donc  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  de 
prononcer  par  sentence  avec  dépens  que  Faction  en  dommages- 
intérêts  étant  prescrite ,  à  teneur  de  l'article  1677  du  code 
civil,  il  est  libéré  des  fins  de  la  demande  de  Siegel. 

Le  demandeur  Siegel  estime  que  le  moyen  de  prescription  op- 
posé par  sa  partie  adverse,  constitue  un  moyen  exceptionnel  qui 
aurait  dû  être  présenté  conformément  aux  dispositions  des  art. 
151  et  suivants  de  la  p.  c.  ;  il  conclut  donc  à  ce  qu'il  sait  pro- 
noncé, par  voie  incidente  et  avec  dépens,  que  les  conclusions  qui 
viennent  d'être  prises  parle  défondeur  soient  écartées» 
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Les  conseils  des  parties  plaident  successivement  la  question 
incidente. 

Le  conseil  de  Duthovex  a  conclu  à  libération  avec  dépens  des 
conclusions  incidentes  deSiegel. 

11  est  entendu  que  le  procès-verbal  de  l'audience  servira  de 
programme  pour  l'incident;  ce  procès-verbal  est  lu  et  approuvé 
«n  séance  publique,  puis  l'audience  se  retire. 

Le  tribunal,  toujours  au  complet,  entre  immédiatement  en 
délibération  à  buis-clos. 

Le  sort  détermine  l'ordre  de  la  délibération  entre  les  juges. 

Le  tribunal  a  ensuite  vu  : 

Que  A.  Siegel  a  déposé  au  greffe  une  demande  contre  J.-L. 
Duthovex,  tendant  au  paiement  d'une  somme  de  500  fr.  et  acces- 
soires; 

Que  Jean-Louis  Duthovex  a  procédé  parla  production  d'une 
réponse ,  dans  laquelle  il  se  dit  dans  l'incertitude  au  sujet  de 
la  nature  de  l'action  et  se  réserve  de  faire  catégoriser  sa  partie 
adverse  et  de  se  servir  du  moyen  de  prescription  si  l'action  est 
une  action  en  dommages-intérêts  ; 

Qu'à  l'audience  de  ce  jour  et  ensuite  d'explications  desquelles 
il  résulte  pour  lui  qu'il  s'agit  d'une  action  en  dommages-intérêts, 
Duthovex  a  invoqué  le  moyen  tiré  de  la  prescription; 

Que  Siegel  a  demandé  le  mis  décote  de  ce  moyen  avec  dépens 
et  que  Duthovex  a  conclu  ,  aussi  avec  dépens,  à  libération  des 
conclusions  incidentes  ; 

Attendu  qoe  Jean-Louis  Duthovex  aurait  dû  procéder  par  voie 
exceptionnelle  et  non  en  produisant  une  réponse,  et  cela  en  ap- 
plication des  articles  151 ,  152  et  155  du  c.  p.  c. 

Que  s'il  estimait  que  les  conclusions  de  la  demande  n'étaient 
pas  claires,  il  devait,  au  lieu  de  déposer  une  réponse,  citer  à 
Taudience  du  tribunal  pour  faire  mettre  de  côté  les  conclusions 
de  la  demande  pour  cause  d'obscurité  et  pour  faire  catégoriser  ; 

Que  n'ayant  pas  suivi  Tune  ou  l'autre  de  ces  deux  marches, 
Duthovex  est  à  tard  pour  opposer  le  moyen  tiré  de  la  prescription  - 

En  conséquence,  le  tribunal  admet  les  conclusions  incidentes 
de  Siegel  et  repousse  les  conclusions  incidentes  libératoires  de 
Duthovex. 

Quant  aux  frais,  ib  suivront  le  sort  du  procès. 
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par  le  tribunal. 

Les  parties  sont  appelées»  l'audience  est  de  nouveau  reprise  ; 
elle  est  publique. 

Le  défendeur  DtUhovei  déclare  recourir  ea  cassation. 

Les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  le  recours  est- 
suspensif. 

Le  tribunal  admetcette  manière  de  voir. 


Affaire  pénale  de  Bullet. 

Nous  publions  le  texte  même  du  procès-verbal  de  la  Cour 
criminelle»  siégeant  à  Grandson,  les  14  et  15  juin  1867,  attendu 
que  les  motifs  du  renvoi  qui  a  été  prononcé  sont  indiqués  d'une 
manière  plus  complète  que  nous  n'avons  pu  le  faire  dans  notre 
numéro  du  22  juin  1867. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  DU  DISTRICT  DE  GRANDSON 

Séance  du  15  juin  1867. 

Présidence  de  M.  Meylan. 

La  cour  et  le  jury  au  complet  reprennent  séance  à  neuf  heures  du 
matin  pour  suivre  aux  débats. 

Les  huit  prévenus  sont  à  la  barre  sous  l'assistance  de  leurs  défenseurs. 

Le  substitut  du  procureur-général  du  1"  arrondissement  occupe  le  siège 
de  l'officier  du  ministère  public. 

Ensuite  de  l'audition  de  l'accusé  Cruchaud  à  l'audience  d'hier,  l'avocat 
Fauquex  a  déclaré  ne  plus  vouloir  se  charger  de  sa  défense,  ainsi  que  de 
celle  de  l'accusé  Henri-Louis  Thévenaz. 

Vu  la  position  dans  laquelle  se  trouve  l'instruction  de  la  cause,  le  jury, 
les  accusés  et  l'audience  se  retirent. 

Puis  la  cour  : 

Vu  les  faits  déposés  et  les  déclarations  intervenues  da  ns  l'audience  d'hier, 
par  lesquelles  l'accusé  Cruchaud  déclare  positivement  que  le  premier 
coup  qu'a  reçu  Ami  Lador  et  qui  l'a  étendu  sur  la  route,  lui  a  été  porté 
par  Henri-Louis  ftls  d'Henri  Thévenaz,  au  Caporal,  accusé,  avec  un  pieu 
sojt  branche  de  sapin  ; 

Que  le  dit  Thévenaz,  interrogé  sur  ce  fait,  n'a  pas  répondu  d'une  ma* 
nière  satisfaisante  aux  questions  qui  lui  ont  été  posées  ; 

Que,  dans  le  cours  des  débats ,  il  a  été  question  d'un  assommoir  dont 
se  serait  servi  le  dit  Thévenaz,  il  y  a  deux  ou  trois  ans,  dans  une  rixe  à 
Bullet  ;  qu'alors  cet  assommoir  lui  fut  enlevé  par  Louis  de  Clément  Gail- 
lard, accusé,  qui  l'a  sa  en  sa  possession  et  dit  l'avoir  détruit  ; 
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<  Q*e  ces- fait»  ont  besoin  d'up.  éclaircissement,  tout  comme  aussi  il  est 
nécessaire  de  se  renseigner  pour  connaître  s'il  n'est  point  dans  les  habi- 
tudes de  Thévenaz  de  se  servir  d'instrument  de  cette  nature  ; 

Attendu  que  ces  dépositions  et  ces  laits  sont  de  nature  à  changer  com- 
plètement la  position  des  accusés  Thévenaz  et  Cruchaud  ; 

Que,  par  suite  des  dépositions  de  Ouchaud,  si  elles  se  conUrment,  Louis 
de  Clément  Gaillard  se  trouverait  retenu  dans  les  prisons  de  Grandson 
depuis  quatre  mois  et  demi  pour  un  fait  dont  il  ne  serait  pas  l'auteur  ; 

Que,  d'autre  part,  il  résulte  de  certain  bruit  public  qu'un  accord  pour- 
rait avoir  eu  lieu  entre  Ouchaud  et  la  famille  de  Louis  de  Clément  Gail- 
lard pour  décharger  l'accusé  Louis  Gaillard  des  faits  qui  *>nt  mis  à  sa 
charge  ; 

Pour  tous  ces  motifs  la  cour,  d'office,  prononce  le  renvoi  de  la  cause 
au  vingt-un  juin  courant,  à  neuf  heures  du  matin,  et  demande  avec  ins- 
tance aussi  pour  tous  les  motifs  ci-dessus  mentionnés,  qu'un  supplément 
d'enquéle  ait  lieu  avant  cette  époque,  et  que  l'arrêt  d'accusation  soit,  cas 
échéant,  modifié. 

La  cour  décide  en  outre  qu'avant  de  clore  la  séance,  le  dernier  accusé, 
Auguste  de  Théophile  Gaillard  sera  entendu,  et  que  les  dépositions  précé- 
dentes de  Ouchaud  seront  répétées  et  inscrites  au  procès-verbal  ; 

Elle  décide  aussi  que  l'accusé  Henri-Louis  Thévenaz  sera  mis  de  nou- 
veau en  état  d'arrestation  immédiate  ; 

Après  quoi  le  jury,  les  accusés,  assistés  de  leurs  défenseurs,  rentrent 
dans  la  salle  d  audience,  et  il  est  donné  lecture  de  la  décision  qui  vient 
d'être  rendue  ; 

Puis  le  président,  après  avoir  rappelé  à  l'accusé  Cruchaud  la  gravité  et 
l'importance  des  déclarations  faites  par  lui  à  l'audience  d'hier  et  lui  avoir 
lait  comprendre  la  responsabilité  qu'il  assumerait  sur  lui  dans  le  cas  où  il 
ne  serait  pas  certain  des  accusations  qu'il  fait  peser  sur  Henri-Louis  Thé- 
venaz, l'invite  à  raconter  les  divers  faits  qu'il  dit  connaître  sur  les  coups 
qu'a  reçus  Ami  Lador  dans  la  dernière  phase  de  la  batterie  qui  a  eu  lieu 
à  Bullet  le  3  février  dernier  ;  après*  quoi  Ouchaud  s'exprime  ainsi  qu'il 
suit  : 

*  Je  déclare  que  le  premier  coup  que  Ami  Lador  a  reçu  à  la  tête,  et 
m  qui  l'a  fait  tomber,  lui  a  été  porté  par  Henri-Louis  fils  d'Henri  Thévenaz, 
»  au  Caporal,  accusé,  au  moyen  d'un  pieu  soit  branche  de  sapin;  qu'un 
i  instant  après  Thévenaz  a  aidé  Ami  Lador  à  se  relever  et  Ta  conduit  sur 
a  des  plots  près  de  la  maison  du  municipal  Thévenaz  ;  que  la  batterie  a 
»  continué,  et  qu'ensuite  Ami  Lador  m'a  saisi,  moi  Cruchaud,  à  la  brassée 
»  soit  à  bras-le-corps,  et  que  j'ai  porté  à  Anii  Lador  un  coup  sur  la  tête 
•  au  moyen  d'un  pieu  soit  branche  de  sapin  ;  que  nous  sommes  tombés 
i  tous  deux  ;  qu'Ami  Lador  tenait  fortement  mon  pieu,  et  que  pendant 
i  que  je  tentais  d'arracher  ce  pieu  des  mains  d'Ami  Lador,  Auguste  Gail- 
i  lard  de  Théophile  lui  a  porté  un  nouveau  coup  avec  un  instrument  sem- 
»  blable  à  celui  dont  je  me  suis  servi.  » 
Après  quoi  l'avocat  Fauquex  dépose  les  conclusions  suivantes  : 
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c  Auguste  Gaillard  de  Théophile,  tout  en  protestant  contre  les  décisions 
prises  d'office  par  la  cour  et  qui  pourraient  être  préjudiciables  à  la  dé- 
fense, s'oppose  à  ce  que  le  procès- verbal  fasse  mention  des  déclarations 
de  Gruchaud  tendant  à  l'incriminer. 

»  11  demande  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  ce  que  :  1°  Il  a  été  incarcéré 
hier  entre  la  première  audience  et  la  seconde ,  bien  qu'il  mt  en  liberté 
sous  caution;  2°  de  ce  qu'il  n'a  point  été  entendu  sur  les  déclarations  de 
Gruchaud  ; 

•  »  Et,  afin  qu'on  ne  puisse  pas,  cas  échéant,  lui  opposer  d'avoir  consenti 
à  des  procédés  ne  paraissant  pas  justifiés  par  la  procédure,  il  conclut  à  ce 
que  la  cour  prononce  la  radiation  du  procès-verbal  de  toute  la  partie  des 
dépositions  de  Cruchaud  qui  le  concernent. 

»  FaitàGrandson,  le  45  juin  1867. 

»  (Signé)       L.  Fauquex,  avocat.  > 

Vu  le  dépôt  des  conclusions  incidentes  ci-devant  transcrites,  la  cour  en- 
tre dans  la  salle  de  ses  délibérations  pour  rendre  son  jugement,  et  : 

Attendu  que  la  cour  a  décidé  qu'Auguste  Gaillard  serait  entendu  dans  la 
séance  de  ce  jour,  et  que  durant  son  interrogatoire  il  lui  serait  donné 
connaissance  des  déclarations  faites  par  Gruchaud  ; 

Que  hier,  entre  la  première  et  la  seconde  audience,  l'accusé  Auguste 
Gaillard  n'a  point  été  incarcéré,  rapport  soit  au  procès-verbal  de  cette 
séance,  bien  que  la  cour  fut  compétente  pour  le  faire  incarcérer  ; 

Que  tous  ce*  procédés  n'aggravent  nullement  la  position  de  Gaillard  et 
ne  sont  pas  de  nature  à  causer  le  moindre  préjudice  à  sa  défense  ; 

En  conséquence  les  réquisitions  présentées  par  cet  accusé  sont  écartées. 

La  cour  rentre  ensuite  dans  la  salle  d'audience. 

Puis  il  est  donné  lecture  de  la  décision  qui  vient  d'être  prise  ; 

Après  quoi  le  dernier  accusé  : 

Gaillard,  Auguste  de  Théophile,  âgé  de  seize  ans  et  demi,  horloger,  de 
Bullet,  domicilié  aux  Rasses  rière  le  dit  Bullet,  a  été  interrogé  ; 

Et  il  lui  a  été  donné  lecture  des  déclarations  faites  par  l'accusé  Cruchaud 
qui  le  concernent. 

En  évitation  de  nouveaux  frais  d'assignation,  tous  les  jurés,  experts  et 
témoins,  ensuite  d'interpellation,  ont  pris  l'engagement  de  se  présenter 
à  l'audience  du  vingt-un  juin  courant,  à  neuf  heures  du  matin. 

Vu  que  l'avocat  Fauquex  a  déclaré  ne  plus  pouvoir  se  charger  de  la  dé- 
fense des  accusés  Henri-Louis  Thévenaz  et  François  Cruchaud,  et  que  ces 
accusés  ont  annoncé  ne  pas  vouloir  se  choisir  un  autre  défenseur,  le  pré- 
sident de  la  cour  leur  en  a  nommé  un  d  office,  savoir  ; 
.  Un  à  François  Cruchaud ,  en  la  personne  de  l'avocat  Rambert,  à  Lau- 
sanne ; 

Et  un  autre  à  Henri-Louis  Thévenaz,  en  la  personne  de  l'avocat  Man- 
tfrot,  aussi  à  Lausanne. 
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Taux  et  exercice  illégal  de  la  médecine. 

Le  tribunal  de  police  du  district  de  Lausanne,  présidé  par  M. 
Carrard,  a  été,  mercredi  10  juillet,  occupé  d'une  affaire  qui  ex- 
citait la  curiosité  publique. 

Dans  le  courant  d'avril  1867,  et  ensuite  de  directions  fournies 
par  le  département  de  justice  et  police,  il  fut  procédé,  dans  une 
campagne  près  de  Lausanne,  à  l'arrestation  de  deux  personnes  : 
La  première,  portant  des  vêtements  de  femme,  disant  s'appeler 
Miss  Gertrude  Mary  Abbol,  se  trouvait  en  réalité  être  le  nommé 
Louis  Piquilloud  ;  la  seconde ,  prenant  la  qualité  de  femme  de 
chambre  de  Miss  Abbot,  était  la  veuve  Stauffer,  née  Pacbe,  sage- 
femme  brevetée. 

Les  antécédents  de  Piquilloud  sont  des  plus  fâcheux  ;  déjà,  il 
a  subi  plusieurs  condamnations;  quant  aux  motifs  de  sa  nou- 
velle arrestation,  ils  se  trouvaient ,  non  pas  autant  dans  la 
fausse  qualité  qu'il  prenait ,  que  parce  qu'il  existait  contre  lui 
des  soupçons  de  pratique  illégale  de  la  médecine ,  et  plus  par- 
ticulièrement encore  d'avoir  procuré  des  avortements;  Louis 
Piquilloud  avait  déjà  été  précédemment  dans  le  canton  de  Ge- 
nève l'objet  d'une  poursuite  pénale  pour  ce  dernier  fait,  mais  un 
arrêt  de  non-lieu  avait  été  prononcé;  le  Journal  de  Genève  et  le 
Carillon  de  St-Gervais  s'étaient  occupés  de  ce  personnage. 

Dans  le  courant  de  l'été  1866,  Piquilloud  avait  séjourné  dans 
une  campagne ,  près  de  l'église  d'Ouchy.  Portant  avec  aisance 
les  vêtements  d'une  femme  de  bonne  société,  parlant  le  français 
et  l'anglais  avec  facilité  et  simplicité,  poli,  affable,  se  conduisait 
avec  beaucoup  de  réserve,  il  avait  noué  quelques  relations  avec 
des  étrangers  des  deux  sexes  qui  le  prenaient  réellement  pour 
celle  dont  il  portait  le  nom.  Ce  fut  à  cette  époque  qu'il  entra  en 
relations  avec  Jeannette  Stauffer,  alors  garde-malade  à  l'hôtel 
Beau-Rivage,  ainsi  qu'avec  un  ministre,  chef  d'une  congrégation 
religieuse  séparatiste. 

Au  commencement  de  l'année  1867,  ce  personnage,  toujours 
babillé  en  femme,  habita  quelque  temps  au  Grand-S*-Jean  à 
Lausanne,  chez  la  dame  Pache,  mère  de  Jeannette  Stauffer. 
Malgré  la  réserve  et  la  prudence  de  ses  démarches,  il  éveilla 
l'attention  de  plusieurs  personnes  ;  puis,  en  mars,  sous  le  nom 
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de  Miss  Abbot,  soi-disante  rentière  américaine,  il  passa  une^o- 
cation  pour  le  rez-de-chaussée  d'une  jolie  habitation  (La  Flore) 
située  à  côté  du  carrefour  formé  par  les  routes  d'Ouchy  à  Cour 
et  de  Lausanne  à  Cour,  un  peu  à  Orient  des  campagnes  de  Beaa* 
regard  et  de  Montriond.  —  Durant  le  séjour  d'environ  un  mois 
qu'il  fit  à  La  Flore,  Jeannette  Stauffer,  qui  était  devenue  sa  maî- 
tresse, continuait  à  jouer  le  rôle  de  chambrière  de  la  prétendue 
Miss*  —  Quant  aux  visites  que  Piquilloud  faisait  ou  recevait,  il 
parait  qu'elles  ont  été  fort  peu  nombreuses. 

L'information,  dirigée  avec  autant  de  soin  que  possible,  ne 
put  établir  aucun  chef  d'accusation  contre  Jeannette  Stauffer,  et 
elle  fut  mise  en  liberté  après  une  détention  préventive  malheu- 
reusement bien  longue;  quant  à  Piquilloud,  rien  ne  vint  justifier 
qu'il  eut  en  effet  facilité  ou  procuré  des  avortements  ;  mais,  par 
arrêt  du  tribunal  d'accusation  du  28  juillet,  il  fut.  renvoyé  au 
tribunal  de  police  du  district  de  Lausanne,  comme  prévenu  : 

D'avoir  avec  dol  : 

i°  Dans  un  acte  de  bail ,  du  4  mars  1867,  passé  entre  A.  Or- 
tolf  et  lui,  fabriqué  la  signature  de  Mary  Abbot,  qui  est  au  pied 
du  double  de  cet  acte,  signé  par  lui  en  cette  busse  qualité; 

2°  D'avoir,  avec  dol,  dans  un  billet  adressé  à  la.  poste,  apposé 
la  signature  de  M.  Abbot,  et  s'attribuant  ainsi  une  qualité  men- 
songère ; 

3°  D'avoir,  sans  patente  ou  autorisation ,  exercé  l'art  médical 
dans  le  canton.  Délits  auxquels  les  articles  177, 179, 180,  64  du 
code  pénal  et  233  de  la  loi  du  !•*  février  1856,  sur  l'organisa- 
tion sanitaire,  paraissent  applicables. 

Dans  les  débats,  Piquilloud  s'est  défendu  avec  convenance  et 
sang-froid  ;  il  a  reconnu  que  son  intention  était  bien  de  prati- 
quer certaines  parties  de  l'art  de  guérir  et  spécialement  de  s'oc- 
cuper du  traitement  des  maladies  des  organes  sexuels  de  la 
femme.  Il  a  affirmé  être  propriétaire  d'un  spécifique  au  moyen 
duquel,  par  des  lotions,  il  était  certain  de  guérir  les  cancers  de 
la  matrice;  que,  depuis  longtemps,  il  portait  des  vêlements 
de  femme  et  que,  vu  la  nature  de  ses  antécédents  dans  le  canton 
de  Vaud,  il  avait  changé  de  nom,  ne  pensant  nullement  mal  faire 
en  prenant  celui  de  Miss  Abbot,  dont  le  passeport  lui  avait  été 
remis  il  y  a  plusieurs  années  par  un  M.  W.,  faisant  partie  du 
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«msulat  américain;  quêtons  les  soins  qu'il  avait  donnés  dans 
le  canton  de  Vand  avait  été  gratuits;  que  plusieurs  de  ses  clien- 
tes avaient  été  guéries;  qu'enfin,  tous  les  traitements  qu'il  avait 
entrepris  remontaient  à  une  époque  plus  éloignée  que  six  mois 
d»  moment  de  son  arrestation. 

Les  témoins  entendus  ont  été,  or  général,  d'accord  avec  le 
prévenu  ;  il  parait  en  effet  ne  pas  avoir  donné  de  soins  peur 
d'autre  maladie  que  celle  dont  il  s'occupe  spécialement;  il  paraît 
n'avoir  jamais  demandé  de  rétribution.  La  dame  P.,  après  avoir 
été  traitée  par  divers  médecins,  après  «voir  été  à  l'hospice  can- 
tonal et  déclarée  incurable,  a  été  soignée  par  Piquitloud  pour  un 
cancer  à  la  matrice,  et  elle  a  éprouvé  une  amélioration  complète 
dans  son  état;  elle  est  convaincue  même  qu'elle  aurait  été  absolu- 
ment guérie  si  PiquiHoud  avait  pu  continuer  le  traitement. 
Une  lettre,  trouvée  dans  les  papiers  de  celui-ci,  renferme  égale- 
ment les  remerciements  les  plus  chaleureux  pour  les  soins  qu'il 
a  donnés  à  une  personne  du  sexe. 

Après  l'audition  de  tous  les  témoins,  l'officier  du  ministère 
public  a  développé  les  faits  de  l'accusation  et  a  déposé  les  con- 
clusions ci-après  transcrites  : 

c  Les  débats  lui  paraissant  établir  que,  soit  antérieurement 
»  au  23  avril,  soit  depuis,  et  notamment  depuis  le  25  mars,  le 
»  prévenu  PiquiHoud  s'est  livré,  sans  autorisation,  brevet,  ni 
»  patente,  à  ht  pratique  de  l'art  médical  dans  le  canton;  le  mi- 
»  nistère  public,  en  vertu  des  articles  76  et  883  de  la  loi  du 
»  1er  février  1850,  sur  l'organisation  sanitaire,  requiert  de  ce 

>  chef  contre  PiquiHoud  la  condamnation  à  trente  francs  d'a- 
»  mende  et  trois  mois  d'emprisonnement. 

>  En  outre,  les  débats  paraissant  établir  que  PiquiHoud  a 
»  fabriqué  avec  dol  tout  ou  partie  des  actes  sous  seing  privé, 

>  spécifiés  dans  l'arrêt  d'accusation,  il  requiert  de  ce  chef,  en 
*  vertu  des  art.  177,  479,  480  §  *,  64,  69  (vu  la  récidive  de 
»  1856),  à  un  mois  de  réclusion. 

(Signé)       »  A.  Robertï,  subst.  » 
Le  défenseur  du  prévenu  a  ensuite  présenté  sa  défense. 
Voici  le  texte  du  jugement  rendu  : 
«  Le  tribunal,  qui.  a  toujours  été  au  complet,  entre  sans  dé- 


Digitized  by 


Google 


—  452  — 

semparer  en  délibération  à  huis-clos  et  prononce  &  la  majorité 
des  voix  : 

»  Il  est  constant  que  durant  les  six  mois  qui  ont  précédé  le  27 
avril  1861,  l'accusé  Piquiiloud  s'est  rendu  coupable  d'exercice 
de  l'art  médical,  en  traitant  diverses  femmes  pour  des  maladies 
de  leur  sexe  sans  être  spécialement  patenté  ou  autorisé  à  cet  effet  ; 

>  Que  cette  contravention  est  aggravée,  "parce  que  Piquiiloud 
se  faisait  passer  pour  une  personne  du  sexe  féminin  ; 

»  Qu'il  n'a  toutefois  pas  été  établi  aux  débats  qu'il  soit  résulté 
des  effets  fâcheux  sur  les  personnes  traitées  par  Piquiiloud  à  la 
suite  des  soins  qu'il  leur  a  donnés  ; 

Le  tribunal,  à  la  majorité,  faisant  application  de  l'art.  23& 
de  la  loi  de  1850  sur  la  police  sanitaire,  condamne  de  ce  chef 
Louis  Piquiiloud  à  deux  cents  francs  d'amende. 

»  Attendu,  en  outre,  que  L.  Piquiiloud  est  coupable  d'avoir, 
avec  dol,  dans  un  acte  de  bail  du  4  mars  1867,  passé  entre 
A.  Ortolff  et  lui,  fabriqué  la  signature  F.  Mary  Abbot,  qui  est 
au  pied  du  double  de  cet  acte,  et  qui  a  été  signé  par  lui  sous  ce 
nom  qu'il  avait  emprunté  et  dont  il  se  revêtait; 

»  Que  Piquiiloud  a  fait  usage  de  cet  acte  sachant  qu'il  était  faux  ;, 

»  Qu'il  n'est  pas  établi  qu'en  signant  un  billet  adressé  à  la 
poste,  du  nom  H.  Abbot,  Piquiiloud  ait  agi  avec  dol  ; 

»  Que  Piquiiloud  a  été  condamné  pour  faux  en  1856; 

»  Le  tribunal,  toujours  à  la  majorité,  faisant  application  de* 
articles  177,  179  et  69  du  code  pénal  et  vu  aussi  l'art.  182  du 
dit  code,  condamne  de  ce  chef  Louis  Piquiiloud,  âgé  de  36  ans^ 
de  Vallamand-dessus,  sans  profession,  actuellement  détenu,  k 
un  mois  de  réclusion  et  i  tous  les  frais  du  procès.  > 


Incendie. 

(Condammaiiùn  à  mort.) 


Dans  le  courant  de  la  semaine,  la  Cour  d'assises  du  canton  de 
Genève  a  eu  à  s'occuper  d'une  affaire  de  la  plus  haute  gravité. 
La  femme  Calpini,  piémontaise  d'origine,  était  accusée  d'avoir 
volontairement,  le  20  avril  1867,  mis  le  feu  dans  l'appartement 
qu'elle  occupait,  rue  de  la  Croix-d'Or,  maison  n°  21. 
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Reconnue  coupable  par  le  jury,  sans  circonstances  atténuan-» 
tes,  il  ne  restait  à  la  cour  qu'à  appliquer  la  loi,  et  la  femmer 
Calpini  a  dû  être  condamnée  à  mort.  (Voir  art.  434,  code  pé- 
nal de  18*0.) 

Durant  l'instruction  et  les  débats,  la  prévenue  a  soutenu 
qu'elle  était  innocente.  —  Un  grand  nombre  de  témoins  ont  été 
entendus,  tant  à  charge  qu'à  décharge  ;  mais,  deux  circonstances 
paraissent  particulièrement  avoir  produit  une  grande  impression 
sur  MM.  les  juris  et  formé  la  conviction  de  culpabilité. 

On  a  présenté  aux  débats  un  relief  de  l'étage  supérieur  et  des 
greniers  de  la  maison  n*  21,  ainsi  qu'un  plan  exact  des  locali- 
tés; par  ce  moyen,  on  a  eu  connaissance  de  l'état  de  l'apparte- 
ment Calpini  tel  qu'il  était  au  moment  où  l'on  y  a  pénétré.  Le 
plancher  de  la  cuisine  était  couvert  de  copeaux,  ainsi  que  celui 
d'un  réduit  placé  au-dessous  de  l'escalier  du  grenier;  ce  réduit 
était  fermé  à  clef  et  celle-ci  fut  plus  tard  retrouvée  dans  la  po- 
che de  la  prévenue.  Dans  un  alcôve,  attenant  à  la  cuisine,  se 
trouvait  un  lit  avec  des  rideaux;  dans  le  plafond  au-dessus,  on 
avait  percé  plusieurs  trous;  sur  le  lit  on  avait  déposé  un  banc 
de  bois,  lequel  était  également  entouré  de  copeaux. 

L'incendiaire ,  pour  activer  la  violence  du  feu  ,  avait  im- 
prégné ceux-ci  de  pétrole,  et  elle  en  avait  laissé  plusieurs  bou- 
teilles à  moitié  pleines  dans  différentes  parties  de  l'apparte- 
ment; les  trous  pratiqués  avec  une  vrille,  soit  dans  le  plafond 
de  l'alcôve  de  la  cuisine,  soit  dans  le  réduit  en-dessous  de  la 
cage  de  l'escalier,  avaient  été  évidemment  faits  dans  le  but 
d'établir  un  courant  augmentant  l'activité  de  l'élément  destruc- 
teur. Les  greniers  forment  deux  étages  divisés  en  plusieurs  com- 
partiments ;  deux  de  ceux-ci,  situés  à  l'étage  inférieur,  n'étaient 
pas  occupés ,  chacun  pouvait  y  pénétrer,  ainsi  que  dans  le  cor- 
ridor commun  à  tous  les  locataires  ;  cette  portion  commune  du 
grenier  est  placée  directement  au-dessus  de  l'appartement  Cal- 
pini et  on  doit  admettre,  comme  résultant  d'un  rapport  d'ex- 
perts, que  c'est  dans  cette  partie  des  greniers  que  [l'incendie  a 
éclaté.  Sans  se  livrer  à  des  suppositions  gratuites,  on  doit  croire 
que  le  feu  a  été  mis  à  deux  endroits  différents  et  il  paraîtrait 
que  ce  sont  précisément  les  trous  percés  au  plafond  qui  ont 
donné  un  tirage  tel  que  le  foyer  de  l'incendie  a  été  concentré 
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dans  la  partie  supérieure  du  bâtiment.  Il  parait  aussi  matérielle- 
nentjmpossible  que  d'autres  personnes,  que  la  femme  Calpini, 
aient  pu  se  livrer  à  cet  ensemble  de  préparatifs  incendiaires. 

Ensuite,  un  témpin,  d'abord  incarcéré,  la  fille  Marie...,  qui 
demeurait  chez  les  époux  Calpini,  et  dont  l'innocence  a  été  par- 
faitement reconnue,  a  fait  les  dépositions  les  plus  graves.  Elle  a 
donné  tous  les  détails  sur  les  actes  et  la  conduite  de  la  préve- 
nue durant  la  matinée  du  20  avril  :  Sorties  ensemble  aux  envi- 
rons de  9  heures  du  matin  pour  aller  faire  une  visite  ;  peu  d'ins- 
tants après  être  arrivée  chez  cette  connaissance,  la  prévenue, 
prétextant  quelque  course,  sortit  et  elle  ne  revint  chercher  la 
fille  Marie  qu'aux  environs  de  M  heures;  (elle  n'a  pu  justifier 
d'une  manière  satisfaisante  l'emploi  de  son  temps  durant  cet 
intervalle),  puis,  elles  rentrèrent  à  leur  domicile  et  c'est  préci- 
sément à  ce  moment  que  l'incendie- commençait  à  se  manifes- 
ter avec  intensité. 

La  fille  Marie,  arrivée  à  l'étage  supérieur,  cria  :  au  feu  t  et  elle 
ne  put  obtenir  de  la  femme  Calpini  la  remise  de  la  clef  de  l'ap- 
partement, alors  qu'elle  voulait  y  pénétrer  pour  sauver  ses  effets; 
peu  après  la  prévenue  sollicita  instamment  le  silence  de  la  fille 
Marie,  sur  ses  faits  et  gestes  du  20  avril. 

M.  le  procureur-général  Turettini  a  soutenu  avec  force  l'accu- 
sation. 

La  tâche  si  lourde  de  la  défense  était  confiée  â  M0  Raisin  ;  il 
l'a  accomplie  avec  le  talent  et  le  dévouement  le  plus  complet. 

Quant  au  mobile  qui  doit  avoir  conduit  la  main  incendiaire, 
il  a  vraisemblablement  été  la  cupidité.  Les  jugaux  Calpini  étaient 
au  bénéfice  d'une  police  d'assurance  mobilière  de  plus  de  10,000 
francs  et  il  paraît  certain  que  cette  valeur  était  exagérée  de  plus 
de  moitié. 

Une  condamnation  â  la  peine  capitale  est  toujours  terrible, 
mais  elle  devient  plus  épouvantable  alors  que  c'est  une  femme 
qui  devra  gravir  les  degrés  de  l'échafaud. 

Dans  notre  canton,  une  peine  de  cette  nature  n'aurait  pas  été 
prononcée,  car  l'incendiaire  n'est  puni  de  mort  c  que  lorsqu'une 
personne  aurait  perdu  la  vie  par  suite  de  l'incendie  et  que  ce 
résultat  ait  dû  être  prévu  par  le  délinquant.  » 

LAUSANNE.   —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DELISLE. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissant  une  fois  par  semine,  le  samedi. 

L'année  d'abonnement  commence  le  1er  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  —  On  s'abonne  provisoirement  chez 
MM.  Howard  et  Dellsle,  imprimeurs  à  Lausanne.  —  Lettres 
et  argent  franco. 

SOMMAIRE  :  Cassation  civile  :  Julie  Bachelard  et  Marie  Mennet  c.  Elise 
Artus  :  la  partie  défenderesse  qui  s'est  réformée  pour  soulever  le  décli- 
natoire,  à  laquelle,  ensuite  de  cette  réforme,  il  a  été  accordé  un  délai, 
et  qui  ne  procède  pas  dans  le  terme  fixé,  n'est  plus  recevable  dans  sa 
demande  d'incompétence  des  tribunaux  vaudois.  —  Juge  depaiocdu 
cercle  de  Lausanne:  G.  Bridel  c.  typographes  (suite).  —  Tribunal  civil 
de  la  Glane:  Déglon  c.  Dutoit  et  Bays  ;  procédure  du  canton  de  Fri- 
bourg  ;  question  de  régularité  et  de  validité  de  séquestre. 

COUR  DE   CASSATION  CIVILE. 

Séance  du  2  juillet  1867. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Elise  Artus  s'est  pourvue  contre  le  jugemeut  du  tribunal  du 
district  de  Nyon,  en  date  du  45  mai  1867  qui,  accordant  les  con- 
clusions exceptionnelles  prises  par  les  demanderesses  Julie  Ba- 
chelard et  Marie  Mennet,  met  de  côté  la  réquisition  préliminaire 
de  la  défenderesse  Artus,  tendant  à  ce  que  le  tribunal  de  Nyon 
se  déclare  incompétent,  et  que  la  cause  soit  portée  devant  les 
tribunaux  genevois. 

Il  est  fait  lecture,  en  audience  publique,  du  jugement  susmen- 
tionné et  de  l'acte  de  recours  ;  le  dossier  des  pièces  de  la  cause 
ainsi  que  les  mémoires  fournis  par  les  parties  ont  été  lus  par 
chacun  des  juges  en  particulier. 

Vu  aussi  le  préavis  du  procureur-général  concluant  au  rejet 
du  recours. 
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Délibérant,  le  tribunal  a  vu  qu'il  est  constant  que  Julie  Bache- 
lard et  Marie  Mennet  ont  ouvert  action  à  Elise  Artus  et  ont 
fourni  leur  demande  au  tribunal  civil  de  Nyon,  le  16  février  1866; 

Qu'Elise  Artus  a  déposé  sa  réponse  le  20  mars  1866  ; 

Qu'à  l'audience  du  1er  mars  1867,  Elise  Artus  a  été  admise  à 
se  réformer  jusques  au  moment  où  l'avis  de  la  production  de  la 
demande  lui  a  été  notifiée,  et  un  nouveau  délai  de  trente  jours 
lui  a  été  accordé  pour  procéder  sur  cette  pièce;  qu'elle  n'a  fait 
aucun  procédé  judiciaire  durant  ce  délai;  qu'elle  a  toutefois  re- 
quis, des  autorités  genevoises,  copie  des  procès-verbaux  d'ex- 
pertises et  d'autres  actes  produits  dans  le  procès  pénal,  mais 
sans  les  obtenir  ; 

Qu'à  l'audience  du  15  mai  dernier,  la  défenderesse  Artus, 
estimant  que  la  question  élevée  par  Julie  Bachelard  et  Marie 
Mennet  doit  être  dévolue  aux  tribunaux  genevois,  a  conclu  inci- 
demment à  ce  que  le  tribunal  civil  de  Nyon  se  déclarât  incom- 
pétent, conformément  aux  art.  88  et  89  du  c.  p.  c.  ; 

Que  les  demanderesses  ont  allégué,  au  contraire,  que  la  com- 
pétence des  tribunaux  vaudois  a  été  reconnue  et  même  choisie 
par  Elise  Artus,  et  s'appuyant  sur  l'exception  de  tardiveté  de  la 
réquisition  de  celle-ci  en  ce  que  cette  réquisition  incidente  se- 
rait irrégulière  et  ne  peut  avoir  les  effets  d'une  demande  du 
déclinatoire,  ont  conclu  au  mis  de  côté  de  la  réquisition  préli- 
minaire de  la  défenderesse  ; 

Que,  statuant,  le  tribunal  civil,  vu  les  art.  89  et  155  du  c.  p. 
c,  a  envisagé  comme  étant  annoncé  tardivement  le  déclinatoire 
proposé  par  la  défenderesse,  et  a  mis  de  côté  sa  réquisition  ; 

Que  la  dite  défenderesse  recourt  contre  le  jugement  en  disant 
comme  moyen  de  réforme  qu'elle  n'a  pu  obtenir  à  temps  de 
l'autorité  genevoise  la  communication  des  pièces  qui  lui  étaient 
nécessaires  pour  pourvoir  à  sa  défense  ;  que  le  délai  de  30  jours 
qui  lui  a  été  fixé  le  1er  mars,  en  vertu  des  art.  88  et  89  du  c.  p. 
c,  pouvait  être  dépassé  sans  qu'il  y  eut  violation  d'un  principe 
d'ordre  public,  puisque  le  tribunal  peut  prolonger  le  délai  ac- 
cordé ;  qu'en  exposant  les  causes  qui  l'ont  empêchée  d'utiliser 
le  délai  de  30  jours,  elle  aurait  dû  être  mise  au  bénéfice  d'un 
nouveau  délai  pour  présenter  son  déclinatoire;  en  conséquence 
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de  quels  moyens,  Elise  Artus  conclut  à  l'admission  du  déclina- 
toire  proposé. 

Attendu  que  la  forme  en  laquelle  le  déclinatoire  est  opposé 
par  le  défendeur  est  déterminée  par  l'art.  89  du  code  susmen- 
tionné, et  par  les  art.  131, 451  et  suivants  du  dit  code; 

Que,  d'après  ces  dispositions,  le  déclinatoire  est  présenté 
sous  forme  d'exception,  dans  une  demande  écrite  qui  est  pro- 
duite au  greffe  dans  le  délai  que  le  président  du  tribunal  a  fixé 
au  défendeur  pour  procéder  sur  la  demande  au  fond  ; 

Attendu  que,  dans  la  cause  actuelle,  la  défenderesse  Artus, 
ayant  été  admise  dans  sa  réforme,  a  obtenu  un  délai  pour  four- 
nir ses  moyens  de  défense  par  une  nouvelle  réponse  ou  autrement  ; 

Que  ce  délai  a  été  fixé  à  trente  jours  à  dater  du  1er  mars  1867; 

Que,  durant  ce  temps,  elle  n'a  pas  procédé  dans  la  cause,  ni 
demandé  une  prolongation  de  délai  ; 

Attendu  que  l'obligation  de  procéder,  avant  l'expiration  du 
délai  résulte  formellement  des  termes  de  l'art.  155  ainsi  conçu  : 
«  Dans  le  délai  de  l'art.  131,  le  défendeur  produit  au  greffe  la 
>  demande  exceptionnelle;  * 

Attendu  que  si  la  défenderesse  Artus  avait  à  se  procurer  des 
pièces  et  documents  pour  sa  défense,  cette  circonstance  ne  pou- 
vait être  ignorée  d'elle,  lorsqu'elle  a  admis  le  délai  de  30  jours; 
qu'au  surplus,  elle  n'a  pas  même  procédé  à  temps  pour  sa  pro- 
longation ; 

Attendu  que  les  délais  fixés  par  le  président  ont  la  même  au- 
torité que  ceux  que  le  code  détermine  lui-même,  puisqu'il  ne 
sont  que  l'exécution  de  dispositions  de  ce  code  ; 

Attendu  que  l'inobservation  des  délais  a  l'effet  de  frapper  de 
déchéance  la  partie  qui  ne  s'y  conforme  pas; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  défenderesse  Artus,  se  réformant 
en  vue  de  la  position  nouvelle  qu'elle  estimait  pouvoir  prendre 
dans  la  cause,  avait  à  procéder  dans  le  délai  déterminé  ;  que  ne 
l'ayant  pas  fait,  elle  ne  peut  être  actuellement  admise  à  élever 
le  déclinatoire. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  ;  —  maintient  le  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  Nyon,  du  15  mai  1867  ;  —  et  met  à 
la  charge  de  la  recourante  les  dépens  résultant  du  pourvoi. 
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Audience  particulière 
de  M.  Gaulis  juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne, 
Du  15  juin  4867. 
(Suite  et  fin,  voir  page  485.  ] 

Que  les  questions  exceptionnelles  étant  liquidées,  le  juge  éta- 
blit comme  suit  les  faits  constants  de  la  cause  admise  d'emblée 
par  les  parties  : 

Au  moment  de  l'ouverture  de  l'action  actuelle,  il  existait  à  Lau- 
sanne  une  Société  typographique  ayant  pour  président  le  défen- 
deur Marc  Rochat. 

.  Cette  Société ,  dont  la  plupart  des  ouvriers  typographes  de 
Lausanne  sont  membres,  e$t  l'une  des  sections  de  la  Société 
suisse  de  typographie  et  est  en  outre  en  relation  avec  plusieurs 
Sociétés  typographiques  étrangères.  Cette  Société,  qui  n'a  pas 
d'existence  légale,  s'est  manifestée  .publiquement  par  un  grand 
nombre  d'actes  et  spécialement  par  des  articles  de  journaux  si- 
gnés en  particulier  par  le  défendeur  Marc  Rochat  comme  président. 

(Voir  les  pièces  produites  par  le  demandeur). 

Au  nombre  des  faits  de  cette  Société,  le  plus  important  à  si» 
gnaler  est  un  règlement  qu'elle  a  cherché  à  faire  signer  par  tous 
les  chefs  d'établissement  typographiques  de  Lausanne,  règle- 
ment contenant  une  clause,  spéciale  aux  apprentis.  Le  demandeur 
Bridel,  sommé  à  diverses  fois  et  notamment  dans  la  matinée  do 
18  mars  1867  d'avoir  à  signer  ce  règlement,  sous  peine  dé  mise* 
bas  générale  dans  ses  ateliers,  s'y  est  refusé,  et  le  jour  même  à 
11  heures  du  matin,  ses  ateliers  étaient  abandonnés  par  la  plu- 
part de  ses  ouvriers. 

Dès  lors  commença  contre  l'imprimerie  Bridel  une  véritable 
campagne  de  la  part  de  la  Société  typographique  lausannoise, 
dans  le  but  d'empêcher  cette  imprimerie  de  se  repourvoir  d'ou- 
vriers ;  divers  moyens  furent  employés,  d'abord  par  une  corres- 
pondance active,  et  spécialement  au  moyen  du  télégraphe,  avi- 
sant dans  toutes  les  directions,  en  Suisse  et  hors  de  Suisse,  que 
la  mise-bas  avait  été  décrétée  dans  l'imprimerie  Bridel  et  que 
les  ouvriers  de  cet  atelier  étaient  en  grève.  Ce  fait  est  corroboré 
spécialement  par  le  paragraphe  suivant,  tiré  de  la  lettre  adres- 
sée à  la  Gazette  de  Lausanne  par  la  Société  lausannoise  de  ty- 
pographie et  insérée  dans  le  numéro  du  2  avril  de  ce  journal  : 
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c  Ensuite,  il  (M.  Bridel)  nous  parle  de  télégraphe.  Il  dit  vrai, 
»  nous  avons  télégraphié  24  heures  avant  lui  dans  toutes  les 
»  directions,  il  est  à  même  de  nous  dire  deux  mots  sur  l'effet 
»  que  cela'a  produit.  » 

En  outre,  la  Société  typographique  lausannoise  a  fait  connaî- 
tre à  la  plupart  des  ouvriers  restés  fidèles  à  Georges  Bridel  ainsi 
qu'à  ceux  qui  se  sont  engagés  chez  lui  depuis  la  mise-bas,  qu'ils 
seraient  au  Bénéfice  de  la  grève  s'ils  quittaient  l'imprimerie  Bri- 
del ;  Weigel,  en  particulier,  engagé  dans  cette  imprimerie  de- 
puis la  grève,  l'a  quittée  subitement  et  a  reçu  de  la  section  lau- 
sannoise de  la  Société  de  typographie,  trois  francs  par  jour  jus- 
qu'à celui  où  une  place  lui  a  été  trouvée  à  Berne  ;  Weigel,  dans 
sa  déclaration  du  12  avril,  explique  les  motifs  pour  lesquels  il  a 
rompu  son  engagement  avec  Georges  Bridel,  en  déclarant  qu'il 
n'a  pas  voulu  courir  le  danger  d'être  insulté  en  restant  chez  ce- 
lui-ci, qu'i!  a  du  reste  été  reçu  amicalement  par  ses  collègues 
qui  n'ont  exercé  sur  lui  aucune  contrainte. 

Le  défendeur  Rochat  reconnaît  exactes  les  déclarations  faites 
par  les  témoins  Baudet,  Hignou,  Monnet,  Notaris  et  Steiner, 
portant  qu'ils  ont  reçu  de  la  susdite  Société  l'offre  d'être  mis  au 
bénéfice  de  la  grève,  s'ils  entraient  dans  son  sein  ; 

Relativement  à  Eppert,  il  résulte  de  sa  déclaration,  produite 
par  le  défendeur  Rochat,  qu'il  a  pris,  vis-à-vis  de  la  Société  ty- 
pographique, l'engagement  de  ne  plus  jamais  travailler  dans 
l'imprimerie  Bridel.  L'ouvrier  Stévenin  a  signé  une  déclaration 
analogue,  produite  par  le  défendeur  et  il  a  annoncé  à  Georges 
Bridel  son  départ  dans  une  lettre  sans  date,  mais  reçue  par  ce 
dernier  le  29  avril  écoulé,  de  laquelle  il  résulte  que  c'est  pour 
ne  pas  avoir  tous  ses  confrères  contre  lui  qu'il  a  quitté  l'impri- 
merie. —  Il  dit  être  sociétaire  de  Genève,  Turin  et  Paris. 

Outre  ces  faits  spéciaux,  il  résulte  des  articles  insérés  dans 
les  journaux  produits,  que  la  Société  suisse  de  typographie,  ainsi 
que  la  section  lausannoise  de  cette  Société,  ont  signalé  publique- 
ment l'imprimerie  Bridel  comme  étant  bloquée;  que  les  ouvriers 
devaient  s'abstenir  d'y  entrer  et  que  les  parents  et  tuteurs  de- 
vaient s'abstenir  d'y  envoyer  des  apprentis.  L'Helvetische  Typo- 
graphia  a  été  plus  loin,  dans  un  article  inséré  dans  son  numéro 
du  13  avril  1867,  intitulé:  t  Correspondance  de  Lausanne,  > 
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elle  donne  une  espèce  de  biographie  des  ouvriers  demeurés  chez 
Georges  Bridel,  qui  n'est  rien  moins  qu'avantageuse  à  ces  der- 
niers. 

Indépendamment  des  faits  ci-dessus,  qui  ne  peuvent  être  con- 
testés et  qui  sont  l'œuvre  de  la  Société  suisse  de  typographie  et 
en  partie  de  celle  de  Lausanne,  en  particulier,  il  s'est  produit  de- 
puis la  mise-bas  de  l'imprimerie  Bridel  un  grand  nombre  de 
faits  dommageables  à  cette  imprimerie  qui  sont  des  actes  per- 
sonnels à  des  membres  de  la  section  lausannoise  de  typographie, 
mais -qui  ne  peuvent  être  imputés  à  celle-ci  comme  corps  et 
dont,  par  conséquent,  Marc  Rochat  ne  peut  être  rendu  solidaire; 
ce  sont  les  faits  auxquels  fait  allusion  celui-ci,  quand  il  censé 
produit  un  certain  nombre  de  plaintes. 

Examinant  les  faits  au  point  de  vue  de  la  défense  de  Marc  Ro- 
chat, le  juge  constate  que,  personnellement  et  considéré  en  de- 
hors de  sa  position  de  président  et  membre  de  la  Société  lau- 
sannoise de  la  Société  typographique  suisse,  il  n'a  pu  être  éta- 
bli aucun  fait  dommageable  donnant  à  Georges  Bridel  un  droit 
d'action  en  dommages-intérêts  contre  lui  ; 

Examinant  les  faits  au  point  de  vue  des  conclusions  du  de- 
mandeur, le  juge  constate  que  la  section  lausannoise  de  la  So- 
ciété de  typographie  dite  Société  typographique  à  Lausanne,  a 
effectivement,  comme  le  dit  le  mandat  de  citation,  tenté  de  dé- 
baucher la  plupart  des  ouvriers  du  demandeur: 

1°  Par  des  menaces,  lesquelles  consistent  essentiellement 
dans  les  articles  des  journaux  produits,  de  nature  à  effrayer  les 
ouvriers  déjà  engagés  ou  qui  auraient  eu  l'intention  de  s'enga- 
ger chez  le  demandeur  ; 

2°  Par  des  violences  :  Ce  moyen  ne  peut  être  admis  contre  la 
Société  typographique  comme  corps,  ni  contre  son  président 
Marc  Rochat  en  particulier  ;  les  violences  ont  eu  lieu,  mais  elles 
sont  le  fait  de  membres  de  la  Société  typographique  ayant  agi 
isolément  ; 

3°  Par  des  offres  d'argent  :  Ce  moyen  résulte  des  faits  de  la 
cause  et  a  été  employé  directement  par  la  Société  typographique 
de  Lausanne;  il  a  été  établi  spécialement  à  l'égard  de  Weigel. 

En  un  mot,  pour  résumer,  il  résulte  de  l'ensemble  des  faits 
de  la  cause,  des  débats  et  des  pièces  produites  : 
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Que  la  Société  typographique  de  Lausanne  a,  volontairement, 
par  le  moyen  de  la  presse,  dans  des  articles  de  nature  à  exercer 
une  grande  intimidation  et  qui  peuvent  être  assimilés  à  des  me- 
naces, par  correspondance  soit  télégraphique,  soit  manuelle, 
par  des  offres  d'argent,  par  une  action  directe  exercée  sur  les 
ouvriers  présents  à  Lausanne,  débauché  ou  tenté  de  débaucher 
les  ouvriers  engagés  ou  disposés  à  s'engager  dans  l'imprimerie 
JBridel  ; 

Que  ces  faits,  qui  ont  duré  depuis  .le  18  mars  1867,  jusqu'au 
jour  de  la  citation,  ont  causé  au  demandeur  Bridel  un  préjudice 
<soit  dommage  très  considérable  et  fort  supérieur  à  la  somme  de 
150  fr.  réclamée  par  les  conclusions  du  mandat  ; 

Que  la  perte  éprouvée  par  le  demandeur  résulte  non-seule- 
ment de  l'ensemble  des  faits  dommageables,  mais  de  chacun  des 
faits  spéciaux  énumérés  dans  ce  jugement  qui,  vu  la  grève  et  les 
circonstances  dans  lesquelles  l'imprimerie  Bridel  a  été  placée 
4>ar  ce  fait,  entraînaient  chacun  un  dommage  qui,  sans  exagéra- 
iion  peut  être  porté  au  delà  de  cent-  cinquante  francs  ; 

Que  Marc  Rochat  se  retranche  à  tort  dans  sa  défense,  dans  sa 
•position  de  citoyen  personnellement  inoffensif; 

Que,  président  une  société  sans  existence  légale  et  par  con- 
séquent insaisissable  et  impalpable  comme  corps,  la  responsa- 
bilité de  chacun  des  membres  de  cette  société  n'en  est  que  plus 
grande,  spécialement  celle  de  son  président  ; 

Que  la  société  serait  désarmée  et  exposée  au  plus  grand  dan- 
ger et  à  des  dommages  incalculables  si  elle  n'avait  pas  le  droit 
d'actionner  isolément  les  membres  des  corporations  non  recon- 
nues par  la  loi  qui  se  livrent  à  des  actes  nuisibles  et  domma- 
geables, ces  corporations  pouvant  prendre  vie  et  cesser  d'exis- 
ter à  chaque  instant  ; 

Que  celui  qui  préside  une  corporation  et  signe  ses  actes  pu- 
blics se  constitue  par  ce  seul  fait  solidairement  responsable  en- 
vers la  société  des  conséquences  de  tels  actes  ; 

Qu'il  est  impossible  d'admettre  qu'un  citoyen  qui  a  souffert 
des  actes  d'une  corporation  agissant  en  corps,  puisse  être  as- 
treint à  actionner  chacun  des  membres  de  cette  corporation  et 
isolément,  puisqu'il  n'est  censé  connaître  que  ceux  de  ses  mem- 
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bres  qui  ont  révélé  l'existence  de  la  corporation  d'une  manière 
quelconque  ; 

Qu'il  résulte  des  institutions  âfi  notre  pays  que  le  droit  d'as- 
sociation est  illimité  ; 

Qti'î  ce  droit  appartient  aussi  bien  aux  ouvriers  imprimeurs 
qu'à  tout  autre  classe  d'ouvriers  que  ce  soit  et  qu'aux  patrons 
eux-mêmes  ; 

Qu'il  est  fort  naturel  que  des  citoyens  ayant  des  intérêts  iden- 
tiques à  défendre  et  n'ayant  d'autre  force  que  leur  intelligence 
et  le  droit  d'association,  soient  portés  à  s'associer  ou  à  former 
des  corporations  pour  se  protéger  et  se  soutenir  mutuellement 
et  aviser  aux  moyens  les  plus  propres  à  atteindre  leur  but  ; 

Qu'il  est  non  moins  incontestable  que  plus  la  liberté  de  s'as- 
socier est  grande,  plus  aussi  est  grande  la  responsabilité  de  ceux 
qui  créent  au  sein  de  la  société  des  éléments  de  force  aussi 
puissants,  soit  pour  faire  le  bien,  soit  pour  faire  le  mal  ; 

Que  l'existence  des  pays  libres  dépend  uniquement  du  res- 
pect de  chacun  pour  la  loi  et  pour  les  droits  de  chaque  citoyen 
en  particulier  ; 

Que  si  le  droit  de  concurrence  est  devenu  un  article  de  droit 
commun,  en  tant  qu'il  profite  à  l'ensemble  de  la  société,  bien 
que  dans  certains  cas  il  nuise  aux  individus,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  soit  licite  à  une  corporation  d'ouvriers  de  provoquer,  par 
des  actes  nuisibles  et  sans  avantage  quelconque  pour  la  société* 
la  ruine  d'un  citoyen  ; 

Que,  dans  le  cas  particulier,  la  Société  typographique  de  Lau- 
sanne a  soutenu  une  lutte  contre  Georges  Bridel,  licite  entant 
qu'elle  consistait  à  débattre  avec  lui  les  intérêts  des  ouvriers  et 
à  obtenir  pour  ceux-ci  des  conditions  qui  leur  fussent  avanta- 
geuses, mais  illégales  et  donnant  droit  à  des  dommages-intérêts 
en  tant  que  cette  corporation,  cessant  de  débattre  ses  droits, 
s'est  livrée  aux  actes  déjà  mentionnés,  dans  le  seul  but  d'anéan- 
tir l'industrie  du  demandeur  ; 

En  conséquence,  le  juge  de  paix  prononce  : 

Marc  Rochat,  défendeur  aux  présentes,  président  au  moment 
de  l'ouverture  de  cette  action  de  la  Société  typographique  de 
Lausanne,  est,  en  sa  susdite  qualité,  reconnu  civilement  et  so- 
idairement  responsable  (les  faits  dommageables  imputables  à 
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cette  société,  il  est  condamné  en  conséquence  à  payer  immédia- 
tement au  demandeur  la  somme  de  cent-cinquante  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts. 

Le  défendeur  Rochat  est  en  outre  condamné  au  paiement  de 
tous  les  frais  et  dépens  résultant  du  présent  procès. 

Il  y  a  eu  un  recours  de  déposé  contre  ce  prononcé. 

Dernièrement,  dans  la  session  des  Chambres  fédérales  et  à  l'oc- 
casion de  l'examen  de  la  gestion  du  Département  de  Justice  et  Po- 
lice, un  conseiller  national  a  présenté  une  observation  au  sujet  du 
rejet,  par  le  Conseil  fédéral,  d'un  recours  qui  lui  avait  été  adressé 
par  un  citoyen  vaudois  contre  un  jugement  rendu  par  un  tribu- 
nal fribourgeois,  dans  lequel,  suivant  le  recourant,  l'art.  50  de  la 
Constitution  fédérale  aurait  été  violé  en  ce  sens  que  le  Conseil 
fédéral  a  admis ,  à  côté  des  actions  personnelles  et  de6  actions 
réelles  immobilières ,  une  troisième  catégorie ,  celle  des 
actions  réelles  mobilières,  et  maintenu  par  ce  motif  la  compé- 
tence des  tribunaux  fribourgeois  à  l'occasion  d'un  séquestre  .ef- 
fectué dans  ce  canton  sur  des  bois  revendiqués  par  un  Vaudois 
comme  étant  sa  propriété.  Les  procès-verbaux  des  opérations 
qui  ont  eu  lieu  devant  le  tribunal  de  Romont,  dans  trois  audien- 
ces successives,  au  sujet  du  procès  dont  il  s'agit,  nous  présentent 
le  tableau  complet  d'une  procédure  écrite  et  encore  plus  compli- 
quée de  formes  que  celle  qui  existait  dans  le  canton  de  Yaud 
suivant  le  c.  p.  c.  de  1825,  abrogé  en  1846. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  GLANE. 

Séance  du  23  janvier  1867. 

Présidence  de  M.  Clément. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Gendre y  pour  M.  Déglon,  à  Courtines,  demandeur. 

Robadey,  pour  MM.  Dutoit,  à  Drognens,  et  Bays,  à  Siviriez,  dé- 
fendeurs. 

Le  comparant  Déglon  conclut  à  ce  que  les  défendeurs  aient  à 
reconnaître  avec  dépens  : 
1°  Le  droit  de  propriété  de  l'instant  sur  les  bois  qu'ils  ont. 
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fait  séquestrer  le  6  novembre  dernier  à  la  gare  de  Romont  dans 
le  wagon  portant  la  lettre  H  et  le  n°  54  ; 

2°  La  nullité  de  ce  séquestre  avec  dommages-intérêts,  sous 
réserve  de  la  modération  du  juge,  que  l'instant  fixe  à  250  francs. 

D'autre  part,  a  l'honneur  de  comparaître  M.  Adrien  Dut  oit,  à 
Siviriez,  agissant  tant  en  son  nom  qu'eu  celui  de  H.  Bays,  chef 
de  gare  au  même  lieu. 

Tout  en  concluant  à  libération  de  la  demande  ci-dessus,  ils 
concluent  de  leur  côté  reconventionnellement  à  ce  que  l'acteur 
soit  condamné  à  reconnaître  leur  droit  de  propriété  sur  les  bois 
litigieux  ;  subsidiairement,  à  ce  qu'il  soit  tenu  de  leur  payer  un 
solde  de  471  fr.  30  c.  pour  lequel  ils  sont  à  découvert  par  suite 
de  l'enlèvement  des  dits  bois  sur  les  livrances  en  espèces  qu'ils 
ont  faites  à  leur  vendeur,  le  sieur  Florentin  Bussard,  à  Lucens, 
avec  intérêt  légal  de  cette  somme  dès  le  45  mai  1866,  le  tout 
pareillement  avec  dépens. 

De  son  côté,  M.  Déglon  invite  M.  Dutoit  à  produire  la  procu- 
ration de  M.  Bays  au  nom  duquel  il  dit  agir. 

Il  déclare  conclure  à  libération  des  demandes  reconvention- 
nelles, tant  principales  que  subsidiaires  formulées  contre  lui 
avec  suite  de  frais. 

H.  Dutoit  produira  une  procuration  de  H.  Bays  à  la  prochaine 
comparution  ;  H.  l'avocat  Robadey  se  porte  personnellement  ga- 
rant de  cet  engagement. 

H.  Déglon  pose  en  faits  qu'il  est  devenu  propriétaire  des  bois 
litigieux  par  acte  de  vente  du  23  août  1866,  signé  Jean-Henri 
Pidoux. 

Il  produit  cet  acte  de  vente. 

Florentin  Bussard  avait  primitivement  acquis,  conjointement 
avec  l'instant,  une  partie  des  dits  bois,  mais  impuissant  à  tenir 
son  marché,  il  les  a  cédés  à  H.  Déglon  par  acte  du  3  octobre 
1866.  Il  produit  cet  acte. 

H.  Déglon  produira  au  procès  le  billet  souscrit  en  faveur  de 
la  Banque  vaudoise,  ainsi  que  ses  propres  livres. 

Il  nie  formellement  que  les  défendeurs  aient  jamais  acquis  ces 
bois,  cette  négative  est  faite  sans  préjudice  de  droit. 

L'instant  pose  en  faits  que  les  deux  défendeurs  n'ont  pas 
.ignoré  son  marché  lors  de  sa  conclusion,  et  que  H.  Pidoux  n'a- 
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"vait  jamais  vendu  les  bois  dont  il  s'agit  à  Florentin  Bussard, 
sinon  sous  la  condition  d'un  paiement  comptant  qui  n'a  jamais 
été  effectué. 

Bussard,  n'a  donc  jamais  été  propriétaire  des  bois  avant  le 
23  août  1866,  de  sorte  qu'il  n'a  pas  pu  vendre  ce  qui  ne  lui  ap- 
partenait pas. 

M.  Déglon  demande  l'audition  de,  etc. 

Il  se  réserve  ses  autres  moyens  probatoires. 

De  son  côté  les  défendeurs  posent  en  faits  : 

4°  Que  H.  Déglon  est  venu  à  Siviriez  leur  demander  des  ren- 
seignements sur  leurs  relations  avec  Florentin  Bussard;  qu'ils 
lui  ont  fait  voir  l'acte  de  vente  à  eux  passé  par  Bussard  ;  que  M. 
Déglon  leur  a  dit  :  €  Je  vais  fournir  des  fonds  à  Bussard  pour  le 
tirer  d'affaires;  je  lui  ferai  passer  une  vente  du  même  bois,  mais 
que  je  vous  livrerai  aux  mêmes  conditions.  Quant  au  règlement 
vous  pouvez  encore  payer  100  fr.  à  Bussard  et  vous  me  réserve- 
rez le  solde.  * 

2°  Que  H.  Déglon  savait  que  les  bois  conduits  en  gare  et  qu'il 
a  fait  expédier,  étaient  compris  dans  la  vente  que  Bussard  avait 
passée  aux  défendeurs. 

3°  Qu'il  a  reconnu  plus  d'une  fois  à  M.  Dutoit  dans  des  con- 
versations, même  par  devant  des  tierces  personnes,  qu'il  avait 
parfaitement  connu  la  vente  à  eux  passée  par  Busard,  aJQutant  : 
<c  Mais  vous  comprenez,  j'étais  en  avance  avec  Bussard  en  par- 
ticulier, par  suite  de  vente  de  vin,  que  M.  Dutoit  devait  com- 
prendre que  dans  ce  bas  monde  chacun  se  tire  d'affaires  comme 
il  peut,  que  chacun  y  a  ses  intérêts.  » 

4°  Que  quelques  jours  avant  l'expédition  dn  wagon,  M.  Dé- 
glon avait  donné  sa  parole  à  H.  Dutoit  qu'il  n'expédierait  pas 
«es  bois  avant  de  lui  avoir  reparlé  de  l'affaire  et  qu'il  a  agi  contre 
cette  parole. 

A.  l'appui  de  ces  faits,  ils  déclarent  dors  et  déjà,  tant  sur  leur 
ensemble  que  sur  leurs  détails  déférer  à  H.  Déglon,  président 
du  tribunal  à  Moudon,  le  serment  décisoire. 

Ils  contestent  les  allégués  de  leur  partie  adverse,  et  si  celle- 
ci  ne  renonce  pas  à  sa  demande  d'audition  de  témoins,  désor- 
mais inutile,  ils  disent  ne  pas  s'y  opposer,  mais  ils  protestent 
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pour  les  frais.  Ils  réservent  de  compléter  la  série  des  faits  sur 
lesquels  le  serment  est  déféré. 

M.  Déglon,  président,  prend  acte  de  la  non-opposition  aux 
preuves  demandées. 

Il  prend  acte  pareillement  de  la  délation  de  serment  ;  avant 
de  s'expliquer  sur  ce  point,  il  estime  que  sa  partie  adverse  doit 
catégoriser  tous  les  faits  sur  lesquels  H.  Déglon  a  à  se  pronon- 
cer, se  réservant  alors  ou  d'accepter  purement  et  simplement  le 
serment  déféré  ou  de  le  référer  à  ses  adversaires'  sur  tout  ou 
partie  des  faits  allégués. 

Pour  couper  court,  le  défendeur  déclare  n'avoir  pas  d'autres 
faits  que  ceux  énoncés  ci-dessus. 

M.  Déglon  prend  acte  de  cette  catégorisation;  il  répondra  par 
exploit  sur  l'exposé  qui  vient  d'être  fait,  attendu  que  de  son  côté 
M.  Déglon  déclare  dors  et  déjà  déférer  le  serment  à  M.  Dutoit 
sur  la  question  de  savoir  si  Bussard  ne  lui  a  pas  reconnu  ou  fait 
connaître  que  l'instant  ne  voulait  entrer  dans  aucun  relation 
avec  lui. 

M.  Dutoit  répond  que  Bussard  lui  a  effectivement  tenu  ce  pro- 
pos, mais  que  plus  tard  M.  Déglon  lui-même  lui  a  dit  le  con- 
traire. Sur  cette  déclaration  il  accepte  le  serment  qui  lui  est  dé- 
féré, et  il  est  m*êt  à  le  solenniser  quoique  le  fait  soit  insigniûant 
au  procès.      ™ 

Quant  aux  procédés  que  la  partie  adverse  se  propose  de  suivre 
pour  répondre  à  la  délation  du  serment  du  défendeur,  M.  Dutoit 
ne  peut  l'admettre,  et  il  demande  que  H.  Déglon  soit  tenu  de 
répondre  à  cette  audience  s'il  accepte  le  serment  ou  s'il  le  ré- 
fère, au  besoin  il  conclut  à  être  admis  dans  cette  demande  par 
j  jgement  incidentel  avec  dépens. 

Yu  les  preuves  testimoniales  demandées,  l'absence  de  M.  Bays 
et  les  nombreux  détails  contenus  dans  la  dictée  adverse,,  ainsi 
que  les  art.  322  et  suivants  du  code  de  procédure  civile,  2201  et 
suivants  du  code  civil,  M.  Déglon  demande  de  son  côté  qu'il  lui 
soit  accordé  un  délai  suffisant  pour  s'expliquer  sur  chaque  point 
de  l'appointement  adverse  et  pour  se  décider,  ensuite  de  la  dé- 
lation dont  il  prend  acte,  s'il  l'accepte  ou  s'il  la  réfère,  ou  enfin 
s'il  a  d'autres  preuves  à  administrer. 
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Il  conclut  à  être  admis  dans  cette  demande  et  partant  à  libé- 
ration de  la  demande  adverse,  ce  pareillement  avec  dépens. 

Ensuite  des  observations  faites  par  M.  le  président  du  tribu- 
nal, les  parties  conviennent  de  ne  pas  donner  suite  à  cet  incident 

Séance  du  18  février  1867. 

Le  comparant  demande  d'entrée  de  cause  que  H.  Dutoit  pro- 
duise la  procuration  qu'il  a  offerte  de  la  part  de  M.  Bays. 

M.  Dutoit  produit  la  procuration  demandée. 

M.  Déglon  prend  acte  de  la  procuration  produite,  sous  la  ré- 
serve que  la  partie  adverse  fera  légaliser  sa  signature. 

Reprenant  le  fond  de  la  cause,  M.  Déglon  produit  le  mandat  dç 
réforme  qu'il  a  fait  notifier  à  sa  partie  adverse  sous  date  du 
\\  courant 

Tout  en  se  référant  à  cet  exploit  et  sous  les  déclarations  qui  y 
sont  mentionnées,  M.  Déglon  dit  qu'il  limite  ses  conclusions*  au 
procès  à  celles  mentionnées  sous  le  n°  2  du  protocole  de  la  der* 
nière  séance,  notamment  à  la  nullité  du  séquestre  placé  sur  ses 
bois,  ce  avec  dommages-intérêts  fixés  au  chiffre  de  250  fr.  sous 
réserve  de  la  modération  du  juge. 

À  l'appui  de  sa  conclusion,  il  produit  ses  actes  de  propriété  et 
censé  produite  la  lettre  de  M.  le  préposé  aux  marchandises  à  la 
gare  de  Romont. 

Le  défendeur,  avant  de  se  prononcer  sur  la  réforme  de  l'ad- 
versaire, requiert  celui-ci  de  préciser  le  point  de  la  procédure 
auquel  il  entend  faire  remonter  les  effets  de  cette  réforme. 

M.  Déglon,  se  référant  à  son  mandat,  répète  qu'il  se  borne  aux 
dictées  faites  dans  la  dernière  séance,  soit  à  la  restriction  de  ses 
conclusions  en  ne  prenant  que  celles  formulées  en  nullité  de 
séquestre,  estimant  que  les  autres  questions,  demeurant  réser- 
vées, doivent  être  débattues  devant  le  juge  de  son  domicile. 

Cette  conclusion  étant  ainsi  restreinte,  il  va  sans  dire  que  les 
opérations  de^.  preuves  annoncées  par  M.  Déglon  tombent  sous 
le  coup  de  cette  réforme  et  que  la  partie  adverse  pourra  s'expli- 
quer sur  la  conclusion  prise  de  cette  manière  restreinte  au  procès. 

Sur  ce,  le  défendeur  déclare  s'opposer  à  la  réforme  notifiée 
et  demandée  par  la  partie  adverse,  à  moins  que  celle-ci  ne  con- 
sente au  maintien  dans  le  procès  de  la  conclusion  reconvention- 
nelle qui  a  été  prise  par  lui. 
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M.  Déglon  estime  que  des  conclusions  restreintes  et  partant 
nouvelles  étant  prises  par  lui  au  procès,  la  partie  adverse  doit 
procéder  à  nouveau  sur  celles-ci,  mais  ce  procédé  est  indépen- 
dant de  celui  sur  la  réforme. 

Tout  en  réservant  les  droits  respectifs  des  parties  ensuite  de  la 
réforme,  H.  Déglon  conclut  à  ce  que  celle  qu'il  vient  de  faire  et 
qu'il  a  formulée  à  la  partie  adverse  par  exploit  du  12  courant, 
soit  déclarée  admissible  avec  dépens.  « 

Tout  en  prenant  acte  de  ce  fait,  que  M.  Déglon  n'a  songé  à  se 
réformer ,  c'est-à-dire  à  refuser  de  discuter  la  question  de 
propriété  des  bois  litigieux  que  depuis  le  jour  où  les  défendeurs 
lui  ont  déféré  le  serment  décisoire,  ceux-ci  concluent  à  libé- 
ration de  la  conclusion  incidenlelle ,  pareillement  avec  dépens. 

Pour  éviter  tout  doute,  M.  Déglon  réitère  au  protocole  que 
dans  sa  réforme  il  réserve  l'art.  146  du  c.  p.  c.  en  ce  qui  con- 
cerne le  fait,  du  reste  déclaré  insignifiant  par  M.  Dutoit,  sur 
lequel  celui-ci  a  déclaré  accepter  le  serment  déféré. 

De  son  côté,  M.  Dutoit,  pour  plus  de  clarté  aussi,  répète  qu'il 
ne  s'oppose  à  la  réforme  de  la  partie  adverse  qu'autant  que  celle- 
ci  a  pour  but  d'enlever  au  procès  la  question  de  propriété  posée 
par  elle-même,  posée  à  nouveau  par  la  conclusion  reconven- 
tionnelle et  dans  le  cœur  de  laquelle  entre  directement  le  fait 
sur  lequel  le  serment  décisoire  a  été  déféré  à  M.  Dutoit  et  ac- 
cepté par  celui-ci. 

M.  Déglon,  de  son  côté,  estime  que  l'admissibilité  de  la  ré- 
forme doit  être  séparée  de  toute  autre  question,  et  que  les  droits 
respectifs  des  parties  doivent  demeurer  réservés  pour  que  cha- 
cune puisse  conclure  comme  elle  l'entendra,  ou  opposer  de 
même  à  toute  conclusion  ensuite  de  la  décision  sur  l'admissibi- 
lité de  la  réforme  en  principe. 

M.  Dutoit  estime  au  contraire  que,  dans  le  cas  particulier,  on 
ne  peut  admettre  une  réforme  qui  a  pour  but  et  qui  aurait  iné- 
vitablement pour  conséquence  de  retrancher  du  procès  une  con- 
clusion déjà  posée,  relativement  à  laquelle  seulement  et  unique- 
ment le  serment  accepté  pSr  H.  Dutoit  peut  avoir  un  effet. 

Sur  ce,  la  parole  est  successivement  accordée  aux  défenseurs 
des  parties  pour  le  développement  oral  de  leurs  moyens,  puis  il 
est  procédé  au  jugement. 
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Le  tribunal  trouve  que  la  question  à  juger  consiste  à  savoir 
si  H.  Déglon,  président  du  tribunal  à  Moudon,  est  en  droit  de 
conclure  à  être  admis,  avec  dépens,  dans  la  réforme  qu'il  a  fait 
notifier  à  sa  partie  adverse,  le  11  courant,  et  portant  à  limiter 
ses  conclusions  au  procès,  à  celle  mentionnée  sous  le  n°  2  du 
protocole  de  la  séance  du  23  janvier,  soit  à  la  demande  de  nul- 
lité du  séquestre  avec  dommages-intérêts,  fixés  à  250  fr.,  sous 
réserve  de  la  modération  du  juge,  ou  si  par  contre  HM.  Dutoit 
et  Bays  sont  en  droit  de  conclure  à  libération,  pareillement 
avec  dépens, 

Sur  quoi,  considérant  que,,  sous  date  du  23  janvier  écoulé, 
M.  Déglon  a  fait  assigner  MM.  Dutoit  et  Bays  devant  le  tribunal 
de  la  Glane,  pour  leur  faire  reconnaître  : 

1°  Son  droit  de  propriété  sur  les  bois  qu'ils  ont  fait  séques- 
trer le  6  novembre  dernier  à  la  gare  de  Romont,  dans  le  wagon 
portant  la  lettre  H  et  le  n°  54. 

2°  La  nullité  de  ce  séquestre  avec  dommages-intérêts  fixés  à 
250  fr.,  sous  réserve  de  la  modération  du  juge  ; 

Qu'en  séance  hodierne,  M.  Déglon  a  déclaré  vouloir  restrein- 
dre ses  conclusions  au  procès  à  celle  prise  en  principe  sous  le 
no  2  conformément  au  mandat  de  réforme  qu'il  a  fait  notifier  à 
sa  partie  adverse  le  11  courant,  mais  que  celle-ci  s'y  oppose; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  114  du  code  de  procédure  civile,  la 
partie  qui  estime  que  l'instruction  d'une  affaire  n'est  pas  dirigée 
d'une  manière  favorable  à  ses  intérêts ,  peut  recourir  à  la  ré- 
forme; que  celle-ci,  aux  termes  de  Fart.  115  du  même  code, 
annulle  tous  les  actes  du  procès  jusqu'au  point  que  détermine  la 
partie  qui  se  réforme  sous  les  restrictions  mentionnées  à  l'arti- 
cle 116  du  même  code; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  119,  3me  alinéa,  la  réforme  peut  avoir 
lieu  jusqu'au  jugement  au  principal; 

Que  dès  lors  la  réforme  en  principe  ne  peut  jamais  être  refu- 
sée lorsqu'il  est  fait  offre  des  frais  frustraires,  et  qu'au  reste 
dans  l'espèce,  la  réforme  laisse  subsister,  conformément  à  l'ar- 
ticle 116  du  code  précité,  le  serment  déféré  au  défendeur  Du- 
toit; 

Qu'au  surplus  les  parties  peuvent  en  tout  état  de  cause  res- 
treindre leurs  conclusions  ; 
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Par  ces  motifs,  le  tribunal  juge  et  pronouce  : 

M.  Déglon  est  déclaré  bien  fondé  dans  sa  conclusion  inciden- 
telle,  et  MM.  Dutoit  et  Bays  éconduits  de  leur  opposition. 

Les  frais  de  cet  incident  suivront  le  sort  de  ceux  de  la  cause 
au  fond. 

Ce  jugement  est  immédiatement  communiqué  aux  parties. 

Sur  ce,  M.  Dutoit  se  reportant  au  point  où  remonte  la  réforme, 
requiert  M.  Déglon  de  fournir  les  sûretés  pour  les  dépens  pré- 
sumés du  procès. 

M.  Déglon  est  en  droit  de  s'opposer  à  cette  réquisition  vu 
Ventrée  en  matière,  mais  sans  préjudice  de  droit,  son  avocat  se 
porte  personnellement  caution  jusqu'à  concurrence  du  chiffre 
qui  sera  fixé  par  M.  le  président. 

Le  chiffre  des  sûretés  est  fixé  à  150  fr. 

M.  Dutoit  accepte  le  cautionnement  intervenu.  Il  conclut  à 
libération  de  la  demande  de  la  partie  adverse  par  le  motif  que 
lui  et  son  consort  sont  propriétaires  des  bois  litigieux,  et  recon- 
ventionnellement  il  conclut  à  ce  que  M.  Déglon  soit  condamné 
à  reconnaître  ce  droit  de  propriété  en  leur  faveur;  subsidiaire- 
ment,  à  ce  qu'il  soit  condamné  à  leur  payer  le  montant  de  471  fr. 
30  c.  qui  leur  est  redû  par  Florentin  Bussard,  le  tout  pareille- 
ment avec  dépens. 

M.  Déglon  ne  peut  admettre  les  conclusions  adverses  telles 
qu'elles  sont  formulées.  Vu  l'heure  avancée,  il  prfe  le  tribunal 
de  lui  accorder  le  terme  nécessaire  pour  se  prononcer  par 
exploit  sur  leurs  conclusions,  déclarant  dors  et  déjà  qu'il  con- 
clut pour  la  conclusion  première  de  la  partie  adverse  à  son  ren- 
voi, à  mieux  agir  avec  dépens,  et  pour  la  question  reconvention- 
nelle ,  à  ce  que  celle-ci,  vu  l'incompétence  du  juge,  soit  décla- 
rée inadmissible,  pareillement  avec  dépens. 

Les  défendeurs  concluent  à  libération  avec  dépens  de  cette 
double  demande. 

MM.  Dutoit  et  consort  consentent  au  délai  demandé,  protestant 
toutefois  pour  les  frais. 

(La  suite  au  prochain  numéro). 


LAUSANNE.   —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DEUSLE. 
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XVe  année.  —  N°  30.       Samedi  27  Juillet  1867. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissant  une  fois  par  semaine ,  le  samedi. 

•L'année   d'abonnement  commence  le  4<r  Janvier  et  unit  au  Si 

Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an,  payables  à  la 

fin  du  premier  semestre.  Chaque  numéro,  50  c.  —  On  s'abonne 

#  provisoirement  chez  MM.  Howard  et  Deltsle,  imprimeurs  à 

Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 

SOMMAIRE  :  Cassation  civile  :  Veuve  Demierre  c.  Pasche  ;  l'acte  de 
recours  signé  parla  femme  sans  autorisation  de  conseil  judiciaire,  est 
nul. —  Cassation  pénale  :  Thuillard  c.  Office  ;  inscription  de  faux  ;  arrêt, 
•ensuite  d'enquête,  de  la  Cour  d'accusation  prononçant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  suivre  ;  il  n'y  a  pas  nullité  par  le  fait  que  depuis  la  remise  des 
questions  au  chef  du  jury,  un  des  jurés  est  sorti  de  la  salle  des  délibé- 
rations. —  Tribunal  civil  de  Cossonay  :  Dame  Clément  c.  la  masse  en 
discussion  des  biens  de  son  mari  H.  Clément  ;  la  femme  qui  n'est  au 
bénéfice  d'aucune  reconnaissance  pour  les  biens  Qu'elle  a  apportés  à 
son  mari,  a  néanmoins  le  droit,  en  cas  de  faillite,  de  faire  reconnattre 
sa  qualité  de  créancière.  —  Tribunal  civil  de  la  Glane  :  Dégloff  c. 
Dutoit  et  Bays  ;  procédure  du  canton  de  Fri bourg*;  question  de  régn- 
Jarité  et  de  validité  de  séquestre  (suite).  —  Tribunal  de  police  de  Lau- 
sanne :  Condamnation  du  débiteur  pour  distraction  d'objets  saisis.  — 
"Wyttenbach  c.  Office  ;  libération  de  l'amende  prononcée  par  M.  le 
Préfet  de  Lausannepour  contravention  à  l'art.  34,  §  a,  de  la  loi  du  23 
décembre  1840.  —  Erratum. 
*  

En  1861,  M.  Bury  a  publié  un  recueil  des  lois,  décrets  et  ar- 
rêtés du  canton  de  Vaud,  dès  1803  à  1849,  encore  en  vigueur  à 
cette  dernière  date;  puis,  dans  un  répertoire,  il  indiquait  les 
actes  législatifs  postérieurs. 

Aujourd'hui,  M.  Bury  vient  de  compléter  son  travail  par  la 
publication  d'un  supplément  comprenant  les  lois,  décrets  et 
arrêtés  du  gouvernement  du  canton  de  Vaud,  dès  1849  au  1er  juin 
1867,  de  manière  qu'avec  le  recueil  de  1861  et  le  supplément 
de  cette  année,  on  a  le  tableau  complet  de  nos  lois  actuelles. 

On  comprend  facilement  l'utilité  d'un  ouvrage  de  cette  nature, 
qui  permet  à  chaque  citoyen  d'avoir  dans  deux  volâmes  la  réca- 
pitulation des  lois  existantes. 
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COUR  DE  CASSATION  CIVILE. 

Séance  du  20  juin  1867. 
Présidence  de  M*.  Duraartheray. 

Veuve  Susanne  Demierre,  née  Pasche,  recourt  contre  la  sen- 
tence rendue  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Vevey,  le  29  avril 
48Ç7,  et  communiquée  aux  parties  le  1er  mai  suivant,  dans  la 
cause  entre  la  recourante  et  Jean-Frédéric  Pasche,  aux  Cullayes. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  du  juge  de  paix,  ainsi  que  de 
l'acte  de  recours  ;  le  dossier  de  l'affaire  et  un  mémoire,  produit 
par  Jean-Frédéric  Pasche,  ayant  d'ailleurs  circulé  auprès  de 
chaque  juge  en  particulier. 

Statuant  d'abord  sur  le  moyen  préjudiciel  invoqué  par  Jean- 
Frédéric  Pasche,  et  qui  consiste  à  dire  que  lé  recours  de  veuve 
Demierre  ne  peut  être  accueilli,  par  la  raison  que  la  dite  veuve 
n'a  point  été  autorisée  par  son  conseil  judiciaire. 

Attendu  que  l'acte  de  recours  exercé  par  la  veuve  Demierre  est 
signé  par  la  recourante  seule  sans  l'assistance  de  son  conseil  ; 

Qu'aucune  autre  pièce  au  dossier  ne  constate  qu'au  moment 
où  elle  a  interjeté  recours  ou  dans  le  délai  légal  pour  l'exercer 
elle  ait  été  autorisée  à  cet  effet  par  son  conseil,  conformément  à 
lAoi; 

Que  l'autorisation  qu'elle  a  transmise  postérieurement  i  la 
cour,  est  intervenue  seulement  le  23  mai,  soit  après  l'expiration 
du  délai  de  recours  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  recours  dont  il  s'agit  a  été  exercé  par 
une  personne,  qui  dans  les  circonstances  où  elle  s'est  trouvée^ 
n'avait  pas  capacité  pour  un  tel  acte. 

La  Cour  de  cassation  admet  l'exception  ;  —  écarte  le  recours, 
—  et  condamne  veuve  Susanne  Demierre  aux  dépens  de  cassa- 
tion. 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 

Séance  du  14  mai  1867. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Jules-Henri  Thuillard  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tri- 
bunal criminel  du  district  de  Lausanne,  en  date  du  22  avril  1867,. 
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L'avocat  Mandrot,  défenseur  d'office  de  l'accusé,  se  présente 
pour  soutenir  le  recours. 

Ouï  le  défenseur  de  l'accusé  lequel  dépose  un  acte  écrit,  signé 
Jules  Thuillard,  portant  inscription  de  faux  contre  la  partie  du 
procès-verbal  du  jugement  susmentionné,  qui  s'énonce  en  ces 
termes  : 

c  Les  douze  jurés  effectifs  passent  immédiatement  dans  la 
»  salle  des  délibérations.  Le  jury  ayant  terminé  ses  délibérations 
»  rentre  dans  la  salle  des  débats.  Sur  la  demande  du  président, 

>  le  chef  du  jury  déclare  que  ce  corps  est  entré  immédiatement 

>  en  délibération  à  huis-clos  ;  qu'il  a  toujours  été  au  complet 

>  et  qu'aucun  des  jurés  n'a  reçu  de  communication  du  dehors.  » 
Or,  il  sera  établi  que,  depuis  la  remise  des  questions,  un  juré  est 
sorti. 

Le  défenseur  de  l'accusé  est  questionné  sur  les  indices  qu'il 
peut  fournir  qui  seraient  de  nature  à  faire  présumer  que  le 
procès-verbal  n'exprime  pas  la  vérité  et  que  des  communica- 
tions sur  l'affaire  pénale  auraient  pu  avoir  lieu  entre  le  juré  et 
un  tiers  ;  il  dit  n'avoir  pas  actuellement  des  éléments  sur  cetter- 
nier  point,  mais  que  si  la  cour  les  exige,  il  aurait  besoin  d'un 
délai  à  cet  effet.  Il  dépose  une  déclaration  écrite  signée  de  deux 
citoyens,  sur  le  fait  de  la  sortie  d'un  juré. 

Ouï,  ensuite,  le  procureur-général  dans  ses  observations  sur 
l'inscription  de  faux. 

La  cour  délibérant  n'admet  pas  qu'il  y  ait  lieu  à  suspendre 
l'affaire  par  un  délai. 

Puis  statuant  sur  l'inscription  de  faux  : 

Attendu  que  d'après  l'art.  484  du  code  de  procédure  pénale, 
il  peut  y  avoir  lieu  à  nullité  si  le  jury  n'a  pas  déclaré  être  entré 
en  délibération  immédiatement  après  les  débats,  et  avoir  tou- 
jours été  au  complet  sans  qu'aucun  des  jurés  ait  reçu  des  com- 
munications du  dehors. 

Attendu  que  l'accusé  allègue,  par  son  inscription  de  faux,  que 
la  partie  du  procès-verbal  qui  mentionne  l'accomplissement  de 
ces  prescriptions  imposées  au  jury  pour  ses  délibérations  n'est 
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pas  vraie,  puisqu'un  juré  est  sorti  et  aurait  pu  avoir  des  commu- 
nications avec  le  dehors. 

Attendu  qu'il  y  a  des  indices  qu'un  des  jurés  n'est  pas  entré 
immédiatement  dans  la  salle  des  délibérations  avec  les  autres 
jurés  ;  qu'ainsi  le  jury  a  pu  n'être  pas  toujours  au  complet  et 
sans  aucune  communication  avec  le  dehors. 

Attendu  qu'il  importe,  dans  l'intérêt  des  formes  que  la  loi  a 
instituées  pour  les  jugements  de  la  justice  pénale,  de  vérifier  si 
l'absence  quoique  très  momentanée  du  juré  a  eu  pour  consé- 
quence des  communications  avec  le  dehors  de  la  part  de  ce  juré. 

Attendu  que  le  fait  allégué  par  l'accusé  contre  la  vérité  du 
procès-verbal  susmentionné  pourrait  être  de  nature  à  eiercer  de 
l'influence  sur  le  jugement  du  tribunal  criminel, 

Vu  les  art.  108  et  109  du  code  de  procédure  pénale, 

La  cour  de  cassation  pénale,  admet  l'inscription  de  faux;  or- 
donne la  suspension  de  la  cause  et  l'envoi  de  l'inscription  de 
faux  et  des  pièces  au  tribunal  d'accusation. 

Séance  du  20  juin  4867. 

Vu  l'arrêté  du  tribunal  d'accusation,  en  date  du  5  juin  cou- 
rant, rendu  sur  enquête  instruite  au  sujet  de  l'inscription  de 
faux  déposée  à  l'audience  de  la  cour  du  14  mai  dernier,  au  nom 
de  Jules-Henri  Thuillard,  contre  partie  du  procès-verbal  du 
jugement  du  tribunal  criminel  du  district  de  Lausanne  en  date 
du  22  avril  1867;  arrêt  duquel  il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
suivre  à  l'inscription  de  faux. 

En  conséquence,  la  cour  reprend  la  cause  au  point  où  l'a  lais- 
sée l'arrêt  du  14  mai. 

L'avocat  Mandrot,  défenseur  d'office  de  l'accusé  Thuillard,  se 
présente. 

Ouï,  ensuite,  le  défenseur  de  l'accusé  et  le  procureur-général 
sur  les  moyens  contenus  en  l'acte  de  pourvoi. 

La  cour  délibérant  sur  ces  moyens  qui  consistent  à  dire  que 
les  art.  389  et  394  du  code  de  procédure  pénale  ont  été  violés 
en  ce  qu'après  que  le  jury,  qui  avait  à  prononcer  sur  les  ques- 
tions posées  ensuite  des  débats  de  la  cause,  est  entré  dans  la 
salle  de  ses  délibérations  au  complet  de  ses  membres,  un  des 
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jurés  est  sorti  do  la  salle,  en  a  été  absent  pendant  quelques 
moments  et  même  aurait  causé  durant  son  absence  sur  l'objet 
de  l'accusation,  d'où  il  suit  qu'il  y  a  là  un  motif  péremptoire  de 
nullité,  selon  le  prescrit  des  art.  484  §  e  et  486  §  2  du  code  sus- 
mentionné. 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé, ensuite  de  l'inscription  de  faux  du  14  mai,  qu'au  moment 
où  le  jury  entrait  dans  la  salle  de  ses  délibérations,  un  des  jurés 
est  sorti  de  la  maison  pour  un  besoin  pressant,  s'est  arrêté  quel- 
ques instants  à  cet  effet,  n'a  communiqué  avec  personne,  pen- 
dant ce  court  temps  sur  l'objet  du  procès,  et  que  la  délibération 
a  commencé  aussitôt  après  sa  rentrée. 

1  Attendu  que  s'il  résulte  des  dispositions  du  code  de  procédure 
pénale  sur  les  formes  extérieures  en  lesquelles  le  jury  doit  ac- 
complir sa  mission,  qu'aussitôt  que  les  débats  sont  déclarés  clos 
et  les  questions  remises  au  chef  du  jury,  les  jurés  doivent  se  re- 
tirer dans  la  salle  de  leurs  délibérations,  on  ne  saurait  admettre 
que  toute  infraction,  même  la  plus  insignifiante,  à  cette  règle, 
soit  nécessairement  une  cause  de  nullité  du  jugement  et  des  dé- 
bats ; 

Qu'il  faut,  tout  au  moins,  qu'il  soit  reconnu  que  le  jury  n'est 
pas  entré  immédiatement  en  délibération,  ou  n'a  pas  été  tou- 
jours au  complet,  ou  qu'un  juré  a  reçu  des  communications  du 
dehors. 

Attendu  qu'il  est  constaté  que,  selon  la  déclaration  du  chef 
du  jury,  ce  corps  est  entré  immédiatement  en  délibération  et  a 
toiyours  été  au  complet,  et  qu'aucun  des  jurés,  spécialement  le 
juré  qui  avait  été  absent  quelques  instants,  n'a  reçu  des  com- 
munications du  dehors. 

Attendu,  dès  lors,  que  l'inscription  de  faux  n'a  fait  apparaître 
aucune  circonstance  de  nature  à  détruire  la  vérité  de  cette  dé- 
claration ; 

Que  s'il  y  a  eu  une  informalité  de  la  part  du  juré  susmen- 
tionné, elle  a  été  sans  aucune  portée  dans  la  cause,  puisqu'il 
n'y  a  pas  eu  retard  dans  l'entrée  en  délibération  ;. que  le  jury  a 
délibéré  au  complet  de  ses  membres,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
communication  du  dehors. 
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La  Cour  de  Cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, rejette  le  recours  ;  —  maintient  le  jugement  du  tribunal 
criminel  et  en  ordonne  l'exécution,  —  et  condamne  le  recou- 
rant Thuillard  aux  frais  résultant  du  pourvoi. 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  COSSONÀY. 

Séance  du  28  mai  1867. 

Présidence  de  M.  Gaulis. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Berdez,  licencié  en  droit,  pour  Louise  Clément,  née  Rayroud,  de- 
manderesse. 
Gaulis,  pour  A.  Bolay,  liquidateur  de  la  masse  en  discussion  des 
biens  de  Henri  Clément,  défendeur. 


Le  tribunal  est  assemblé  pour  procéder  aux  débats  et  au  juge- 
ment du  procès  intenté  par  Louise  Clément,  à  la  masse  en  dis- 
cussion des  biens  de  son  mari. 

Se  présente  Jules  Jaton,  procureur-juré,  au  nom  de  la  deman- 
deresse, d'une  part,  et  Adrien  Bolay  pour  la  masse  Clément, 
d'autre  part. 

Les  parties  font  l'exposé  des  faits,  puis  le  demandeur  veut 
prouver  : 

1°  Que  tous  les  meubles  qui  figuraient  dans  la  maison  conju- 
gale lors  de  la  remise  du  bilan  de  son  mari,  sont  sa  propriété; 
elle  fera  cette  preuve  par  la  note  du  menuisier;  déjà  produite  ; 
par  l'inspection  locale  de  ces  meubles  et  l'audition  du  menui- 
sier Louis  Duvillard,  à  Romanel  sur  Horges,  et  H.  Clément,  dé- 
tenu. 

2°  Que  durant  son  mariage,  H.  Clément  a  reçu  pour  le  compte 
de  sa  femme,  la  somme  de  8,214  fr.  62  c,  provenant  de  la  part 
de  celle-ci  aux  successions  de  Pierre  et  de  David  Rayroud  ;  elle 
fera  cette  preuve  par  des  pièces,  comptes  et  documents,  pro- 
duits lors  de  l'intervention,  dont  l'apport  est  requis,  et  par  les 
livres  de  MM.  Paquier,  à  Lausanne,  et  Hugonnet ,  notaire,  à 
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Morges,  ainsi  que  les  reçus,  pièces  comptables  et  autres  titres 
relatifs  aux  successions  susmentionnées  qui  se  trouvent  entre  les 
mains  de  MM.  Paquier  et  Hugonnet. 

La  demanderesse  requiert  qu'il  plaise  au  tribunal,  conformé- 
ment à  l'art.  71  du  c.  p.  c.  c.  de  nommer  un  juge  délégué  ou 
un  expert  qui  sera  chargé  de  prendre  connaissance  de  ces  livres, 
pièces  et  documents,  parties  présentes  ou  dûment  appelées  ;  de 
dresser  le  compte  des  valeurs  provenant  des  successions  sus- 
mentionnées que  H.  Clément  a  touchées  au  nom  de  sa  femme 
et  de  faire  rapport  écrit  sur  le  tout. 

La  défenderesse  admet  les  preuves,  mais  conteste  la  portée 
de  la  seconde  et  proteste  pour  les  frais. 

Le  tribunal,  à  huis-clos,  nomme  un  expert,  en  la  personne  de 
M.  Geneux. 

Séance  du  38  juin  1867. 

Après  quelques  opérations  préliminaires,  la  demanderesse 
requit  un  renvoi  pour  la  production  de  pièces;  cette  réquisition, 
contestée  par  le  liquidateur  de  la  masse,  fut  écartée,  et  il  fut 
également  prononcé  que  le  recours  contre  le  jugement  incident, 
n'était  pas  suspensif  de  l'instruction.  — Il  fut  donc  passé  outre. 

Les  parties  plaidèrent,  et  l'officier  du  ministère  public  inter- 
venant, préavisa  en  ce  sens  que  la  demanderesse  soit  reconnue . 
créancière  chirographaire  de  son  mari  (à  la  6me  classe)  pour  la 
valeur  que  le  tribunal  déterminera. 

Faits  constants. 

Il  est  constant  : 

1*  Que  H.  Clément  a  remis  son  bilan  le  5  juin  1866  ; 

2°  Que  sa  femme  Louise,  née  Rayroud  a,  ensuite  de  cette 
remise  de  bilan,  demandé  et  obtenu  sa  séparation  de  biens  ; 

3°  Que  son  mari  ne  lui  a  fait  aucune  reconnaissance  des  biens 
qu'il  a  reçus  pendant  le  mariage. 

Questions  de  faits  à  résoudre. 
Est-il  constant  : 
i°  Que  H.  Clément,  durant  son  mariage,  ait  reçu  pour  le 
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compte  de  sa  femme,  des  valeurs  pour  1a  part  nette  de  celle-ci 
aux  successions  de  Pierre  et  de  David  Reyreud?  Répome  :  Oui. 

3°  Quel  est  le  chiffre  de  ces  valeurs?  Réponse  :  Clément  a 
reçu  pour  le  compte  de  sa  femme  des  valeurs  peur  4,709  fr. 
68  c. 

he  tribunal,  toujours  au  complet,  sans  désemparer  été  hirâ~ 
clos,  passe  immédiatement  au  jugement. 

Le  président  donne  lecture  des  conclusions  des  parties* 

Elles  sont  :  —  Pour  la  demanderesse, 

Qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  : 

1°  Que  le  refus  du  liquidateur  d'admettre  l'intervention  qu'elle 
a  faite  dans  la  discussion  des  biens  de  son  mari,  H.  Clément, 
sous  n°  58,  est  écartée. 

2°  Que  celte  intervention  est  admise. 

Pour  la  masse  défenderesse,  elle  conclut,  avec  dépens,  à  libé- 
ration des  fins  de  la  demande. 

Sur  quoi,  considérant  qu'il  est  constant  : 

En  fait  :  Qu'au  mois  de  juin  1866,  H.  Clément  a  remis  son 
bilan  et  que  la  discussion  de  ses  biens  a  été  ordonnée  par  le 
tribunal  ;  qu'ensuite  de  cette  remise  de  bilan,  Louise  Clément,, 
née  Rayroud,  a  demandé  et  obtenu  séparation  de  biens; 

Que  son  mari  ne  lui  a  passé  aucune  reconnaissance  juridique 
pour  le  mobilier  et  les  valeurs  qu'elle  lui  a  remis  pendant  le 
mariage  ; 

Que  les  parties  sont  tombées  d'accord  que  parmi  les  meubles 
vendus  au  profit  de  la  masse,  ou  restant  à  disposition,  il  s'en 
trouve  un  certain  nombre  qui  provenaient  de  la  demanderesse, 
et  que  leur  valeur  a  été  appréciée  à  50  fr.,  dont  la  masse  défen- 
deresse s'est  reconnue  débitrice  en  lieu  et  place  de  restitution. 

En  droit  :  Que  malgré  que  lé  mari  n'a  passé  ni  assignat,  ni 
reconnaissance  devant  la  justice  de  paix,  en  faveur  de  sa  femme, 
pour  les  valeurs  qu'elle  lui  a  apportées  pendant  le  mariage  et 
que  cette  dernière  n'a  aucun  privilège  sur  les  biens  de  son  mari, 
il  n'est  pas  moins  vrai  que  puisqu'on  admet  et  qu'on  reconnaît 
à  la  femme  le  droit  de  reprendre  en  nature  le  mobilier,  ou  la 
valeur  de  celui  dont  elle  peut  faire  la  preuve,  qu'elle  a  apporté 
à  son  mari  pendant  l'union,  on  doit  Admettre  dans  le  même 
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principe,  qu'elle  a  droit  d'intervenir  dans  la  discussion  des  biens 
de  son  mari ,  pour  être  reconnue  créancière  à  la  O0  classe,  pour 
les  valeurs  qu'elle  justifiera  lui  avoir  remises. 

Considérant  que  d'après  les  pièces  produites,  le  rapport  et 
l'audition  de  l'expert  Geneux,  il  a  été  établi  que  H.  Clément  a. 
reçu  pour  le  compte  de  sa  femme,  pour  la  part  nette  de  celle-ci, 
aux  successions  de  Pierre  et  de  David  Rayroud  des  valeurs  pour 
une  somme  de  4,769  fr.  62  c.  ; 

Qu'il  est  résulté  des  mêmes  pièces  et  de  l'audition  du  même 
expert  que  H.  Clément  a  perçu  d'autres  valeurs  pour  le  compte 
de  sa  femme,  mais  aussi  qu'il  a  fait  divers  paiements  pour  celle- 
ci,  recettes  et  paiements  qui  n'ont  pu  être  justifiés  par  aucune 
pièce  et  dont  aucun  compte  n'a  été  produit. 

Par  ces  motifs  et  vu  l'art.  1065  du  code  civil,  le  tribunal,  à 
la  majorité  légale,  écarte  le  refus  du  liquidateur  Bolay  d'admet- 
tre la  femme  Clément  à  intervenir  dans  la  discussion  des  biens 
de  son  mari,  H.  Clément,  et  déclare  qu'elle  doit  être  reconnue 
créancière  chirograpbaire  à  la  6me  classe,  pour  la  somme  d& 
4,769  fr.  62  c. 

Quant  aux  frais  du  procès  au  fond  : 

Attendu  que  la  défenderesse  avait  le  droit  de  repousser  l'in- 
tervention de  la  demanderesse,  puisqu'elle  trouvait  ses  préten- 
tions exagérées,  ce  qui  a  occasionné  de  nombreux  frais  pour  la 
première  et  a  retardé  la  liquidation; 

Attendu  aussi  que  la  demanderesse  a  poussé  en  longueur  les 
opérations  du  procès  par  les  preuves  entreprises;  preuves  qu'elle 
aurait  pu  faire  intervenir  à  la  première  audience  ;     ' 

Considérant  que  les  conclusions  de  la  demanderesse  ont  été 
réduites; 

Le  tribunal,  A  la  mémo  majorité,  et  vu  l'art.  254  du  c.  p.  c, 
condamne  la  demanderesse  Louise  Clément,  née  Rayroud,  aux 
deux  tiers  des  frais,  et  la  masse  en  discussion  des  biens  d'Henri 
Clément,  défenderesse,  à  l'autre  tiers. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  GLANE. 

Séance  du  23  janvier  1867. 

Présidence  de  M.  Clément. 


(Suite  et  fin,  voir  n«  29,  page  4Ô3.J 

Le  comparant,  H.  Déglon,  demande  suite  de  cause. 

M.  Dutoit  déclare  être  également  prêt  à  suivre  en  cause.  Il 
dépose  la  procuration  de  M.  Bays  déjà  produite. 

Sur  ce,  H.  Déglon  déclare  "reprendre  ,ses  conclusions  inci- 
dentes mentionnées  au  protocole  de  la  séance  du  13  février  der- 
nier, ce  avec  suite  de  frais. 

M.  Dutoit  reprend  les  siennes  en  libération,  pareillement  avec 
dépens. 

La  parole  est  successivement  accordée  aux  défenseurs  des 
parties  pour  le  développement  oral  de  leurs  moyens,  puis  il  est 
procédé  au  jugement. 

Le  tribunal  trouve  que  la  question  principale  à  juger  consiste 
à  savoir  si  M.  Déglon,  président  du  tribunal  de  Moudon,  est 
fondé  à  conclure  à  ce  que  HH.  Dutoit  et  Bays,  à  Siviriez,  soient 
condamnés  avec  dépens  à  reconnaître  la  nullité  du  séquestre 
par  eux  imposé  le  6  novembre  dernier,  sur  des  bois  chargés  à  ta 
gare  de  Romont  dans  le  wagon  portant  la  lettre  H  et  le  n°  54» 
avec  dommages-intérêts  fixés,  sous  réserve  delà  modération  du 
juge,  à  250  fr.,  ou  si  MM.  Dutoit  et  Bays  sont  en  droit  de  con- 
clure d'abord  à  libération  de  la  conclusion  adverse,  puis  recon- 
ventionnellêment  à  ce  que  M.  Déglon  reconnaisse  leur  droit  de 
propriété  sur  les  bois  litigieux,  et  subsidiairement  à  ce  qu'il  leur 
paie  le  montant  de  471  fr.  30  c.  qui  leur  est  redû  par  Florentin 
Bussard,  le  tout  avec  dépens. 

Il  constate  ensuite  que  la  question  incidente  à  juger  préala- 
blement consiste  à  savoir  si  H.  Déglon  est  fondé  à  conclure  à  ce 
«que  les  défendeurs  soient  renvoyés  à  mieux  agir  quant  à  leur 
première  conclusion  et  à  ce  que  la  question  reconventionnelle 
soit,  vu  l'incompétence  du  juge,  déclarée  inadmissible,  le  tout 
.avec  dépens,  ou  si  par  contre  HH.  Dutoit  et  Bays  sont  fondés  à 
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prendre  une  conclusion  libératoire  de  cette  double  demande  in- 
-eidentelle,  pareillement  avec  dépens. 

Statuant  sur  cette  question  préliminaire,  le  tribunal  considère, 

En  fait; 

Que  par  exploit  du  6  novembre  dernier,  MM.  Bays  etDutoit,  à 
Siviriez ,  ont  fait  signifier  à  M.  Robadey,  chef  de  gare  aux  mar- 
chandises à  Romont,  la  défense  de  se  dessaisir  sous  quel  pré- 
texte que  ce  soit  d'un  chargement  de  bois  prêt  à  être  expédié 
par  un  tiers  sur  le  wagon  portant  la  lettre  H  et  le  n°  54,  cela 
en  leur  qualité  de  propriétaires  de  dite  marchandise  ; 

Que  le  8  du  même  mois  M.  Déglon,  président  du  tribunal  de 
Moudon,  a  fait  sommer  MM.  Bays  et  Dutoit  de  reconnaître  la  nul- 
lité de  leur  défense,  les  faisant  assigner  en  cas  de  refus  devant 
le  jnçe  de  paix  de  Romont  pour  tenter  la  conciliation  ; 

Que  celle-ci  n'ayant  pas  abouti,  M.  Déglon  a  fait  citer  les  pré* 
nommés  Bays  et  Dutoit  devant  le  tribunal  de  la  Glane  où  il  a 
conclu  à  la  première  séance  à  ce  que  ceux-ci  soient  condamnés 
£  reconnaître  son  droit  de  propriété  sur  les  dits  bois  et  partant 
à  la  nullité  de  la  défense  en  question,  mais  qu'à  la  seconde 
séance  il  -a  demandé  et  obtenu  une  réforme  tendant  à  ne  laisser 
.subsister  au  procès  que  la  seconde  conclusion  ; 

Que  Mil.  Bays  et  Dutoit  ont  conclu  à  libération  de  la  demande 
adverse,  puis  reconventionnellement  à  ce  que  H.  Déglon  recon- 
naisse leur  droit  de  propriété  sur  les  bois  litigieux  et  subsidiai- 
rement  à  ce  qu'il  leur  paye  un  montant  de  471  fr.  30  c.  par  eux 
livrés  à  Florentin  Bussard  ; 

Qu'il  a  été  produit  au  procès  deux  actes  ;  l'un  par  lequel  M. 
Déglon,  de  concert  avec  Florentin  Bussard,  avait  acquis  une  fo- 
rêt dans  le  canton  de  Vaud  et  a  repris  plus  tard  la  part  de  son 
associé,  l'autre  par  lequel  Florentin  Bussard  a  vendu  à  MM.  Du- 
toit et  Bays  une  certaine  quantité,  de  planches  à  rendre  en  gara 
à  Romont; 

Que  la  question  de  savoir  par  qui  les  bois  en  litige  ont  été 
conduits  à  la  gare  de  Romont  n'a  été  ni  éclaircie,  ni  même  po- 
sée dans  les  débats. 

En  droit  : 

Quant  à  la  demande  de  renvoi  à  mieux  agir  : 
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Que  c'est  M.  Déglon  lui-même  qui  a  nanti  de  la  cause  le  tri- 
bunal de  la  Glane  et  que  celui-ci,  ayant  été  accepté  par  les  dé- 
fendeurs, se  trouve  compétent  pour  connaître  de  la  conclusion 
qui  est  prise  en  libération  de  la  demande  de  nullité  ; 

Que  dés  lors  MM.  Dutoit  et  Bays  ne  sauraient  être  renvoyés 
à  mieux  agir  parce  qu'ils  concluent  en  première  ligne  à  libéra- 
tion de  la  demande  introduite  contre  eux  ;  l'appréciation  des  mo- 
tifs à  l'appui  de  cette  conclusion  et  même  de  leur  admissibilité 
étant  toujours  réservée  au  juge  ; 

Quant  aux  conclusions  reconventionnelles  : 

Que  la  conclusion  reconventionnelle  subsidiaire  n'est  en  réa- 
lité qu'une  conclusion  alternative,  soit  une  offre  faite  à  la  parti» 
adverse  et  que  partant  c'est  la  conclusion  principale  qui  doit  es- 
sentiellement être  prise  en  considération  dans  la  question  de 
savoir  si  la  reconvention  est  admissible  ; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  26  du  code  de  procédure  civile,  le 
tribunal  saisi  de  l'action  est  aussi  compétent  pour  connaître  de 
la  demande  réconventionnelle  ; 

Que  celle-ci  doit,  aux  termes  de  l'art.  284  du  code  précité, 
être  en  rapport  quelconque  avec  la  demande  originaire  ; 

Que  dans  l'espèce  les  conclusions  reconventionnelles  de  MM ► 
Dutoit  et  Bays  sont  en  rapport  direct  avec  la  conclusion  au  fond  * 
de  l'acteur,  puisqu'elles  ont  trait,  la  première  au  droit  même 
de  propriété  des  bois  litigieux  et  la  seconde  à  la  bonification  du 
prix  de  ces  bois  ; 

Que  pour  faire  prononcer  l'inadmissibilité  de  la  conclusion 
par  laquelle  les  défendeurs  prétendent  faire  constater  qu'ils  sont 
propriétaires  des  bois  en  litige  ,  il  faudrait  établir  que  le  tribu- 
nal de  la  Glane  n'est  pas  compétent  pour  connaître  de  cette 
question  et  qu'en  la  retenant  il  commet  une  distraction  de  for,, 
mais  que  cela  n'est  nullement  établi,  attendu  :  ' 

a)  Que  M.  Déglon  n'a  vocation  de  demander  la  nullité  de  la 
défense  de  laisser  disposer  des  bois  que  pour  autant  qu'il  se 
fesse  reconnaître  comme  le  véritable  propriétaire  de  ces  bois  où. 
du  moins  comme  en  étant  nécessairement  le  propriétaire  pré- 
sumé, mais  que  loin  de  justifier  de  cette  qualité,  M.  Déglon  a 
retiré  la  conclusion  qui  tendait  à  faire  reconnaître  son  droit  de 
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f  LE   DEPARTEMENT  DE  JUSTICE   ET   POUCE 

éA  Messieurs  les  Pasteurs  et  Officiers  de  ifial  civil  du  Canton. 
„/    Messieurs , 

"dernièrement ,  un  ministre  de  l'église  libre  a  demandé  au  Pasteur 
de  l'une  de  nos  paroisses  l'acte  de  naissante  de  son  enfant.  Cet  acte 
lui  fut  remis  sur  une  formule  divisée,  cortime  le  registre,  en  deux  co- 
lonnes, Tune  destinée  à  recevoir  l'inscriptiort  de  la  naissance,  l'autre, 
celle  du  baptême. 

Cette  dernière  étant  restée  en  blanc,  le  ministre  de  l'église  libre  y  a 
ajouté  que  Y  enfant  a  fié  baptisé  le dans  l'église  libre  de 

Instruit  de  ce  fait,  le  Conseil  d'Etat,  qui  ne  reconnaît  à  personne  le 
droit  d'ajouter  ou  de  compléter  un  acte  de  F/Ut  civil  après  que  le  Pas- 
teur, détenteur  légal  du  registre,  Ta  attesté  conforme,  le  Conseil  d'Etat, 
disons-nous ,  a  dénoncé  la  chose  au  ministère  public  pour  qu'il  soit 
procédé  en  vertu  des  articles  126  et  487  du  code  pénal. 

Le  tribunal  d'accusation  a  rendu  un  arrêt  de  non-lieu  par  le  motif 
que  1  enquête  instruite  ne  révélé  pas  contre  le  prévenu  des  charges 
constitutives  d'un  délit. 

Il  importe  néanmoins  de  prévenir  le  retour  d'actes  semblables. 
t  En  conséquence ,  quand  il  vous  sera  demandé  des  actes  de  nais- 
sance concernant  des  enfants  nés  dans  vos  paroisses  respectives,  mats 
non  baptisés  dans  l'Eglise  nationale  ,  vous  êtes  priés  de  donner  ces 
extraits  sur  des  formules  blanches;  tout  le-  blanc  qui  restera  après  la 
transcription  de  l'aete  sera  biffé  de  façon  qu'on  ne  puisse  rien  y  ajouter. 
"Et  si,  dans  tel  moment  donné,  vous  vous  trouviez  au  dépourvu  de  telles 
formules ,  que  vous  deviez  fajre  usage  de  celles  qui  sont  destinées  é 
certifier  à  la  fois  la  naissance  et  le  baptême ,  la  partie  destinée  à  l'ins- 
cription du  baptême  sera  également  biffée  de  manière  que  nul  qui  n'y 
a  pas  vocation  ne  puisse  y  ajouter  ce  que  le  registre  officiel  ne  ren- 
ferme pas. 

itéez,  Messieurs,  l'assurance  de  notre  considération. 

*      Le  chef  du  département, 
I  L.  Bonjour. 

COUR  DE  CASSATION   PÉNALE. 
Séance  du  19  octobre  1867. 
Présidence  de  If.  Dumartheray. 
:JFe*ifette  De  Gruffy,  née  Wuistaz,  s'est  pourvue  contre  le  jugement 
4*  tribunal  criminel  du  district  de  Lausanne,  en  date  du  3  octobre 
1S$7,  qui  la  condamne  à  4  ans  de  réclusion ,  etc.,  en  application  des 
p\.  198,  217,  221,  43,  64  et  24  du  code  pénal. 
'    L'audience  est  publique. 

Comparait  à  la  barre  le  licencié  en  droit  H.  De  la  Harpe,  défenseur 
•édifice  de  Henriette  De  Gruffy. 
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Considérant  enfin  que  M.  Déglon  n'a  pas  de  motifs  pour  tenir 
à  ce  que  la  question  de  propriété  soit  soumise  à  un  autre  tribu- 
nal que  celui  de  la  Glane,  qui  est  déjà  nanti,  puisque  les  défen- 
deurs l'avaient  établi  lui-même  seul  juge  de  la  cause,  en  lui  dé- 
férant le  serment  décisoire  ; 

Par  ces  motifs  le  tribunal  juge  et  prononce  : 

Les  conclusions  de  M.  Déglon  concernant  le  renvoi  à  mieux 
agir  des  défendeurs  et  l'inadmissibilité  de  leurs  conclusions  re- 
conventionnelles  sont  écartées  ; 

Partant  les  défendeurs  sont  admis  à  prendre  au  procès  les 
conclusions  qu'ils  ont  formulées. 

Il  sera  statué  sur  les  frais  de  cet  incident  en  même  temps  que- 
sur  ceux  de  la  cause  au  fond. 


Distraction  d'objets  saisis. 

Les  actes  qui  constituent  le  délit  de  détournement  des  choses 
saisies  deviennent  malheureusement  de  jour  en  jour  plus  fré- 
quents. Dans  le  district  de  Lausanne,  en  particulier,  et  depuis 
quelques  mois  seulement,  le  tribunal  de  police  a  été  appelé  à 
s'occuper  de  plusieurs  cas  de  cette  nature.  Il  serait  à  désirer  que 
les  débiteurs,  dont  les  biens  ont  été  saisis,  eussent  tous  connais- 
sance du  jugement  que  nous  publions  ci-dessous  ;  ils  y  puise- 
raient un  enseignement  utile,  dont  le  résultat  ne  saurait  ôtre- 
qu'avantageux  à  tout  le  monde. 


TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

Séance  du  24  mai  1867. 

Présidence  de  M.   Garrard. 

Ensuite  d'assignation  donnée  pour  comparaître  à  ce  jour  se- 
présentent  : 

D'une  part:  D.  V.,  traduit  devant  le  tribunal  de  police  en 
vertu  d'ordonnance  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Romand  en 
date  du  1«  mai,  comme  prévenu  de  distraction  d'objets  saisis* 
et  de  délits  relatifs  à  la  discussion  de  biens. 

D'autre  part  :  Les  quatre  frères  P.  plaignants. 
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Les  comparants  sont  interrogés  par  H.  le  président  s 
faits  de  la  cause. 

Puis  on  entend  neuf  témoins. 

Le  tribunal,  qui  a  toujours  été  au  complet  entre  sans  d 
parer  en  délibération  à  huis-clos  et  prononce,  à  la  majori 
voix  : 

Il  est  constant  que  le  prévenu  D.  Y.  est  coupable  d'avoi 
trait  et  enlevé  au  préjudice  de  ses  créanciers,  les  plaignai 
des  objets  d'une  valeur  supérieure  à  450  fr.,  savoir:  un  ai 
200  fr.,  une  jument  grise  âgée  de  4  à  5  ans,  taxée  300 
4  porcs  taxés  240  fr.,  objets  mis  sous  le  poids  de  saisie 
par  L.-S.  Cevey,  huissier-exploitant  à  Romanel  ;  ainsi  < 
constate  le  procès-verbal  dressé  par  ce  fonctionnaire,  le  2 
1866,  et  laissé  en  mains  du  débiteur. 

Faisant  application  des  articles  290,  284  §  c  et  310  di 

Le  tribunal,  à  la  majorité,  condamne  D.  Y.  à  trois  mois 
clusion,  cinq  ans  de  privation  générale  des  droits  civiques 
frais  du  procès. 

Les  faits  constituant  un  délit  dans  la  discussion  n'ont  p 
établis. 

Le  tribunal  décide  de  faire  cesser  la  liberté  provisoire 
laquelle  se  trouve  Y.  et  de  l'incarcérer  immédiatement. 

L'inobsemtion  des  formalités  prescrites  à  l'art.  14  de 
du  23  décembre  1840  sur  les  établissements  destinés  à  la 
en  détail  et  à  la  consommation  des  boissons,  entraîne-t-el 
pénalité? 

L'amende  déterminée  à  l'art.  34  §  a  de  la  même  loi  es 
applicable  ? 

Un  prononcé  de  M.  le  préfet  de  Lausanne  en  date  du  Ie 
let  1867,  admettait  l'affirmative  et  condamnait  Wyttenbacl 
mier  de  Bugnion,  à  75  fr.  d'amende,  parce  que  la  remi 
l'établissement  au  fermier  n'avait  pas  été  indiquée  par  1< 
laire  de  la  patente  au  Département  de  justice  et  police  ci 
mément  à  l'art.  14  de  la  loi  de  1840. 

Le  tribunal  de  police  n'a  point  partagé  cette  manière  de 
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il  a  prononcé  qu'aucun  article  de  loi  ne  punissait  l'inobservation 
des  formalités  de  l'art.  14,  que  l'art.  34  §  a  n'était  pas  applica- 
ble, et  en  conséquence  il  a  libéré  le  recourant  de  l'amende  pro- 
noncée contre  lui. 
Voici  son  jugement  : 

TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

Séance  du  23  juillet. 

Présidence  de  M.  Garrard. 

Ensuite  d'assignation  se  présentent  : 

1°  Wytlenbach,  Fritz,  pintier;  2»  Bugnion,  F.-L.,  facteur, 
recourant  contre  la  sentence  de  M.  le  préfet  de  Lausanne,  en 
date  du  l«r  juillet  1867,  qui  condamne  F.  Wyttenbach  à  15  fr. 
d'amende  pour  contravention  à  l'art.  34  §  a  de  la  loi  du  23  dé- 
cembre 1840  sur  les  établissements  destinés  à  la  vente  en  détail 
et  à  la  consommation  des  boissons. 

Ils  sont  assistés  du  licencié  en  droit  Berdez. 

Le  tribunal  prononce,  à  la  majorité  des  voix  : 

Il  est  constant  que  F.-L.  Bugnion,  facteur,  à  la  Péraudettaz, 
a  obtenu  une  patente  de  cabaret,  valable  dès  le  1er  janvier  1867; 

Qu'il  a  remis  à  bail  pour  le  prix  de  800  fr.  par  an  cet  établis- 
ment  à  F.  Wyttenbach; 

Que  F.  Wyttenbach  n'a  pas  été  indiqué  au  Département  de 
justice  et  police  comme  fermier; 

Que  par  sa  lettre  du  28  juin  1867,  le  Département  de  justice, 
et  police  a  déclaré  à  H.  le  préfet  qu'il  n'agréait  pas  Wyttenbach 
comme  fermier. 

Considérant  toutefois  que  nul  article  de  la  loi  ne  punit  l'inob- 
servation des  formalités  de  l'art.  14  de  la  loi  du  23  décembre  1840; 

Libère  F.  Wyttenbach  de  l'amende  de  75  fr.  prononcée  par 
H.  le  préfet  de  Lausanne,  le  1er  juillet  1867,  et  met  les  frais  à 
la  charge  de  l'Etat. 

Erratum. 

N*  29,  4"  page,  4(*  ligne:  au  lieu  de  Cour  de  cassation  civile 
lisez:  Tribunal  cantonal. 

LAUSANNE.   —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DELISLE. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissant  une  fois  par  semaine,  le  samedi. 

li'année  d'abonnement  commence  le  1er  Janvier  et  finit  au  81 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  Chaque  numéro,  50  c.  —  On  s'abonne 
provisoirement  chez  MM.  Howard  et  Deltsle,  imprimeurs  à 
Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 

.SOMMAIRE  :  Tribunal  d'accusation,  Tribunal  correctionnel  de  Cossonay 
et  Cour  de  cassation  pénale  :  Clément  c.  Office  ;  la  réforme  d'un 
jugement  peut  être  prononcée  lorsqu'on  invoque  la  prescription  tirée 
de  Fart.  75,  §  d,  du  code  pénal  ;  lorsque  les  inscriptions  au  grand-livre 
ne  peuvent  avoir  l'effet  de  lier  des  tiers  ;  et  qu  il  y  a  contradiction 
entre  les  réponses  du  jury. 

■     «■■■■ 

Accusation  de  détournement  ou  de  dissimulation  d'une  partie  de 
Vactifdes  biens  mis  en  discussion,  destruction  des  livres,  alté- 
ration d'écritures,  fuite  du  débiteur  et  refus  de  donner  les 
renseignements  nécessaires. 

L'affaire  Clément,  non-seulement  a  eu  un  certain  retentisse- 
ment, mais  elle  présentait  une  série  de  questions  d'une  appré- 
ciation fort  difficile. 

Clément,  condamné  à  un  an  de  réclusion  par  la  cour  crimi- 
.nelle  de  Cossonay  a,  ensuite  du  recours  qu'il  a  exercé,  été  li- 
béré de  toute  peine. 

Résumé  de  l'acte  d'accusation. 
L'enquête  parait  avoir  établi  que  la  plainte  du  liquidateur  est 
non-seulement  fondée,  mais  que  même  Clément  a  commis  des 
actes  plus  graves  que  ceux  qui  ont  été  signalés  et  s'est  rendu 
coupable  de  faux  en  écriture.  Nous  allons  reprendre  tous  les 
actes  qui  lui  sont  imputés. 
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1°  Clément  a  détourné  ou  dissimulé  une  partie  de  son  actif. 

Lors  de  la  prise  d'inventaire  des  biens  du  failli,  l'office  fut 
étonné  de  trouver  les  armoires  vides  de  linge,  de  lit,  de  table 
et  d'effets  personnels.  Cette  circonstance  dût  nécessairement  faire 
supposer  que  Clément  avait  pris  ses  mesures  pour  enlever  ou 
faire  enlever  ses  effets  mobiliers,  et  le  juge  de  paix  ne  tarda  pas 
a  être  informé  que  Clément  avait  effectivement  fait  partir  de 
chez  lui  des  objets  qui  devaient  avoir  de  la  valeur  et  auraient  dû 
rentrer  dans  la  masse. 

L'enquête  a  précisé  la  date  de  ce  départ.  C'est  le  15  mai  1866, 
que  sur  la  demande  de  l'accusé,  F.  Guignard,  en  compagnie  de 
Delacrétaz,  gendre  de  Clément,  a  conduit  à  la  gare  de  Morges, 
avec  le  char  et  le  cheval  de  Guignard,  une  douzaine  de  saes, 
paraissant  remplis  de  linge  et  d'effets,  ainsi  qu'un  petit  ballot 
de  vaisselle.  Ce  fait  a  été  parfaitement  constaté  par  la  déposi- 
tion de  Constant  Guignard  et  confirmée  par  une  déclaration  du 
chef  de  gare  de  Morges,  portant  que  le  15  mai  1866,  Delacrétaz 
a  expédié  à  grande  vitesse,  une  caisse  de  160  livres  et  11  sacs 
vides  à  l'adresse  de  H.  Guyaz,  à  Genève. 

Ce  n'est  pas  tout,  Constant  Guignard  déclare  qu'il  a  vu  à  plu- 
sieurs reprises  la  veuve  Faillettaz,  la  femme  Cossy,  la  fille  Clé- 
ment emporter  des  effets  mobiliers  de  chez  Clément*.  Celui-ci 
dira-t-il  encore  qu'il  a  été  bon  jeu,  bon  argent,  qu'il  n'a  pas 
commis  une  fraude  pareille?  Alors  nous  lui  opposerions  ses  pro- 
pres écrits  qui  nous  prouvent  comment  il  entendait  sauvegarder 
les  intérêts  de  ses  créanciers.  —  Le  17  mai  1866,  c'est-à-dire 
trois  jours  après  sa  fuite,  il  écrivait  à  Jean-Louis  Guignard, 
meunier,  à  l'Isle.  «  Lors  même  que  c'est  séquestré,  vous  n'avez 

>  aucune  crainte  de  charger  sur  le  char  qui  arrivera  ce  soir  à 
»  l'Isle,  derrière  le  moulin,  soit  dans  le  pré;  d'ailleurs  vous 
»  savez  lire  et  les  mandats  de  séquestre  sont  soumis  à  trente 

>  jours  pour  opposer,  ce  que  je  veux  faire.  J'ai  consulté  M. 

>  Pellis,  c'est  pour  cela  que  vous  n'y  êtes  pour  rien  du  tout, 
»  que  de  dire  que  c'est  moi  qui  ai  ramassé  mon  commerce  sans 
»  seulement  l'avoir  vu.  *  Voilà  ce  qu'écrivait  cet  homme  qui 
cherchait,  disait-il,  ses  consolations  dans  l'Evangile  et  se  com- 
parait à  Davel  !  La  fin  de  la  lettre  le  fera  encore  mieux  connaître  ; 
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*  écrite,  menez  ai  aon  jnarc,  en  mi  laisam  un  Dineiae  iu,uuu  ir.  a 

*  la  place  de  l'acte  de  revers  que  vous  me  devez  ;  ce  dont  il  faut 
»  que  je  le  cessionne  pour  qu'il  soit  valable.  » —  Ainsi  donc 
prenez  pitié  de  moi  et  fermez  les  yeux,  vous  n'y  perdrez  rien  ; 
d'ailleurs  ce  n'est  pas  un  vol. 

Guignard  est  resté  honnête  homme,  c'est-à-dire  qu'il  ne  s'est 
pas  mêlé  de  manœuvres  pareilles.  Clément  a  reconnu  qu'il  avait 
écrit  la  lettre  que  nous  venons  de  citer.  L'exposé  ci-dessus  vient 
à  l'appui  de  la  déposition  de  Constant  Guignard,  les  meubles  ont 
été  détournés  à  l'instigation  de  Clément,  et  pour  lui  ;  malheu- 
reusement Delacrétaz  a  disparu  et  n'a  pu  être  entendu. 

Ce  n'est  pas  le  seul  fait  où  Clément  s'est  montré  coupable. 
On  se  souvient  que  le  15  mai,  Clément  et  sa  femme  s'étaient 
arrêtés  chez  Moynat,  qu'il  y  a  laissé  son  cheval  et  un  char;  qu'a- 
vant de  partir  pour  Genève ,  il  l'a  prié  non  -  seulement  de 
garder  mais  encore  de  vendre  le  cheval.  Il  a  encore  été  établi 
que  Clément  a  prié  Moynat  de  lui  envoyer  à  Genève,  l'argent 
provenant  du  cheval.  Le  lendemain  Clément  revint  chez  Moynat 
auquel  il  demanda  une  Bible,  qui  lui  fut  donnée,  puis  il  s'éloi- 
gna. Lorsqu'il  revint,  Clément  lui  dit  qu'il  avait  prié,  que  cela 
lui  avait  fait  beaucoup  de  bien  et  qu'il  fallait  tâcher  de  lui 
vendre  le  cheval  et  de  lui  en  expédier  le  montant  à  Genève,  que 
ce  cheval  lui  avait  coulé  600  fr.  —  Qu'il  était  parti  de  l'Isle  avec 
800  fr.  —  Moynat  qui  avait  vu  dans  les  faits  et  gestes  de  Clé- 
ment l'intention  de  nuire  à  ses  créanciers,  se  garda  bien  de 
chercher  un  acheteur  et  remit  le  cheval  à  l'huisser-exploitant. 
Clément  a  voulu  nier  ce  qu'a  dit  Moynat,  mais  il  ne  réussira  pas 
à  faire  soupçonner  la  véracité  de  ce  témoin. 

Un  troisième  fait  prouve  encore  que  Clément  a  commis  des 
détournements. 

Le  12  mai,  deux  jours  avant  son  départ,  il  se  rendit  à  Pam- 
pigny  chez  M.  L.  Golaz,  lui  dit  qu'il  allait  prendre  un  établisse- 
ment à  Genève,  qu'il  avait  besoin  d'argent  pour  cela,  et  qu'une 
fois  à  Genève  il  ne  pourrait  plus  s'occuper  de  ses  affaires  à  l'Isle; 
qu'il  tenait  donc  à  liquider  celles-ci. —  Sur  la  demande  de  Clé- 
ment, Golaz  descendit  à  Morges,  et  après  marchandement  il  fut 
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convenu  que  Golaz  achetait  pour  5000  fr.  tous  les  bois  bruts  ou 
fabriqués,  même  ceux  sur  plante  ou  abattus,  et  les  récoltes  pen- 
dantes de  Clément. 

Le  paiement  fut  réglé  comme  suit  :  1200  fraucs  comptant,  le 
solde  par  deux  traites,  Tune  de  1000  fr.  sur  Turrian  à  Plainpa- 
lais,  l'autre  de  2800  fr.  sur  Mieusset  à  Genève.  Ces  traites  furent 
souscrites  et  remises  à  Clément  le  12  mai.  La  traite  Turrian  fut 
encaissée  par  Clément  qui  prit  le  bateau  et  se  rendit  à  Genève. 
Ainsi  celui-ci  retira  de  Golay  une  valeur  de  2200  fr.  Heureuse- 
ment, la  traite  Mieusset  ne  pût  être  encaissée,  Golaz  n'avait  pas 
connu  la  position  de  Clément;  celui-ci  lui  avait  répété  qu'après 
liquidation  de  ses  affaires  il  lui  resterait  25,000  fr.  Arrivé  à 
Tlsle,  le  14  mai,  Golaz  apprit  le  véritable  état  des  choses  et  le 
fait  que  ses  marchandises  étaient  séquestrées  en  partie.  (Ce  jour- 
là  Clément  ne  parlait  plus  que  d'un  actif  de  1600  fr.,  ajoutant 
que  ces  coquins  de  Cossonay  lui  retenaient  sans  droit. 

Interrogé  sur  le  paiement  de  Golaz,  Clément  a  d'abord  pré- 
tendu qu'il  n'avait  reçu  que  600  fr.  en  espèces,  mais  le  3  avril 
il  a  bien  reconnu  qu'il  avait  touché  1200  fr.  Il  a  dit  qu'il  avait 
appliqué  cette  somme  et  les  1000  fr.  de  Turrian  à  payer  des 
créanciers.  Or  les  renseignements  qu'il  donne  sont  loin  d'être 
conformes  à  la  vérité.  Il  a  cité  des  paiements  faits  à  des  créan- 
ciers qui  avaient  reçu  leur  argent  à  une  époque  antérieure;  il  a 
prétendu  qu'un  ami,  qu'il  ne  veut  pas  nommer,  lui  aurait  prêté 
mille  francs  le  25  mars  1866  et  qu'il  lui  aurait  rendu  cet  argent 
le  13  mai  au  moulin;  il  aurait  remboursé  cette  valeur  avec  l'ar- 
gent de  Golay,  puis  aurait  restitué  à  Dépassel,  négociant,  à  Lau- 
sanne, 800  fr.,  et  plus  tard  à  H.  de  Siebentbal,  à  Tlsle,  1000  fr.  Ces 
deux  créanciers  sont  morts  et  n'ont  pu  être  entendus,  mais  nous 
ne  croyons  pas  aux  explications  de  l'accusé;  ainsi  pour  Dépas- 
sel, dont  le  fils  a  été  entendu  le  25  mai  1867,  il  n'a  point  été 
établi  que  les  explications  de  Clément  fussent  conformes  à  la 
vérité.  La  famille  Dépassel  ne  croit  pas  à  la  réalité  du  prêt  dont 
parle  Clément,  et  aussi  longtemps  que  celui-ci  n'aura  pas  justi- 
fié le  prêt  et  le  remboursement,  nous  sommes  fondés  de  con- 
clure qu'il  a  disposé  à  son  profit  de  la  somme  de  800  fr.  prove- 
nant de  Golaz.  Il  en  est  de  même  de  1000  fr.  de  Siebenthal. 
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gnin.  Mais  il  résulte  de  l'information  que  ces  paiements  ont  tous 
été  faits  dans  le  courant  des  mois  de  mars  et  avril  1866;  ainsi 
l'argent  qui  lui  a  servi  ne  pouvait  provenir  de  Golaz,  puisque 
celui-ci  n'en  a  livré  à  Clément  qu'en  mai  1866. 

Les  détournements  commis  par  Clément  sont  bien  supérieurs 
à  100  fr.  ancienne  monnaie,  les  effets  mobiliers  sortis  clandes- 
tinement du  moulin  dépassent  à  eux  seuls  et  de  beaucoup  cette 
valeur,  puisqu'ils  étaient  renfermés  dans  11  à  12  sacs,  dont  on 
a  rempli  une  caisse  de  160  livres. 

2°  Clément  a  détruit  une  partie  de  son  registre  et  en  a  altéré 
les  écritures. 

Clément  n'était  plus  aubergiste  ou  meunier,  il  s'était  fait  mar- 
chand et  avait  répandu  dans  le  public  des  formules  intitulées  : 
Henri  Clément ,  commerce  de  farines  et  de  bois  de  construction 
à  risle,  près  Cossonay.' 

Le  public  devait  avoir  confiance  dans  la  comptabilité  de  Clément, 
et  en  cas  de  contestation  juridique,  le  juge  aurait  pu  lui  déférer 
le  serment  sur  la  vérité  de  la  dette  qui  était  ensuite  au  registre. 
Or  en  examinant  le  registre  produit  par  Clément  dans  la  discus- 
sion de  ses  biens,  nous  voyons  un  fait  heureusement  rare  dans 
notre  pays,  c'est  que  les  folios  1,  2,  7,  8, 13,  14,  19,  20,  23, 
24,  20,  30,  31,  32,  37,  38,  103,  104,  107,  108,  113,  114",  117, 
118,  149,  150,  151  et  152  ont  été  arrachés  du  registre.  L'en- 
quête a  établi  de  la  manière  la  plus  certaine  que  Clément  a 
opéré  cet  enlèvement  ou  lacération.  L'accusé  a  prétendu  qu'il 
était  étrangère  ces  actes  et  que  ses  registres  étaient  intacts  lors- 
qu'il a  quitté  son  domicile.  Le  contraire  a  été  prouvé  par  la  dépo- 
sition de  Charles  Gruaz,  secrétaire  municipal,  qui  avait  fait  les 
écritures  de  Clément  au  commencement  de  l'année  1867.  Gruaz 
déclare  que  si  le  registre  de  comptes  avait  été  lacéré  lors  de  son 
travail,  il  aurait  remarqué  cette  circonstance. 

Des  débiteurs  qui  ont  réglé  compte  avec  Clément  antérieure- 
ment à  la  remise  de  son  bilan,  ont  confirmé  le  langage  de  Gruaz. 
Cela  est  si  vrai  que  Gruaz  se  souvient,  par  exemple,  d'avoir  écrit 
divers  articles  du  compte  de  Roy,  maréchal,  compte  ouvert  dans 
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l'origine  par  Cardinaux,  ancien  commis  de  Vuadens;  or  Gruaz 
n'a  plus  retrouvé  cek  compte  au  registre,  tel  qu'il  l'avait  fait  et  à 
la  place  qu'il  occupait;  mais  il  en  a  par  contre  retrouvé  un  nouveau 
écrit  et  ouvert  de  la  main  de  Clément  lui-même,  porté  au  folio  1 92, 
mais  en  surchargeant  les  anciens  chiffres.  Ainsi  il  est  évident  que 
la  lacération  du  registre,  les  surcharges,  ou  répertoires  et  dans 
les  comptes,  sont  le  fait  de  la  même  personne.  Celte  personne 
est  Clément. 

À  la  lacération  du  registre  succédait  l'altération  des  chiffres 
dans  le  répertoire  et  dans  les  comptes.  —  Ces  faits  établissent 
que  Clément  prévoyant  sa  faillite,  s'est  livré  à  des  actes  fraudu- 
leux, combinés  et  exécutés  de  telle  manière  qu'il  trompait  soit 
sur  son  actif,  soit  sur  son  passif;  et,  dans  l'espérance  peut-être 
que  quelques  débiteurs  timides  finiraient  par  payer  le  montant 
des  réclamations  qui  leur  seraient  adressées. 

Telle  a  été  la  conduite  de  cet  homme  qui  commandait  au  li- 
quidateur de  faire  son  devoir  à  l'égard  de  ses  créanciers  et  de 
ses  débiteurs. 

On  comprend  maintenant  que  Clément  ail  fuit  de  l'Isle  et  qu'il 
n'ait  pas  osé  reparaître  devant  ses  créanciers. 

Les  lacérations  faites  par  Clément  ont  été  suivies  d'altérations 
apportées  dans  les  comptes  et  au  répertoire. 

Altération  du  livre  de  compte. 

Clément,  tout  en  cherchant  à  rejeter  sur  son  fils  absent  dès 
lors,  ces  altérations  a  dû  reconnaître  qu'il  en  avait  fait  lui* 
même  quelques-unes,  ainsi  par  exemple  au  compte  de  François 
Cornaz.  Il  a  voulu  se  disculper  en  alléguant  que  les  prix  étaient 
trop  bas.  Cette  explication  est  sans  valeur,  ces  altérations  ont 
été  faites  avec  dol  et  pouvaient  causer  un  préjudice  à  ceux 
qu'elles  concernaient.  Prenons  pour  preuve  le  compte  du  maré- 
chal Roy.  Le  10  mars,  Roy  boucle  son  compte  avec  Clément,  en 
présence  de  Charles  Gruaz;  Clément  reconnaît  devoir  à  Roy 
89  fr.  80  c.  Inscription  en  est  faite  par  Roy  sur  son  carnet,  ins- 
cription en  est  faite  également  par  Gruaz  sur  le  livre  de  Clé- 
ment. 

Aujourd'hui,  au  moyen  des  altérations  commises,  Roy  se 
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Tait  au  commenceront  du  registre  ;  aujourd'hui  il  est  au  folio 
192.  Evidemment  Clément  a  lacéré  l'ancien  compte,  a  altéré  le 
répertoire  et  a  substitué  un  nouveau  compte  à  l'ancien.  Il  a  y  là 
enchaînement  de  manœuvres  frauduleuses  destinées  à  altérer 
la  vérité  des  écritures  pour  tromper  les  intéressés  d'abord , 
puis  le  tribunal  dç  la  discussion. 

L'expert  a  constaté  les  mêmes  altérations  en  ce  qui  concerne 
le  compte  Jousson.  Celui-ci  avait  réglé  compte  le  19  janvier 
1866  avec  Clément  qui  lui  redevait  13  fr.  Aujourd'hui  nous  trou- 
vons un  nouveau  compte  au  folio  194  de  la  main  de  Clément. 
{Le  folio  primitif  était  le  24),  et  Jousson  y  figure  comme  débi- 
teur de  107  fr.  08  c.  —  Un  fait  semblable  a  eu  lieu  au  préju- 
dice de  Bettey,  charron  ;  il  avait  réglé  son  compte  le  1*  juillet. 
1865;  dans  le  nouveau  compte  Clément  a  porté  85  liv.  de  farine 
au  Heu  de  50  liv.  Il  paraît  que  Bettey  au  lieu  d'être  débiteur  de 
132  fr.  68  c.  se  prétend  créancier  de  70  fr.  pour  lesquels  il  est 
intervenu. 

Il  résulte  de  ces  faits  que  Clément  a  non-seulement  lacéré 
son  registre,  mais  qu'il  l'a  falsifié  dans  une  intention  dolosive 
et  pouvant  causer  préjudice  à  ceux  qui  avaient  traités  avec  lui. 

3°  Clément  par  sa  fuite  s'est  mis  dans  l'impossibilité  de  four- 
nir  à  la  justice  des  renseignements  nécessaires  à  la  liquidation 
de  ses  biens,  il  aurait  pu  et  dû  se  rendre  à  l'isle;  il  ne  la  pas 
voulu. 

Ce  sont  là  des  faits  de  notoriété  publique  et  qui  ont  causé 
un  espèce  de  scandale,  l'art.  298  du  code  pénal  les  exprime. 

Nous  avons  hâte  de  terminer  et  cependant  nous  ne  le  ferons 
pas  sans  constater  que  l'accusé  s'est  évadé  des  prisons  de  Cosso- 
nay  en  exerçant  des  violences  sur  ht  femme  du  geôlier,  heureu- 
sement qu'il  a  été  promptement  atteint  et  ramené.  Si  Clément 
s'était  senti  fort  de  son  innocence,  aurait-il  craint  de  comparaî- 
tre devant  le  jury;  c'est  une  question  que  celui-ci  résoudra. 

Ensuite  de  ces  faits,  etc. 
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TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DU  DISTRICT  DE  COSSONAT 

Séances  des  1"  et  2  juillet  1867. 

Présidence  de  M.  Gaulis. 


MM.  Kaupert,  substitut,  ministère  public. 

Rambert,  avocat,  défenseur  de  l'accusé  M.-L.-H.  Clément. 


L'audience  est  ouverte  à  9 1/2  heures  du  matin. 

L'accusé,  qui  est  en  détention,  amené  par  la  gendarmerie  k 
l'audience,  déclare  s'appeler  : 

Marc-Louis-Henri  Clément,  Agé  de  47  ans,  de  l'Iale,  où  il  était 
domicilié  avant  sa  détention,  meunier. 
Il  est  accusé  : 

1°  D'avoir,  dans  le  courant  des  mois  de  mai  et  juin  1866,  dé- 
tourné et  dissimulé  une  partie  de  son  actif,  dans  la  discussion 
de  ses  biens,  actuellement  pendante  devant  le  tribunal  du  dis- 
trict de  Cossonay;  les  valeurs  détournées  excédant  100  franc» 
anciens  ; 

2°  D'avoir,  dans  le  commencement  de  l'année  1867,  lacéré» 
et  enlevé  28  folios  de  son  registre  de  compte  produit  par  lui  dans 
la  discussion  de  ses  biens,  et  altéré,  avec  dol,  plusieurs  compte» 
de  ce  registre,  en  y  substituant  des  valeurs  supérieures  à  celle» 
qui  avaient  été  inscrites  primitivement,  ou  lors  des  règlements 
intervenus  entre  les  intéressés  ; 

3°  D'avoir,  à  l'époque  où  ses  biens  étaient  mis  eji  discussion, 
pris  la  fuite  ou  de  ne  s'être  pas  présenté  devant  le  tribunal  de 
Cossonay,  sur  sommation  légale  à  lui  faite  par  le  président  ; 

Délits  auxquels  les  art.  293  §  a,  177, 179, 180  §  b>  298,  64, 
23  et  310  du  c.  p.  paraissent  applicables. 

(Suit  Tappel  et  l'audition  de  33  témoins.) 
Le  président  donne  lecture  du  programme  des  questions  qu'if 
veut  soumettre  au  jury,  lesquelles  sont  ainsi  conçues  : 

1.  M.-L.-H.  Clément  est- il  coupable  d'avoir,  dans  le  courant 
du  mois  de  mai  1866,  détourné  ou  dissimulé  une  partie  de  l'actif 
appartenant  à  sa  discussion?  Réponse  :  Oui. 

2.  M.-L.-H.  Clément  est-il  coupable  d'avoir,  dans  le  courant 
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2Ms.  Après  la  prise  d'inventaire,  le  liquidateur  a- t-il,  en- 
suite de  perquisition,  retrouvé  dans  la  maison  Faillettaz ,  des 
meubles  .dissimulés  appartenant  à  sa  discussion?  Réponse:  Oui. 

3.  Les  valeurs  détournées  dépassent  -  elles  cent  francs  an- 
ciens? Réponse:  Non. 

4.  H.-L.-H.  Clément  est-il  coupable  d'avoir,  avec  dol,  lacéré 
et  enlevé  14  feuilles  de  son  grand-livre  servant  à  établir  ses 
comptes  dans  l'intention  d'altérer  ceux-ci  ?  Réponse:  Oui. 

5.  M.-L.-H.  Clément  est-il  coupable  d'avoir,  dans  ce  même 
grand-livre,  altéré  avec  dol  plusieurs  comptes?  Réponse:  Oui. 

6.  H.-L.-H.  Clément  est-il  coupable  d'avoir  (ait  usage  de  ces 
comptes  altérés,  sachant  qu'ils  étaient  faux?  Réponse:  Non. 

7.  M.-L.-H.  Clément  est-il  coupable  d'avoir  pris  la  fuite  à 
l'époque  où  ses  biens  étaient  mis  en  discussion  ?  Réponse:  Oui. 

7  bis.  L'accusé  Clément  a-t-il  été  en  fuite  jusqu'au  moment 
de  son  arrestation?  Réponse  :  Oui. 

8.  M.-L.-H.  Clément  est-il  coupable  de  ne  pas  s'être  présenté 
devant  le  tribunal  de  Cossonay  le  12  juin  1866,  après  somma- 
tion légale  du  président  du  7  du  même  mois?  Réponse:  Oui. 

9.  Est-ce  le  14  mai  1866  que  H.-L.-H.  Clément  a  pris  1» 
fuite?  Réponse:  Oui. 

(L'officier  du  ministère  public  requiert  la  position  de  deux 
questions  qui  sont  admises  par  le  tribunal  et  figureront  au  pro- 
gramme sous  n°  2  bis  et  7  bis.) 


L'audience  se  retire,  la  cour  procède  immédiatement  au  juge- 
ment, étant  à  huis-clos,  au  complet  de  ses  membres. 

Puis,  vu  tes  réponses  du  jury  ; 

Vu  aussi  les  conclusions  du  ministère  public  i  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  à  la  cour  correctionnelle,  vu  le  verdict  du  jury  et  vt» 
les  art.  203  §  a,  177, 179,  208,  68,  310  et  23  du  c.  p.,  de  con- 
damner l'accusé  H.-L.-H.  Clément  à  deux  ans  de  réclusion,  à  la, 
privation  générale  des  droits  civiques  pendant  dix  ans,  aux  frais 
de  sa  détention  préventive  et  à  ceux  du  procès; 
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Attendu  que  M.-L.-H.  Clément  est  coupable  d'avoir,  dans  le 
courant  du  mois  de  mai  1866,  détourné  ou  dissimulé  une  partie 
de  l'actif  appartenant  à  sa  discussion  ; 

Qu'il  n'est  pas  coupable  d'avoir,  dans  le  courant  du  mois  de 
Juin  1866,  détourné  ou  dissimulé  une  partie  de  l'actif  apparte- 
nant à  sa  discussion; 

Considérant  qu'il  a  été  établi  par  les  débats,  l'audition  des 
témoins  et  les  réponses  du  jury,  qu'après  la  prise  d'inventaire, 
soit  en  août  1866,  le  liquidateur  a ,  ensuite  de  perquisition,  re- 
trouvé dans  la  maison  Faillettaz  des  meubles  dissimulés  appar- 
tenant à  sa  discussion; 

Que  les  valeurs  détournées  ne  dépassent  pas  cent  francs  an- 
ciens; 

Attendu  que  M.-L.-H.  Clément  est  coupable  d'avoir,  avec  dol, 
lacéré  et  enlevé  14  feuilles  de  son  grand-livre  servant  à  établir 
ses  comptes  dans  l'intention  d'altérer  ceux-ci  ; 

Qu'il  est  coupable  d'avoir,  dans  ce  même  grand-livre,  altéré 
avec  dol  plusieurs  comptes; 

Qu'il  n'est  pas  coupable  d'avoir  fait  usage  de  ces  comptes 
altérés  sachant  qu'ils  étaient  faux  ; 

Considérant  que  l'accusé  Clément  est  coupable  d'avoir  pris  la 
fuite  à  l'époque  où  ses  biens  étaient  mis  en  discussion  ; 

Qu'il  a  été  en  fuite  jusqu'au  moment  de  son  arrestation  ; 

Considérant  qu'il  est  coupable  de  ne  pas  s9 être  présenté  de- 
vant le  tribunal  de  Cossonay,  le  12  juin  1866,  après  sommation 
légale  du  président  du  7  du  même  mois  ;  que  c'est  le  14  mai 
1866  que  l'accusé  a  pris  la  fuite; 

Que  tous  ces  faits  constituent  des  délits  qui  sont  réprimés  par 
la  loi  pénale. 

Vu  les  art.  293,  §  a9 177,  179,  298,  64,  310  et  23  du  c.  p., 

La  cour  correctionnelle  condamne  M.-L.-H.  Clément,  âgé  de 
47  ans,  de  l'Isle,  meunier,  domicilié  à  l'isle  précédemment, 
mais  actuellement  détenu,  à  un  an  de  réclusion,  à  la  privation 
générale  des  droits  civiques  pendant  cinq  ans,  et  aux  frais  de  la 
•détention  préventive  et  du  procès. 


Digitized  by 


Google 


Les  soussignés  déclarent  recourir  en  cassation  contre  le  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  du  district  de  Cossonay,  rendu 
le  2  juillet  1867. 

Moyens  de  recours  : 

1°  Marc-Henri-Louis  Clément  a  remis  son  bilan  le  5  juin  1866. 
L'ordonnance  de  cession  de  biens  a  été  prononcée  le  12  juin 
1866.  (Voir  pièces  du  procès). 

Il  ressort  des  réponses  du  jury  qu'il  a  détourné  des  biens  de 
«a  discussion  pour  une  somme  inférieure  à  cent  francs,  ancienne 
monnaie,  au  mois  de  mai  1866,  qu'il  n'en  a  poinl  détourné  plus 
tard.  Ce  détournement,  qui  a  eu  lieu  au  mois  de  mai,  ne  consti- 
tue pas  un  délit,  puisqu'à  cette  époque  ses  biens  lui  apparte- 
naient. 

A  supposer  que  ce  fait  constitue  un  délit,  il  est  prescrit  à  te- 
neur de  l'art.  75  du  code  pénal. 

Il  y  a  en  outre  contradiction  formelle  entre  les  réponses  du 
jury  sous  nM  1,  2  et  2  bis.  Ce  moyen  est  invoqué,  soit  au  point 
de  vue  de  la  réforme,  soit  au  point  de  vue  de  la  nullité. 

2°  Il  est  établi  que  Clément  a  lacéré  14  feuilles  de  son  grand- 
livre  et  altéré  plusieurs  comptes  de  ce  grand  livre,  mais  qu'il 
n'en  a  pas  fait  usage.  Ce  fait  ne  constitue  pas  un  délit  et  n'est 
réprimé  nulle  part  par  la  loi  pénale.  Chacun  a  le  droit  de  dé- 
chirer ou  de  détruire  son  propre  grand-livre,  par  conséquent  de 
le  lacérer  en  partie.  Les  altérations  d'un  grand-livre  ne  sont  ni 
un  faux  matériel,  car  ce  délit  ne  s'entend  que  de  l'altération 
des  actes  vrais  attribués  à  autrui.  Le  grand-livre  d'un  commer- 
çant n'est  pas  un  acte  vrai,  c'est-à-dire  emportant  preuve  de  la 
vérité  de  ce  qu'il  contient.  Ce  n'est  pas  non  plus  un  acte  attri- 
bué à  autrui,  ni  un  faux  immatériel,  car  le  (aux  immatériel  n'est 
pignissable  que  daas  les  actes  authentiques. 

Le  faux  ne  peut  exister  que  dans  les  actes  faisant  preuve,  em- 
portant obligation  ou  décharge. 

L'altération  de  la  vérité  dans  un  livre  non  tenu  en  forme  de, 
journal,  dépourvu  de  toute  signature,  ne  peut  causer  de  préju- 
dice à  personne,  n'est  par  conséquent  pas  un  délit. 
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Clément  est  reconnu  coupable  d'avoir  pris  la  fuite  le  14  mai 
1866,  époque  à  laquelle  ses  biens  n'étaient  pas  en  discussion,  et 
de  ne  s'être  pas  présenté  devant  le  tribunal  de  Cossonay  le  12: 
juin  1866. 

Il  y  a  contradiction  entre  les  réponses  7  et  9  du  jury  et  le» 
pièces  du  procès. 

Ce  délit,  d'ailleurs,  s'il  en  est  un,  est  prescrit,  la  plainte  du 
liquidateur  ayant  été  portée  le  17  janvier  1867.  On  conclut  donc 
à  la  nullité  et  subsidiairement  à  la  réforme  du  jugement  et  à  1% 
libération  de  l'accusé. 

Cossonay,  le  5  juillet  1867. 

(Signés)  Clément-Rayroud.  L.  Rambert,  déf.  d'office. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 

Séance  du  49  juillet  4667. 

Présidence  de  M.  Eug.  Dumartheray. 

M.-b.-H.  Clément,  de  l'Isle,  s'est  pourvu  contre  le  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  du  district  de  Cossonay  en- 
date  du  2  juillet  1867,  qui  le  condamne  à  un  an  de  réclusion 
pour  détournement  de  biens  dans  sa  discussion,  pour  altération 
d'écritures  privées,  pour  fuite  lors  de  sa  discussion  et  pour  n* 
s'être  pas  présenté  devant  le  tribunal  chargé  de  la  discussion, 
sur  les  sommations  qui  lui  ont  été  faites. 

L'avocat  Rambert,  défenseur  d'office  de  l'accusé,  se  présente 
pour  soutenir  le  recours. 

Le  procureur-général,  représenté  par  son  substitut  du  Am9' 
arrondissement,  prend  séance. 

Il  est  fait  lecture  de  l'arrêt  d'accusation,  du  procès-verbal  dey 
débats  et  du  jugement  du  tribunal  correctionnel,  ainsi  que  de 
l'acte  de  recours. 

Oui,  ensuite,  le  défenseur  de  l'accusé  et  l'officier  du  ministère- 
public. 

Délibérant  sur  le  premier  moyen  du  recours  lequel  est  proposé* 
comme  motif  de  nullité  et  aussi  comme  motif  de  réforme,  et  qui 
consiste  à  dire  : 

1°  Que  le  détournement  de  biens  imputé  à  l'accusé,  et  qtuV 
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^n'excède  pas  150  francs,  a  eu  lieu  au  mois  de  mai  1866, 
celui-ci  a  remis  son  bilan  le  5  juin  suivant,  d'où  il  su 
détournement  a  été  opéré  à  une  époque  où  ses  biens  1 
tenaient. 

2°  Que  si  ce  fait  constitue  un  délit,  il  y  a  prescriptioi 
de  l'article  75  du  c.  p. 

3°  Qu'il  y  a  contradiction  entre  les  réponses  du  jur; 
et  2  bis  entr'elles;  et,  de  plus,  entre  les  réponses 
les  actes  de  la  cause. 

La  cour:  Attendu  que  le  jury  a  déclaré  que  l'accusé  ( 
détourné  ou  dissimulé,  en  mai  1866>  une  partie  de  Tac! 
tenant  à  sa  discussion  ;  qu'il  n'a  pas  commis  de  fait  de 
dans  le  courant  du  mois  de  juin  ;  et  qu'après  la  prise  d'i 
des  meubles  dissimulés  et  appartenant  à  la  discussion 
retrouvés  dans  la  maison  Faillettaz. 

Attendu  que  le  jury  a  reconnu  expressément,  à  la  c! 
l'accusé,  le  fait  commis  au  mois  de  mai  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  découverte  des  biens- 
'dans  la  maison  d'un  tiers,  que  la  question  posée  et  h 
du  jury  se  bornent  à  constater  cette  découverte  sans  s1 
sur  l'auteur  du  détournement  des  meubles  retrouvés  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  voir  de  contradictions  enti 
ponses; 

Attendu,  quant  aux  réponses  7mc  et  9m%  que  ces 
constatent  que  l'accusé  Clément  a  pris  la  fuite  le  14  m 
l'époque  où  ses  biens  étaient  mis  en  discussion  ; 

Attendu  que  le  dit  Clément  a  fait  cession  juridiqi 
biens  le  5  juin  suivant; 

Attendu  que  le  jury  a  pu  déclarer  comme  il  l'a  fait, 
ment  était  en  fuite  lors  de  la  mise  en  discussion  de  s< 
puisque  la  remise  de  son  bilan  a  succédé  à  peu  près  inr 
ment  le  moment  où  il  s'est  enfui,  et  que  cette  fuite  d 
core  lorsque  la  discussion  a  été  ordonnée; 

Attendu,  dès  lors,  que  si  même  il  y  avait  une  cont 
entre  les  termes  de  ces  réponses  et  les  dates  des.  faits, 
xait  plus  apparente  que  réelle,  et  en  tout  cas  ne  sera 
nature  à  avoir  exercé  de  l'influence  sur  le  jugement, 
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La  cour  écarte  ce  moyen  en  ce  qui  tient  à  la  nullité  du  juge- 
ment. 

Statuant  ensuite  sur  la  partie  de  ce  moyen  présenté  en  -vue  de 
la  réforme  du  jugement  et  qui  est  motivée  sur  ce  qu'il  n'y  aurait 
pas  de  détournement  à  la  charge  de  l'accusé  ; 

Attendu  que  le  jury  a  reconnu  que  Clément  a  détourné  ou 
dissimulé,  dans  le  mois  de  mai  1866,  une  partie  de  l'actif  ap- 
partenant i  sa  discussion  ; 

Attendu  que  si  le  jury  ne  l'a  pas  reconnu  auteur  de  détourne- 
ments dans  le  courant  du  mois  de  juin  suivant,  qui  est  celui  où 
l'accusé  a  déclaré  sa  faillite,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  qu'il  a 
commis  des  détournements  ou  une  dissimulation  de  ses  biens 
dans  le  mois  précédent  ; 

Attendu  que  ce  fait  commis  peu  avant  la  cession  de  biens,  ne 
peut  être  envisagé  que  comme  ayant  eu  lieu  en  vue  de  la  dis- 
cussion, et ,  ainsi  comme  ayant  l'effet  de  détourner  une  partie 
des  biens  appartenant  à  la  masse  de  la  discussion  ; 

Que  la  disposition  de  l'art.  293  du  code  pénal  a  précisément 
pour  but  de  frapper  tout  acte  de  ce  genre  qui  est  accompli,  afin 
de  frustrer  la  discussion  de  l'actif  qui  lui  appartient. 

La  cour  n'admet  pas  cette  partie  du  premier  moyeu. 

Sur  la  partie  du  même  moyen  qui  s'appuie  sur  la  prescription 
de  l'action  pénale,  en  vertu  de  l'art.  75  du  (Tode  pénal; 

Vu  le  dit  art.  75,  lequel,  dans  son  §  d,  fixe  un  terme  de  6  mois 
pour  la  prescription  si  le  délit  entraîne  une  peine  dont  le  maxi- 
mum est  dans  la  compétence  du  tribunal  correctionnel  ; 

Attendu  que,  d'après  les  réponses  du  jury,  les  valeurs  détour- 
nées par  l'accusé  ne  dépassent  pas  100  fr.  anciens; 

Attendu  que,  dans  le  cas  où  l'objet  du  délit  n'excède  pas  cette 
valeur,  le  délit  est  frappé  d'une  peine  qui  ne  peut  dépasser  une 
réclusion  de  10  mois,  ou  une  amende  de  600  fr.  ; 

Attendu  que  l'une  et  l'autre  de  ces  peines  au  maximum,  sont 
dans  la  compétence  du  tribunal  correctionnel  résultant  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  23  décembre  1843  ; 

Attendu  que,  dès  le  5  juin  1866,  jour  de  la  cession  de  biens 
par  l'accusé,  jusques  au  20  janvier  1867,  jour  où  la  plainte  en 
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détournement  de  biens  a  été  remise  au  juge,  il  s'est  écoulé  plu& 
de  six  mois  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  prescription  de  l'action  pénale  était 
encourue  à  cette  dernière  date, 

La  cour  admet  le  moyen  tiré  de  la  prescription. 

Sur  le  deuxième  moyen  motivé  sur  ce  que  la  lacération  de  son 
registre-grand-livre  par  l'accusé,  et  l'altération  de  plusieurs  comp- 
tes de  ce  livre  ne  constitueraient  pas  un  délit,  puisque  le  fait  a 
été  accompli  sur  sa  propre  chose  et  nullement  sur  un  écrit  ayant 
force  obligatoire,  et  qu'enfin  l'accusé  n'a  pas  fait  usage  des  comp- 
tes altérés. 

Attendu,  qu'il  s'agit  ici  d'un  registre  ou  grand-livre  contenant 
des  inscriptions  ou  notes  particulières  à  l'accusé,  qu'elles  n'é- 
taient munies  d'aucune  signature  et  ne  pouvaient  avoir  l'effet  de 
lier  des  tiers  ; 

Qu'ainsi  la  lacération  de  ces  inscriptions  ou  leur  altération  ne 
pouvait  entraîner  des  effets  ou  conséquences  nuisibles. 

Attendu,  dès  lors,  que  ces  faits  ne  peuvent  être  assimilés  au 
faux  prévu  par  l'art.  177  du  code  pénal,  qu'ils  ne  sont  pas  d'ail- 
leurs soumis  à  d'autres  dispositions  de  la  loi  pénale, 

La  cour  admet  aussi  ce  moyen. 

Sur  le  troisième  et  dernier  moyen  du  recours  consistant  à 
dire  que  le  fait  d'avoir  pris  la  fuite  le  14  mai  1866  et  celui  de  ne 
s'être  pas  présenté  devant  le  tribunal  civil  le  12  juin  suivant  ne 
constituent  pas  un  délit  ;  qu'au  surplus  le  délit  serait  prescrit. 

Attendu  que  selon  ce  qui  est  statué  ci-dessus,  quant  à  la  pres- 
cription de  l'action  pénale  relative  aux  détournements,  cette  ac- 
tion est  également  prescrite  en  ce  qui  concerne  la  fuite  de  Clé- 
ment et  son  défaut  de  comparution  ; 

Que,  de  plus,  la  punition  de  ces  faits  n'a  lieu  que  sur  la  dé- 
nonciation du  tribunal  chargé  de  la  discussion  (art.  298  du  code 
pénal),  dénonciation  qui  n'est  pas  intervenue  dans  le  cas  actuel  ; 

La  cour  admet  ce  moyen. 

En  conséquence  : 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, ayant  admis  les  moyens  sus  indiqués;  —  réforme  le  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  ;  —  libère  le  dit  Clément  d* 
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l'accusation  de  détournements  et  dissimulation  de  biens  ;  —  de 
lacération  et  altérations  de  son  grand  livre  et  de  fuite,  ainsi  que 
de  défaut  de  présence  sur  sommations  légales,  dans  sa  discus- 
sion ;  ordonne  sa  mise  en  liberté,  s'il  n'est  détenu  pour  autre 
•cause  ;  —  met  à  la  charge  de  l'Etat  les  frais  du  procès  et  ceux 
résultant  du  recours  ;  —  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

Les  débats  de  la  cause  pénale  dirigée  contre  Henriette  Burnier  se 
«ont  terminés  hier  vendredi.  Après  le  plaidoyer  aussi  habile 
qu'éloquent  de  M.  l'avocat  Cérésole,  le  jury  a  rendu  son  verdict; 
celui-ci  établit  la  culpabilité  de  la  prévenue  d'avoir  donné  la 
mort  à  H.  G.,  mais  il  a  aussi  écarté  la  question  de  la  prémédi- 
tation, puis  il  a  admis  que  l'accusée  avait  été  de  la  part  de  sa 
victime  l'objet  d'une  provocation  violetile.  —  Les  opinions  de 
MM.  les  jurés  ont  été  fort  partagées.  —  Le  tribunal  a  condamné 
la  prévenue  à  sept  ans  de  détention,  et  à  15  ans  de  privation 
générale  des  droits  civiques  en  mettant  les  frais  à  la  charge  de 
l'Etat. 

Dans  notre  prochain  numéro  nous  publierons  un  compte- 
rendu,  aussi  complet  que  la  chose  nous  sera  possible,  de  cette 
affaire,  ainsi  gue  le  jugement  de  l'affaire  criminelle  Stempel  et 
Biétrix  dont  les  débats  ont  eu  lieu  les  30  et  31  juillet,  sous  la 
présidence  de  M.  Carrard,  et  dont  le  résultat  est  sans  doute 
déjà  connu  de  nos  lecteurs. 


Le  29  juillet  1867,  le  brevet  de  notaire  a  été  conféré  par  la 
commission  d'examen  des  aspirants  au  notariat  à  : 
MM.  Charles  Sloucky,  de  Begnins. 

François  Gorgerat,  à  Pully. 

Emile  Poudret,  licencié  en  droit,  à  Moudon. 

François  Cevey,  de  Cheseaux. 

Emile  Dumartheray,  à  Nyon. 

Emile  Fonjallaz,  greffier  de  paix,  à  Cully. 


LAUSANNE.   —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DEUSLE. 
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XVe  année.  —  N°  32.    Samedi  40  Août  \ 

JOURiNAL  DES  TRIBUNA 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissant  une  fois  par  semaine,  le  samedi. 

L'année   d'abonnement  commence  le  1er  Janvier  et  fini 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an,  payai 
fin  du  premier  semestre.  Chaque  numéro,  50  c.  —  On 
provisoirement  chez  MM.  Howard  et  Dellsle,  impri 
Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 

SOMMAIRE  :  Tribunal  cantonal  de  Friboura;  Déglon  c.  Dutoil 
Question  de  régularité  et  de  validité  de  séquestre  ;  incident  ; 
Tribunal  civil  dé  Lausanne  :  Hoirs  Dubrez  c.  Aug.  Chapuis; 
tion  d'un  passage.  —  Tribunal  criminel  de  Lavaux  :  Affaire  ( 
nier  ;  homicide  volontaire.  —  Tribunal  correctionnel  de  Le 
Bouverie  et  Onslow  c.  V.*G.  Siebert  ;  vol  à  l'aide  d'effraction.  • 
nation. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  FR1BOURG. 

Séance  du  15  juillet  1867. 

Présidence  de  M.  L.  Frossard. 


Avocate  plaidants  : 
MM.  Gendre,  pour  M.  Déglon,  à  Courtilles,  demandeur  ; 

Robadeui  pour  MM.  Dutoit,  à  Drognens,  et  Bays,  à  Siv 
Tendeurs. 

Le  comparant  Déglon  conclut  i  la  révocation  du  ji 
rendu  entre  parties  le  22  mai  dernier  par  le  tribunal  de  1 
.avec  suite  de  frais. 

MM.  Dutoit  et  Bays,  tout  en  concluant  avec  frais  au  n 
du  jugement  attaqué,  demandent  préliminairement  que  1 
ration  délivrée  le  4  juin  dernier  par  M.  H.  Frey  soit  ret 
-du  dossier. 

M.  Déglon  consent  à  ce  retranchement  en  faisant  toute 
pour  pouvoir  se  servir  de  cette  pièee  dans  la  cause  au  fo 
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Le  tribunal  cantonal  trouve  que  la  question  à  déeider  consiste 
à  savoir  : 

§1  M.  Région  est  fondé  *  conclura  A  ce  que  jlM.  DWoilal  |fcys 
soient  renvoyés  avec  dépens,  à  mieux  agir,  quant  à  leur  con- 
clusion en  libération  de  sa  demande  en  nullité  du  séquestre 
qu'ils  ont  imposé  le  6  novembre  dernier  sur  les  bois  chargés  4 
la  gare  de  Romont  dans  le  wagon  portant  la  lettre  h  et  le  n°  54, 
avec  dommages-intérêts  fixés,  sous  réserve  de  la  modération  du 
j[uge,  à  250  fr.,  et  en  ce  qui  concerne  leur  demande  reconven- 
tionnelle, à  ce  que  celle-ci,  vu  l'incompétence  du  juge,  soit  dé- 
clarée inadmissible,  pareillement  avec  dépens  ;  ou  si  MM.  Dutoit 
et  Bays  sont  en  droit  de  conclure  avec  dépens  à  la  libération  de 
celte  double  demande. 

Considérant  en  fait.  —  Que  par  exploit  du  6  novembre  1866, 
MM.  Dutoit  et  Bays  ont  fait  signifier  à  M.  Robadey,  chef  de  gare  aux 
marchandises  à  Romont,  la  défense  de  se  dessaisir,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  d'un  chargement  de  bois,  prêt  à  être 
expédié  par  un  tie^s,  sur  le  wagon  portant  la  lettre  h  et  le  n°54, 
cela  en  leur  qualité  de  propriétaires  de  dite  marchandise  ; 

Que  le  8  du  même  mois,  M.  Déglon  a  fait  sommer  MM.  Dutoit 
et  Bays  de  reconnaître  la  nullité  de  leur  défense  ; 

Que  la  conciliation  sur  cette  sommation  n'ayant  pu  avoir  lieu, 
M.  Déglon  a  cité  les  prénommés  Dutoit  et  Bays  devant  le  tribu- 
nal de  la  Glane,  où  il  a  conclu,  à  la  première  séance,  à  ce  que 
ceux-ci  soient  condamnés  à  reconnaître  son  droit  de  propriété 
sur  les  dits  bois  et  partant  à  la  nullité  de  la  défense  en  question, 
maie  qu'à  la  seconde  séance,  M.  Déglon  a  demandé  et  obtenu 
une  réforme  tendant  à  ne  laisser  subsister  au  procès  que  la  de- 
mande en  nullité  de  la  prédite  défense  ; 
.  Que  MM.  Dutoit  tt  Bays  ont  conclu  à  libération  de  la  demande 
adverse,  puis  reconventionnellement  à  ce  que  M.  Déglon  recon- 
naisse leur  droit  de  propriété  sur  les  bois  litigieux,  —  et  subsn 
éiairement  à  ce  qu'il  leur  paie  un  montant  de  471  fr.  30  c,  par 
e«x  livrés  à  Florentin  Bussard  ; 

Que  là -dessus  s'est  élevée  la  question  incidente  à  trancher  au* 
jourd'hui  en  deuxième  instance. 

Considérant  en  droit.  —  Que  la  demande  de  M.  Déglon  leo* 
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tant  à  faire  prononcer  la  nullité  du  séquestre  soit  défense,  du 
ê  novembre  1866,  est  fondée  sur  rinoompétencftdujugefribour*- 
geois  pour  permettre  cette  mesure  dans  la  circonstance  ; 

Qu'il  suit  de  là:  Qrt  teneur  de  l'art.  44  du  c.  p.  c.  le  litige 
principal  existant  entre  parties  doit  être  traité  incidemment  et 
séparément  de  toute  autre  question,  puisqu'il  revêt  en  réalité  le 
caractère  d'un  déclinataire  ; 

Que  les  défendeurs  ayant  mêlé -à  leur  conclusion  en  libération 
des  conclusions  actives  tendant  à  la  reconnaissance  de  leur  pro- 
priété, ils  ont  dès  lors  mal  procédé; 

Qu'à  un  autre  point  de  vue  les  défendeurs  ont  aussi  pris  des 
conclusions  irrégulières  et  vicieuses,  puisque  : 

4«  En  matière  de  séquestre,  que  la  loi  assimile  à  la  saisie,  il 
n'y  a  jamais  lieu  d'admetlre  une  demande  reconventionnelle; 

2»  Des  termes  des  art.  267  et  284  du  c.  p.  c.  il  résulte  que 
le  défendeur  ne  peut  opposer  une  demande  reconventionnelle, 
que  s'il  n'a  pas  conclu  à  libération  de  la  demande  au  fond; 

Que  dans  P espèce  les  conclusions  reconventionnelles  des  dé- 
fendeurs n'étant  d'ailleurs  point  alternatives,  ainsi  que  les  pre- 
miers juges  l'ont  admis,  mais  se  trouvant  au  contraire  en  liaison 
intime  avec  leur  conclusion  en  libération,  cette  cumuhttion  n'est 
point  compatible  avec  les  dispositions  de  la  loi  et  ne  peut  en 
conséquence  être  sanctionnée  par  le  juge  ; 
•  Par  tous  cas  motifs,  le  tribunal  cantonal  arrête  : 

IL  Déglon  e6t  admis  dans  les  conclusions;  partant,  MM.  Du- 
tait  et  Bays  sont  éconduits  des  leurs  en  libération. 

Les  frais  de  cet  incident  seront  adjugés  par  le  jugement  au  fond. 

THJBUNAL  CIVIL  OU  DISTRICT  DE  LAUSAKHg. 

Séances  des  3  et  4  juillet  1967. 

Présidence  de  M.  Carrant 


Avocats  plaidants  ; 
MM.  Bmnbert,  pour  Auguste  Chapois,  demaadeur. 

Ucmdrot,  pour  Faenv.  Marie  Doives  et  Augustin*  Dépemz,  née 
Pubrez,  défenderesses. 

Le  tribunal  est  réuni  à  8  heures  40  minutes  du  matin,  dans 
une  salle  de  la  maison  d'habitation  de  la  Villa-Chantilly,  pour 
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procéder  à  l'inspection  locale  requise  à  la  dernière  séance  dans 
le  procès  d'Auguste  Chapuis  contre  les  hoirs  de  François-Louis 
Dubrez, 

Le  tribunal  en  corps,  accompagné  des  parties,  procède  à  l'ins- 
pection des  lieux. 

Les  avocats  des  parties  sont  entendus  sur  divers  points  de  fait. 

L'inspection  locale  étant  terminée,  le  tribunal  a  repris  séance 
dans  la  même  salle  de  la  Villa-Chantilly. 

Les  témoins  assignés  sur  les  lieux  sont  introduits.  Ils  sont  en- 
tendus. 

A  deux  heures  de  l'après-midi,  le  tribunal  au  complet  et  com- 
posé comme  ce  matin,  reprend  séance  dans  la  salle  des  débats 
â  l'Evêché. 

Aucune  réquisition  nouvelle  n'étant  faite,  M.  le  président 
donne  lecture  du  programme  des  faits  de  la  cause,  lequel  est 
ainsi  conçu  : 

FaiU  reconnus  constants. 

!•  Avant  la  construction  de  la  nouvelle  route  de  France  sur 
Montettant,  et  antérieurement  déjà  à  1821,  la  vigne  des  filles 
de  J.-L.-A.  Bergier,  cadastre  de  Lausanne,  article  324,  plan 
folio  73,  n°  24,  avait  issue  sur  l'ancienne  route  de  Lausanne  à 
Jougne  par  un  sentier  se  pratiquant  sur  l'entre-deux  des  vignes 
appartenant  aujourd'hui  à  Samuel  Martin,  art.  4654  du  cadastre, 
plan  folio  72,  n°  23,  et  à  Auguste  Chapuis ,  cadastre  art.  2079 
plan  folio  72,  n°  22,  aboutissant  à  une  porte,  propriété  de  ce 
dernier,  porte  dont  les  propriétaires  de  la  vigne  Bergier  avaient 
une  clef. 

Entre  la  propriété  Bergier  et  les  propriétés  Martin  et  Chapuis 
existait,  dans  le  mur,  qui  est  aujourd'hui  rehaussé  de  15  pouces, 
soutenant  la  première,  une  ouverture  avec  des  pierres  non- 
maçonnées  formant  escalier  servant  au  passage. 

2°  La  nouvelle  route  de  France  construite  en  1846  a  partagé 
la  propriété  Bergier  en  deux  parcelles;  celle  en  aval  appartient 
actuellement  aux  défendeurs,  elle  est  limitée  par  la  nouvelle 
route,  il  a  été  établi  entre  elle  et  la  propriété  une  porte  à  l'an- 
gle nord-ouest  de  celle-ci. 
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9»  Depuis  la  construction  de  la  nouvelle  route,  soit  depuis 
1846,  la  propriété  des  défendeurs  s'est  dévêtue,  soit  par  l'an- 
cienne issue  dont  ils  ont  toujours  une  clef,  soit  par  la  nouvelle 
roule  de  France. 

On  s'est  aussi  servi  du  passage  contesté  pour  aller  à  travers 
la  partie  de  la  propriété  Bergier  restée  en  amont. 

4»  La  partie  occidentale  du  fonds  Dubrex  a  été  transformée 
en  verger  et  maison  d'habitation,  la  partie  orientale  de  la  con- 
tenance de  149  perches  est  restée  en  nature  de  vigne.  Ces  deux 
parties  ont  été  séparées  depuis  la  construction  de  la  maison,  il 
y  a  trois  ans,  par  une  palissade.  Avant  le  procès  il  existait  dans 
cette  palissade  une  porte  rapprochée  de  la  maison  d'habitation  ; 
elle  a  été  supprimée  en  avril  1867  et  remplacée  par  une  nou- 
velle porte  placée  au  bas  de  la  palissade. 

Pour  dévêtir  la  vigne  par  le  passage  contesté,  il  faut  passer 
par  cette  ouverture  et  par  le  bas  de  la  propriété  actuellement  en 
verger. 

5»  La  partie  de  l'immeuble  Dubrex  en  vigne  peut  se  dévêtir 
sur  la  nouvelle  route  de  France,  soit  directement,  au  moyen  de 
l'établissement  d'un  escalier  de  9  à  10  pieds  de  hauteur,  soit  en 
passant  par  la  propriété  actuellement  en  cour  et  verger. 

6°  Les  propriétés  de  l'hoirie  Dubrez  sont  en  vente,  et  la  vigne 
pour  laquelle  on  réclame  le  maintien  du  passage,  forme  un  lot 
séparé. 

Questions  de  faits  à  résoudre. 

1°  Le  passage  contesté  était-il  avant  la  création  de  la  nouvelle 
route  de  France  le  chemin  le  plus  court,  le  plus  commode  et  le 
moins  dommageable  entre  la  propriété  Bergier  et  une  route  pu- 
blique? Réponse:  Oui. 

2°  Ce  passage  contesté  était-il  avant  l'établissement  de  la  nou- 
velle route  de  France  la  seule  issue  de  la  propriété  Bergier?  Ré- 
ponse :  Oui. 

3°  La  dévestiture  contestée  a-t-elle  été  établie  comme  déves- 
titure  nécessaire  d'un  fonds  enclavé?  Réponse  :  Oui,  en  expli- 
quant que  celte  solution  résulte,  pour  le  tribunal,  de  la  solution 
donnée  aux  questions  précédentes  et  du  droit  ancien.  Plaict  gé- 
néral, loi  324. 


Digitized  by 


Google 


—  608  — 

4»  L'a-t-il  été  par  destination  du  père  de  famille?  Repente  : 
Non. 

&>  A-t-ette  été  acquise  par  une  possession  trentenaire  avant 
1821 t  Réponse:  Non. 

6*  A-t-elle  été  constituée  par  convention  écrite?  Réponse: 
Non. 

7°  Dans  les  diverses  hypothèses  ci-dessus,  à  quelle  époque 
remonte  l'exercice  de  la  servitude?  Réponse:  Le  tribunal  l'i- 
gnore. 

8°  Depuis  1824,  jusqu'au  commencement  du  procès,  ladéves- 
titure  contestée  s'est-elle  exercée  comme  dévestiture  de  vigne  : 

a)  D'une  manière  continue  et  non  interrompue?  Réponse  : 
Oui. 

b)  Paisible?  Réponse:  Oui. 
e)  Publique?  Réponse:  Oui. 

d)  Non  équivoque?  Réponse:  Oui,  sous  réserve  de  la  solution 
donnée  à  la  question  n°  3. 

e)  A  titre  de  propriété  d'un  droit?  Réponse  :  Oui,  sous  réserve 
de  la  solution  donnée  à  la  question  n°  3. 

f)  Sans  opposition  de  la  part  du  demandeur?  Réponse:  Oui. 
Le  programme  est  admis  par  les  parties  tel  qu'il  est  transcrit 

ri-dessus. 

Il  est  fait  lecture  des  conclusions  des  parties. 

Celles  du  demandeur  Chapuis  tendent  à  ce  qu'il  soit  prononcé 
par  sentence  avec  dépens  : 

1°  Que  le  passage  pratiqué  autrefois  pour  la  déveslilure  de  la 
vigne  de  l'hoirie  Dubres,  article  du  cadastre  du  324,  plan  folie 
12}  du  numéro  24,  sur  l'entre-deux  et  par  la  porte  au  midi  (te 
la  vigne  Chapuis  article  2079  du  cadastre,  plan  folio  12,  n°  22, 
ne  peut  être  Utilisé  pour  la  dévestiture  d'une  maison  d'habi- 
tation; 

2°  Que  le  susdit  passage  n'ayant  plus  sa  raison  d'être ,  depuis 
que  la  vigne  de  l'hoirie  Dubrez  joint  immédiatement  aune  route 
de  première  classe  qui  esf  dés  lors  sa  dévestiture  naturelle,  duR 
être  considéré  comme  abusif  et  caftcelé,  conformément  à  l'ar- 
ticle 475  du  c.  c. 

A  l'audience  de  conciliation,  les  défendeurs  ont  déclaré  qu'ils 


Digitized  by 


Google 
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fermant  à  clef  à  l'entrée  du  passage,  ain  que  les  habitante,  soit 
possesseurs  de  cette  partie  de  la  propriété,  ne  puissent  faire 
usage  de  ce  passage. 

Dans  leur  réponse  les  hoirs  Dubrei  concluent  avec  dépens  : 

i°  A  libération  du  premier  chef  des  conclusions  de  ta  de- 
mande, pour  autant  qu'il  s'agit  de  la  cancellation  du  passage 
relatif  à  la  portion  de  l'immeuble  demeurée  en  vigne,  de  la  con- 
tenance de  119  perches,  appartenant  à  l'hoirie  défenderesse. 

Passant  au  jugement  et  : 

Attendu  qu'avant  la  création  de  la  nouvelle  route  de  France  et 
déjà  antérieurement  à  1 821 ,  la  vigne  des  filles  de  J.-L.-A.  Bergier, 
actuellement  à  l'hoirie  Dubres,  avait  issue  sur  l'ancienne  route 
de  Jougne  par  un  sentier  se  pratiquant  sur  rentre-deux  des 
lignes  appartenant  aujourd'hui  à  Samuel  Martin  et  à  A.  Chapuis; 

Que  la  nouvelle  route  de  France  construite  en  1846  a  partagé 
la  propriété  Bergier  en  deux  parcelles  et  que  celle  en  aval  ap- 
partenant A  l'hoirie  Dubrez  est  limitée  par  la  nouvelle  route  dans 
toute  sa  partie  septentrionale  ; 

Que  la  partie  occidentale  du  fonds  Dubrez  a  été  transformée 
-eu  verger  et  maison  d'habitation,  et  que  la  partie  à  orient  de  la 
contenance  de  419  perches  est  restée  en  nature  de  vigne; 

Considérant  qu'il  est  établi  en  fait  qu'avant  la  création  de  la 
nouvelle  route  de  Jougne  le  passage  contesté  était  la  seule  issue 
de  la  propriété  Bergier  et  que  celle-ci  était  par  conséquent  un 
fonds  enclavé  ; 

Que  le  dit  passage  est  le  chemin  le  plus  oewrt,  le  phw  com- 
mode et  le  moins  dommageable  pour  arriver  à  une  voie  pu* 
bWque; 

Que,  de  ees  diverses  circonstances  de  fiait  et  de  l'examen  du 
droit  ancien,  Ptaict  général,  lot  324  disant:  «  toutes  pièces  se 
devront  dévestir  par  dessus  les  lieux,  qui  plus  seront  proches  du 
grand  chemin  et  à  moins  dommage  du  voisin,  *  il  résulte  que 
la  dévestiture  contestée  a  été  établie  dans  le  temps  comme  dé>- 
*éBttture  nécessaire  d'un  fonds  enclavé  ; 
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Qu'à  teneur  de  l'art.  475  du  c.  c,  le  passage  accordé  au  fonda 
enclavé,  qui  cesse  d'être  nécessaire,  doit  être  supprimé; 

Que  d'ailleurs  le  passage  accordé  à  titre  de  passage  néces- 
saire n'a  pu  s'acquérir  par  la  prescription  de  trente  ans;  celle-ci* 
n'ayant  d'autre  effet  que  de  rendre  irrecevable  l'action  en  in- 
demnité (code  civil  art.  476)  ; 

Par  ces  motifs  le  Tribunal,  à  la  majorité  des  voix,  accordé  k 
Auguste  Chapuis  les  deux  chefs  de  conclusions  de  sa  demande. 

Statuant  sur  les  frais  et  : 

Attendu  qu'il  existe  des  motifs  d'équité  tirés  de  ce  que  Cha- 
puis n'a  pas  immédiatement ,  après  l'établissement  de  la  nou- 
velle route,  réclamé  la  suppression  du  passage  et  que  les  amé- 
nagements de  l'hoirie  Dubrez  ont  été  faits  en  conséquence, 

Le  Tribunal,  toujours  à  la  majorité,  décide  que  l'hoirie  Du- 
brez supportera  ses  propres  frais  et  remboursera  à  Auguste 
Chapuis  la  moitié  des  frais  faits  par  lui. 

Il  y  a  eu  recours  en  cassation  déposé  par  les  défendeurs. 


Homicide  volontaire. 

Las  débats  du  procès  criminel  relatif  à  l'assassinat  commis  à 
Lutry,  dans  la  soirée  du  13  mars  dernier,  sur  la  personne  de 
M.  Gay,  et  dont  les  journaux  ont  beaucoup  parlé,  ont  eu  lieu  lea 
1"  et  2  août,  devant  le  tribunal  criminel  de  Lavaux. 

11.  Cérésole  était  au  banc  de  la  défense,  et  H.  de  Félice,  sub- 
stitut du  procureur-général,  remplissait  les  fonctions  d'officier 
du  ministère  public. 

11.  le  greffier  donne  lecture  de  l'acte  d'accusation,  d'où  il  res- 
sort les  faits  suivants  que  nous  extrayons  : 

c  J.-S.  Gay,  âgé  de  65  ans,  homme  encore  robuste  et  très  vif,  père- 
de  quatre  enfants,  domicilié  à  Lutry,  a  perdu  sa  femme  il  y  a  6 
ans,  et  depuis  quelques  années  vivait  avec  sa  fille  la  veuve  Ganty. 
Le  13  mars  dernier,  Gay  ne  rentra  pas  chez  lui  à  la  fin  de  1* 
journée;  cette  absence,  contraire  à  ses  habitudes ,  inquiéta  vi- 
vement sa  famille.  Pendant  toute  la  matinée  du  14  mars  elle  lit 
faire  des  recherches  pour  le  découvrir,  lorsque  Jaques  Hubert*. 
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passant  après  l'heure  de  midi  le  long  du  verger  dit  La  Po,  i 
aperçut  sur  cet  enclos  le  corps  d'un  homme  gisant  à  i 
s'approcha  et  reconnut  Gay  privé  de  vie.  Ayant  informé  I 
seor  Lavanchy  de  cette  circonstance,  ce  magistrat  se  tr  i 
immédiatement  sur  les  lieux  avec  l'office  et  un  officier  c  : 
le  D'  Golliez. 

>  Arrivé  sur  le  lieu  du  sinistre  on  constata  que  le  : 
portait  au  cou  une  large  plaie,  longue  de  4  f/t  pouces 
remarquait  de  nombreuses  plaies  soit  contusions  à  la  joui 
Le  terrain  fut  fouillé  avec  soin,  mais  on  ne  découvrit  : 
arme  ni  aucun  instrument.  La  même  recherche  faite    . 
vêtements  de  Gay  prouva  qu'il  n'était  point  porteur  d'un  : 
ni  d'aucun  instrument,.  Le  terrain  sur  lequel  le  cadavre  i 
sant  ne  portait  nulle  trace  de  lutte  ;  il  était  dans  un  esp  i 
restreint,  légèrement  mouillé  de  sang.  Aussi  l'officier  <  ; 
jugea- 1- il  immédiatement  que  la  mort  ne  pouvait  être  I  < 
tat  d'un  suicide  et  que  la  plaie  du  cou  devait  être  posU 
la  mort.  Le  cadavre  fut  transporté  à  l'Hôtel-de- Ville,  et  < 
procéder  à  l'autopsie,  les  officiers  de  santé,  Rouge,  chiru  j 
chef  de  l'hôpital  cantonal,  et  Golliez,  docteur  à  Lutry,  corn  ; 
les  circonstances  suivantes  : 


»  De  ces  circonstances  les  experts  ont  conclu  : 

»  Les  trous  des  habits  ont  été  produits  par  un  ins 
tranchant. 

»  Celui-ci  n'a  pas  pénétré  partout  jusqu'au  corps. 

»  Aux  trous  qui  existent  en  arrière  de  l'aisselle  et  d< 
tie  supérieure  du  bras  correspond  une  blessure. 

>  Les  trous  du  chapeau  ont  été  faits  avec  un  instrum 
chant. 

.  »  Le  sang  répandu  et  coagulé  sur  la  partie  droite  d 
ne  peut  provenir  que  des  blessures  constatées  dans  cetti 
Il  a  coulé  dans  la  direction  de  l'oreille  du  même  côt 
donc  probable  que  Gay  était  couché  sur  le  dos  lorsque 
sures  ont  été  faites.  Des  blessures  de  la  tête  et  des  bras 
ne  peut  avoir  causé  la  mort.  Il  en  est  de  même  des  pla 
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tuses.  Toutes  les  blessures,  sauf  les  plaies  contuses,  sont  le  ré- 
sultat d'un  instrument  tranchant,  tenu  par  une  main  étranger* 
agissant  de  haut  en  bas. 

»  La  blessure  du  pouce  a  été  faite  également  par  un  instru- 
ment tranchant  que  Gay  aura  voulu  saisir  ou  parer. 

>  La  blessure  située  en  arrière  de  l'aisselle  suffit  à  elle  seule 
pour  expliquer  la  mort,  elle  pénètre  dans  le  poumon.  Cette 
blessure  a  été  faite,  Gay  étant  encore  vivant,  et  a  été  produite 
par  un  instrument  tranchant  et  pointu,  dirigé  avec  grande  vio- 
lence d'arrière  en  avant  et  par  une  main  étrangère. 

»  La  mort  n'a  pas  été  immédiate,  mais  n'est  survenue  qu'après 
un  certain  laps  de  temps  et  par  hémorrhagie. 

»  La  plaie  du  cou  est  due  à  un  instrument  tranchant,  à  une 
main  étrangère  agissant  latéralement,  avec  vigueur  et  à  plusieurs 
reprises. 

>  L'idée  d'un  suicide  est  complètement  écartée. 

»  L'état  des  vêtements  paraît  établir  qu'il  n'y  a  pas  eu  lutte.  » 

Après  une  enquête  minutieuse  et  très  active ,  la  justice  acquit 
la  conviction  que  la  fille  Henriette  Btirnier  était  seule  coupable 
-de  ce  crime.  D'autres  personnes  sur  lesquelles  des  soupçons 
très  graves  avaient  un  instant  plané  et  qui  avaient,  en  consé- 
quence, été  mises  en  état  d'arrestation  préventive,  furent  re- 
lâchées, et  la  fille  Burnier  fut  renvoyée  devant  le  tribunal  cri- 
minel du  district  de  Lavaux  sous  la  prévention  d'avoir,  dans  la 
nuit  du  13  mars  1867,  donné  volontairement  et  avec  prémédita* 
tion  la  mort  à  J.-S.  Gay,  délit  auquel  les  art  244,  412  §  à  et 
"23  du  c.  p.  paraissent  applicables. 

L'accusée,  interrogée  par  M.  le  président,  reconnaît  être  cou- 
pable d'avoir  donné  la  mort  à  J.-S.  Gay,  mats  elle  repousse 
énergiquement  l'accusation  d'avoir  prémédité  son  crime.  À  Ten 
croire,  elle  aurait  été  menacée  de  mort  par  J.-S.  Gay,  et  ce  ne 
serait  qu'après  une  assez  longue  lutte,  qu'étant  parvenue  à  hri 
jtrracber  le  couteau  dont  il  la  menaçait,  elle  l'aurait  frappé  avec 
celte  arme  pour  défendre  à  la  fois  son  honneur  et  sa  vie. 

Cette  version  est  démentie  pfer  plusieurs  -témoins,  qui  affir- 
ment avoir  entendu  l'accusée  déclarer  à  diverses  reprises  qu'elle 
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voulait  se  débarrasser  de  la  victime,  avec  laquelle  do  r< 
fille  Burnier  entretenait  depuis  un  eertain  temps  des  re! 
très  intimes.  Quelques  témoins,  sans  se  prononcer  sur  ce 
important  de  ta  cause,  attendu  qu'ils  ignoraient  efttièremi 
relations  existant  entre  Gay  et  la  fille  Burnier,  déclarent 
ont  employé  l'accusée  à  plusieurs  reprises,  qu'ils  ont  to 
•été  contents  de  son  travail  et  qu'ils  n'ont  que  des  éloges 
•de  sa  conduite. 

L'audition  d'un  témoin,  oncle  de  l'accusée,  malade 
moment,  a  forcé  la  cour  de  se  transporter  vendredi  2  août 
midi  à  Lutry  où  les  débats  ont  continué  et  ont  été  clos. 

M.  de  Félîce,  substitut  du  procureur-général,  s'est  m 
<le  sa  pénible  lâche  avec  beaucoup  de  modération,  mai; 
avec  une  grande  éloquence.  Tout  en  reconnaissant  que  di 
«constances  atténuantes  peuvent  être  admises  en  faveur  d 
cusée,  il  s'est  attaché  avec  beaucoup  d'énergie  et  de  h 
d'argumentation  à  démontrer  que  le  crime  avril  été  prém  i 
qu'il  n'y  avait  eu  de  la  part  de  la  victime  aucune  prov  i 
violente. 

M.  Cérésole,  dans  une  bridante  plaidoirie,  s'est  efforcé  i 
côté  à  faire  admettre  par  le  jury  la  question  de  provocati  : 
lui  faire  rejeter  celle  de  la  préméditation.  Il  à  éloquet 
tracé  le  tableau  navrant  des  premières  années  et  des  mi  i 
ée  l'accusée,  l'abandon  de  son  père,  les  brutalités  de  ci  ! 
devait  lui  tenir  lieu  de  mère,  et  enfin  l'absence  de  toute  ! 
tion  moralisante  de  la  part  de  ceux  de  ses  parents  qui  l' i 
recueillie. 

Après  une  réplique  de  M.  de  Félice,  qui  a  terminé  f  3 
allocution  partant  du  cœur  et  pleine  de  sentiments  é  < 
l'adresse  de  la  fille  Burnier,  allocution  qui  a  profondéme  i 
l'assistance,  le  jury  est  entré  dans  la  salle  de  ses  détibi  i 
pour  répondre  aux  questions  suivantes  : 

c  1.  L'accusée  Henriette  Burnier  est-elle  coupable  d'avo  i 
la  nuit  du  13  au  14  mars  1867,  dftfts  le  verger  de  La  Po il 
à  Lutry,  donné  volontairement  la  mort  à  J.-S.  Gay? — R  \ 
•Oui  par  10  voix,  non  par  2. 

»  %.  L'accusée  Burnier  a-t-elle  commis  cet  homicide  a  i 
méditation?  —  Réponse:  Non,  à  l'unanimité. 
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»  3.  Existe-t-il  des  circonstances  atténuantes  en  faveur  d» 
l'accusée?  Réponse:  Tombe. 

»  4.  En  cas  de  réponse  affirmative  à  la  question  n°l,  l'accusée 
H.  Burnier  a-t-elle  été  violemment  provoquée  à  ce  délit?  Ré- 
ponse :  Oui  par  8  voix,  non  par  4. 

»  5.  L'accusée  H.  Burnier  s'est-elle  volontairement,  mais  sans 
intention  de  tuer,  livrée  à  des  voies  de  fait  qui  ont  occasionnels 
mort  de  Gay,  ces  voies  de  fait  étant  de  nature  telle  que  dans  le 
cours  ordinaire  des  choses,  l'accusée  aurait  pu  prévoir  que  la 
mort  devait  en  résulter?  Réponse:  Tombe. 

»  6.  En  cas  de  réponse  affirmative  à  la  question  n°  5,  l'ac- 
cusée a-t-elle  été  violemment  provoquée  à  ce  délit?  —  Réponse: 
Tombe.  » 

Ensuite  de  ee  verdict,  la  cour  a  rendu  le  jugement  suivant: 


TRIBUNAL  CRIMINEL  DU  DISTRICT  DE  LA  VAUX. 
Séances  des  1  et  2  août  1867. 
Présidence  de  M.  Chevalley. 

Ensuite  de  convocation  de  son  président,  le  tribunal  criminel 
du  district  de  Lavaux  est  réuni  à  9  heures  du  matin,  pour  suivre 
au  procès  criminel  qui,  ensuite  de  Farrêt  de  mise  en  accusation 
et  de  renvoi  rendu  par  le  tribunal  d'accusation,  le  20  juin  1867, 
doit  être  instruit  contre  Henriette  Burnier,  dite  Corbaz,  âgée  de 
23  1/2  ans,  tailleuse,  domiciliée  à  Lutry,  actuellement  détenue, 
comme  accusée  d'avoir,  dans  la  nuit  du  13  mars  1867,  à  Lutry, 
donné,  volontairement  et  avec  préméditation,  la  m  or  t  à  J. -S.  Gay, 
délit  auquel  les  art.  211,  212  §  a  et  23  du  c.  p.  paraissent  ap- 
plicables. 

H.  le  président  procède  à  l'interrogatoire  de  l'accusée* 

L'officier  du  ministère  public  requiert  l'apport  à  l'audience 
d'une  boite  appartenant  à  l'accusée  et  que  eeUe-ci  dit  être  dans 
une  armoire  de  son  logement  à  Lutry. 

L'interrogatoire  des  témoins  a  ensuite  lieu  successivement 
comme  suit  : 

.    L'huissier,  délégué  pour  chercher  le  témoio  Philippe  Corbaz,, 
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•de  retour,  annonce  que  celui-ci  a  déclaré  ne  pouvoir  se  rendre 
à  Cully,  étant  alité. 

Le  jury  demandant  que  l'audition  de  ce  témoin  ait  Heu, 
H.  l'officier  du  ministère  public  est  entendu  sur  cette  réqui- 
sition. 

Le  défenseur  de  l'accusé  est  entendu  à  son  tour. 

La  discussion  étant  terminée,  M.  le  président  décide  que  le 
tribunal  en  corps  se  transportera  à  Lutry  pour  entendre  le  té- 
moin Corbaz. 

La  séance  est  reprise  à  3  3/4  heures  de  l'après-midi  dans  une 
4es  salles  de  l'Hôtel-dc- Ville,  à  Lutry. 

L'audition  du  témoin  Corbaz  a  lieu. 

Les  interrogatoires  étant  terminés  et  aucune  autre  opération 
n'étant  requise,  M.  le  président  donne  lecture  du  programme  des 
questions  qu'il  se  propose  de  soumettre  au  jury: 
(Voir  pages  513  et  514). 

Le  ministère  public  est  entendu  sur  l'application  de  la  loi. 

Il  termine  en  lisant  des  conclusions  écrites  qu'il  dépose  et  qui 
sont  ainsi  conçues  : 

«  Le  ministère  public  conclut  à  ce  que,  vu  les  réponses  du 

*  jury,  la  fille  H.  Burnier,  dite  Corbaz,  de  Lutry,  soit  condamnée 
>  à  sept  ans  de  réclusion  et  quinze  ans  de  privation  des  droits 
i  civiques,  comme  convaincue  d'avoir,  dans  la  nuit  du  13  mars 
»  1867,  donné  volontairement,  mais  sous  l'influence  d'une  pro»- 

*  vocation  violente,  la  mort  à  J.-S.  Gay,  dans  le  verger  de  La 
»  Possession,  à  Lutry. 

>  Il  conclut  à  ce  que  les  frais  soient  mis  à  la  charge  de  Pac- 
»  cusée. 

»  Les  art.  211,  58  et  23  paraissent  applicables  au  cas.  > 

Le  défenseur  de  l'accusée  est  entendu  à  son  tour. 

Délibérant  à  huis-dos,  au  complet  et  sans  interruption,  la 
-cour  constate  qu'il  résulte  du  verdict  du  jury  : 

1.  Qu'il  est  constant  qu'Henriette  Burnier  est  coupable  d'a- 
voir, dans  la  nuit  du  13  au  14  mars  1867,  dans  le  verger  dé  La 
Possession,  à  Lutry,  donné  volontairement  la  mort  à  J.-S.  Gay. 

2.  Qu'il  est  constant  que  Henriette  Burnier  a  été  violemment 
provoquée. 
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Faite  auxquels  les  art.  211,  58,  59  §  b  et  33  du  code  pénal 
sont  applicables. 

Ko  conséquence,  la  cour,  à  la  majorité  légale,  condamne 
H.  Burnier,  dite  Corbas,  âgée  de  23  1/2  are,  de  Lulry  et  y  do- 
miciliée, tailleuse,  à  sept  ans  de  réclusion  et  quinze  ans  de  pri- 
vation des  droits  civiques. 

Les  irais  sont  mis  à  la  charge  de  l'accusée. 


TRIBUNAL   CORRECTIONNEL  DU  DISTRICT  DJB  LAUSANNE. 

Séance  du  5  aoftt  1867. 

Présidence  de  M.  Garrard. 


MM.  Roberti,  substitut,  ministère  public. 

Bênevier,  licencié  en  droit,  défenseur  de  l*ato«8&Siebert. 


Le  tribunal  est  réuni  à  9  heures  du-  malin,  dans  la  salle  or- 
dinaire de  ses  séances  A  l'Evêché  pour  les  débats  et  le  jugement 
de  la  cause  instruite  contre  le  soiniisant  Siebert,  prévenu  de  vol. 

Par  arrêt  du  tribunal  d'accusation»  en  date  du  11  juillet  1867, 
l'inconnu  s'attribuant  les  noms  de  Schûtz,  tantôt  de  Guéfroj  ou 
4e  Siebert  a  été  renvoyé  devant  le  tribunal  correctionnel  du 
district  de  Lausanne,  comme  accusé  d'avoir,  le  1er  juillet  1867, 
4  Lausanne,  a  l'aide  d'effraction  et  dans  une  maison  habitée, 
Hûtel  du  Belvédère,  soustrait  dans  l'intention  de  se  les  appro- 
prier, sans  le  consentement  et  au  préjudice,  de  Walthef  Bon* 
verie  et  de  Charles  Oeslow,  40  ft\  en  or,  une  chaîne  d'or  et  par- 
tie d'un  étui  d'argent. 

Délit  auquel  les  art.  269,  273  $  4  et  340  du  code  pénal  pa- 
raissent applicables. 

MM.  les  jurés  prennent  séance. 

Le  greffier  fait  l'appel  des  témoins  assignés  pear  les  débats. 
Os  sont  présents  A  l'exception  de  Charles  Oaslow  qui  a  fait  sa- 
voir à  M.  le  président,  par  l'intermédiaire  de  se*  mettre  de  pen- 
sion, A.  Piguet,  qu'il  était  absent  du  pays* 

Walther  Bouderie,  âgé  de  19  ans,  de  Londres  et  JL  Piguet, 
au  nom  de  C.  Oaskro*  âgé  de  19  ans,  de  »  Londres,  déclarent  h 
.porter  partie  civile;  {ta  sont  en  conséquence  autorisés  à  assister 
*ux  débats. 
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Puis  la  partie  civile,  Walther  Bouverie,  est  interrogée,  ainsi  que 
A.  Piguet,  au  nom  de  Charles  Onslow. 

Enfin,  les  témoins  sont  successivement  entendus. 

Aucune  réquisition  nouvelle  n'étant  faite,  M.  le  président 
donne  lecture  des  questions  qu'il  se  propose  de  soumettre  au 
jury  (nous  ajoutons  les  solutions  données  à  ces  questions). 

i .  L'accusé,  qui  a  déclaré  à  l'audience  s'appeler  F.-G.  Sie- 
bert,  est-il  coupable  d'avoir  le  1er  juin  1867,  soustrait  à  Lau- 
sanne divers  objets  au  préjudice  de  Walther  Bouverie  et  de  Char- 
les Oaslow  et  de  se  les  être  appropriés  sans  leur  consentement. 
—  Réponse  :  Oui. 

2.  Cette  soustraction  a-t-elle  eu  lieu  a  l'aida  d'effraction  et 
dans  une  maison  habitée  ?  —  Réponse  :  Oui. 

3.  Cette  soustraction  a-t-elle  eu  lieu  dans  un  hôtel,  soit  au- 
berge ?  —  Réponse  :  Oui. 

4.  La  valeur  des  objets  soustraits  par  l'accusé  est-elle  supé- 
rieure à  75  fr.  —  Réponse:  Oui. 

Walther  Bouverie  et  A.  Piguet,  au  nom  de  C.  Onslow,,  con- 
cluent comme  partie  civile  à  ce  que  le  prévenu  Siebert  ou  soi- 
disant  tel,  soit  condamné  à  leur  payer  une  indemnité  de  340  fr. 
en  réparation  du  vol  commis  à  leur  préjudice. 

(Signé)  A.  Piguet,  W.-P.  Bouverie. 

La  parole  est  donnée  à  l'officier  du  ministère  public  pour  l'ap- 
plication'de  la  loi;  il  dépose  le  réquisitoire  ci-après  transcrit: 
c  Vu  le  veidict  du  jury  et  les  art.  269,  273  §4  et  310  c.  p.,  le 

>  ministère  public  requiert  la  condamnation  du  prévenu  traduit 

>  sous  des  noms  incertains  et  qui  déclare  se  nommer  Siebert  : 
»  1°  A  deux  ans  de  réclusion  ; 

»  2°  A  vingt  ans  de  privation  générale  dea  droits  civiques. 

i  3°  Aux  frais. 

»  Il  préavise  pour  l'adn>i«sian.  des  conclusions  de  la  partie 
»  civile.  » 

Le  défenseur  de  l'accusé  à  été  entendu  sur  l'application  de  la 
peine,  il  propose  une  notable  réduction  à  celle  requise  par  le 
ministère  public. 
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La  cour,  qui  a  toujours  été  au  complet,  passe  immédiatement 
•dans  la  salle  de  ses  délibérations. 

Délibérant,  à  huis-clos,  et  attendu  qu'il  résulte  du  verdict  du 
jury: 

Que  l'accusé,  qui  a  déclaré  à  l'audience  s'appeler  F.-G.  Siebert, 
<est  coupable  d'avoir  le  1"  juin  1867  soustrait  à  Lausanne  divers 
objets  au  préjudice  de  Wallher  Bouverie  et  de  Charles  Onslow 
«et  de  se  les  être  appropriés  sans  leur  consentement; 

Que  cette  soustraction  a  eu  lieu  à  l'aide  d'effraction  ; 

Faisant  application  des  art.  269,  273  §  4  et  310  du  c.  p., 

Le  tribunal  condamne  celui  qui  dit  s'appeler  F.-G.  Siebert, 
âgé  de  27  ans  et  9  mois,  de  Kœnitz  (Prusse),  se  disant  somme- 
lier, à  2  ans  de  réclusion,  20  ans  de  privation  générale  des  droits 
-civiques  et  aux  frais  du  procès. 

Statuant  sur  la  réclamation  de  la  partie  civile,  le  tribunal,  ap- 
préciant à  240  fr.  la  valeur  des  objets  soustraits  à  Walther  Bou- 
verie et  Ch.  Onslow,  condamne  le  soi-disant  F.-G.  Siebert 
ft  pajer  à  ceux-ci  la  somme  de  240  francs,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, et  décide  que  cette  somme  sera  prélevée  sur 
les  valeurs  en  numéraire  et  en  papier  trouvées  entre  les  mains 
de  F.-G.  Siebert. 

Le  tribunal  ordonne  en  outre  la  restitution  du  petit  couvert 
«n  argent  trouvé  sur  le  dit  Siebert. 


Les  journaux  ayant  publié  un  compte-rendu  suffisant  de 
l'affaire  Stempel-Biétrix,  nous  nous  croyons  dispensé  d'en  faire 
connaître  le  résultat  à  nos  lecteurs. 

Un  recours  ayant  été  interjeté,  nous  publierons  l'arrêt  qui 
«doit  intervenir. 

La  commission  d'examen  des  aspirants  au  notariat  a  délivré  des 
brevets  provisoires  à:  MM.  Pasckoud,  Fr.-L*;  Piot,  Fr.-Rod.;  Captf 
John-Louis;  Bergier,  Ch.-Th.  ;  Be*son,  Franç-Ferd.  ;  Curckod,  Béat- 
Daniel. 

Nomination. 

Le  Conseil  d'Etat  a  nommé  M.  le  député  H.  Monod  en  qualité  de 
substitut  du  préfet  du  cercle  des  Ormonts,  en  remplacement  de 
Jf .  Busset,  démissionnaire. 

LAUSANNE.   —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DELISLE. 
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XV«  année.  —  N°  33.         Samedi  il  août  4867. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissant  une  fois  par  semaine,  le  samedi. 

L'année  d'abonnement  commence  le  1er  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  Chaque  numéro,  80  c.  —  On  s'abonne 
provisoirement  chez  MM.  Howard  et  Dellale,  imprimeurs  à 
Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 

SOMMAIRE  :  Tribunul  civil  de  Lausanne  :  Marianne  Perrin  c.  Ravey. 
Question  d'exercice  de  servitude  de  passage  et  d'enlèvement  d'ouv^. 
ges  qui  y  portent  obstacle,  art.  484  du  code  civil  et  69  du  code  rural  ; 
conclusion  subsidiaire  du  défendeur,  en  réduction  de  celles  du  deman- 
deur. —  Nominations. 

La  traduction  du  second  volume  du  Droit  Public  suisse 
ou  Jurisprudence  des  arrêts  des  autorités  fédérales  suis- 
ses, dans  les  années  1848  à  1863,  vient  de  paraître. 

L'auteur  de  l'ouvrage,  M.  Ullmer,  Président  de  la  Cour  d'Appel 
de  Zurich,  et  M.  Borel,  conseiller  d'Etat  à  Neuchàtel,  traducteur 
de  ce  recueil,  méritent  une  égale  reconnaissance  pour  ce  travail 
remarquable  qui  a  exigé  autant  de  recherches  que  de  patience. 

La  division  des  matières  dans  le  second  volume  est  demeurée 
la  même  que  dans  le  premier  et  dans  cinq  sections,  savoir  : 

1°  Constitution  fédérale  ; 

2°  Lois  fédérales; 

3°  Concordats; 

4°  Rapports  de  la  Suisse  avec  l'étranger. 

6°  Constitutions  cantonales. 

Elle  embrasse  ainsi  les  décisions  de  l'Assemblée  fédérale,  du 
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Conseil  fédéral  et  du  tribunal  fédéral  sur  les  recours  portés 
devant  ces  autorités. 

La  connaissance  de  la  jurisprudence  fédérale  est  pour  tous 
les  hommes  qui  s'occupent  de  droit  d'une  utilité  incontestable, 
aussi  doit-on  leur  recommander  l'étude  de  l'ouvrage  de  MM.  Ull- 
mer  et  Borel. 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

Séances  des  20  et  21  mars  1867. 

Présidence  de  M.  Carrard. 


Avocats  plaidants  : 

MM.  Rambert,  pour  Marianne  Perrin,  demanderesse. 
Koch,  pourD.-E.-A.  Ravey,  défendeur. 


Le  tribunal  est  réuni  à  9  heures  du  matin  dans  une  des  salles 
de  l'hôtel  du  Port  à  Ouchy,  pour  les  débats  de  la  cause  Marianne 
Perrin  contre  D.-E.-A.  Ravey. 

L'onglet  des  pièce*  est  déposé  sur  le  bureau  ainsi  que  l'ancien 
plan  de  de  la  commune  de  Lausanne  de  1723. 

Le  tribunal,  en  corps,  accompagné  des  parties  et  des  avocats, 
se  transporte  sur  les  lieux  en  litige  et  procède  à  l'inspection 
locale  requise  à  la  dernière  audience. 

Les  conseils  des  parties  ont  exposé  les  faits  de  la  cause  et  ont 
été  entendus  dans  leurs  observations. 

Sur  les  lieux ,  M.  le  commissaire-général  Piccard  a  donné  à 
l'aide  des  anciens  plans  de  Lausanne  les  explications  qui  lui  ont 
été  demandées. 

Puis  le  tribunal  a  pris  séance  à  l'Hôtel  du  Port. 

Les  témoins  sont  successivement  entendus.  (Ils  sont  au  nom- 
bre de  25). 

Les  avocats  ne  demandant  pas  à  répliquer  après  avoir  plaidé, 
M.  le  président  donne  lecture  du  programme  des  faits  de  la 
cause. 

Après  quelques  modifications  requises  par  les  parties,  le  pro- 
gramme des  faits  est  adopté  dans  la  teneur  suivante  : 
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Faits  reconnus  constants. 

1°  D.-E.-A.  Ravey  possède  à  Ouchy  une  place  aboui 
la  nie  publique,  plan  de  Lausanne,  folio  34,  n°  28,  sur 
est  réclamé  le  passage  qui  fait  l'objet  du  procès.  Il  rési 
jugement  rendu  le  il  août  1853  par  le  tribunal  de  Lau 
de  divers  actes  produits,  que  cette  place  a  été  acquise  U 
1 792,  avec  d'autres  fonds  attenant  à  l'occident,  par  Lo 
Carey  des  frères  Jean-Daniel  et  Isaac-François  Perrin. 

2°  Les  immeubles  n"  29,  30,  31  du  folio  34  du  plan 
sanae,  actuellement  propriété  de  Marianne  Perrin, 
d'une  tante  Rappelant  aussi  Marianne  Perrin,  et  en  fav 
quels  elle  réclame  le  droit  de  passage  sur  le  n°  28,  é 
1796,  ainsi  que  ce  dernier  numéro,  propriété  deLo 
Carey  ;  le  n°  30,  par  l'acquis  du  12  juin  1792  et  un  p* 
13  février  1796;  les  31  et  29  par  acquis  fait  de  la  veuve 
le  20  décembre  1794. 

3°  Lodegarius  Carey  possédait  en  outre  dans  le  village 
la  maison  qui  dès  lors  a  appartenu  au  colonel  Panchau 
harpe. 

4°  Le  n°  30,  sauf  l'avance  a^  nord  bâtie  plus  tard  sur 
Bourgoz,  était  anciennement  la  moitié  orientale  d'un 
dont  la  totalité  se  composant  des  n09  27,  26  et  30,  ap 
en  1 738  aux  deux  frères  Perrin  qui  étaient  aussi  propre 
n°  28  attenant  et  qui  à  cette  date  en  se  partageant  le 
priélés  conservèrent  la  grange  indivise.  Jean-Daniel 
François  Perrin  possédaient  jusqu'au  12  juin  1792  la  g 
divisé  et  la  place  n°  28  comme  successeurs  de  l'un  de  c 

5*  Depuis  1805,  par  suite  de  ventes  faites  par  les  hé 
Lodegarius  Carey,  les  immeubles  n°«  29,  30  et  31  d't 
le  n°  28  d'un  autre  ont  appartenu  à  des  propriétaires  c 

6°  Il  existait  dans  un  encadrement  de  pierre  de  tail 
ouvert  dans  le  mur  séparatif  des  deux  propriétés  une  p 
muniquant  de  la  propriété  de  Marianne  Perrin  sur  h 
Ravey  n°  28.  Cette  porte  placée  en  dernier  lieu  en  185- 
rianne  Perrin,  la  tante  de  la  demanderesse,  a  été  cai 
1866  par  David-Elie- Albert  Ravey,  qui  a  construit  su 
le  bâtiment  teinté  en  vert  sur  les  plans  produits. 

7°  Tous  les  titres  et  plans  font  partie  du  programme 
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1°  Le  n°  28  a-t-il  eu  pour  principale  destination  de  servir  de 
passage  et  d'issue  à  divers  fonds?  Réponse:  Oui. 

2°  A-t-il  été  à  cet  effet  entouré,  déjà  anciennement  et  du  temps 
de  H.  Carey,  d'un  mur  pour  le  séparer  du  restant  de  la  pro- 
priété à  occident  ?  Réponse  :  Oui. 

3°  En  1805,  alors  que  l'immeuble  sur  lequel  on  réclame  la 
servitude  et  ceux  en  faveur  desquels  on  la  réclame  appartenaient 
au  même  propriétaire,  l'encadrement  ouvert  dans  le  mur  sépa- 
ratif  des  deux  fonds  existait-il  déjà  avec  une  porte  ?  Réponse  :  Oui. 

4°  Cette  porte  ouvrait-elle  comme  celle  existant  actuellement 
sur  le  n°  30  ?  Réponse  :  Elle  s'ouvrait  comme  celle  existant  ac- 
tuellement non  sur  le  n°  30,  mais  à  la  limite  du  30  et  sur  le  29 
seulement,  les  gonds  de  l'ancienne  porte  étaient  à  droite,  ceux 
de  la  porte  actuelle  sont  à  gauche  en  la  regardant  depuis  la  pro- 
priété Perrin  n°  29. 

5°  Cette  porte  est-elle  tombée  de  vétusté  et  a-t-il  existé  une 
époque  où  l'ouverture  était  fermée  par  des  planches  et  piquets, 
auxquels  on  ajoutait  des  broussailles?  Réponse  :  Oui. 

6°  Ces  obstacles  rendaient-ils  le  passage  impraticable?  Ré- 
ponse: Le  passage  a  été  fort  gêné  sans  être  impraticable. 

7°  Avaient-ils  été  placés  dans  le  but  de  le  rendre  impraticable 
aux  habitants  des  n"  29,  30  et  31  ?  Réponse  :  Le  but  avait  été 
de  se  garantir  contre  les  jeux  des  enfants  et  contre  les  animaux 
plutôt  que  de  rendre  le  passage  impraticable  aux  habitants  des 
n<»29,  30  et  31. 

8°  Ces  obstacles  étaient-ils  placés  sur  le  n°  28  ?  Réponse:  Oui 
essentiellement. 

9°  Les  immeubles  n00  29,  30  et  31  avaient-ils  en  1805  une 
sortie  sur  la  voie  publique,  s'exerçant  ailleurs  que  par  la  porte 
en  question?  Réponse:  Oui  pour  l'ancien  jardin  Bourgoz  com- 
prenant les  n<*  29,  31  et  l'appendice,  mais  non  pour  le  n°  30. 

10°  En  ont-ils  une  aujourd'hui  ?  Réponse  :  Les  trois  immeu- 
bles de  Marianne  Perrin  exercent  aujourd'hui  sous  la  maison 
Mogeon  un  passage  qui  ne  parait  pas  contesté. 

11°  Est-ce  que  depuis  1805,  et  pendant  trente  ans  consécu- 
tifs, le  n»  28  a  été  tnyeté  à  l'usage  des  n«  29,  30  et  31  ?  JW-. 
ponse:  On  y  a  passé  rarement. 
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4%>  L'a-t-il  été  d'une  manière  : 

a)  Continue?  Réponse:  Non. 

b)  Paisible  et  publique?  Réponse:  Oui. 

c)  Non  interrompue?  Réponse:  Non. 

d)  Non  équivoque?  Réponse:  Oui. 

e)  A  titre  de  propriété  soumise  à  droit  de  servitude?  Réponse: 

Oui. 

43»  Est-ce  que  durant  les  trente  ans  qui  ont  précédé  l'action 
actuelle  le  n<>  28  a  été  trajeté  à  l'usage  des  n?>  20, 30  et  31  ?  Ré- 
ponse :  On  y  a  passé  très  rarement. 

44»  L'a-t-il  été  d'une  manière  : 

a)  Continue?  Réponse:  Non. 

b)  Paisible  et  publique?  Réponse:  Oui. 

c)  Non  interrompue  ?  Réponse  :  Non. 

d)  Non  équivoque  ?  Réponse  :  Oui. 

e)  A  titre  de  propriété  soumise  4  un  droit  de  servitude?  Ré- 

ponse: Oui. 

Le  tribunal,  qui  à  toujours  été  au  complet,  entre  immédiate- 
ment en  délibération  à  huis-clos. 

Il  est  fait  lecture  des  conclusions  des  parties. 

Celles  du  tuteur  Benjamin  Longcbamp  tendant  à  ce  qu'il  soit 
prononcé  par  sentence  avec  dépens  : 

4°  Que  sa  pupille,  Marianne  Perrin,  a  droit  de  passage  à  pied 
sur  la  place  n°  28  du  plan,  folio  34,  cadastre  de  la  commune  de 
Lausanne,  place  appartenant  à  David-Elie-Alberl  Ravey,  et  cela 
pour  l'utilité  des  immeubles  qu'elle  possède  à  Ouchy,  nM  29,  30 
et  34  du  plan,  folio  34,  articles 2343, 2314  et  2315  du  cadastre. 

2°  Que  Ravey  doit  enlever  le  gatandage  qui  obstrue  la  porte 
à  occident  de  l'art.  2343  du  cadastre  et  rende  le  passage  libre  de 
tout  obstacle  entre  la  dite  porte  et  la  voie  publique  au  midi  de 
la  place  à  lui  appartenant. 

Le  défendeur  Ravey  a  conclu  avec  dépens  : 

4°  A  libération  des  fins  de  la  demande. 

2°  Subsidiairement  à  ce  que  les  conclusions  de  la  demande- 
resse soient  réduites  et  à  ce  que  la  servitude  réclamée  ne  soit, 
accordée  qu'en  faveur  des  numéros  29  et  34  du  plan,  à  l'exclu- 
sion du  n°  30  soit  de  la  maison  et  reconventionnellement  à  ce 
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qu'il  soit  prononcé  que  les  immeubles  de  la  demanderesse  sous 
les  numéros  29  et  31  sont  grevés  d'un  droit  de  passage  en  fa- 
veur des  immeubles  appartenant  à  David-Elie-Albert  Ravey, 

Quant  aux  conclusions  reconventionnelles  de  Ravey,  sous  nu- 
méros 1  et  2  relatives  à  la  cancellation  de  deux  jours  et  à  l'en- 
lèvement de  dépôts  ou  fumier,  le  tribunal  n'apasàs'en  occuper, 
puisque  le  retranchement  de  ces  deux  conclusions  a  été  pro- 
noncé par  jugement  incidentel  du  24  janvier  1867. 

Passant  à  la  rédaction  du  jugement,  le  tribunal  a  vu  qu'en 
4796  Lodegarius  Carey  était  propriétaire  à  Ouchy  de  l'immeuble 
appartenant  actuellement  au  défendeur  et  portant  le  n°  28  du 
plan,  immeuble  qui  a  toujours  eu  pour  principale  destination  de 
servir  de  passage  et  d'issue  à  d'autres  fonds  ; 

Que  le  dit  Carey  possédait  encore  à  la  même  époque  les  im- 
meubles appartenant  aujourd'hui  à  la  demanderesse,  portant  les 
numéros  29,  30  et  31  du  plan  dé  la  commune  de  Lausanne  ; 

Qu'entre  l'immeuble  28  et  le  29  il  existait  une  porte  avec  en- 
cadrement en  pierre  de  taille,  signe  apparent  de  servitude  dans 
le  sens  de  l'art.  484  du  code  civil; 

Que  l'immeuble  sous  n°  30,  consistant  dans  la  moitié  orien- 
tale d'une  grange,  dont  la  partie  occidentale  comprenait  les  nu- 
méros 26  et  27,  avait  appartenu  en  1738  à  deux  frères  Perrin, 
qui  étaient  aussi  propriétaires  du  n°  28  et  d'un  petit  domaine  at- 
tenant à  l'occident  ; 

Qu'à  cette  époque  la  dévestiture  naturelle  et  certaine  de  la 
grange  s'exerçait  sur  l'immeuble  n°  28  et  qu'il  n'est  nullement 
établi  que  jusqu'en  1805  cette  grange  ait  eu  droit  à  une  autre 
dévestiture  ; 

Que  le  13  février  1796  Lodegarius  Carey  et  Isaac-François 
Perrin,  alors  propriétaires  de  la  grange,  se  la  sont  partagée  ; 

Que  la  partie  orientale  est  échue  à  Carey  et  qu'il  lui  fut  ré- 
servé le  droit  d'appuyer  sur  et  contre  le  mur  du  côté  de  son  jar- 
din, acquis  de  Bourgoz,  jusqu'à  la  porte  au  cas  qu'il  veuille 
bâtir; 

.  Que  la  porte,  dont  il  s'agit  dans  cet  acte,  ne  peut  pas  être  celle 
existant  dans  la  façade  nord  de  la  partie  orientale  de  la  grange, 
puisque  Carey  avait  incontestablement  et  sans  qu'il  fut  be- 


soin  d'aucune  réserve  1 
maison  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  < 
du  13  février  1796  de  1 
les  numéros  28  et  29,  s 
que  les  deux  parties  esl 
server  ; 

Qu'en  1805,  époque 
rey  a  aliéné  les  numéro 
autre,  sans  qu'il  ait  été 

Qu'ainsi,  à  teneur  de 
tait  qu'un  signe  de  ser 
de  passage  récîproquei: 
groupes  de  propriétés  s 

Que  si  l'art.  AU  du 
ble  à  l'espèce,  puisque 
principes  de  nos  ancie 
vorisaient  peut-être  dai 
tudes  ; 

Qu'en  ce  qui  concer  i 
tude  de  passage  lui  et 
gle  qui  veut  que  le  pi 
ceux  des  co-partageanl 
rai; 

Que  les  fonds  apparl; 
de  Carey  étant  récipro 
sage,  elle  ne  s'est  pas 
parties  aient  cessé  d'en 

Considérant  en  ce  qi 
bli  ni  même  allégué  qn 
tude  de  passage  sur  1  : 
voie  publique  ; 

Que  toutefois  s'il  peu 
meubles  Perrin  prendi 

Considérant  qu'en  1 1 
dun°28  et  obstrué  f 
la  porte  servant  au  pas  i 
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Par  ces  motifs  le  tribunal,  à  la  majorité  des  voix  adjuge,  à  Ma- 
rianne Perrin  les  deux  chefs  de  conclusions  de  sa  demande  et 
au  défendeur  la  conclusion  reconventionnelle  restant  seule  au 
procès. 

Statuant  sur  les  dépenses  et  attendu  que  Ravey  a  donné  lieu 
au  procès  en  obstruant  le  passage  ; 

Que  d'un  autre  côté  il  a  obtenu  l'adjudication  de  sa  conclu- 
sion reconventionnelle  ; 

Le  tribunal  décide  que  David-Elie-Àlbert  Ravey  supportera 
ses  propres  frais  et  remboursera  à  Marianne  Perrin  la  moitié 
des  frais  faits  par  elle. 

Nominations. 

Dans  sa  séance  du  43  courant,  le  tribunal  cantonal  a  fait  les  no- 
minations suivantes: 

Justice  de  paix. 
a)  JUGES   DE   paix  : 
MM.  Ami  Jaccard,  à  l'Auberson. 

Jules  Dormond,  notaire  et  greffier. 

b)  assesseurs  : 

MM.  François  Eperon,  à  Féchv. 

D.  Boudin,  négociant,  à  Mollens. 

Fréd.  Cherbuin-Perrin,  à  Corcelles. 

David-Emmanuel  Berruex,  greffier. 

Daniel  Saugeon,  a  Renens. 

Rayroud,  ex-régent,  et  Louis-David 

Saugy. 

GREFFIERS  : 

Rod.  Coigny,  notaire,  h  Marnand. 

Samuel  Goïay. 

David- Alexandre  Genillard. 

Henchoz-Ramel. 


Cercle  de  Ste-Croix 
»        Vevey. 


»  ACBOKNE. 

»        Rallens. 

»        Grandcoor. 
Section  d'Ormont-drssus 
Cercle  de  Romanel. 
Section  de  Rougemont. 


Section  de  Granges 
Cercle  de  Morges. 
Section  d'Ormond-dessus. 
Section  de  Rossinieres. 


c) 
MM. 


La  difficulté  de  diviser  des  matières  qui  doivent  paraître  dans 
une  même  feuille  nous  oblige  de  renvoyer  au  prochain  numéro 
diverses  affaires  d'un  assez  grand  intérêt,  de  sorte  que  le  jour- 
nal de  la  semaine  prochaine  contiendra  vingt-quatre  pages  au 
lieu  de  seize. 
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XVe  année.  —  N°  34.    Samedi  24  Août 

JOURNAL  DES  TRIBUNA 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissant  une  fois  par  semaine,  le  samedi. 

L'année  d'abonnement  commence  le  i"  Janvier  et  fin 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an,  paya 
un  du  premier  semestre.  Chaque  numéro,  50  c.  —  On 
provisoirement  chez  MM.  Howard  et  Dellsle,  impi 
Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 

SOMMAIRE  :  Droit  fédéral.  Enfants  Guex-Perey  c.  hoirs  Sch< 
conflit  de  compétence  entre  les  autorités  judiciaires  du  canto 
et  celles  du  canton  de  Zurich ,  au  sujet  de  la  force  obligatoh 
jugements  contradictoires  rendus  dans  chacun  de  ces  deux  c; 
Tribu7%al  cantonal  :  Hochstettler  c.  Bermont  et  Loth  et  c.  0$ 
et  Recordon  ,  refus  de  récusation  du  Tribunal  de  Lausanne  ;  i 
4u  président  de  ce  tribunal,  refus  de  décider  sur  la  récusation 
membres.  —  Affaire  pénale  de  Bullet:  Batterie  et  voies  de 
entraîné  la  mort  (voir  n°  25  du  22  juin).  —  Tribunal  crimim 
sonne:  Affaire  Stempel  et  Biétrix  ;  abus  de  confiance  et  faux, 
nations. 

Droit  fédéral. 

Une  affaire  qui,  depuis  plusieurs  années,  a  fréqi 
occupé  les  Chambres  fédérales,  a  été  définitivement 
dans  la  dernière  session  de  celles-ci,  et  il  nous  paraît 
rêté  fédéral  qui  a  mis  fin  au  conflit  de  compétence  né 
autorités  judiciaires  vaudoises  et  zurichoises  est  basé 
considérations  de  droit  parfaitement  justes. 

Voici  ce  dont  il  s'agissait  : 

En  18-46,  Henri  Schellenberg,  originaire  du  canton  d< 
*st  décédé  à  Gossonay  où  il  était  établi  comme  négo 
succession  fut  acceptée  par  ses  enfants  mineurs  représe 
la  mère  tutrice  ;  quelques  temps  après,  la  justice  de 
cercle  de  Cossonay  leur  nomma  un  tuteur  dans  la  péri 
M.  Henri  Gaulis. 
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La  succession  Schellenberg  était  en  réalité  de  nulle  valeur,, 
mais  en  4856  les  enfants  du  défunt  héritèrent  de  leur  grand- 
père  paternel ,  décédé  à  Pfeffikon ,  canton  (Je  Zurich ,  dîme 
somme  assez  considérable,  et  l'autorité  tutellaire  zurichoise 
désigna,  nonobstant  les  réclamations  du  tuteur  vaudois,  une 
personne  chargée  de  régir  les  biens  échus  aux  enfants  Schellen- 
berg. Le  Conseil  fédéral,  auquel  ce  premier  conflit  fut  soumisr 
donna  raison  à  l'autorité  zurichoise  ;  néanmoins  l'unité  de  la 
tutelle  fut  maintenue,  il  n'y  avait  qu'un  seul  tuteur  et  un  seul 
for  de  la  succession,  le  tuteur  et  le  for  de  Cossonay  ;  la  personne 
ad-hoc  désignée  par  l'autorité  de  Pfeffikon  n'était  en  définitive 
qu'un  gardien  judiciaire. 

Guex-Perey,  capitaine  de  cavalerie  à  Cossonay,  avait  dû  payer, 
comme  caution  de  défunt  Schellenberg,  une  somme  d'environ 
11,000  fr.;  sa  créance  contre  les  enfants  de  celui-ci  n'avait  pas- 
de  valeur  avant  qu'ils  eussent  hérité  de  leur  grand-père  ;  mais 
après,  Guex-Perey  étant  lui-même  décédé,  ses  enfants,  repré- 
sentés par  leur  tuteur  X.  Ecoffey,  ouvrirent  action  devant  le  tri- 
bunaf  de  Cossonay  à  M.  Gaulis  représentant  les  hoirs  Schellen- 
berg, pour  faire  reconnaître  la  légitimité  de  leur  créance,  et  ils 
obtinrent  (9  mai  1859)  contre  les  débiteurs  un  jugement  par  dé- 
faut régulier  et  qui  fut  signifié  suivant  les  formalités  voulues. 
Aucun  procédé  ne  fut  effectué  contre  le  gardien  judiciaire  établi 
à  Pfeffikon. 

Plus  tard,  les  enfants  Guex-Perey  voulurent  faire  exécuter  le 
jugement  de  Cossonay  dans  le  canton  de  Zurich,  mais  au  lieu  de 
demander  simplement  l'exéquatur  au  gouvernement  zurichois, 
en  se  fondant  sur  l'art.  49  de  la  Constitution  fédérale,  ils  inten- 
tèrent une  action  devant  le  tribunal  de  Pfeffikon  au  tuteur  ad  hoc, 
en  prenant  la  conclusion  suivante  : 

<  Le  défendeur  n'est-il  pas  tenu,  en  sa  qualité  de  tuteur  des  en- 
*  fants  Schellenberg ,  à-  restituer  aux  enfants  Guex-Perey  la 
»  somme  de  11,308  fr.  72  c.  que  leur  père  a  payée  comme  eau— 
i  tion  du  père  Schellenberg  ?  * 

Le  tuteur  soit  régisseur  zurichois  conclut  à  libération;  et 
le  tribunal  de  Pfeffikon,  ainsi  que  la  cour  d'appel  de  Zurich,  ac- 
cueillirent ses  conclusions  libératoires. 
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De  ces  décisions  contradictoires,  il  résulta  que  le  caractère 
exécutoire  du  jugement  de  Cossonay  se  trouva  absolument  pa- 
ralysé. 

La  question  fut  déférée  à  l'Assemblée  fédérale.  Le  Conseil  fé- 
déral présenta,  le  7  octobre  4864,  son  rapport,  et  le  Conseil  des 
Etats  donna  gain  de  cause  aux  enfants  Guex-Perey  dans  ce  sens 
que  le  jugement  rendu  par  la  cour  d'appel  de  Zurich,  quoique 
régulier  et  souverain,  n'était  cependant  valable  que  pour  autant 
qu'il  ne  constituait  pas  un  empêchement  à  l'exécution  du  juge- 
ment de  Cossonay. 

Le  Conseil  national  ne  partagea  pas  cette  manière  de  voir  et 
il  rejeta  le  recours  des  enfants  Guex-Perey,  fondé  sur  ce  que 
dans  l'espèce  il  y  avait  deux  tutelles  et  ainsi  deux  for$  ;  que  le 
jugement  de  Cossonay  ne  pouvait  déployer  aucun  effet  pour  les 
biens  situés  dans  le  canton  de  Zurich  appartenant  aux  enfants 
Schellenberg  ;  que  les  deux  jugements  de  Cossonay  et  de  Zu- 
rich n'avaient  de  force  exécutoire  que  sur  les  biens  situés  dans 
les  ressorts  respectifs. 

Cette  affaire  resta  pendante  dès  1861  à  4867  el  des  recours 
successifs  des  enfants  Guex-Perey  furent  repoussés  par  des  mo- 
tifs de  forme,  mais  lors  de  la  dernière  session  ils  revinrent  à  la 
charge  en  prenant  des  conclusions  précises,  lesquelles,  après 
discussions,  furent  admises  par  les  deux  conseils  qui  reconnu- 
rent que  le  jugement  du  tribunal  de  Cossonay  devait  être  exécu- 
toire dans  le  canton  de  Zurich,  et  les  tribunaux  zuricois  invités 
â  reconnaître  sa  force  obligatoire. 

Voici  le  texte  de  l'arrêté  fédéral  : 
l'assemblée  fédérale  de  la  confédération  suisse, 

Vu  un  recours  présenté,  au  nom  des  enfants  de  feu  François 
Guex-Perey,  de  Cossonay,  contre  les  enfants  Scbellenberg-Goex, 
de  Pfaeffikon  ; 

Vu  un  rapport  du  Conseil  fédéral  du  7  octobre  1861  ; 

Vu  un  jugement  du  9  mai  1859  du  tribunal  de  Cossonay,  et 
ceux  rendus  par  le  tribunal  de  Pfaeffikon,  le  15  mai  1860,  et  par 
le  tribunal  suprême  de  Zurich  les  10  juillet  1860  et  3  ami  4862; 

Ensemble  les  autres  pièces  et  documents  relatifs  à  cette  af- 
faire ; 
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Considérant  : 
1°  Qu'essentiellement  par  les  motifs  développés  dans  le  rap- 
port du  Conseil  fédéral,  du  7  octobre  1861,  le  jugement  rendu 
le  9  mai  1859  à  Cossonay  au  profit  des  recourants  Guex-Perey 
contre  les  enfants  Schellenberg,  revêt  le  caractère  d'une  déci- 
sion régulière  et  définitive  el  qu'elle  émane  d'un  juge  compé- 
tent ; 

2°  Que  par  conséquent  ce  jugement  est  placé,  quant  à  son 
exécution,  sous  la  protection  de  l'art.  49  de  la  Constitution  fé- 
dérale; qu'il  suit  de  ces  considérations  que  les  décisions  prises 
par  les  tribunaux  zurichois  ne  sauraient  faire  obstacle  à  l'exé- 
cution poursuivie  dans  le  canton  de  Zurich  par  les  recourants 
Guex  contre  les  enfants  Schellenberg, 

Arrête  : 
Le  recours  est  fondé  et  le  Conseil  fédéral  est  invité  à  faire 
exécuter  par  les  autorités  du  canton  de  Zurich  le  jugement  du 
tribunal  de  Cossonay  du  9  mai  1859,  rendu  dans  la  cause  des 
enfants  Guex-Perey  contre  les  enfants  Schellenberg,  à  Pfeffikon. 
Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  natiunai. 
Berne,  le  19  juillet  1867. 

Le  président:  STEHLIN. 
Le  secrétaire  :  Schiess. 
Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  des  Etats, 
Berne,  le  22  juillet  1867. 

Le  président  :  D'  J.  J.  BLUHER. 
Le  secrétaire  :  J.  Kern-Germant*. 

Quant  aux  motifs  qui  paraissent  avoir  engagé  le  Conseil  natio- 
nal à  revenir  de  sa  décision  antérieure  et  adhérer  à  l'opinion 
manifestée  en  1861  par  le  Conseil  des  Etats,  il  se  justifient  es- 
sentiellement par  ce  fait  que  Ton  comprenait  qu'à  tout  prix,  il 
fallait  d'une  manière  ou  d'une  autre  sortir  de  l'impasse  où  les  ju- 
gements contradictoires  de  Cossonay  et  de  Pfeffikon  avaient  placé 
la  question  et  les  parties.  —  Un  seul  de  ces  jugements  pouvait 
être  définitif  et  exécutoire.  Mais  lequel  ? 

Si  de  la  circonstance  que  les  enfants  Guex-Perey  avaient  à  tort 
nanti  le  tribunal  de  Pfeffikon,  on  pouvait  plus  ou  moins  inférer 
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qu'ils  avaient  entendu  renoncer  au  bénéfice  qui  résultait  pour 
eux  du  jugement  de  Cossonay  et  reproduire  la  question  comme 
vierge  devant  les  tribunaux  de  Zurich,  alors  ce  serait  le  pro- 
noncé de  ces  derniers  qui  auraient  dû  être  seul  valable  ;  mais 
il  faut  Je  dire,  cette  intention  n'a  jamais  été  la  leur;  on  voit  au 
contraire  qu'ils  n'ont  pas  voulu  renoncer  aux  droits  qui  résul- 
taient en  leur  faveur  du  jugement  de  Cossonay;  que  c'est  même 
fondé  sur  ce  jugement  qu'ils  ont  ouvert  mal  à  propos,  il  est  vrai, 
leur  seconde  action  à  Pfeffikon.  —  Les  vices  de  procédure  ou  les 
informalités  que  les  enfants  Guex-Perey  peuvent  avoir  commis  ne 
sauraient  anéantir  leurs  droits,  et  il  n'est  pas  possible  d'admettre 
qu'un  tribunal  zuricois,  quoique  régulièrement  nanti,  ait  eu  une 
compétence  telle  que  de  faire  disparaître  par  sa  décision  un 
autre  jugement  antérieur  rendu  dans  le  canton  de  Vaud,  lorsque 
ce  prononcé  est  protégé  par  une  disposition  aussi  formelle  que 
celle  renfermée  à  l'art.  49  de  la  Constitution  fédérale. 


TRIBUNAL    CANTONAL. 

Séance  du  25  avril  1866. 

Présidence  de  M.  Jaccard. 

Vu  que  dans  l'action  ouverte  devant  le  tribunal  civil  du  dis- 
trict de  Lausanne  par  Louis  Hochstettler  à  Auguste  Bermont  et 
Jules  Loth,  dans  laquelle  Philippe  Ogay,  François  Clavel  et  Fré- 
déric Recordon  ont  été  admis  à  intervenir,  les  défendeurs  Ber- 
mont et  Loth  ont  récusé,  en  premier  lieu  et  en  vertu  des  art.  97 
et  98  du  c.  p.  c.  p.  c,  le  tribunal  civil  de  Lausanne,  et  en  se- 
cond lieu,  les  membres  du  tribunal  qui  sont  bourgeois  de  la 
commune  de  Lausanne  ou  membres  des  autorités  de  cette  com- 
mune ou  propriétaires  d'habitations  dans  cette  commune; 

Vu,  en  outre,  les  mémoires  fournis  par  la  partie  instante  à 
la  récusation  et  par  la  partie  Ogay  et  consorts  et  aussi  les  ren- 
seignements du  tribunal  civil  sur  les  qualités  de  bourgeois,  de 
propriétaire  d'habitation  et  de  membre  des  autorités  commu- 
nales, du  président  et  des  juges  de  ce  tribunal; 

Vu  que  la  demande  de  récusation  a  été  annoncée  aussitôt  après 
que  l'intervention  de  la  partie  Ogay  et  consorts  a  été  admise  ; 
qu'ainsi  cette  demande  a  été  faite  à  temps  ; 
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Vu,  enfin,  les  pièces  jointes  au  dossier  desquelles  il  ressort, 
entr' autres,  que  la  partie  Recordon,  Clavel  et  Ogay  a  vendu  à  la 
commune  de  Lausanne  des  sources  et  des  concessions  d'eau» 
sources  et  eaux  sur  lesquelles  les  défendeurs  estiment  avoir  des 
droits  qui  seraient  mis  en  question  par  le  demandeur  Boch- 
slettler; 

Délibérant  sur  les  conclusions  en  récusation  du  tribunal  civil, 
en  tant  que  comme  corps,  il  se  trouverait  dans  un  des  cas  pré* 
vus  à  l'art.  97  du  c.  p.  c.  ; 

Attendu  que  l'on  ne  voit  pas  et  que  la  partie  Bermont  et  con- 
sorts n'allègue  pas  l'existence  d'un  intérêt  moral  ou  matériel 
que,  comme  corps,  le  tribunal  aurait  au  procès  ; 

Que  cet  intérêt  ne  saurait  résulter  de  ce  que  tous  ou  chacun 
des  membres  du  tribunal  se  trouveraient  individuellement  dans 
l'un  des  cas  indiqués  par  le  requérant  Bermont,  desquels  il  en- 
tend inférer  qu'il  y  a  lieu  à  récusation,  puisque  tout  au  moins  on 
de  ses  membres,  H.  le  juge  Hilliquet,  n'est  ni  bourgeois  de  Lau- 
sanne, ni  propriétaire  d'habitation  à  Lausanne,  ni  membre  de 
l'autorité  communale  de  cette  commune;  outre  que  M.  le  juge 
Dériaz  s'est  récusé  pour  cause  de  parenté; 

Le  tribunal  cantonal  n'admet  pas  la  récusation  du  tribunal. 

Attendu  sur  les  conclusions  tendant  à  récuser  ceux  des  mem- 
bres du  tribunal  qui  seraient  dans  un  des  cas  indiqués  en  l'acte 
de  récusation,  que  ces  conclusions  ne  peuvent  être  portées  de- 
vant le  tribunal  cantonal  qu'en  ce  qui  concerne  le  président 
(art.  93  du  c.  p.  c),  la  récusation  d'un  ou  de  plusieurs  juges  de- 
vant être  décidée  sous  forme  incidente  par  le  tribunal  civil  toi- 
même,  conformément  à  l'art.  94,  §  2. 

Attendu  que  les  conclusions  susmentionnées,  ayant  pour  but 
la  récusation  des  membres  du  Tribunal  qui  sont  dans  un  des 
cas  qu'elles  indiquent  et  que  le  Président  du  Tribunal  est  dais 
un  ou  plusieurs  de  ces  cas,  il  y  a  lieu  de  statuer  en  ce  qui  con- 
cerne ce  magistrat  ; 

Attendu  qu'en  fait,  le  Président  du  Tribunal  civil,  M.  H.  Car* 
rard,  est  bourgeois  de  Lausanne  et  propriétaire  d'habitation  ; 

Attendu  qu'il  ressort  des  pièces  que  la  contestation  entre  les 
parties  en  cause  a  pour  objet  des  eaux  dont  la  commune  de  Lan- 
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dans  la  contestation  pour  soutenir  que  eux  ou  leurs  ces 
ont  un  droit  exclusif  sur  ces  eaux  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  commune  de  Lausanne  m 
envisagée  que  comme  ayant  intérêt  au  procès  dans 
'Cédants  ont  pris  on  rôle  et  où  sa  qualité  de  cessionnaii 
pelée; 

Attendu  que,  sous  ce  rapport,  le  Président  du  Trib 
«n  tant  que  bourgeois  de  la  commune,  apparaît  coma 
4voir  un  intérêt  au  procès  ; 

Que  Ton  ne  saurait  inférer,  d'autre  part,  qu'en  tant 
f  riétaire  d'habitation,  il  ait  aucun  intérêt  dans  la  coi 

Le  tribunal  cantonal  admet  la  récusation  du  Préside 
bunal  civil,  à  raison  de  sa  qualité  de  bourgeois; 

Refuse  de  statuer  sur  la  récusation  des  autres  m 
Tribunal,  et  décide  que  les  frais  résultant  de  la  reçus 
vront  le  sort  des  autres  frais  du  procès. 

Affaire  pénale  de  Bullet. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  DU  DISTRICT  DE  GRAJTOSON 
Présidence  de  M.  Meylan. 

L'affaire  de  Bullet  a  eu  un  certain  retentissement 
issue  de  cette  batterie,  qui  a  occasionné  la  mort  é'A 
les  difficultés  et  la  longueur  de  l'instruction,  les  coi 
et  les  réticences  des  accusés  et  des  témoins,  les  i 
inattendues  d'un  des  accusés  à  la  première  andie  : 
juin,  le  renvoi  qui  en  est  résulté  et  qui  a  nécessité  u  i 
enquête,  tout  <*8  faits  ont  contribué  4  donner  à  ce 
intérêt  inaccoutumé. 

Les  débats,  interrompus  le  15  juin  ensuite  des  déc 
Cruchaud,  ont  été  repris  le  5  août  devant  le  tribunal  i 
firaadson  et  ils  ont  duré  jusqu'au  fi  août. 

Le  fauteuil  du  intmistère  public  était  occupé  par  11  ! 
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et  Bourgeois  ;  six  défenseurs  étaient  au  banc  de  la  défense1,  et 
M.  l'avocat  Roguin  représentait  la  partie  civile. 

Ces  longs  et  pénibles  débats  ont  été  dirigés  par  M.  le  prési- 
dent Heylan  avec  une  clarté  et  une  énergie  digne  d'hommage. 
Ces  débats  ont  complètement  renversé  toute  la  théorie  qu'avait 
adoptée  l'enquête ,  ainsi  que  l'acte  et  l'arrêt  d'accusation  * 
d'après  cette  version,  des  scènes  complètement  distinctes  se 
seraient  passées  à  Bullet,  dans  la  nuit  du  3  au  4  février;  dans 
une  première  rixe  les  jeunes  gens  des  Rasses  auraient  attaqué  et 
battu  deux  jeunes  gens  de  Bullet,  Alexis  Lador  et  Aug.  Lassueur. 
A  la  fin  de  la  lutte,  Ami  Lador,  le  frère  d'Alexis,  serait  intervenu 
pour  séparer  les  combattants  et  rétablir  l'ordre  en  sa  qualité  de 
préposé  communal;  c'est  alors  qu'il  aurait  été  mortellement 
frappé  avec  un  assommoir. 

L'arrêt  d'accusation,  conforme  à  ce  récit,  distinguait  deux  dé- 
lits et  deux  catégories  d'accusés;  quatre  d'entr'eux  étaient  incul- 
pés d'avoir  pris  part  à  une  batterie  simple,  tandis  que  les  quatre 
autres  étaient  accusés  d'un  délit  beaucoup  plus  grave  et  dont  la 
peine  pouvait  aller  jusqu'à  20  ans  de  réclusion  ;  ils  étaient  accu- 
sés de  s'être  volontairement  livrés,  mais  sans  intention  de  donner 
la  mort,  à  des  voies  de  fait  sur  la  personne  d'Ami  Lador,  voies 
de  fait  qui  auraient  entraîné  la  mort  de  ce  dernier. 

Les  débats  ont  établi  les  faits  sous  un  tout  autre  jour. 

Deux  jeunes  gens  des  Rasses  avaient  été  chercher  de  l'ou- 
vrage dans  une  maison  de  Bullet,  lorsque  dans  l'allée  ils  furent 
reçus  à  coups  de  pieds  par  Alexis  Lador  et  Aug.  Lassueur,  qui 
s'y  trouvaient  avec  une  jeune  fille.  C'est  là  le  point  de  départ  de 
cette  longue  et  terrible  lutte  :  des  amoureux  dérangés  dans  leur 
tête-à-tête  et  quelques  coups  de  pied. 

De  là  toute  une  série  de  disputes  et  de  rixes  qui  deviennent 
enfin  une  terrible  batterie  ;  d'un  côté  se  trouvaient  Alexis  Lador 
et  Aug.  Lassueur,  dans  l'autre  camp  les  jeunes  gens  des  Rasses; 

r     *  MM.  Ruchormet,  pour  Lador  et  Lassueur. 

Berdez,  pour  Justin  de  Clément  Gaillard. 

Fauquez,  pour  Louis  et  Auguste  de  Théophile  Gaillard. 

Dufour,  pour  Louis  de  Clément  Gaillard. 

Rarnbert,  pour  François  Cruchaud. 

Mandrot,  pour  Henri-Louis  Thévenai  dit  du  Caporal. 
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presque  tous  étaient  armés  de  preux  de  3  à  4  pieds  de  longueur  ; 
Alexis  Lador  et  Lassueur,  qui  paraissent  avoir  été  les  aggres- 
seurs,  furent  roués  de  coups  et  accablés  par  le  nombre;  la  lutte 
était  si  acharnée  qu'on  entendait  les  coups  de  pieu  à  une  as- 
sez grande  distance;  un  témoin,  qui  regardait  de  loin,  disait  aux 
débats  :  on  aurait  dit  qu'on  battait  sur  un  char  de  fumier  ;  un 
autre  disait  que  Us  vainqueurs  forgeaient  sur  Alexis  Lador  et 
Lassueur. 

Enfin  ces  derniers  accablés  de  coups  furent  mis  hors  de  com- 
bat et  durent  quitter  la  lutte. 

(Test  à  ce  moment  qu'Ami  Lador,  la  victime,  inquiet  sur  le 
sort  de  son  frère,  arrive  sur  le  théâtre  de  la  rixe  ;  il  parait  avéré 
qu'il  venait  de  rencontrer  son  frère  Alexis  revenant  de  la  lutte 
et  que  celui-ci  lui  avait  raconté  qu'il  avait  été  frappé  par  Louis 
de  Clément  Gaillard,  dit  le  Calabrais. 

Cette  circonstance  explique  comment  il  se  fait  que  Ami  Lador 
soit  arrivé  sur  le  champ  de  bataille  comme  un  furieux  au  dire 
des  accusés  et  en  proférant  ces  mots:  Où  es-tu,  grande  char 
rogne  de  Calabrais?  Comment  as-tu  arrangé  mon  frère? 

Deux  témoins  et  plusieurs  des  accusés  affirment  en  outre 
qu'Ami  Lador  était  armé  d'un  bâton. 

Cest  alors  qu'une  nouvelle  lutte  s'engage  entré  Ami  Lador  et 
les  jeunes  gens  des  Basses,  lutte  dans  laquelle  il  a  reçu  le  coup 
mortel,  qui  a  produit  une  fracture  du  crâne.  II  eut  cependant 
encore  la  force  de  rentrer  chez  lui  tout  seul  et  de  se  coucher, 
mais  le  lendemain  matin  il  était  mort. 

Cette  dernière  scène,  dans  laquelle  Ami  Lador  a  succombé,  est 
restée  dans  la  plus  grande  obscurité;  un  seul  des  accusés, 
F.  Cruchaud,  en  a  fait  un  récit  détaillé,  d'après  lequel  lui-même, 
Louis  Thévenaz,  son  beau-frère,  et  Aug.  GaiHard  auraient  frappé 
Ami  Lador.  Mais  ce  récit  se  trouvait  en  complet  désaccord  avec 
les  dépositions  de  plusieurs  témoins,  qui  eux-mêmes  se  contre- 
disaient entr'eux  ;  plusieurs  de  ceux-ci  allaient  jusqu'à  avancer 
que  Cruchaud  avait  été  acheté  par  la  famille  de  Louis  de  Clé- 
ment Gaillard  pour  décharger  eehri-ci  et  faire  une  fausse  dépo- 
sition. 

Vis-à-vis  de  pareilles  circonstances,  il  n'y  avait  plus  moyen  de 
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soutenir  d'accusation  de  voies  de  fek  :  il  ne  (pouvait  plus  être 
question  que  d'uue  batterie  ayant  occasionné  la  mort;  ea  effet, 
Ajm  Lador  a  pris  part  à  la  lutte  ç  il  n'est  pu  intervenu  pour  sé- 
parer les  combattants  ;  la  rke  était  finie  lorsqu'il  est  arrivé;  il  a 
abordé  les  jennes  gens  des  fiasses  armé  «t  l'insulté  A  la  boucha: 
tous  ces  faits  révélés  au*  débats  changeaient  twmpièteraeut  la 
position  des  accusés  et  au  lieu  de  voir  eu  eux  des  •criminels  cou- 
pables d'avoir  lâchement  frappé  à  mort  un  homme  qui  venait 
rétablir  la  paix,  il  ne  (allait  plus  voir  que  des  jenueesens  échauf- 
fés par  le  vin  et  la  lutte. 

C'est  dans  ce  sens  que  le  jury  s'est  prononcé.  Les  principaux 
accusés,  Louis  de  CléoaenMïaillard,  Loui*  Thévetoâx  au  Caporal, 
François  Cnchaud  et  Auguste  de  Théophile  fiaUla*d  ont  été  re- 
connus coupables  d'avoir  pris  une  part  active  A  des  batteries  ayant 
occasionné  la  mort  d'Ami  Lador;  les  -quatre  autres  accusée  Louis 
de  Théophile  GaiHard,  Justin  de  CléMut  GaiUard,  Alexis  Lador 
et  Auguste  Lassneur  ont  été  reconnus  coupables  d'avoir  pris  une 
^art  active  4  des  batteries  simples,  ies  deux  derniers  avec  la  «In- 
constance aggravante  d'avoir  contribué  à  prolonger  la  batterie 
et  Auguste  Lassneur  d'avoir  été  provocateur. 

La  circonstance  atténuante  As  violente  provocation  posée  pour 
tous  les  accusés»  excepté  four  Alexis  Lador,  Lassueur  et  Louis 
de  Théophile  Gaillard,  a  été  résolue  négativement  par  le  jury. 

Il  y  asait  lieu,  pour  le  jury*  4  prononcer  si  les  accusés  avaient 
fait  usage  d'année  meurtrière*  et  d'instruments  dangereux  ;  ce 
point  a  été  résolu  négativement  t  cette  solution,  contraire  4  la 
plupart  des  décisions  d'uutreejnqys,,  nous  semble  parfaitement 
juridique  :  JDana  l'espèce  41  -s'hissait  de  savoir  si  une  bûche  de 
bris  prise  fuwdaat  la  Jatte 'ou  une  canne  était  une  arme  irieur- 
tière  ou  uainstrumeot  dangereux;  le  jury,  admettant  les  argu- 
ments présentés' par  la  .défense»  *  'estimé  que  pour  qu'il  y  ait 
circonstance  aggraviautô4an8«le^an6  de  la  loi,  il  fallait  que  l'arme 
ou  l'instrument  soit  ^péoialouiflnttthsffwl  é  un  but  meurtrier  on 
dangereux. 

La  question  de  eaveir  teqad  de*  (Devenus  était  Fauteur  de  1a 
lésion  ayant  occasionné  la  mort  d'Ami  Lador  n'a  pas  été  résolue 
et  il  ne  pouvait  eu  être  autxejaent  ensuite  du  résultat  auquel 
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sont  armées  ta  deux  expertises  médicales.  Sur  te  plupart  des 
points  ees  Ami  expertise»  9e  sont  trompées  dan»  te  désaccord  te 
plus  complet;  d'après  les  premiers  experts»  MM.  Campiehe  et 
Mettrai,  te  coup  martel  assit  été  douté  avec  u»  assemmoir  ou 
une  canne  plombée  et  ces  mtssieuft<  n'admettaient  pas,  du  moins 
le  pnomter,  qu'il  eût  pi»  être  porté  avec  un  pieu  ;  tes  seconds 
experte,  MM.  Joél  et  Rapin,  an  ocofiraif»,  estimaient  que  l'idée 
d'un  assommoir  n'était  pas  possible  et  que  te  coup  avait  été 
porté  avec  un  pieu.  Mémo  désaccord  entre  les  expert*  au  sujet 
de  l'épaisseur  du  cr&ae,  et  de  la  question  de  savoir  laquelle  des 
quatre  blessures  avait  occasionné  la  mort.  Bref,  il  est  résulté  de 
tentes  ce»  contradiction*  une  telle  incertitude  au  tiqet  de  l'au- 
teur de  la  mort  d'Ami  Lader,  que  te  jury  ne  pouvait  que  décla- 
rer coupables  les  quatre  principaux  accusés,  en  bloc,  et  ainsi  con- 
damner trois  innocents  peut-être  même  quatre,  ou  bien  déclarer 
les  qtatra,  non  coupables,  comme  auteurs  du  coup  mortel; 
c'est  4  ce  dernier  peint  de  moque  le  jury  s'est  arrêté  et  avec 
raison  seten  nous. 

La  cour,  partageant  la  manière  do  voir  du  j*rf$  stat  montrée 
indulgente  envers  les  accusés,  tante  dç  Clément  Gaillard,  Fran- 
çois Crachaud  et  Louis  Thévenaz  ont  été  condamnés  à  huit  mois 
d'emprisonnement  ;  Aoguftte  Gaillard  en  raison  de  son  âge  (il 
n'a  que  16  %  mis)  n'a  été  condamné  qu'à  90  jours- de  prison; 
Alexis  Lador  et  Auguste  Leasueur  ont  été  condamnés  à  20  jours, 
e*  Justin  et  Louis  de  Théophile  GaiHard  à  45  jours. 

Quant  aux  frais,  la  cour  appliquant  l'art.  409  c.  p.  p.  a  pro- 
noncé qu'il  n'y  aurait  pas  solidarité  outre  tes  condamné*  et  les 
a  répartis  d'après  une  échoit»  fort  bien  graduée:  Un  tiers 
des  finis  est  mis  à  la  charge  dus  quatre  condamnés  Justin  et 
Louis  de  Théophile  Gaillard,  Ateui»  Lader  et  Auguste  Lassueur  ; 
cas  deux  derniers  en  paieront  chacun  Vw  et  tes  don  premiers 
chacun  Vn.  Les  deux  autres  tiers,  sont  mi»  à  te  charge  des  quatre 
principaux  condamnés  dans  la  proportion  suivante  i  Louis  do 
Clément  Gaillard  en  suppdHo  Y™,  François  Crachaud  Vn  >  Louis 
Thévenas  */«„  et  Auguste  Gaillard  Vu)  chacun  #eux  aura  on 
outre  à  payer  les  irais  de  sa  détention  préventive. 

Quant  4  te  question  mile,  te  tuteur  don  eoftmts  de  te  victime 
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d'indemnité  civile  contre  les  quatre  principaux  accusés  et  soli- 
dairement entr'eux., 

La  cour  a  admis  ces  conclusions  ;  mais  contrairement  4  un 
récent  arrêt  (Hicotti  et  Foretay)  elle  a  statué  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  prononcer  la  solidarité  et  elle  a  réparti  les  2000  fr.  entre 
les  quatre  condamnés  dans  la  même  proportion  que  les  frais» 

Ce  jugement,  bien  motivé,  est  digne  d'éloges  en  tous  points;  il 
a  tenu  compte  avec  infiniment  de  tact  des  différents  degrés  de 
culpabilité  et  nous  sommes  persuadés  qu'il  exercera  une  heu- 
reuse influence  suc  la  population  de  Bullet  et  des  Basses. 

Quant  à  la  jeunesse  de  notre  pays,  espérons  qu'elle  puisera 
dans  ce  procès  d'utiles  enseignements. 


Nous  pensions  ne  pas  revenir  sur  le  procès  pénal  Stempel  et 
Biétrjx,  mais  comme  un  certain  nombre  de  nos  abonnés  parais- 
sent y  attacher  un  certain  intérêt,  nous  nous  empressons  de  les 
satisfaire  en  reproduisant  l'acte  d'accusation. 

Acte  d'accusation. 

Jaques-Henri  Stempel,  d'origine  française,  naturalisé  Gene- 
vois en  1861,  comparait  devant  la  justice  comme  accusé  d'avoir 
détourné  des  valeurs  considérables  au  préjudice  des  compagnies 
de  chemin  de  fer  de.  la  Suisse  occidentale  et  de  l'Ouest-rSaisse* 
dont  il  était  caissier.  Ces  actes,  qui  ont  été  découverts  le  jour 
même  de  la  fuite  de  Stempel,  avaient  commencé,  de  l'aveu  de 
leur  auteur,  à  une  époque  bien  antérieure;  le  dernier  a  été 
commis  le  20  avril  1867.  Ce  jour  avait  été  choisi  par  Stem- 
pel pour  mettre  à  exécution  le  plan  qu'il  avait  combiné  depuis 
quelques  mois;  ce  n'est  pas  sans  réflexion,  sans  doute,  que 
l'accusé  avait  choisi  im  samedi,  par  le  motif  qu'il  pourrait  uti- 
liser le  dimanche,  pour  s'éloigner  .de  Lausanne  sans  que  son  ab- 
sence prolongée  inspirât  de  l'inquiétude  et  dans  l'espérance  que 
la  frontière  suisse  serait  franchie  avant  le  commencement  des 
poursuites.        .  , 

Les  sommes  détournées  jusqu'alors  ne  lui  suffisaient  pas; 
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il  lui  importait  encore  d'avoir  des  ressources  con 
pour  s'établir  à  l'étranger;  il  n'était  pas  satisfait  d 
un  caissier  infidèle  pendant  deux  ans,  il  voulait  vi\ 
quelques  années  aux  dépens  des  compagnies  qui  1 
accordé  une  confiance  illimitée.  On  trouverait  difficile; 
les  annales  judiciaires  de  notre  canton  des  faits  par 
l'opiftion  publique  s'en  est-elle  vivement  émue,  et  les 
trateurs  des  compagnies  et  tous  les.  employés  en  ont-ik 
ternes. 

Voyons  ce  qu'a  fait  Stempel  le  80  avril  dernier. 

Dans  la  matiiée,  entre  9  et  40  heures,  il  se  rendit 
M.  Roesier,  payeur  de  MM.  Laurent  et  Bergeron,  lui 
tout  l'argent  dont  il  pouvait  disposer  et  encaissa  75,01 
Stempel  ne  fit  aucune  inscription  de  cette  valeur  dans 
de  caisse;  ensuite  il  passa  auprès  de  Louis  Wyssa 
comptable  de  la  compagnie  de  l'Ouest-Suisse  et  lui 
comptait  s'absenter  pour  Genève  pour  consulter  un 
sans  indiquer  dans  quel  lieu,  il  ajouta  qu'il  remettrai 
15,000  francs  pour  faire  face  aux  paiements  pendar 
sence.  Stempel  lui  livra  effectivement  cette  somme  < 
3  heures;  il  lui  dit  en  outre  qu'il  n'était  pas  sûr  d'être 
le  lundi  matin  à  8  heures,  mais  plutôt  à  midi.  Au  m 
partir,  Stempel  paraissait  agité;  il  fit  ses  adieux  à  Wyssa 
d'effusion  que  de  coutume.  Celui-ci  fut  frappé  de  cett< 
lance  et  l'attribua  à  l'état  de  souffrance  de  Stempel  qi 
malade.  Dès  que  Steupel  se  fut  éloigné,  Wyssa  eut  l'id 
train  de  Genève  était  déjà  parti,  il  eut  encore  le  tei 
crier  à  Stempel  ;  mais  celui-ci  répondit  qu'il  voulait 
descendre  à  la  gare  pour  y  voir  quelqu'un.  Wyssa  avai 
quiétude  dont  il  ne  pouvait  se  rendre  compte,  et,  à  6  1 
soir,  il  fit  part  à  M.  de  Mollin,  chef  de  la  comptabii 
conversation  qu'il  avait  eue  avec  Stempel.  En  rapprocl 
d'agitation  du  caissier,  du  mensonge  qu'il  paraissait  av< 
disant  qu'il  allaita  Genève,  on  comprit  la  nécessité  de  ] 
faits  à  la  connaissance  des  directeurs.  Ceux-ci  conçure 
diatement  une  grande  inquiétude  et  décidèrent  de  véi 
relard  l'état  de  la  caisse. 
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Comme  il  avait  eu  soin  d'eu  emporter  les  defs,  elle  fal  ouverte 
par  un  raécanicieo.  —  Un  coup  d'œil  suffit  pour  changer  les 
doutes  en  certitude.  La  caisse  ne  renfermait  qu'une  valeur  de 
40,755  fr.  2  cent.,  tandis  que  les  inscriptions  du  litre  de  caisse, 
à  la  date  du  20  avril,  faisaient  figurer  une  somme  de  64,734  fr. 
8  cent.,  pour  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer  de  la  Suisse  occi- 
dentale, et  21,702  fr.  8  cent,  pour  ce  qui  concerne  l'Ouest- 
Suisse. 

De  la  comparaison  de  ces  chiffres  avec  les  valeurs  trouvées  eu 
caisse  résultait  déjà  un  déficit  de  75,680  Dr.  64  cent,  liais  on 
découvrit  bientôt  qu'il  fallait  encore  qjouter  à  cette  somme  celle 
de  75,000  fr.  que  Stempel  avait  reçue  de  H.  Roesier  et  dent  il 
n'avait  passé  aucune  écriture.. 

Eu  présence  de  ces  jésultats,  la  vérité  se  montai*  toute»» 
tière»  et  autant  la  confiance  avait  été  aveugle,  autant  le  sèle  fol 
grand  pour  atteindre  et  faire  arrêter  le  coupable.  Au  moment  o* 
une  plainte  venait  d'être  portée  au  juge  informateur  de  Lausanne 
contre  Stempel,  une  locomotive  partait  pour  Berne  avec  deui 
employés  de  la  compagnie.  —  Stempel  y  avait  passé  la  nuit  sous 
le  nom  de  Blanc;  il  ;  fut  arrêté  à  4  '/»  heures  du  matin,  au  mo- 
ment où  il  allait  partir  pour  Romanshora.  On  saisit  sur  lui 
37,600  fr.,  et  on  séquestra  à  la  poste  40,000  fr.  destinés  au 
nommé  Biétrix,  renfermés  dans  un  pli  adressé  à  Ignace  Frais- 
sier. 

Il  est  ainsi  constant  que  Stempel  avait,  le  20  avril,  enlevé  de 
la  caisse  qui  lui  était  confiée,  la  somme  de  47,600  fr.  qui  forent 
restitués  à  la  compagnie.  —  L'accusé  reconnut  déjà  devant  le 
préfet  de  Berne  qu'en  moins  d'un  an,  il  avait  détourné  une  va* 
leur  d'environ  40,000  fr.  Ramené  à  Lausanne,  il  a  subi  l'en- 
quête qui  a  eu  son  cours  régulier  et  révélé  les  circonstances  que 
nous  allons  retracer  aussi  sommairement  que  possible. 

Stempel  est  fils  d'un  mécanicien  français,  sans  fortune,  mais 
honuête;  il  parait  qu'il  est  décédé  dernièrement.  Un  pasteur  ha- 
bitant la  France  ^intéressa  au  fils  Stempel  et  le  recommanda  à 
un  Suisse  originaire  de  Frégiecourt,  district  de  Porrentruy.  Cet 
homme  est  le  nommé  Pierre-Àutoine  Biétrix,  qui  habitait  aussi 
1»  France,  —  Stempel  avait  alors  H  *  18  am»  -*-  Biétrix  rem** 
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ploya  à  Cure  quelques  écritures,  mais  avait  surtout  e 
d'achever  .son  instruction.  Stempel  resta  une  dizai 
auprès  de  Biétrix  qui  remploya,  depuis  l'âge  de  44  s 
colporteur  de  Bibles.  —  Biétrix  s'était  voué,  peraît-i 
raille  couvre,  et,  s'étani  rendu  à  Grenoble,  il  y  emmc 
qui  étudia  les  langues  anciennes.  On  avait  eu  un  me 
de  te  destiner  ai  saint  ministère;  an  bout  d'un  i 
tomba  malade,  il  fit  un  séjour  dans  les  montagnes, 
nèva,  alla  ensuite  à  Chàteau-tHEx,  chez  M.  le  pasteur 
puis  retourna  4  Genève  où  H  retrouva  alors  Biétrix 
tes  bureaux  de  l'Ouest-Suisse.  —  Stempel  trouva  du  t 
ta  horloger  qui  le  payait  à  raison  de  30  A*,  par  mois, 
cela  était  insuffisant  pour  le  faire  vivre,  îl  parait  que 
aidait.  Un  soir  que  Stempel  était  dans  la  chambre 
arriva  M.  de  Mettin,  chef  de  la  comptabilité  de  ÏOues 
remarqua  Stempel  et  se  fit  raconter  les  circonstances  < 
cornaient,  puis  il  loi  demanda  ee  qu'il  tavak  Taire.  - 
-dressa  quelques  comptes  «t  le  lendemain  il  fat  plat 
bureaux  de  la  compagnie.  Il  y  gagna  d'abord  50  fr. 
puis  80,  puis  100  fr.  Un  an  plus  tard  il  obtint  1S0C 
2000  fr.  et  fut  envoyé  au  contrôle  à  Lausanne;  en  4 
nommé  caissier  de  l'Ouest-Suisse,  puis,  après  la  fus 
janvier  4864,  il  passa  caissier  des  chemins  de  fer  dt 
occidentale,  avec  8000  fr.  d'appointement,  et,  au  nouv 
nier,  il  reçut  une  gratification  de  300  fr. 

En  4863,  Stempel  s'était  marié  avec  la  veuve  Treul 
Hook*  dont  il  eut  deux  filles;  il  perdit  sa  femme  à  la  si 
maladie  pendant  laquelle  elle  fat  soignée  par  les  doc 
pierre  et  Gandin. 

Pendant  la  vie  de  aa  femme,  Stempel,  non  content  d< 
tien  qui  aurait  été  enviée  par  bien  des  chefs  de  famille, 
de  prendre  la  pension  de  Hauterive  près  Montreux,  et 
que  cet  établissement  fut  pour  hn  une  cause  de  dépens 
défables;  étant  embarassé  dans  ses  affaires,  il  fit  face  a 
des  fonds  4e  la  compagnie  des  chemins  de  fer,  comme 
bord  par  détourner  des  valeurs  pen  considérables,  —  | 
fois  dans  te  fente  ne  se  gêna  plus,  «t  au  commencement 
le  déficit  causé  par  lui  pouvait  s'élever  d'après  les  déc 
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même  de  l'accusé  à  40  ou  50,000  francs.  Dès  lors  ce  déficit 
s'est  augmenté  insensiblement  de  30  à  40,000  francs. 

Il  résulte  de  ces  fait  que  Stempel,  pendant  l'espace  de  deux 
ans  seulement,  a  pu  faire  sortir  de  sa  caisse  une  fortune,  sens 
que  l'administration  qui  l'avait  nommé  et  qui  de  vaille  surveiller, 
se  soit  doutée  le  moins  du  monde  des  infidélités  de  son  caissier. 

Elle  avait  en  lui  une  con6ance  illimitée,  à  tel  point  qu'un  des 
directeurs  déclare  dans  l'enquête  qu'il  éprouvait  de  la  répu- 
gnance à  vérifier  la  caisse  de  Stempel.  On  comprend  combien 
celui-ci  a  pu  exploiter  avec  adresse  et  à  son  profit  la  confiance 
de  ses  chefs  qui  paraissait  du  reste  partagée  par  tous  les  em- 
ployés. Aussi  ne  se  fit-il  aucun  scrupule  d'accepter,  an  nouvel- 
an  dernier,  la  gratification  qui  ne  devait  être  réservée  qu'à  l'em- 
ployé fidèle. 

Stempel  inspirait  une  telle  confiance  que  l'un  des  directeurs, 
H.  Aubert,  poussa  la  bienveillance  envers  lui  jusqu'à  le  caution- 
ner pour  5000  fr.  auprès  de  la  compagnie.  Comment  Stempel 
témoigna-Nil  sa  reconnaissance?  C'est  à  n'y  pas  croire  ;  en  pre- 
nant dans  la  caisse  les  40,000  francs  nécessaires  pour  compléter 
le  cautionnement! 

Après  un  tour  pareil  qui  dénote  une  audace  et  une  immoralité 
extraordinaires,  il  est  heureux  que  Stempel  ait  pris  la  fuite*  car 
on.  ne  sait  pendant  combien  d'années  il  aurait  continué  ses  sons- 
tractions  et  le  déficit  qu'il  aurait  causé.  Il  est  constaté  aujour- 
d'hui que  le  montant  des  détournements  de  Stempel  s'élève  à 
.85,322  fr.  99  c.  en  capital,  auxquels  il  faut  ajouter  les  47,593 
francs  55  c.  saisis  à  Berne,  ce  qui  fait  un  total  de  132,916  fr. 
54  c.  Stempel  n'a  pas  critiqué  ce  chiffre. 

Stempel  puisait  tantôt  dans  les  valeurs  appartenante  la  Suisse 
occidentale,  tantôt  dans  celles  appartenante  l'Ouest -Suisse, 
lia  caisse  renfermait  deux  étages;  sur  l'un  se  plaçaient  les  va- 
leurs d'une  des  compagnies,  sur  l'autre  les  valeurs  de  l'autre 
.compagnie.  Il  avait  ainsi  l'avantage  de  prendre  à  l'étage  qui  pa- 
raissait lui  offrir  le  moins  de  danger;  lorsqu'il  supposait  qu'on 
examinerait  la  caisse  de  la  Suisse,  occidentale,  il  remplaçait  les 
valeurs  détournées  par  celle  de  l'Ouest;  il  procédait  de  même 
pour  l'autre  compagnie  lorsqu'il  prévoyait  une  vérification. 


/G 


ssà 


—  543  — 

Il  parait  constant  que  si  la  caisse  de  l'Ouest-Suisse  a  été  véri- 
fiée dans  les  premiers  temps,  cette  opération  n'avait  plus  lieu. 
Quant  à  la  Suisse  occidentale,  la  vérification  paraît  s'être  faite 
régulièrement  et  fréquemment  jusqu'au  dépôt  du  cautionnement 
de  Stempel;  depuis  lors  elle  s'est  faite  moins  fréquemment. 

L'accusé  prétend  que  la  vérification  de  la  caisse  de  l'Ouest- 
Suisse  ne  se  faisait  pas...;  cela  fut-il  vrai,  ce  que  nous  ne  pou- 
vons admettre,  la  culpabilité  de  Stempel  n'en  serait  point  dimi- 
nuée, an  contraire ,  il  aurait  abusé  plus  indignement  encore 
ûê  la  confiance  de  ses  chefs. 

La  vérification  parait  s'être  faite  d'une  manière  incomplète,, 
puisque  Stempel  pouvait  recevoir  des  valeurs  sans  les  inscrire 
et  sans  que  l'administration  en  eut  connaissance  immédiatement. 
Ainsi  le  20  avril,  il  a  pu  recevoir  75,000  fr.  de  H.  Rossier  et 
cacher  à  la  compagnie  cet  encaissement.  Il  a  donc  pu  faire  en- 
trer momentanément  des  valeurs  dans  sa  caisse  sans  en  passer 
écriture,  et  l'on  comprend  que  Stempel  savait  profiter  de  toutes 
les  circonstances  pour  s'approprier  momentanément  ou  définiti- 
vement les  valeurs  dont  il  avait  emploi. 

Tel  a  été  te  résultat  de  l'administration  de  ce  caissier  qui 
après  avoir  soustrait  des  valeurs  considérables  ne  veut  pas  indi- 
quer franchement  ce  qu'il  en  a  fait. 

Stempel  a  d'abord  affirmé  avoir  joué  à  Saxon  et  perdu  des 
sommes  considérables/  puis  il  a  AU  reconnaître  que  cette  expli- 
cation était  fausse,  alors  il  a  imaginé  d'avoir  fait  jouer  pour  son 
compte  un  jeune  étranger  dû  nom  de  K.  dont  il  avait  fait  par 
hasard  la  connaissance  en  chemin  de  fer.  Il  dit  que  K.  n'a  pa& 
été  heureux,  qu'il  a  englouti  à  Saxon  de  fortes  sommes  et  venait 
lui  en  demander  de  nouvelles  pour  son  compte  et  celui  de 
Stempel. 

Il  suffit  de  citer  ces  faits  pour  qu'ils  se  réfutent  d'eux-mêmes. 
Les  ertiployés  de  Saxon  ont  contredit  les  allégations  de  l'accusé. 

Stempel  ne  dit  pas  la  vérité  et  ne  veut  pas  la  dire  par  deux 
motifs  :  1°  Il  lui  importe  d'avoir  des  ressources  lorsqu'il  sortira 
de  prison;  2*  Il  lui  importe  de  ne  pas  compromettre  les  person- 
nes qui  soàt  dépositaires  des  valeurs  détournées.  Le  départ  de 
'  Stempel  n'a  point  été  un  coup  de  tête,  il  a  été  le  résultat  de  la. 
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envoyer  ses  enfants  à  Vienne  avec  sa  belle-sœur  H.  H.  qui  avait 
&it  un  séjour  ohez  lui  en  juin  186ft,  puis  an  commencement  de 
mars  1867. 

Le  27  mars  de  cette  année,  Stempel  commence  à  expédier  à 
Ja  demoiselle  H.,  à  Vienne,  un  colis  de  linges,  literies,  meuble», 
ustensiles  de  cuisine;  les  15  et  18  avril,  il  continue  des  envois 
4e  caisses.  Il  est  à  remarquer  que  Stempel  a  fait  l'envoi  du  15 
depuis  Berne  où  il  était  allé  pour  voir  Biétrix  ;  ils  s'y  étaient 
donné  rendez-vous  le  24  février. 

Les  relations  qui  existaient  entre  Stempel  et  sa  belle-sœur  et 
les  envois  faits  par  le  premier  à  Vienne  devaient  naturellement 
^provoquer  des  recherches  dans  cette  ville.  Elles  n'aboutirent 
4>as  à  établir  que  la  demoiselle  H.  eut  reçu  de  son  beau-frère 
des  valeurs,  mais  seulement  des  objets  mobiliers;  il  est  donc  à 
présumer  que  Stempel  a  placé  ailleurs  les  sommes  détournées 
et  qu'il  avait  l'intention  de  les  rejoindre  en  y  ajoutant  celles  qui 
ont  été  saisies  à  Berne  le  21  avril  dernier  au  moment  où  Stem- 
tpel  se  disposait  à  partir  pour  Romanshorn.  Il  voyageait  avec  un 
passeport  du  nommé  Biétrix  que  Stempel  avait  falsifié  en  y  subs- 
tituant au  chiffre  4  de  l'âge  le  chiffre  2. 

Ce  passeport  avait  été  délivré  à  Biétrix  le  7  janvier  1866,  la 
.falsification  opérée,  par  Stempel  constitue  un  délit  réprimé  par  le 
i^ode  pénal. 

Après  avoir  pris  connaissance  des  faits  qui  précèdent,  on  com- 
prend que  Stempel  éprouve  une  grande  inquiétude  en  voyant 
s'approcher  le  jour  où  il  devra  répondre  publiquement  aux 
Marges  qui  pèsent  sur  lui  et  où  chacun  de  ses  actes  sera  dé- 
voilé; c'est  sans  doute  pour  se  soustraire  à  ce  moment  qu'il  a 
tu  l'intention  de  s'évader.  U  a  proposé  au  détenu  G.  de  favoriser 
«on  évasion,  lui  promettant  qu'il  savait  largement  récompensé 
£*r  le  nommé  P.,  photographe. 

C'est  d$à  P.  qni  a  accompagné  Stempel  à  Genève,  le  16  avril 
4ernier,  afin  d'y  préparer  la  dépèche  du  32  avril  prévenant 
Wyssa  que  l'abaenee  de  Stempel  devait  se  prolonger. 

C'est  auprès  de  P.  que  le  détenu  C  ,?e  rendit  peur  le  prier 
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d'avancer  une  somme  de  4  ou  500  fr.  que  le  père  ! 
Stempel  lui  rendrait.  Ce  plan  d'évasion  a  été  déjoué  i 
-venu  devra  subir  la  peine  qu'il  mérite. 

Stempel  comptait  sur  Biétrix  pour  rembourser  à 
•celui-ci  aurait  passé  à  C,  et  cette  circonstance  nous  : 
nous  occuper  spécialement  de  Biétrix,  que  Stempel  n  : 
père  adoptif  et  qui  prend  place  à  ctté  de  lui  sur  le  I 
accusés. 

En  parlant  de  la  jeunesse  de  J.-H.  Stempel,  nous  avoi  s 
fut  recommandé  et  confié  à  Biétrix  alors  en  France,  pi  : 
leur  de  ce  pays,  et  qu'ensuite  il  fut  conduit  à  Grenob  ! 
trix  avait  reçu  la  mission  de  diriger  le  colportage  d  ! 
40us  le  patronage  (Tune  société  genevoise.  Biétrix  se  li 
oeuvre  de  4852  à  1855.  A  cette  époque  la  société  qu 
confié  cette  mission  éprouva  de  l'inquiétude  sur  la  • 
des  comptes  de  son  mandataire  et  la  vérité  de  ses  rap  i 
•envoya  à  Grenoble  des  délégués,  et  il  résulta  de  leui 
-écrit  le  procureur-général  de  Genève,  que  les  rapports  . 
les  comptes  de  Biétrix  étaient  entièrement  fictifs. 

A  la  suite  de  ces  faits,  il  fut  congédié  sans  que 
«portée.  Il  quitta  Grenoble  en  y  laissant  des  dettes  et  a  : 
jes  meubles  et  sa  bibliothèque  pour  les  payer.  Revenu  ! 
il  sut,  par  son  caractère  adroit  et  insinuant,  exerc<  i 
Ûuence  sur  ceux  qui  l'entouraient  et  finit  par  captiv  ! 
fiance  des  administrateurs  de  l'Ouest-Suisse.  Il  fut  i 
dans  les  bureaux  de  cette  compagnie  où  il  était  d'ab  ; 
comme  copiste,  puis  comme  archiviste. 

Les  faits  cités  par  le  procureur-impérial  de  Greno 
4e  procureur-général  de  Genève  font  un  contraste  étr; 
les  principes  manifestés  par  Biétrix.  Cet  homme,  don 
viciions  l'ont  engagé,  après  avoir  été  secrétaire  du 
;pape  à  Lucarne  à  changer  de  religion,  parait  avoir  c 
principes  d'honnêteté  et  de  fidélité  qui  se  trouvent  à  I 
toutes  les  religions.  Mais  si  nous  n'avons  pas  à  rech 
«qu'il  a  fait  en  France,  c'est  pour  nous  un  droit  et  un 
«chercher  ce  qu'il  a  fait  dans  notre  pays. 

Au  moment  où  Stempel  prit  la  fuite,  la  compagui 
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l'idée  que  Biétrix  n'était  pas  étranger  aux  détournements  commis 
par  Stempel  et  une  dépêche  des  deux  employés  envoyés  à  Berne 
pendant  la  nuit  confirma  ces  soupçons.  Il  en  résultait  que  Stem- 
pel avait  expédié  à  Fregiecourt,  domicile  de  Biétrix,  une  somme 
de  10,000  fr.  Le  pli  qui  renfermait  cette  valeur  était  adressé  à 
I.  F.  pour  élre  remis  à  Biétrix  avec  une  lettre  de  Stempel  por- 
tant ces  lignes  :  Vos  40,000  francs  sont  expédiés  de  Berne  en 
même  temps  que  ces  lignes  et  sous  la  même  adresse.  Jls  forment 
deux  plis  qui  renferment  d'autres  pièces  de  famille.  Adieu , 
adieu.  H.  S.  S'ils  n'arrivent  pas  en  même  tempsy  réclamez  vite, 
—  L'expédition  d'une  valeur  aussi  importante  à  l'adresse  de 
Biétrix,  provenant  des  sommes  détournées  par  Stempel,  devait 
naturellement  faire  supposer  que  le  destinataire  était  complice 
de  Stempel.  Il  devait  être  arrêté  et  interrogé  par  le  juge  infor- 
mateur:#C'est  ce  qui  eut  lieu. 

Stempel  nia  d'abord  d'avoir  envoyé  à  Biétrix  des  valeurs,  pais 
informé  qu'on  avait  séquestré  à  Berne  les  10,000  fr.  destinés  à 
Biétrix,  il  expliqua  que  c'était  pour  ses  enfants  et  que,  prévoyant 
l'absence  de  Biétrix,  il  avait  expédié  les  valeurs  et  les  lettres  à 
I.  F.,  parent  de  Biétrix. 

On  ne  comprend  pas  que  Stempel  ait  envoyé  à  Biétrix  10,000 
francs  destinés  à  ses  enfants,  puisque  ceux-ci  étaient  à  Vienne 
"chez  la  demoiselle  H. 

Comme  le  juge  l'a  fait  observer  à  Stempel,  il  aurait  été  plus 
naturel  de  les  adresser  à  sa  belle-sœur  qui  doit  pourvoir  à  l'en- 
tretien et  à  l'éducation  des  deux  enfants.  L'explication  donnée 
par  Stempel  n'est  point  satisfaisante,  surtout  si  on  la  rapproche 
de  la  circonstance,  que  dans  les  lettres  adressées  à  Biétrix  avec 
les  valeurs,  il  n'est  pas  dit  un  mot  de  remploi  des  10,000  fr.  en 
faveur  des  enfants;  bien  au  contraire,  il  y  est  dit  :  «  Vos  10,000 
francs  sont  expédiés  de  Berne.  Pourquoi  Stempef  n'a-t-il  pas 
v  dit:  les  10,000  fr.  de  mes  enfants?  Pourquoi  s'est-il  exprimé 
de  manière  à  les  faire  considérer  comme  étant  déjà  la  propriété 
de  Biétrix  ou  lui  étant  destinés? 

Il  faut  un  éclaircissement  là-dessus  et  les  débats  pourront 
seuls  le  fournir.  Biétrix  n'a  pas  reçu  ces  10,000  fr.,  cela  est 
incontestable,  mais  a-t-il  ignoré  qu'ils  devaient  lui  être  envoyés, 
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et  s'il  ne  l'a  pas  ignoré,  n'en  connaissait-il  pas  la  prc 
S'il  avait  ignoré  cet  envoi ,  s'il  n'avait  pas  été  attend 
pourquoi  Stempel  lui  écrivait-il  :  c  Vos  10,000  fr.  sonl 
de  Berne?  >  Cet  envoi  paraissait  évidemment  se  rapp< 
avis  antérieur;  il  était  attendu,  c'est  ce  dont  ni  Stempt 
Irix  n'ont  voulu  convenir. 

Ce  fait  n'est  pas  le  seul  à  la  charge  de  Biétrix.  Ai 
février  1867  et  le  14  avril  de  la  même  année,  il  se  re 
Berne  avec  Stempel,  sur  la  demande  de  celui-ci  ;  que 
t-il?  Nous  l'ignorons.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
jour-là  le  passeport  deJUélrixse  trouva  dans  les  mains 
pel  et  que  celui-ci  en  était  nanti  à  Berne  le  21  avril. 

Biétrix  croit  bien  que  la  soustraction  de  ce  passepor 
à  Berne,  mais  dans  quel  but  r avait-il?  Il  ne  lui  était  i 
nécessaire  pour  venir  de  Porrentruy  et  y  retourner, 
pas  dans  le  but  de  le  remettre  à  Stempel,  et  cette  cir 
ne  prouverait-elle  pas  que  Biétrix  était  au  courant  > 
Stempel  ferait  six  jours  après  ?  N'est-ce  pas  dans  cette  : 
qu'il  a  été  parlé  des  10ft00  francs,  et  que  Stempel  a 
gagement  de  les  adresser  à  Biétrix?  Stempel  prétend  qu 
trait  le  passeport  à  Lausanne. 

Il  est  encore  établi  par  l'enquête  que  Biélrij  a  expéc 
date  des  malles  à  Vienne  à  l'adresse  de  H.  H.,  et  qu'il 
envoi  à  la  demande  de  Stempel.  Pourquoi  le  nom  et  la 
de  Biétrix  se  trouvent-ils  toujours  liés  aux  faits  et 
Stempel?  La  moralité  de  ces  hommes  n'est-elle  pas  ég 
réflexion  est  ici  à  sa  place  :  Si  Biétrix  avait  été  être 
actes  de  Stempel,  s'il  avait  ignoré  les  détournements 
fils  adoptif  était  coupable,  si  Stempel  avait  eu  la  convi 
Biétrix  les  réprouverait,  comment  se  fait-il  que  Stem] 
l'idée  et  l'audace  de  lui  envoyer  les  10,000  fr.  le  jour  de 
Biétrix  connaissait  les  embarras  financiers  de  Stempel, 
prétend  qu'il  l'en  a  entretenu  à  Berne  et  lui  a  parlé  de 
Il  savait  qu'il  était  sans  fortune,  qu'il  n'avait  pour  vivre 
traitement  de  3000fr.  D'où  pouvaient  donc  provenir  ces  1< 
Evidemment,  d'abus  de  confiance  commis  par  Stemp< 
lui-ci  savait  déjà  que  Biétrix  ne  refuserait  pas  cetarger 
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de  ces  faits,  nous  nous  demandons  si  l'aversion  de  la  femm* 
Stempel  pour  Biétrix  ne  se  justifie  pas?  Si  H.  H.  est  dans  l'er- 
reur lorsqu'elle  dit  :  que  toute  l'existence  de  Stempel  et  d'une- 
famille  entière  a  été  bouleversée  par  un  autre  :  lorsque  le  pas- 
teur de  Bourgoin  écrit,  à  la  date  du  22  mai  1867,  les  lignes  sui- 
vantes, dont  nous  donnons  le  résumé,  à  M.  G.,  employé  de 
rOuest-Suisse  qui  l'avait  chargé,  paraît-il,  de  communiquer  aux 
parents  Stempel  la  faute  de  leur  fils. 
c  La  mission  dont  me  charge  votre  lettre  du  16  courant  est 

>  certes  une  des  plus  pénibles  qu'on  puisse  avoir  à  remplir; 

>  néanmoins  je  m'en  serais  acquitté,  si  la  malheureuse  mère 

>  Stempel  n'avait  pas  déjà  reçu  celte  désolante  nouvelle  il  y  a 

>  environ  un  mois,  ce  qui  mettait  le  comble  au  chagrin  dans  le- 

>  quel  elle  était  plongée  depuis  longtemps  par  la  longue  mala- 

>  die  mortelle  qui  lui  a  erilevé  son  mari  après  des  souffrances 

>  atroces,  auxquelles  il  a  succombé  le  10  courant. 

>  La  mère  Stempel  a  caché  le  sort  du  fils  au  père  qui  est 

>  mort  ignorant  la  honte  qui  est  venue  frapper  cette  brave  fa- 

>  mille.  Je  ne  connais  pas  le  misérable  qui  a  exercé  une  si  fu- 

>  neste  influence  sur  le  fils  Stempel,  mais  tous  ceux  qui  l'ont 

>  connu  sont  unanimes  à  le  déclarer  l'auteur  moral  et  probable- 

>  ment  aussi  matériel  de  sa  chute.  Il  existe  un  précédant  t>û  cet 

>  homme  a  quitté  Grenoble  dans  des  conditions  analogues  qui 

>  justifie  cette  conviction  et  il  serait  profondément  regrettable 

>  qu'il  parvint  à  échapper  à  la  sévère  punition  qu'il  mérite.  » 
Voilà  le  jugement  que  porte  sur  Biétrix  un  pasteur  français. 

Est-il  téméraire?  Nous  ne  pouvons  le  trouver  trop  sévère  en 
présence  de  la  lettre  du  procureur-général  de  Genève  et  du  pro- 
cureur-impérial de  Grenoble.  Nous  ferons  remarquer  encore  que 
Stempel  lui-même  paraît  s'être  exprimé  à  une  certaine  époque 
sur  le  compte  de  Biétrix,  auprès  de  L.  G.,  inspecteur  de  trafic 
et  contrôle  à  Ste-Luce,  de  telle  manière  que  le  doute  n'est  pas 
possible. 

Stempel  aurait  ajouté,  dit  G.,  que  comme  Biétrix  avait  be- 
soin d'argent  pour  s'établir,  il  a  fait  appel  auprès  de  lui  et 
qu'il  lui  a  remis  plusieurs  sommes  sans  reçu;  qu'il  n'en  avait 
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pas  le  chiffre  exact,  mais  était  srûr  que  le  total  s'élevait  de  20' à* 
24,000  fr.  Ceci  expliquerait  comment  Biétrix  a  pu,  lorsqu'il  était 
photographe  à  Lausanne,  y  vivre  dans  une  certaine  aisance.  H 
prétend  n'avoir  emprunté  que  deux  fois  une  somme  de  100  fr. 
de  Stempel. 

La  demoiselle  H.,  dans  une  lettre  adressée  à  H.  G.,  repré- 
sente Stempel  comme  ayant  été  séduit  par  un  autre.  Elle  doit 
avoir  déclaré  que  Biétrix  recevait  de  l'argent  de  Stempel  et  qu'un 
jour  Biétrix  aurait  simulé  un  remboursement  devant  la  femme 
Stempel. 

Stempel,  qui  après  avoir  rompu  avec  Biétrix  s'est  réconcilié, 
a  nié  toutes  les  circonstances  qui  pouvaient  compromettre  Bié- 
trix et  a  cherché  à  infirmer  les  confidences  qu'il  avait  faites  dans 
le  temps  sur  ses  relations  avec  lui. 

Depuis  la  mort  de  sa  femme,  Stempel  paraît  s'être  lié  plus  in- 
timement avec  Biétrix.  Il  a  déclaré  lui-même  qu'il  lui  écrivait 
de  se  rendre  à  Berne  et  dans  différents  endroits  uniquement 
pour  le  voir  ;  il  l'a  même  envoyé  à  Vienne  chez  sa  belle-sœur, 
à  l'occasion  de  la  maladie  d'un  de  ses  enfants.  Il  ne  parait  pas 
possible,  en  présence  de  relations  aussi  intimes,. que  Stempel  ait 
caché  à  Biétrix  la  source  des  valeurs  dont  il  faisait  emploi  et 
que  ce  dernier  n'en  ait  tiré  aucun  profit. 
•  Ensuite  de  ces  faits,  par  arrêt  du  3  juillet  1867,  Jaques-Henri 
Stempel  et  Pierre- Antoine  Biétrix  ont  été  renvoyés  devant  le 
Tribunal  criminel  du  district  de  Lausanne  comme  coupables  : 
Stempel  d'abus  de  confiance  et  de  faux;  —  Biétrix  comme  com- 
plice des  détournements  commis  par  Stempel;  les  articles  283, 
885  §  1,  286  §  c,  177, 178, 186,  39,  43  §  3,  64,  309  et  310  du 
code  pénal  paraissent  leur  être  applicables. 

Lausanne,  le  5  juillet  1867. 

Pour  le  procureur-général, 
(L.  S.)  (Signé)  :    A.  Roberti,  substitut. 

On  connaît  le  résultat  des  débats  et  du  jugement  de  cette  af- 
faire; ensuite  de  laquelle  J.-H.  Stempel  a  été  condamné  à  4  1/2 
ans  de  réclusion,  2250  francs  d'amende  et  20  ans  de  privation 
générale  des  droits  civiques.  P.-A.  Biétrix  à  27  mois  de  réclu- 
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«ion,  1125  fr.  d'amende  et  15  ans  de  privation  générale  des 
droits  civiques,  puis  chacun  à  la  moitié  des  frais  solidairement 
entr'eux  pour  le  tout. 

Nous  avons,  dans  un  précédent  numéro,  parlé  de  la  condam- 
nation à  mort  prononcée,  dans  le  canton  àe  Genève,  contre  la 
femme  Marie  Calpini,  pour  crime  d'incendie,  cela  en  vertu  de 
l'art.  434  du  code  pénal  de  1810. 

Cette  malheureuse  s'est  pourvue  en  grâce  devant  le  Grand 
Gonseil  du  canton  de  Genève  ;  MM.  Lechet,  substitut  de  M.  le 
procureur-général,  Camperio,  Golay,  Vuy,  Bellamy,  ont  succes- 
sivement pris  la  parole  pour  recommander,  à  des  points  de  vue 
un  peu  différents,  il  est  vrai ,  à  Messieurs  leurs  collègues,  l'ad- 
mission de  la  requête  de  la  femme  Calpini.  Le  Grand  Conseil  a 
prononcé  la  commutation  de  la  peine  capitale  en  celle  des  tra- 
Taux  forcés  à  perpétuité. 

Quant  à  nous,  sans  vouloir  discuter  le  mérite  ou  l'efficacité 
de  la  peine  de  mort,  nous  sommes  très  satisfaits  de  ce  résultat, 
car  il  nous  semble  que  la  loi  de  1810  est  trop  sévère  dans  beau- 
coup de  cas,  et  spécialement  en  matière  d'incendie;  que  le 
juste  effroi  que  fait  naître  un  crime  de  cette  nature  doit  néan- 
moins être  mesuré  et  apprécié  au  point  de  vue  de  ses  résultats; 
Ju'enfin  le  spectacle  d'une  femme  de  28  ans  montant  les  degrés 
e  l'échaffaud  est  tellement  horrible,  que  le  respect  dû  à  la  Loi 
et  à  la  justice  peut  même  en  souffrir. 


Le  Tribunal  cantonal  a  procédé,  dans  sa  séance  de  jeudi  dernier,  à 
la  nomination  du  greffier  de  M.  le  juge  d'instruction. 

L'ancien  titulaire,  M.  Léon  Bidlingmeyer,  n'a  |pas  été  'confirmé; 
son  remplaçant  est  M.  Sigismond  Gay,  secrétaire  de  M.  le  juge  de 
paix  du  cercle  de  Lausanne. 

Le  Conseil  d'Etat  a  accordé  une  patente  de  notaire  à  M.  Louis- 
Emile  Poudret,  de  Lausanne,  domicilié  à  Moudon. 


Nomination. 

Le  Conseil  d'Etat  à  nommé  M.  le  député  H.  Monod  en  qualité  de 
substitut  du  préfet  du  cercle  des  Ormonts,  en  remplacement  de  M. 
Busset,  démissionnaire. 

Lundi  nous  publierons  un  supplément  concernant  le  procès 
4es  hoirs  Redard  contre  Xavier  Huit. 

LAUSANNE.   —  IMPRIMERIE  HOWARD   ET  DELISLE. 
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(Supplément  an  n9  34  du  Journal  des  Tribu; 
Hnrs  de  ien  Lotis  Redard  contre  Xavier 


Le  22  février  1866 ,  la  cour  de  cassation  civile  a  ) 
nullité  d'une  sentence  rendue  par  le  tribunal  du   I 
Mortes  dans  le  procès  des  hoirs  de  feu  Louis  Re<  i 
Bavier  Huit,  el  l'affaire  fut  renvoyée  devant  le  tribu 
trict  de  Lausanne. 

Dans  une  série  d'audiences  aux  dates  des  24  mi 
43  août  el  10  décembre  1866,  9  janvier  et  6  février  1  ! 
traction  de  ce  procès  a  été  poursuivie.  De  nouvelles 
compléments  d'expertises ,  audition  de  témoins  furer 
Enfin,  aux  dates  des  27,  28  et  29  mars,  le  tribunal  d< 
fendit  le  jugement  que  nous  reproduisons. 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

Séances  des  27,  28  et  29  mars  1867. 
Présidence  de  M.  Carrard. 


Avocate  plaidante  : 
MM.  Dumur,  pour  les  hoirs  Redard,  demandeurs. 
Fauquez,  pour  Xavier  Huit,  défendeur. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  9  heures  du  matin  poi 
des  débats  de  la  cause  des  hoirs  Redard  contre  Xaviei 

La  partie  Huit  dépose  une  pièce  dans  laquelle  e 
faire  toutes  ses  réserves  quant  à  la  poursuite  en  faux  i 
contre  les  témoins  Jaquenoud,  Tritten  et  Gorgerat.  X 
censé  produit  le  tableau  des  condamnations  pénales 
1846,  pour  ce  qui  concerne  le  témoin  Gorgerat.  ' 

Les  parties  ne  demandant  pas  à  répliquer,  M.  le 
4onne  lecture  du  programme  de»  faits  de  la  cause, 
ainsi  conçu  : 

Faits  reconnus  constants  : 

1.  Le  14  novembre  1845,  Louis  Redard  a  deman 
mars  1846,  il  a  obtenu  une  concession  du  Conseil  d'E 
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ton  de  Vaud  pour  établir  un  barrage  sur  la  Venoge,  près  de  sa 
propriété,  commune  d'Echandens,  lieu  dit  à  l'Isle  à  Briset.  Ce 
barrage  n'a  jamais  été  établi. 

2.  Sur  la  demande  de  X.  Huit,  propriétaire  d'une  usine  si- 
tuée au-dessus  du  barrage,  agissant  contre  Louis  Redard,  une 
expertise  fut  ordonnée  par  le  juge  de  paix  du  cercle  d'Ecublens, 
le  11  juin  1846,  et  exécutée  par  MM.  Stercky  et  Perregaux.  Le 
rapport  des  dits  experts,  en  date  du  10  juillet  1846,  ainsi  que  le 
plan  soit  profil  qui  l'accompagne,  ont  été  produits  au  procès 
actuel. 

Dans  le  rapport,  on  lit  les  passages  suivants  : 

<  La  construction  de  ce  barrage  n'est  pas  achevée,  les  piquets 
*  qui  sont  destinés  à  le  soutenir  sont  plantés,  puis  on  a  appuyé 
»  contre  la  partie  inférieure  une  planche  d'environ  un  pouce 

>  d'épaisseur  en  avant  de  laquelle  on  a  construit  une  espèce  de 
»  perré  soit  d'enrochement  incliné  destiné  à  protéger  le  pied  du 
»  barrage  contre  les  affouillements  que  pourrait  causer  la  chute 
»  de  l'eau.  Sur  la  planche  dont  il  s'agit  devra  se  poser  (a  expli- 

>  que  M.  Redard)  une  pièce  de  bois,  qui  est  sur  place,  dont  fa 
»  hauteur  est  d'un  pied  2  pouces.  Cette  pièce  de  bois  étant  pla- 
»  cée,  sa  surface  supérieure  se  trouvera  de  six  lignes  plus  éle- 
»  vée  que  la  tête  du  piquet  le  plus  à  l'occident  du  barrage. 

»  Quant  à  son  élévation,  les  experts  se  sont  assurés  que  lors- 
»  qu'on  aura  posé  la  pièce  de  bois,  qui  est  préparée,  pour  en  for- 

>  mer  la  partie  supérieure,  elle  sera,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  de 

>  6  lignes  plus  haute  que  la  tête  du  piquet  planté  du  côté  d'oc- 
»  cident  pour  soutenir  le  barrage,  ce  qui  donnera  à  cet  ouvrage 
»  une  élévation  de  27  pouces  6  lignes  au-dessus  de  la  surface 
»  des  eaux  de  la  rivière,  prise  à  60  pieds  en  aval.  > 

Cette  expertise  a  été  produite  par  Louis  Redard  au  Conseil 
d'Etat,  avec  sa  lettre  du  21  septembre  1846. 

3.  Par  actes  passés  le  28  août  1846  et  le  %1  octobre  1846 
entre  Louis  Redard  et  divers  propriétaires  bordiers  de  la  Ve- 
noge, le  premier  s'engagea  à  ne  jamais  rehausser  le  barrage 
qu'il  avait  construit  conformément  à  la  description  de  l'exper- 
pertise  Perregaux  et  Stercky.  Le  15  août  1865,  X.  Huit  a  acquis 
l'un  des  fonds  en  faveur  desquels  cet  engagement  avait  été  pris. 
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4.  Le  25  février  1847,  Louis  Redard  obtint  du  Con 
un  supplément  de  concession,  conçu  en  ces  termes  : 

«  Le  Conseil  d'Etat,  considérant  que  d'après  le  r 
»  M.  le  voyer  et  l'état  des  lieux,  il  a  paru  constant  qu 

>  rage  établi  par  H.  Redard  ne  peut  nuire  aux  propri  i 

>  raines,  décide  d'accorder  au  propriétaire,  en  supph  i 

>  concession  accordée  le  14  novembre  1845,  l'autoris; 

>  tablir  un  barrage  à  l'endroit  où  il  existe  actuelleme 

>  pouces  d'élévation  au-dessus  du  niveau  des  eaux  de  I 

>  pris  à  60  pieds  au-dessous  du  barrage.  » 

5.  Un  procès  surgit  entre  X.  Huit  et  Louis  Redard 
constaté  le  1er  juillet  1847,  par  les  experts  Perregaux  e 
que  la  pièce  de  bois  devant  former  couronnement  di 
était  en  place.  D'autres  procès  donnèrent  lieu  : 

à)  à  un  jugement  du  tribunal  de  Horges  en  date  du 
tembre  et  1«*  octobre  1849; 

b)  à  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  en  date  des  4  I 
1849,  obligeant  Louis  Redard  à  réduire  son  barrage 
limites  de  sa  concession  ; 

c)  à  un  second  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  en  di 
août  1850,  refusant  d'interpréter  le  présent  jugement 
donnant  l'exécution  par  le  juge  qui  pourra  se  faire  ai  I 
perts.  La  demande  Huit,  pour  l'interprétation,  avait  é 
dée  d'une  sommation  à  fins  d'exécution  et  d'une  oppi 
Redard. 

6.  Le  88  janvier  1856,  le  préfet  du  district  de  Morj 
formé  X.  Huit  qu'ensuite  de  sa  demande,  le  Conseil  < 
avait  accordé  l'autorisation  de  construire  en  aval  de  se 
actuel,  sur  son  fonds  dit  le  Trésy  rière  Echandens,  un 
trois  roues  mues  par  le  cours  d'eau  qui  traverse  le  < 
sous  la  réserve  ordinaire  des  droits  des  tiers  (rappoi 
plan  local  en  ce  qui  concerne  la  situation  du  Trésy). 

7.  Par  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  Charles  Red 
reconnu  comme  propriétaire  du  canal  sur  lequel  cetti 
sion  avait  été  accordée. 

8.  Le  20  août  1863,  sur  la  réquisition  de  X.  Huit,  I 
paix  du  cercle  d'Ecublens  chargea  des  experts  de  confi 
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jour: 

.  a)  Que  le  barrage  était  de  42  7»  pouces  au-dessus  du  niveau 

de  la  Venoge  pris  à  60  pieds  au-dessus  du  barrage. 

b)  Que  ce  qui  le  constituait  en  plus  d'élévation  que  l'an- 
cienne pièce  de  bois,  qui  se  trouve  encore  à  27  pouces,  était 
une  nouvelle  pièce  de  bois  de  sapin  de  6  pouces  et  le  surplus 
en  planches,  appuyées  contre  des  chevilles  en  fer  plantées  sur 
la  dernière  pièce  de  bois. 

Après  l'expertise  à  laquelle  il  n'avait  pas  assisté,  Redard  a 
dit  aux  experts  vouloir  enlever  le  surplus  de  son  barrage  le  len- 
demain. Le  28  du  même  mois  les  experts  constatèrent  que  la 
pièce  de  sapin  de  6  pouces  avait  été  supprimée  et  remplacée 
par  des  planches  de  10  à  11  pouces  d'élévation. 

Le  8  septembre  1863,  le  juge  de  paix  du  cercle  d'Ecubleos 
rendit  une. ordonnance  enjoignant  l'enlèvement  du  surplus  du 
barrage,  voulu  par  l'arrêt  du  4  décembre  1849,  sur  une  largeur 
de  trente-deux  pieds. 

9.  Le  14  septembre  suivant  de  nouveaux  officiants,  chargés 
par  le  juge  de  paix  de  procéder  à  l'exécution  forcée,  enlevèrent 
le  barrage  mobile  sur  une  longueur  de  36  pieds  et  constatèrent 
qu'il  avait  été  réduit  à  des  planches  de  7  7*  pouces  qui  n'étaient 
pas  assujetties,  mais  seulement  posées  sur  la  pièce  de  bois  et 
appuyées  contre  des  chevilles  en  fer. 

10.  Le  15  septembre  1863,  Louis  Redard  assigna  X.  Huit  de- 
vant le  président  du  tribunal  de  Morges.  Celui-ci,  après  avoir 
fait  constater  l'état  des  lieux  par  M.  Foretay,  architecte,  agissant 
en  qualité  d'expert,  accorda  par  mesures  provisionnelles  en  date 
du  24  du  même  mois,  au  demandeur,  et  sans  préjudice  aux 
droits  des  parties,  ses  conclusions,  savoir  :  que  le  barrage  sera 
rétabli  immédiatement  à  la  hauteur  et  dans  les  conditions  fixées 
par  l'arrêt  du  15  août  1850.  Ensuite  de  cette  ordonnance,  Louis 
Redard  a  replacé  les  planches  de  7  7a  pouces  au-dessus  du  bar- 
rage fixe. 

11.  Dans  1#  procès  qui  a  été  instruit  devant  le  tribunal  de 
Morges  et  annulé  par  la  cour  de  cassation,  le  défendeur  a  reqois 
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«ne  première  expertise  qui  a  été  faite  par  MM.  Bermi 
ingénieurs  ;  le  rapport  de  ces  experts  porte  la  date 
1864.  Une  seconde  expertise  a  été  requise  dans  le  m  i 
par  les  demandeurs  et  a  été  faite  par  MM.  Louis  D<  : 
Jules  Chaudet,  ingénieurs;  leur  rapport  porte  les 
aoât  et  du  35  septembre  1865. 

Devant  le  tribunal  de  Lausanne,  il  a  été  fait  le  27 
une  expertise  par  MM.  les  ingénieurs  Dériaz  et  Chess 
suppléments  d'expertise  par  M.  Victor  Dériaz  les  6 
1866  et  23  février  1867. 

Ces  expertises  et  loutes  les  pièces  du  procès  font 
programme. 

12.  Il  existe  dans  les  pierres  de  taille  de  l'angle  d< 
du  moulin  Huit  à  Echandens,  marquée  A  sur  le  plan  I 
et  Stercky,  deux  traits,  l'un  tracé  sur  la  face  a.  b. ,  l'a  i 
face  b.  c.  Le  dernier  est  de  63  lignes  plus  élevé  que  1 
Pour  l'orientation,  on  s'en  rapporte  à  ce  plan,  sur  1e<  i 
été  figurée  aujourd'hui  conformément  au  plan  cad 
même  temps  que  les  lettres  ont  été  écrites. 

13.  Il  existe  actuellement  dans  le  barrage,  sur  ton 
geur,  une  planche  de  sapin  placée  horizontalement,  si 
d'un  pouce  d'épaisseur,  contre  laquelle  était,  jusqu'à 
du  23  février  1867,  appuyée  en  amont  une  poutre  I 
pouces  formant  le  seuil  du  barrage.  Cette  poutre  dé 
3  pouces  5  lignes  la  hauteur  de  la  planche,  mesure 
milieu  di>  barrage,  et  était  placée  en  contre-bas  dans 
8  pouces  5  lignes  ;  sur  la  poutre  se  trouvent  des  chevi 
listes  qui  permettaient  de  fixer  des  planches  de  chai 
lignes  enlevées  lors  de  l'exécution  forcée  et  rétabli 
barrage  mobile  en  vertu  d'ordonnance  de  mesures 
nelles  du  président  du  tribunal  de  Morges.  La  poutre  i 
a  été  enlevée  lors  du  supplément  d'expertise  du23fév 
il  fut  constaté  qu'elle  était  formée  de  quatre  bouts  re 
eux  et  qu'elle  avait  été  fortement  crospée  contre  les  ] 
barrage,  essentiellement  contre  ceux  en  chêne,  en! 
n'était  pas  traversée  par  des  trous. 

Au-dessous  de  l'endroit  occupé  par  cette  poutre  se  I 
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planche  verticale  (de  champ)  d'un  pouce  d'épaisseur,  appuyée 
contre  les  piquets  sur  lesquels  est  clouée  la  planche  horizontale. 
Une  autre  planche  verticale,  soit  de  champ,  est  placée  immé- 
diatement sous  la  planche  horizontale  et  en  aval  des  piquets.  La 
profondeur  des  planches  verticales  n'a  pas  élé  constatée.  Dana 
le  barrage  se  trouvent  divers  piquets  en  chêne  et  en  sapin  figu- 
rés dans  le  plan  Dériaz,  annexé  au  supplément  d'expertise  du  6 
novembre  1866,  qui  donne  un  croquis  du  barrage  et  la  hauteur 
des  piquets. 

14.  En  admettant  que  le  trait  supérieur  tracé  dans  l'angle  de 
la  grange  Huit  soit  le  repère  de  l'expertise  Perregaux  et  Stercky, 
et  que  les  nivellements  faits  par  ces  messieurs  soient  exacts,  la 
hauteur  totale  du  barrage  qui  devait  avoir  été  établi  d'après  leur 
description  aurait  été  de  38  lignes  plus  considérable  que  le  cou- 
ronnement de  la  poutre  fixe  qui  vient  d'être  enlevée. 

15.  En  admettant  dans  les  mêmes  hypothèses  que  ci-dessus 
que  le  trait  inférieur  soit  le  repère  de  l'expertise  Perregaux  et 
Stercky,  la  poutre  fixe  aurait  dû  être  abaissée  de  25  lignes  pour 
concorder  avec  l'expertise. 

16.  En  admettant  que  la  planche  horizontale  (placée  de  plat) 
qui  se  trouve  dans  le  barrage  actuel,  soit  placée  de  la  même 
manière  et  à  la  même  hauteur,  mesurée  au  milieu  de  la  rivière, 
que  celle  décrite  dans  l'expertise  Perregaux  et  Stercky,  la  poutre 
fixe  aurait  dû,  pour  former  un  couronnement  de  barrage  con- 
cordant avec  l'expertise,  être  élevée  de  85  lignes. 

1 7.  En  admettant  que  la  planche  verticale  retrouvée  lors  du 
supplément  d'expertise  du  6  novembre  1866,  soit  placée  comme 
celle  décrite  dans  l'expertise  Perregaux  et  Stercky,  la  poutre 
fixe  aurait  dû  être  baissée  d'un  pouce  pour  former  un  couron- 
nement du  barrage  concordant  avec  la  hauteur  fixée  daas  l'ex- 
pertise. 

18.  En  admettant  que  le  piquet  n°  9  soit  celui  qui  a  servi  de 
repère  à  MM.  Perregaux  et  Stercky,  la  poutre  aurait  dû  être 
abaissée  de  9  lignes  pour  concorder  avec  l'expertise  de  ces  mes- 
sieurs. 

19.  En  admettant  que  le  piquet  n°  10  soit  celui  qui  a  servi 
de  repère  à  MM.  Perregaux  et  Stercky,  et  qu'il  n'ait  pas  été  usé, 
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la  pou  Ire  aurait  dû  être  élevée  de  65  lignes  pour 
couronnement  de  barrage  concordant  avec  l'expertise 
Questions  de  faite  à  résoudre. 

1.  Le  barrage  actuel  de  l'usine  Redard  est-il  sitôt 
emplacement  que  celui  qui  existait  lors  de  la  conce 
février  1841?  —  H.  Oui. 

2.  Les  diverses  expertises  qui  ont  eu  lieu  depuis 
forcée  ont-elles  trouvé  que  le  barrage  avait  été  rédui 
de  l'exécution  forcée,  à  une  hauteur  de  moins  de 
hauteur  prise  au-dessus  du  niveau  des  eaux  de  la 
moment  de  chaque  expertise,  à  60  pieds  en  aval 
-comme  suit  : 

a)  Expertise  Foretay,  49  pouces? 

b)  Dite  Bermont  et  Gudit,  21  pouces  6  lignes? 

c)  Expertise  Delarageaz  et  Chaudet,  une  première 
<cs,  une  seconde  fois  12  pouces  8  lignes,  une  troisiî 
pouces  3  lignes  ? 

d)  Expertise  Dériaz  et  Chessex,  15  pouces  9  ligne; 
de  l'usine  ouvert,  et  14  pouces  9  lignes  le  canal  de  Vm 
—  R.  Oui. 

3.  L'un  des  deux  traits  marqués  à  l'angle  de  la  gr 
mentionnés  dans  les  faits  constants,  est-il  le  repèn 
MM.  Perregaux  et  Stercky  ?  —  H.  Oui. 

4.  En  cas  de  réponse  affirmative  à  la  question  sous 
quel  des  deux  traits  a-t-il  été  tracé  par  Perregaux  et  S 
Â  Le  trait  supérieur. 

5.  Y  a-l-il  eu  une  erreur  de  nivellement  commise 
regaux  et  Stercky  et  quelle  est  cette  erreur?  —  R. 
et  Stercky  ont  commis  une  erreur  comme  il  s'en  coi 
jours  dans  les  opérations  de  cette  nature  ;  elle  a  dû 
mentée  à  raison  de  ce  que  l'instrument  dont  ils  se  i 
était  moins  parfait  que  ceux  qu'ont  employés  les  de 
perts.  Le  tribunal  appréciant  cette  erreur,  qui  parait  i 
conséquence  de  ne  pas  donner  complètement  les  21 
lignes  de  chute,  estime  qu'elle  est  de  22  lignes,  le 
rieur  devant  être  levé  d'autant. 

6.  La  planche  horizontale  actuelle  du  barrage  est* 
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parle  1  expertise  Perregaux  et  btercky  Y  —  H.  Le  tribunal  ri- 
gnore,  vu  les  divers  changements  qu'a  subis  le  barrage. 

7.  La  planche  verticale  actuelle  qui  se  trouve  sous  la  poutre 
du  barrage,  en  amont  des  piquets,  est-elle  placée  à  la  même  hau- 
teur et  de  la  même  manière  que  celle  dont  parle  l'expertise  Per-  » 
regaux  et  Stercky  ?  —  Même  réponse  que  la  précédente. 

1  bis.  La  planche  verticale  en  amoat  des  piquets,  mise  au  jour  < 
par  l'expertise  Dériaz  du  6  novembre  1866,  correspond-elle  eu 
général  à  la  description  de  la  planche  dont  Perregaux  et  Sterekf 
disent  qu'elle  e$l  appuyée  contre  la  partie  inférieure  des  pt- 
quels.  —  R.  Oui  :  à  certains  égards ,  mais  les  indications  dm 
procès-verbal  Perregaux  et  Stercky  ne  correspondent  plus  exac- 
tement à  l'état  actuel  des  lieux. 

8.  La  poutre  qui  a  été  enlevée  lors  du  supplément  d'exper- 
tise était-elle  la  môme  et  dans  la  même  position  que  celle  qui 
avait  été  primitivement  placée  ?  —  R.  Non. 

8  bis.  En  cas  de  réponse  négative  i  la  question  n°  8,  en  quoi 
la  poutre  actuelle  différait-elle  de  la  précédente  quant  A  sa  po- 
sition ?  —  A.  En  ce  que  la  poutre  actuelle  était  placée  plus  bas. 

9.  La  poutre  primitive  était-elle  placée  sur  la  planche  hori- 
zontale et  fixée  au  moyen  de  crosses  la  traversant  de  part  en 
part,  traversant  aussi  la  planche  et  pénétrant  dans  les  piquets? 

—  R.  Oui,  sans  affirmer  que  ce  fut  sur  la  planche  actuelle. 

10.  La  poutre  primitive  a-t-elle  été  enlevée  par  les  eaux  en 
automne  1846?  —  R.  Oui. 

11.  A-t-elle  été  sciée  en  bouts,  rajoutée  et  simplement  posée 
eu  amont  des  piquets  sans  être  fixée  par  des  crosses? — R.  Oui. 

13.  A-t-elle  été  sciée  en  trois  bouts?  —  R.  Le  tribunal  l'i- 
gnore. 

13  L'a4-elle  été  en  quatre?  —  R.  Le  tribunal  l'ignore. 

14.  Sait-on  quand  la  poutre  enlevée  lors  du  supplément  d'ex-* 
pertise  a  été  fixée  par  des  crosses  aux  piquets  du  barrage  et  éta- 
blie comme  elle  se  trouvait  lorsque  le  tribunal  l'a  fait  enlever  t 

—  R.  Non. 

15.  La  poutre  qui  a  été  enlevée  Jors  du  supplément  d'exper- 
tise était-elle  dans  la  même  position  que  le  1"  juillet  1847,  lors- 
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que  Perregaux  et  Sterckj  ont  vérifié  qu'elle  était  en 
R.  Non. 

15  bis.  «En  cas  de  réponse  négative  à  la  question 
quoi  consisterait  la  différence?  —  JR.  En  ce  que  la  f 
tuelle  était  placée  plus  bas  et  que  la  planche  vertical* 
à  été  abaissée. 

16.  Est-il  constant  que  Louis  Redard  ait  exhanssé 
rage  à  diverses  reprises,  ainsi  que  cela  a  été  constaté  < 
bre  1847  et  en  août  1848  par  les  gardes-champêtres 
Grand,  en  septembre  1849  comme  l'a  constaté  un  jug 
tribunal  de  Morges,  aui  mois  d'août  et  de  septeml 
l'exécution  forcée  et  l'enlèvement  par  Redard  de  diver 
ses  ?  —  R.  Oui. 

16  bis.  Est-il  constantqu'en  septembre  1846  le  b 
Redard  était  exhaussé  de  plus  de  S  pieds;  et  que  c 
ainsi  exhaussé  fut  de  nature  à  nuire  aux  propriétés 
de  la  Venoge?  —  jR.  Cela  paraît  résulter  des  pièces  et 
respondance  administratives. 

17.  Le  50  août  1888,  les  eaox  de  la  Venoge  pass: 
dans  le  canal  de  l'usine  Redard  lorsque  les  experts 
Paquier  ont  fait  leur  mesurage  ?  —  R.  Oui. 

18.  L'office  et  les  personnes  chargées  de  l'exécut 
ont-elles  eu  connaissance  de  l'expertise  Perregaux  et  i\ 
fait  des  nivellements  pour'  se  rattacher  au  repère  de  I  ! 

—  R.  Non. 

18  bis.  Les  experts  se  sont-ils  servis  des  instrumci 
«n  pareil  cas,  pour  constater  l'élévation  du  barrage  au 
niveau  des  eaux  ?  —  R.  Les  instruments  dont  Hs  se  i . 
étaient  insuffisants  pour  faire  une  opération  de  cette  n  ! 

19.  Lors  de  l'exécution  forcée,  Huit  a-t-il  insisté 
l'office  fit  enlever  toute  la  partie  du  barrage  qui  d< 
poutre  fixe?  — A.  Oui. 

90.  La  hauteur  du  barrage  au-dessus  du  niveau  de  i 
aval  *-t~elta  été  mesurée  du  90  août  1863  au  14  septei  i 

—  R.  Non. 

Si.  La  hauteur  du  barrage  par  rapport  au  niveau  d 
aval,  a-t-elle  été  mesurée  le  14  septembre,  jour  de   ' 
forcée?  —  R.  Non. 
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22.  Cette  hauteur  était-elle  ce  jour-là,  avant  l'exécution,  de 
plus  de  27  pouces  au-dessus  du  niveau  des  eaux  de  la  Veaoge 
pris  à  60  pieds  en  aval  du  barrage  ?  —  H.  Gela  n'est  pas  constant, 
■attendu  qu'aucun  mesurage  n'a  été  opéré  ce  jour-là. 

23.  L'exécution  forcée  a-t-elle  réduit  le  barrage  à  une  hauteur 
inférieure  à  27  pouces  au-dessus  du  niveau  des  eaux  de  la 
Venoge,  pris  à  60  pieds  au-dessous  du  barrage?  —  R.  Oui.  - 

24.  Le  barrage,  fixé  tel  qu'il  a  été  réduit  par  l'exécution  forcée 
permet-il  à  l'usine  de  marcher  en  tout  ou  en  partie?  — JR.  No  n 
4>u  du  moins  excessivement  mal. 

25.  Lui  permettrait-elle  de  marcher  si  elle  était  conduite  dans 
Je  meilleures  conditions?  R.  Non,  ou  du  moins  très  imparfaite- 
ment. 

26.  Le  barrage,  tel  qu'il  était  le  jour  de  l'exécution  forcée, 
avant  cette  exécution,  nuit-il  à  l'usine  Huit?  R.  Non. 

27.  Le  barrage,  tel  qu'il  existait  le  jour  de  l'exécution  forcée, 
avant  celle  exécution,  nuit-il  aux  propriétés  riveraines9  —  R. 
Non,  ou  du  moins  pas  d'une  manière  appréciable. 

28.  En  prenant  en  considération  la  hauteur  du  barrage,  telle 
•qu'elle  doit  être  d'après  une  concession  basée  sur  l'expertise 
Perregaux  et  Stercky,  l'exécution  forcée  a-t-elle  causé  un  dom- 
mage à  cette  usine  —  R.  Oui. 

29.  Quel  était  le  montant  de  ce  dommage?  —  R-  300  francs. 

La  partie  demanderesse  déclare  admettre  le  programme  pro- 
posé par  M.  le  président  tel  qui  est  transcrit  ci-dessus.  Pour  le 
•cas  où  des  modifications  ou  adjonctions  seraient  demandées  par 
sa  partie  adverse,  l'hoirie  Redard  se  réserve  la  faculté  de  requé- 
rir de  son  côté  des  modifications  et  adjonctions  au  programme. 

Xavier  Huit  dépose  des  conclusious  incidentes  en  modification 
et  en  adjonction  au  programme  présenté  par  M.  le  président, 
conclusions  qui  seront  jointes  à  l'onglet. 

L'hoirie  Redard  dépose  aussi  des  conclusions  incidentes  ren- 
fermant sa  détermination  sur  les  modifications  requises  par  sa 
partie  adverse  et  des  demandes  d'qonctions  au  programme.  Ces 
conclusions  seront  également  annexées  à  l'onglet. 

L'avocat  Dumur  a  renoncé  à  prendre  la  parole  aur  l'incident 
«oulevé. 
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L'avocat  Fauquex  a  développé  oralement  les  moye 
des  conclusions  incidentes  qu'il  a  déposées. 

Le  tribunal,  qui  a  toujours  été  au  complet,  entre 
Aient  en  délibération  à  huis-clos. 

(Suit  le  jugement  incidentel  au  sujet  de  la  rédacl 
gramme,  lequel  est  définitivement  arrêté  dans  la  te 
les  réponses  ci-dessus). 


Xavier  Huit  se  prévalant  des  réserves  dictées  au  pi  i 
de  la  séance  du  9  janvier  4867,  requiert  qu'il  soit  [ 
jugement  par  défaut  contre  Jean  Redard  en  conforr  i 
ticle  267  du  c.  p.  c. 

Il  est  consigné  ici  que  l'orientation  faite  sur  le 
gaux  et  Stercky  a  été  tracée  hier  par  M.  le  commiss;  i 
Piccard  qui  a  été  appelé  par  M.  le  président,  d'ace 
parties. 

Le  tribunal  qui  a  toujours  été  au  complet  entre  s 
parer  en  délibération  à  huis-clos. 

Il  est  tiré  au  sort  pour  l'ordre  de  la  délibération. 

Il  est  fait  lecture  des  conclusions  des  parties. 

Celles  de  Charles  Redard,  au  nom  qu'il  agit,  tenda  i 
joit  prononcé  avec  dépens  : 

1°  Que  la  prise  d'eau  de  son  usine,  partiellement  < 
la  réquisition  de  X.  Huit,  doit  être  rétablie  et  ma 
hauteur  de  27  pouces  au-dessus  du  niveau  des  eau 
•noge,  ce  niveau  étant  pris  à  soixante  pieds  au-dessous 

2°  Que  X.  Huit  doit  lui  payer,  à  titre  de  dommag 
la  somme  de  trente  francs  par  jour  pour  chaque  joui 
4ion  d'eau  à  dater  du  14  septembre  1863  jusqu'à  celu 
rage  sera  rétabli  et  remplira  les  conditions  ci-dessui 
modération  de  justice  étant  réservée. 

Tout  en  s'en  référant  à  sa  déclaration  de  vouloir  es 
respecter  la  concession  de  1847,  Xavier  Huit  conclut 
Avec  dépens  des  deux  chefs  de  conclusions  prises  pa 
deur. 
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gner  la  déclaration  suivante  : 

«  Les  demandeurs,  en  prenant  dans  le  procès  leur  première 
»  conclusion,  n'ont  eu  en  vue  que  de  faire  maintenir  et  respecter 
»  le  barrage  tel  qu'il  a  été  rétabli  ensuite  de  l'ordonnance  de 
»  mesures  provisionnelles  du  24  septembre  1863,  c'est-à-dire 

>  tel  qu'il  était  avant  l'exécution  forcée,  soit  le  44  septembre 

>  -1863.  C'est  là  leur  seule  prétention.  > 

Passant  à  la  rédaction  du  jugement,  le  tribunal  a  vu  : 

Que  le  25  février  4847  Louis  Redard  a  obtenu  du  Conseil 
d'Etat  du  canton  de  Vaud  une  concession  lui  donnant  en  supplé- 
ment de  celle  qui  lui  avait  déjà  été  accordée  les  44  novembre 
4845  et  3  mars  4846,  l'autorisation  d'établir  un  barrage  là  où  il 
existait  déjà  au  moment  de  la  concession,  à  vingt-sept  pouces 
d'élévation  au-dessus  du  niveau  des  eaux  de  la  Venoge  pris  i 
soixante  pieds  au-dessous  du  barrage; 

Que  ce  barrage  qui  existe  actuellement  et  qui  sert  de  prise 
d'eau  pour  l'usine  des  hoirs  Redard  a  été  plus  d'une  fois  boule- 
versé par  la  violence  des  eaux  et  exhaussé  par  le  propriétaire; 

Que  la  cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  4  décembre  4849,  a 
admis  des  conclusions  de  Xavier  Huit  tendant  à  ce  que  Louis 
Redard  soit  tenu  de  se  conformer  à  sa  concession  en  ce  sens 
que  le  barrage  ne  doit  pas  excéder  vingt-sept  pouces  d'élévation 
au-dessus  du  niveau  des  eaux  de  la  Venoge  pris  à  soixante  pieds 
en  aval  du  barrage  et  qu'en  conséquence  il  doit  être  réduit  ea 
tout  temps  à  cette  hauteur  de  vingt-sept  pouces  ; 

Que  Louis  Redard,  après  divers  procédés,  réduisit  la  hauteur 
de  son  barrage  en  se  bornant  à  surmonter  par  des  planches  mo- 
biles de  septante-cinq  lignes  une  poutre  qui  n'a  été  enlevée  que 
dernièrement  dans  une  expertise  après  que  la  position  en  eut 
été  exactement  constatée  ; 

Que  le  8  septembre  4863,  le  juge  de  paix  du  cercle  d'Ecu- 
blens,  sur  la  réquisition  de  Xavier  Huit,  rendit  une  ordonnance 
enjoignant  l'enlèvement  du  surplus  du  barrage,  voulu  par  l'ar- 
fêt  du  4  décembre  4849,  sur  uue  longueur  de  trente- deux 
pieds  ; 


—  563  — 

Que  le  14  septembre  dit,  et  sur  l'insistance  de  Xavi 
experts  chargés  par  le  juge  de  paix  d'exécuter  cette 
enlevèrent  sur  une  longueur  de  trente-six  pieds  toui 
du  barrage  qui  dépassait  la  poutre  fixe  ; 

Que  Louis  Redard,  estimant  que  cette  exécutioi 
droite,  obtint  par  ordonnance  de  mesures  provisions 
par  le  président  du  tribunal  de  Horges  le  24  septer 
même  année  le  rétablissement  du  barrage  tel  qu'il 
l'exécution  forcée,  puis  intenta  l'action  actuelle  pou 
riger  cette  exécution  ; 

Que  le  tribunal  a  donc  à  examiner  la  question  de  sa 
est  retendue  de  la  concession  accordée  à  Louis  Reda 
vrier  1847,  puisqu'aux  tertnes  de  l'arrêt  du  4  décemi 
dit  Louis  Redard  doit  s'y  conformer  ; 

Considérant  qu'en  se  tenant  aux  termes  de  cette  < 
Louis  Redard  aurait  eu  droit  à  un  barrage  mobile, 
hauteur  est  fixée,  par  rapport  au  niveau  des  eaux  de 
qui  est  essentiellement  variable  ; 

Que  toutefois  il  n'est  nullement  dans  les  usages  de 
tralion  d'accorder  de  semblables  concessions  ; 

Considérant,  en  outre,  que  si  ce  système  était  admi 
rage  devrait  être  exhaussé  lors  des  hautes  eaux  et  ab* 
qu'elles  sont  basses,  ce  qui  serait  inexplicable  ; 

Qu'ainsi  il  est  évident  que  l'administration  a  enten 
der  un  barrage  d'une  hauteur  fixe  et  prise  au-dessus 
des  eaux  de  la  Venoge  à  un  moment  donné  et  précis  ; 

Considérant  qu'il  ne  peut  pas  être  question  du  r 
eaux  le  25  février  1841,  jour  de  la  concession,  puisqu 
là  aucun  mesurage  n'a  été  opéré  et  que  le  Conseil  d 
décidé  d'après  des  pièces  qui  lui  ont  été  soumises  ; 

Qu'au  nombre  de  ces  pièces  se  trouve  une  expertii 
14  juillet  1846  par  MM.  Stercky,  commissaite-arpente 
regaux,  architecte,  lesquels,  examinant  et  décrivant  1 
^jue  Louis  Redard  projetait  de  faire  et  qui  étaient  déjà 
ces,  dirent  que  lorsqu'ils  seraient  terminés,  la  hauteu 
rage  serait  de  vingt-sept  pouces  six  lignes  au-de* 
surface  de  l'eau  mesurée  le  14  juillet  1846  à  soixanU 
aval; 
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Que  Ton  doit  ainsi  admettre  que  le  niveau  des  eaux  dont  parle 
la  concession  est  celui  qu'elles  avaient  le  14  juillet  4846  au  mo- 
ment où  les  experts  ont  opéré  ; 

Qu'il  résulte  aussi  d'un  acte  passé  le  27  octobre  1846  entre 
divers  propriétaires  bordiers  et  Louis  Redard,  que  celui-ci  ne 
pourrait  pas  rehausser  le  barrage  qu'il  avait  construit  conformé- 
ment à  la  description  des  experts  Peraegaux  et  Stercky  ; 

Recherchant  la  hauteur  de  ce  barrage  et  le  niveau  des  eaux 
de  la  Venoge  le  27  octobre  1846,  et  examinant  les  diverses  don- 
nées fournies  par  l'expertise  Perregaux  et  Stercky,  le  tribunal  a 
vu  d'abord  qu'il  fallait  renoncer  à  trouver  des  bases  exactes  et 
utiles  dans  les  éléments  constitutifs  du  barrage,  poutres,  plan- 
ches et  piquets,  attendu  les  diverses  modifications  que  les  lieux 
ont  subies  par  suite  du  temps,  de  l'effet  des  eaux  et  de  la  main 
de  l'homme; 

Que  le  seul  repère,  auquel  on  peut  rapporter  lesmesurageset 
les  nivellements  faits  par  ces  experts  et  consignés  sur  leur  plan 
et  dans  leur  rapport  est  un  trait  fait  par  eux  dans  l'une  des 
pierres  de  taille  de  l'angle  nord -est  de  la  grange  du  moulin 
Huit; 

Que  malheureusement  dans  cet  angle  de  la  grange  Huit,  il 
existe  deux  traits,  l'un  sur  la  face  nord-ouest  b  c ,  l'autre  de 
soixante- trois  lignes  plus  bas  sur  la  façade  nord-est  a  b  ; 

Que  le  choix  à  faire  entre  ces  deux  traits  a  augmenté  considé- 
rablement les  difficultés  de  la  cause  ; 

Considérant  toutefois  que  le  tribunal  a  dû  repousser  l'hypo- 
thèse que  le  trait  inférieur  aurait  été  celui  tracé  par  les  experts  ; 

Qu'en  effet,  en  prenant  ce  trait  pour  base,  le  barrage  tel  que 
l'avait  laissé  l'exécution  forcée  aurait  dû  être  abaissé  encore  de 
trente  et  une  lignes  pour  concorder  avec  cette  concession,  ce 
qui  revient  à  la  supprimer  et  à  lui  ôter  toute  valeur; 

Que  le  trait  supérieur  est  bien  celui  fait  par  les  experts  ; 

Qu'il  résulte  même  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause,  la 
preuve  que  ceux-ci  ont  commis  une  erreur  de  nivellement  qui 
qui  peut  être  appréciée  à  vingt-deux  lignes,  et  qu'en  la  rectifiant 
il  y  a  lieu  d'élever  ce  trait  d'autant; 

Considérant  que  la  nature  de  l'opération  comportait  facile- 
ment une  semblable  erreur; 
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Que  le  tribunal,  sans  prendre  pour  base  de  la  concession  la 
hauteur  variable  des  eaui,  peut  se  servir  néanmoins  de  celt* 
hauteur  pour  contrôler  l'exactitude  des  opérations  Perregaux  et 
Stercky; 

Que  le  but  de  la  concession  a  été  d'accorder  une  chute  dé 
de  27  pouces  à  l'endroit  du  barrage  ; 

Que  depuis  l'exécution  forcée,  six  expertises  ont  été  faites  à 
diverses  époques  pour  mesurer  cette  chute  et  que  la  plus  défa-< 
vorable  aux  hoirs  Redard  soit  celle  qui  a  trouvé  la  plus  forte- 
chute,  a  constaté  qu'elle  n'était  que  de  24  pouces  et  6  lignes; 

Que  durant  ce  long  procès,  le  défendeur  n'a  jamais  constaté 
extra-judiciairement  qu'elle  ait  été  plus  forte  ; 

Qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'élever  de  54  lignes  le  barrage  tel  que  l'ar 
laissé  l'exécution  forcée  pour  qu'il  retrouve  à  de  rares  intervalles 
sa  hauteur  de  27  pouces  ; 

Qu'on  arrive  à  ce  résultat  en  admettant  comme  le  tribunal  l'a- 
fixée  une  erreur  de  nivellement  de  22  lignes  ; 

Que  le  barrage  exhaussé  de  54  lignes  au-dessus  du  niveaii 
auquel  l'a  réduit  l'exécution  forcée,  ne  peut  causer  aucun  dom- 
mage aux  propriétaires  riyerains  ni  à  l'usine  Huit  ; 

Qu'il  est  donc  à  présumer  encore  que  Louis  Redard  qui  de- 
mandait tout  ce  qui  était  conciliaire  avec  l'intérêt  des  tiers,  l'a 
établi  et  obtenu  primitivement  au  moins  dans  ces  conditions  ; 

Considérant  que  l'exécution  forcée  a  dépassé  ainsi  les  limites 
fixées  par  l'arrêt  du  4  décembre  1849  et  a  causé  aux  hoirs  de 
Louis  Redard  un  dommage  que  le  tribunal  a  apprécié  à  la  somme 
de  300  fr.  et  qui  est  à  la  charge  de  Xavier  Huit  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  à  la  majorité  des  voix,  jugeant  par 
défaut  pour  ce  qui  concerne  Jean  Redard  et  en  contradictoire* 
en  ce  qui  concerne  les  autres  membres  de  «l'hoirie,  prononce: 

1°  La  conclusion  n°  1  des  hoirs  Redard  est  admise  en  ce  sens, 
que  le  barrage  servant  de  prise  d'eau  doit  être  rétabli  et  main-' 
tenu  sur  une  longueur  de  32  pieds  (trente-deux)  à  54  lignes  plus' 
bas  et  que  l'élévation  à  laquelle  il  a  été  laissé  par  l'exécution 
forcée  et  sur  4  pieds,  à  la  partie  occidentale,  comme  il  convien- 
dra aux  hoirs  Redard  (ces  4  pieds  étant  en  dehors  de  la  conces- 
sion et  ayant  été  ajoutés  à  la  rivière  par  Louis  Redard). 
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Statuant  sur  les  dépens,  et 

Considérant  que  les  hoirs  Redard  ont  obtenu  une  grande  par- 
tie de  leurs  conclusions, 

Le  tribunal  décide  : 

Xavier  Huit  paiera  aux  hoirs  Redard  la  moitié  des  frais  qu'ils 
ont  faits  devant  le  tribunal  de  Morges  et  devait  le  tribunal  de 
Lausanne. 

Les  frais  de  cassation  sont  compensés  en  ce  sens  que  chaque 
partie  ses  propres  frais. 

Huit  gardant  ainsi  à  sa  charge  tous  les  frais  qu'il  a  faits  de- 
vant les  tribunaux  de  Morges  et  de  Lausanne. 

Les  frais  de  rétablissement  du  barrage  dans  l'état  où  il  était 
■avant  l'expertise  du  23  février  1867,  qui  se  fera  avec  une  poutre 
nouvelle  sous  la  surveillance  du  juge  Gattabin,  lequel  pourra  se 
faire  assister  de  l'expert  Dériaz,  seront  compris  dans  les  frais  du 
procès  de  Lausanne. 

Contre  cette  sentence,  Xavier  Huit  dirigea  le  recours  sui- 
vant : 

Acte  de  recoure 

Déposé  au  greffe  du  tribunal  du  district  de  Lausanne,  par  M. 
Xavier  HUIT,  contre  la  sentence  rendue  par  le  tribunal  de  ce 
district,  le  29  mars  1867,  dans  sa  cause  avec  les  mineurs  RE- 
DARD,  fils  de  Louis. 

Avant  d'aborder  les  moyens  du  recours,  il  est  nécessaire  de 
résumer  brièvement  les  principales  phases  de  ce  procès,  intro- 
duit devant  le  tribunal  du  district  de  Morges  en  septembre  1863. 

M.  Xavier  Huit,  propriétaire  d'une  usine  importante,  mue  par 
les  eaux  de  la  Venoge,  possède  aussi  des  terrains  bordiers  de 
cette  rivière.  En  cette  double  qualité,  il  a  un  intérêt  direct  à  em- 
pêcher les  barrages  dans  une  plaine  sujette  aux  inondations. 

Le  10  octobre  1849,  Huit  obtint  un  arrêt  contre  Louis  Re- 
gard, portant  que  ce  dernier  c  doit  se  conformer  à  sa  concession, 
*  en  ce  sens  que  le  barrage  où  il  existe  actuellement  ne  doit  pas 
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*  excéder  27  pouces  d'élévation  au-dessus  des  eaux  de  i 

>  pris  à  60  pieds  au  dessous,  et  qu'en  conséquence 

»  rage  doit  être  réduit  en  tout  temps  à  cette  hauteur  < 

>  ces.  » 

Eu  décembre  1849  et  en  mai  1850,  M.  Huit  fit  les  : 
légales  pour  procurer  l'exécution  de  cet  arrêt  souver  î 
rencontra  un  double  obstacle,  savoir  :  d'un  côté,  l'op  i 
M.  L.  Redard  qui  se  manifesta  par  un  exploit  du 
1850  (pièce  n°  50  du  dossier,  renfermant  les  doctrines 
les  plus  nouvelles),  et  de  l'autre,  le  refus  du  juge  I 
cercle  d'Ecublens. 

Que  devait  faire  M.  Huit?  —  Aux  empiétements  de  I 
bravant  les  décisions  administratives  et  les  arrêts  sou  i 
tribunaux,  il  aurait  eu  incontestablement  le  droit  d  i 
force.  M.  Huit  (tant  dénigré  par  M.  Redard  et  les  sie 
cours  aux  voies  légales.  Par  exploit  du  23-26  juil  ! 
cita  son  adversaire  devant  la  cour  de  cassation  civile 
Jerprétation. 

La  Cour  de  cassation  civile  rendit  son  arrêt  le  15 

Voici  les  principaux  dispositifs  : 

1.  Refus  absolu  d'interprétation; 

2.  Il  y  a  lieu  à  exécuter  ce  jugement  souverain  ; 

3.  Le  juge  de  paix  doit  pourvoir  à  celte  exécution 
sant  aider  d'experts,  s'il  y  a  Keu  ; 

A.  Enfin,  par  une  sorte  de  pléonasme,  il  est  dit  :    i 
n'en  ignore,  que  la  cour  maintient  le  principe  ex 
l'arrêt  du  4  décembre  1849. 

En  août  et  septembre  1863,  l'exécution  ordonné* 
L'expertise  qui  la  précéda  constata  que  le  barrage  de 
se  composait  de  deux  éléments  distincts  ;  savoir  :  d'i 
fixe  formé  d'un  enrochement,  soit  perré,  et  de  pieux, 
avec  planche  et  poutre,  et  d'un  barrage  mobile  vari 
les  circonstances. 

Le  20  août,  le  barrage  mobile  comprend  : 

Une  poutrelle  de  6  pouces  de  hauteur  et  des  p 
$  1/2  pouces. 

Le  28  août,  le  barrage  mobile  ne  comprend  plus  qi 
«hes,  mais  ces  planches  sont  de  10  à  11  pouces  de  ha 
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Enfin,  le  4  septembre,  les  planches  sont  de  7  1/2  pouces. 

On  voit  que  M.  Redard  est  pourvu  d'engins  de  rechange  et 
que,  semblable  à  certains  personnages  qui  ont  des  perruques  de 
toute  couleur  à  leur  service,  il  n'est  jamais  dans  l'embarras. 

L'autorité  ayant  fait  son  œuvre,  M.  Redard  a  ouvert  une  ac- 
tion à  Huit.  Il  a  demandé  :  1°  Le  rétablissement  et  le  maintien- 
du  barrage  à  la  hauteur  de  27  pouces  au-dessus  du  niveau  des 
eaux  de  la  Venoge,  ce  niveau  étant  pris  à  60  pieds  au-dessous 
du  barrage.  2°  Des  dommages  et  intérêts.. 

La  première  de  ces  conclusions  n'est  pas  claire.  Il  est  regret- 
table qu'elle  n'ait  pas  donné  lieu  à  une  demande  de  catégorisa- 
tion, car  dans  ces  mots ,  à  la  hauteur  de  27  pouces,  etc.,  se  cache 
une  équivoque. 

En  effet,  comment  calculera-t-on  la  hauteur  de  ce  barrage  ? 

Redard  a  d'abord  soutenu  qu'il  avait  droit  à  un  barrage  varia- 
ble suivant  la  hauteur  des  eaux.  Il  a  même  réussi  à  faire  ad- 
mettre ce  non-sens  par  le  tribunal  du  district  de  Horges.  Mais 
la  sentence  de  ce  tribunal  ayant  été  annulée  par  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  civile  en  date  du  22  février  1866,  M.  Redard  a,  sans 
abandonner  ses  premières  idées,  eu  recours  à  un  grand  nombre 
d'expédients  nouveaux  : 

c  Les  demandeurs  estiment  (voir  procès-verbal  de  l'audience 
»  du  tribunal  de  Lausanne  du  20  mai  1866,  page  2)  que  l'exé- 
»  cution  forcée  du  14  septembre  1863  a  porté  atteinte  à  leurs 
»  droits  et  réduit  le  barrage  à  une  hauteur  inférieure  à  celle 
i  qu'il  pouvait  avoir,  et  cela  qu'on  se  place  au  point  de  vue  d'un 
»  barrage  variant  avec  la  hauteur  des  eaux,  ou  au  point  de  vue 
»  d'un  barrage  dont  la  hauteur  serait  déterminée  par  l'expertise 

>  Perregaux  et  Stercki.  » 

€  Ils  rappellent  pour  mémoire  la  proposition de  faire 

>  procéder  entre  parties  à  une  série  de  jaugeages  de  la  Venoge 

>  tous  les  15  jours,  par  exemple,  pendant  une  année,  jaugeages 

>  ayant  pour  but  de  déterminer  la  hauteur  moyenne  de  la  Ve- 

>  noge  à  60  pieds  en  aval,  et  par  là  de  fixer  la  hauteur  du  point 
»  en  dessus  duquel  on  prendrait  27  pouces  pour  obtenir  la  hau- 
3  teur  d'un  barrage  fixe.  >  (Sic.) 
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Hais  ces  idées  de  barrage  mobile  et  de  jaugeage  ne  pouvant 
plus  avoir  qu'un  rôle  auxiliaire  à  la  suite  de  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation  civile  «du  22  février,  posant  si  nettement  les  bases 
du  procès,  M.  Redard  a  été  forcé  d'entrer  en  matière  sur  les 
points  de  repère. 

Ces  points  de  repère  sont  au  nombre  de  trois  : 

C'est  d'abord  «  un  repère  tracé  dans  Vune  des  pierres  de 
taille  de  V angle  nord-est  de  la  grange  du  moulin.  > 

C'est  ensuite  la  tête  dwpiquet  planté  du  côté  <F  occident  pour 
soutenir  le  barrage. 

C'est  enfin  une  planche  sur  laquelle  devait  être  placée  une 
poutre  de  42  pouces  de  hauteur  pour  former  le  seuil  du  barrage. 

Devant  le  tribunal  du  district  de  Morges,  Redard  a  admis  im- 
plicitement et  explicitement,  tacitement  et  expressément,  que  le 
premier  de  ces  repères  se  trouvait  dans  la  face  nord-est  de  la 
grange  du  moulin  Huit. 

Le  système  opposé  n'a  fait  sérieusement  son  apparition  qu'à 
l'audience  du  tribunal  du  district  de  Lausanne  du  19  juin  1866. 

Quant  au  piquet,  MM.  Delarageaz  et  Chaudet  supposèrent  que 
celui  désigné  dans  l'expertise  était  le  n°  10  du  plan  Dcriaz. 

Le  tribunal  du  district  de  Lausanne  ordonna  à  son  tour  une 
expertise  le  24  mai  1866.  Elle  fut  opérée  les  19,  21  et  22  juin. 
Le  rapport  du  27  juin  pose  et  discute  avec  beaucoup  de  clarté 
trois  hypothèses  distinctes.  Sa  conclusion  est  que  la  question  de 
savoir  c  de  combien  le  barrage  fixe  actuel  de  l'usine  Redard  est 
»  plus  haut  ou  plus  bas  que  le  barrage  projeté  en  1846  tel  qu'il 
»  avait  été  déterminé  par  l'expertise  Perregaux  et  Stercky,  d  ne 
peut  pas  recevoir  de  réponse  positive.  Les  experts  estiment  que 
le  moyen  qui  présenterait  le  plus  de  chances  de  succès  consis- 
terait à  enlever  la  poutre  du  barrage,  afin  de  voir  au-dessous  de 
cette  construction  sa  disposition  primitive. 

Sur  la  réquisition  de  M.  Huit,  le  tribunal  ordonna,  le  13  août 
1866,  un  supplément  d'expertise,  auquel  il  fut  procédé  le  6  no- 
vembre. Le  rapport  daté  du  4  décembre  1866  arrive  à  la  con- 
clusion qu'il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  c'est  bien  le  piquet  n°  9 
qui  doit  servir  de  repère  pour  le  barrage. 

Cette  conclusion  est  motivée  par  quatre  considérations  déci- 
sives et  irréfutables. 
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A  ce  moment,  M;  Huit  pouvait  donc  croire  son  procès  gagné. 

C'est  alors  que  M.  Redard  imagina  de  faire  entendre  de  nou- 
veaux témoins  au  nombre  de  cinq  (MM.  Jaquenoud,  Trittea, 
Gorgerat,  Pointet  et  Destraz),  afin  d'établir  un  système  tout  nou- 
veau, savoir  d'un  côté  que  la  poutre  aurait  été  fixée  au  moyen  de 
crosses  sur  la  planche  horizontale  et  sur  les  piquets,  et,  d'un 
autre  côté,  que  le  piquet  n°  9  n'aurait  été  planté  que  plusieurs 
années  après  l'établissement  du  barrage. 

Ces  témoins  furent  entendus  dans  l'audience  des  6  et  7  fé- 
vrier. Dès  ce  moment,  M.  Huit  eut  la  conviction  profonde 
que  leurs  dépositions  étaient  fausses.  Il  énonça  immédiatement 
des  réserves  formelles,  et,  pour  combattre  ces  témoins  de  la 
dernière  heure,  il  fit  appeler  deux  nouveaux  térooins-qui  décla- 
rèrent que  la  poutre  du  barrage  ayant  été  enlevée  en  1846,  et 
ayant  été  relevée  par  eux  dans  la  rivière,  il  n'existait  ni  crosses, 
ni  traces  de  crosses  soit  chevilles  en  fer,  ni  trous. 

Le  8  février,  il  fut  passé  aux  plaidoiries  et  le  9,  au  moment 
où  H.  le  président  allait  donner  lecture  de  son  programme,  il 
fut  dit  qu'une  partie  des  membres  du  tribunal  désirait  l'enlève- 
ment de  la  poutre  du  barrage  (déjà  requis  antérieurement  par 
Huit),  afin  de  constater  si  cette  poutre  est  percée  de  part  en  part 
par  des  trous,  etc. 

L'enlèvement  de  cette  poutre  et  son  examen  eurent  lieu  par 
les  soins  de  M.  l'ingénieur  Dériaz,  sous  la  direction  de  M.  le 
jugeGaltabin,  le  23  février  1867. 

Le  rapport  de  M.  l'ingénieur  Dériaz,  en  date  du  26  février 
1867,  dit  :  c  On  a  pu  s'assurer  à  V évidence  qu'il  n'y  a  pas  trace 
de  trous  traversant  la  poutre,  etc.  » 

Les  faits  rapportés  par  les  témoins  Gorgerat  et  consorts  furent 
donc  démontrés  matériellement  faux. 

Le  procès  fut  réappointé  au  27  mars  1867.  M.  Redard  ne  pro- 
duisit aucun  système  nouveau.  Il  fut  donc  procédé  à  l'établisse- 
ment du  programme  dans  les  séances  des  27  et  28  mars. 

Le  29  mars  le  tribunal  donna  lecture  du  jugement. 

Nous  demandons  la  nullité  de  ce  jugement. 

A  l'appui  de  la  nullité,  nous  invoquons  les  moyens  suivants  : 

I.  —  Violation  des  règles  de  la  procédure  de  nature  à  exercer 
de  l'influence  sur  le  jugement  au  fond,  résultant  :  , 
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a)  De  ce  que,  malgré  l'opposition  de  M.  Huit,  et  i  : 
pointeraient  de  l'expertise  dans  la  séance  du  24  mai  I 
assigné,  sur  la  demande  de  Redard,  pour  l'audienci  i 
1866,  deux  des  anciens  experts,  MM.  Delarageaz  et  (  i 
ce  que  ces  experts  ont  été  entendus  en  l'absence  i 
Bermont  et  Gudit,  et  sans  qu'un  débat  contradictoiri  i 
tablir  entre  les  ingénieurs  qui  avaient  fonctionné  dai  : 
dure  annulée  par  l'arrêt  do  22  février  1866. 

Le  plan  de  M.  Redard  était  sans  doute  de  jeter  d'e  ! 
le  procès  des  éléments  de  conviction  qui,  àcemome  i 
raient  être  contrôlés,  ni  par  les  deux  premiers  expe  ; 
par  le  tribunal  du  district  de  Horges,  ni  par  ceux  n 
le  tribunal  du  district  de  Lausanne. 

Lorsqu'il  s'est  agi  de  l'audition  des  témoins  Gorge  i 
noud  et  Tritten,  on  peut  voir  par  les  pages  39,  44  e 
été  procédé  d'une  manière  toute  différente. 

b)  De  ce  que  le  tribunal  a,  le  21  juin  1866,  en  l'a 
parties  et  sans  qu'elles  eussent  été  assignées,  rendu   i 
pance  interdisant  aux  experts  la  faculté  de  décout 
piquets  et  de  ce  qu'à  l'audience  du  13  août  1866,  i 
prétexte  de  dangers  purement  imaginaires,  imposé  ! 
ment  à  Huit  (malgré  les  qualités  de  Redard  de  deti  i 
fond  et  d'instant  à  la  preuve)  l'obligation  de  fournir  i 
nemenl  ou  des  sûretés  suffisantes. 

Le  procès-verbal  des  audiences  du  21  juin  et  13 
d'ailleurs  pas  si  les  décisions  prises  l'ont  été  à  la  % 
voix,  ce  qui  constitue  une  violation  directe  des  arti 
107  de  la  procédure  contentieuse. 

c)  De  ce  que,  dans  sa  séance  du  10  décembre  186( 
rite  du  tribunal  a,  malgré  l'opposition  de  M.  Huit,  adn 
clusions  des  mineurs  Redard,  tendant  au  renvoi  de 
appointée  au  12  décembre  jusqu'après  le  jugement  d 
entre  le  même  Huit  et  Cb.  Redard  personnellement,  i 
texte  d'une  connexité  purement  imaginaire  entre  les  d 
parce  que  (dit  le  procès-verbal)  les  parties  ont  tout  jj 
attiré  Vattention  du  tribunal,  lors  de  V inspection  lot 
intéressant  la  cause  actuelle  t  !  t 
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l'audience,  Redard  a  indiqué  deux  noms,  mais  sans  dire  sur  le- 
quel des  sept  chefs  des  demandes  à  preuves  ces  témoins  devaient 
être  entendus  ! 

Le  procès- verbal  ne  dit  pas  moins  c  qu'il  peut  être  utile  d'en- 
tendre les  nouveaux  témoins  indiqués  sur  la  portée  des  faits  nou- 
veaux révélés  par  le  supplément  d'expertise  1 1 1  » 

Cette  décision  est  d'ailleurs  une  violation  directe  des  articles 
196  et  497  de  la  procédure  civile. 

Enfin,  vu  l'absence  de  l'un  des  défendeurs,  Jean  Redard,  il  y 
avait  impossibilité  d'ajourner  l'audience  du  12  décembre,  pour 
laquelle  il  avait  été  régulièrement  assigné. 

d)  De  ce  que,  en  violation  directe  de  l'article  241  du  code  de 
procédure  civile,  il  a  été  dressé  procès-verbal  des  déclarations 
des  experts,  intervenus  dans  l'audience  du  6  février  1867  (voir 
procès- verbal,  pages  47  et  49),  et  cela  au  moment  même  où 
Huit  se  voyait  refuser  par  M.  le  président  l'application  de  l'ar- 
ticle 218  du  code  de  procédure. 

A  l'audience  du  13  août  1866,  les  mêmes  experts  furent  aussi 
entendus,  mais  le  procès-verbal  ne  dit  pas  que  leurs  déclara- 
tions aient  été  consignées  dans  les  procès-verbaux. 

Cette  différence  ne  s'explique  pas.  Elle  n'a  fait  l'objet  d'au- 
cune discussion  publique,  et  on  ignore  si  ces  deux  procédés 
contradictoires  ont  été  requis  par  MM.  les  demandeurs. 

e)  De  ce  que  en  violation  de  l'art.  4  du  code  de  procédure 
contentieuse,  l'audience  du  13  août  1866  n'a  été  publique  (voir 
page  28)  qu'après  le  débat  rapporté  aux  pages  26  et  27. 

f)  Lés  art.  175,  176  et  177,  405  §§  a  et  b  du  c.  p.  c.  ont  été 
violés,  d'abord  en  ce  que  les  demandes  de  modification  au  pro- 
gramme requises  par  M.  Huit  n'ont  pas  été  insérées  au  procès- 
verbal;  qu'il  n'est  donc  pas  possible  au  moyen  du  procès-verbal 
de  connaître  le  texte  des  questions  requises,  ensuite  parce  que 
le  procès-verbal  ne  mentionne  pas  la  composition  du  tribunal 
après  l'interruption  de  la  séance  (page  21  du  procès-verbal); 
que  d'ailleurs  le  procès-verbal  des  débats  de  cet  incident  n'a 
pas  été  lu  en  séance  publique  avant  l'entrée  en  délibération  du 
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-tribunal  (page  22);  enfin  parce  que  au  lieu  de  poser  des  ques- 
tions spéciales  de  faits  à  résoudre,  M.  le  président  a  englobé 
^spécialement  dans  les  questions  c  et  d  substituées  aux  faits 
constants  n08 13  et  16)  une  masse  énorme  de  matières.  Ce  grou- 
pement a  dû  rendre  la  délibération  très  laborieuse  ;  elle  rend 
la  compréhension  des  solutions  presque  impossible.  Enfin  elle 
-est  de  nature  à  altérer  l'égalité  d'influence  devant  régner  dans 
un  même  corps. 

g)  Le  28  mars  1867,  le  tribunal  est  entré  en  séance  pour  dé- 
libérer. Il  a  résolu  les  questions  de  faits  contestés  jusques  au 
n°  7.  Le  procès- verbal  dit  : 

La  séance  est  levée  à  1  h.  40  m.  pour  être  reprise  à  4  h. 
.L'indication  des  minutes  n'était  peut-être  pas  indispensable, 
.mais  ce  qui  l'est,  c'est  la  lecture  Au  procès-verbal  après  la  séance 
du  matin. 

Or,  cette  lecture  n'a  pas  eu  lieu,  et  cependant  c'est  le  seul 
:  moyen  légal  de  garantir  les  opérations  contre  toute  chance  d'er- 
reur. 

D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  admissible  qu'un  tribunal  délibé- 
rant sur  des  questions  de  fait  scinde  ses  opérations;  il  doit  y 
avoir  unité  dans  cet  acte,,  le  juge  ne  devant  recevoir  aucune  com- 
munication du  dehors  entre  le  commencement  et  la  fin  du  ver- 
■dict  qu'il  est  appelé  à  rendre. 

Lorsque  les  questions  furent  résolues,  il  est  dit  :  Puis  le  tri- 
bunal rend  son  jugement,  La  séance  est  levée  à  7  b.  du  soir. 

Le  tribunal  reconnaissant  la  nécessité  de  la  lecture  du  procès- 
verbal  dit  : 

c  La  rédaction  du  jugement  et  son  approbation  étant  ren- 
voyées à  demain,  à  7  1/2  h.  du  matin.  » 

Puis  le  jugement  est  rédigé  le  lendemain,  sans  que  les  bases 
<le  ce  jugement  soient  constatées  par  aucun  procès-verbal  lu  et 
approuvé.  —  Cela  n'est  pas  possible. 

D  y  a  violation  des  principes  de  la  procédure  et  des  art.  249 
et  251  du  c.  p. 

II. —  En  ce  qui  concerne  le  programme,  il  est  constaté  que  le 
.tribunal  n'a  pas  résolu  des  questions  de  fait  de  nature  à  exercer 
Àe  l'influence  sur  le  jugement  ;  c'est  ainsi  que  malgré  la  réquisi- 
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ce*  termes  : 

€  En  cas  de  réponse  affirmative,  en  quoi  aurait  consisté  cette 
erreur?  * 

Il  a  refusé  de  poser  ta  question  y  en  ces  termes  : 

€  Redard  et  ses  droite-ayant,  n'ont-ils  pas  à  diverses  reprise» 
modifié  la  hauteur  du  barrage,  sans  jamais  appeler  à  leurs  opéra- 
tions Huit  ou  les  autres  intéressés  ?  > 

Il  a  refusé  de  poser  la  question  a  en  ces  termes  :  ' 

c  Quels  sont  les  faits  desquels  on  déduirait  la  conséquence 
que  le  piquet  n°  9  aurait  été  planté  postérieurement  à  l'établis- 
sement du  barrage?  » 

Mais  si  le  tribunal  a  refusé  de  poser  des  questions  de  fait  uti- 
les et  même  nécessaires ,  il  a ,  en  revanche,  malgré  l'opposition 
de  Huit,  morcelé  un  arrêt  entre  tiers,  dont  aucune  expédition 
n'a  été  produite. 

Certes,  Huit  ne  réclamerait  pas  si  on  ^  avait  dit  qu'il  faisait  par- 
'  tie  du  programme,  malgré  l'irrégularité  évidente  du  procédé,  le 
titre  n'étant  pas  produit;  mais  ce  qui  est  grave,  c'est  qu'un  ar- 
rêt de  cassation  non  produit  au  procès,  puisse  faire,  quant  à  son 
contenu,  l'objet  d'une  question  de  fait. 

Ce  qui  est  plus  grave  encore,  c'est  qu'un  tribunal  de  district 
ait  le  droit  de  morceler  cet  arrêt  et  de  l'interpréter  sans  aucun 
débat  entre  parties. 

Ceci  est  la  violation  des  principes  dirigeants  de  la  procédure, 
renfermés  dans  les  art.  2,  8,  4  et  5  du  eode. 

Il  y  a  plus,  ces  dispositions  protectrices  des  droits  des  citoyens 
et  qui  sont  d'ordre  constitutionnel,  ont  été  violées  d'une  manière 
bien  plus  profonde  par  l'insertion  dans  le  programme  de  faits 
qui  non-seulement  n'ont  été  Fobjet  d'aucune  preuve,  mais  encore 
qui  n'ont  jamais  paru  dans  le  procès,  même  à  Véfat  de  simples 

ASSERTIONS. 

Comme  exemple,  on  cite  la  réponse  à  la  question  8  niant  l'i- 
dentité de  la  poutre,  objet  de  la  dernière  expertise. 

Il  en  est  presque  de  même  de  la  prétendue  erreur  de  22  lignes 
dans  le  nivellement  Perregaux  et  Stercky.  Celte  appréciation  ne 
peut  pas  sortir  du  débat  oral  et  public  où  elle  ne  fut  jamais  pre- 
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doite.  Il  en  est  encore  ainsi  de  la  solution  18  bis  affirmant  que- 
les  instruments  dent  ou  s'est  servi,  étaient  insuffisants,  sans 
qu'on  dise  quels  étaient  ces  instruments. 

Admettre  que  les  tribunaux  de  district  peuvent  reconnaître 
comme  frais  des  faits  qai  ntont  peu  même  été  produits  dans  le 
débat  oral  eê  public,  qui,  oonséquemtnent,  uf  ont  pas  pu  être  l'ob- 
jet d'un  débat  eontaadictoire  entre  parties,  serait  bouleverser 
non-seulement  le  droit  civil,  mais  aussi  le  droit  constitutionnel. 
Il  y  aurait  'faute  grave  assimilable  an  del.  A  cet  égard,  Huit  feit 
ses  dues  réserves. 

Hmt  recourt  aussi  contre  la  décision  qui  refuse  d'écarter  la 
question  28.  Cette  question  devait  avoir  pour  effet  d'empêcher 
tout  recours  en  cassation.  Or  la  loi  ne  permet  pas  de  confondre 
le  fait  et  le  droit. 

H  a  même  été  prononcé  que  cette  question  n'est  pas  eomplexer 
ne  renfermant  qu'une  idée  principale  fit  (Voir  page  30  du  procès- 
verbal.) 

Eu  résumé,  ce  more»  est  fondé  sur  la  violation  des  art.  i,  %r 
3, 4  et  5,  475  et  405  §§  b  et  d  de  la  procédure. 

III.  — Les  solutions  données  aux  questions  9  et  g,  relatives  au 
perçage  de  la  poutre  et  au  prétendu  rephmtage  du  piquet  n#  9,. 
sont  faussée. 

Ces  solutions  ont  été  fournies  par  les  témoins  Gorgerat,  Ja- 
quenoud,  Trilten,  etc. 

Le  recourant  s'inscrit  en  faux  contre  les  déclarations  de  ces 
témoins. 

Ce  moyen  est  aussi  présenté  comme  moyen  de  réforme. 

IV. — La  sentence  renferme  un  grand  nombre  de  considérants 
qui  n'ont  pas  figuré  au  programme. 

(?est  ainsi  qu'il  est  dit  à  page  40  : 

c  Ce  barrage  qui  existe  encore  actuellement  et  qui  sert  de 
prise  d'eau  pour  l'usine  des  hoirs  Redard  a  été  plus  (Tune  fait 
bouleversé  par  la  violente  des  eaux,  etc.  » 

Il  est  dit  (même  page  au  bas)  ! 

t  Que  Redard,  après  divers  procédés,  réduisit  la  hauteur  de 
son  barrage,  en  se  bornant  à  le  surmonter  par  des  planches  mo- 
biles de  75  lignes  avec  poutre  /tee,  etc.  » 
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«  Le  président  au  triDunai  de  Morges  accorda  a  ttedard  le  ré- 
tablissement du  barrage  tel  qu'il  était  avant  V exécution  forcée.  > 

Il  est  dit  encore  : 

«  Qu'il  faut  renoncer  à  trouver  des  bases  exactes  et  utiles 
dans  les  éléments  constitutifs  du  barrage, attendu  les  diver- 
ses modifications  que  les  lieux  ont  subi,  par  suite  du  temps, 
de  l'effet  des  eaux  et  de  la  main  de  l'homme.  > 

Dans  cette  forme  générale,  l'assertion  du  jugement  n'est  pas 
exacte. 

Il  est  dit  encore  que  Redard  a  obtenu  un  barrage  dans  les 
conditions  admises  par  la  sentence. 

Assertion  erronée  et  contradictoire  avec  l'arrêt  du  4  décembre 
1849. 

Ce  moyen  est  présenté  aussi  comme  moyen  de  réforme,  ten- 
dant au  retranchement  de  tous  les  faits  non-mentionnés  dans  le 
programme. 

V. —  Enfin,  il  y  a  violation,  en  ce  qui  concerne  le  majeur  Jean 
Redard,  de  l'art  260  de  la  procédure. 

M.  Huit  demande  subsidiairement  la  réforme  du  jugement  par 
les  moyens  suivants  : 

1°  Violation  des  actes  des  28  août  et  27  octobre  1846,  passés 
4ntre  divers  propriétaires  aux  droits  de  l'un  desquels  se  trouve 
H.  X.  Huit  et  M.  Louis  Redard,  en  ce  que  la  sentence  justifie  et 
sanctionne  des  actes  et  des  faits  que  ces  contrats  ont  formelle- 
ment et  expressément  prohibés. 

2°  Fausse  application  dé  la  loi,  des  titres  et  des  faits  de  la 
cause,  spécialement  : 

a)  De  la  concession  du  Conseil  d'Etat,  du  25  février  1847. 

b)  De  l'expertise  contradictoire  de  MM.  Perregaux  et  Stercky 
«n  date  du  10  juillet  1846,  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
la  prétendue  erreur  de  22  lignes,  la  position  du  repère  tracé 
dans  l'angle  nord-est  du  mur  de  la  grange  du  moulin,  et  enfin 
en  ce  qui  concerne  la  position  de  la  planche  verticale  ainsi  que 
des  expertises  Dériaz  et  Chessex  des  27  juin,  6  novembre  1866 
et  23  février  1867. 

c)  Des  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  4  décembre  1849  et 


apui  îooa,  z&  aoui,  4,  o  ei  14  septemore. 

II  est  à  remarquer  qu'on  a  osé,  sans  inscription  de  ft 
tredire  le  contenu  de  ces  rapports. 

De  plus,  le  tribunal  n'a  pas  pris  en  considération 
breux  faits  établis  dans  le  procès  constatant  que  depui 
concession,  Redard  a  constamment  excédé  ses  droits,  f 
y  était,  par  l'augmentation  de  ses  artifices. 

La  sentence  a  violé  également  les  principes  régissan 
prétation  des  conventions.  Elle  a  cherché  à  faire  concoi 
systèmes  inconciliables,  celui  du  barrage  fixe  et  celui  di 
mobile,  tout  en  ayant,  mats  en  apparence  seulement,  < 
dernier  système  condamné  par  l'arrêt  de  cassation  du  S 
4866. 

En  admettant  des  erreurs  prétendues  soit  dans  l'expei 
regaux  et  Stercky,  soit  dans  l'exécution  forcée  sans  pr 
sentence  a  perdu  de  vue  les  principes  de  droit  civil, 
en  général,  l'erreur  doit  être  prouvée;  mais  cela  est  sui 
lorsqu'il  s'agit  d'une  exécution  forcée  ordonnée  par 
souverain  et  perpétrée  dans  les  formes  légales. 

3°  En  accordant  des  dommages-intérêts  à  Redard  (sa 
comme  prime  offerte  à  la  résistance  opiniâtre  qu'il  a 
durant  une  vingtaine  d'années  aux  décisions  adminislr 
aux  arrêts  souverains),  la  sentence  a  violé  l'art.  1037 
civil. 

Il  est  vrai  qu'à  l'effet  d'empêcher  le  contrôle  de  la 
cassation  sur  ce  point  comme  sur  tous  les  autres,  M.  ! 
obtenu  la  question  28me  du  programme. 

Mais  cette  question  jugée  non  complexe  (!)  n'autoris 
moins  pas  l'adjudication  des  dommages  et  intérêts,  Yèli 
faute  faisant  complètement  défaut. 

4°  Le  premier  dispositif  accorde  à  Redard,  plus  qu 
est  demandé  par  les  conclusions,  en  autorisant  l'élévatioi 
il  lui  conviendra  dans  la  partie  occidentale  de  la  rivi 
quatre  pieds,  est-il  dit,  ayant  été  ajoutés  à  la  rivière  p 
Redard.  Il  doit  donc  être  réformé  à  teneur  du  §  1  de  l 
de  la  procédure. 


lance  d'un  juge  commis  à  cet  effet. 

Ce  dispositif  qui  n'a  fait  l'objet  d'aucune  demande  et  d'aucun 
débat  doit,  dans  tous  les  cas,  disparaître  du  jugement. 

H.  X.  Huit  conclut  donc  : 
à  la  nullité  de  la  sentence  du  29  mars  4867;  subsidiairement  à 
la  réforme  de  la  dite  sentence  et  à  l'adjudication  de  ses  conclu- 
sions, le  tout  avec  dépens. 

(Signé)        X.  Huit  et  Louis  Fàuquez,  avocat. 

Xavier  Huit  a  requis  du  tribunal  cantonal  l'inspection 
locale;  cette  demande  lui  fut  accordée,  et  ce  corps  s'est  trans- 
porté sur  les  lieux,  puis  a  jugé  au  complet  de  ses  membres. 

Le  recourant  a,  préliminairemenl,  requis  la  suspension  du 
procès  eivil  par  le  dépôt  des  pièces  ci-après.  Cette  réquisition  a 
été  repoussée. 

Plainte  déposée  à  r audience  de  la  cour  de  cassation  civile  du 
21  août  1867,  par  Xavier  Huit,  propriétaire  à  Echandene> 
contre  : 

1°  F.  J.,  allié  G.,  domicilié  à  Renges, 

2°  J.  T.,  domicilié  à  Ecublens, 

8°  J.  G.,  fournier  à  Bussigny, 

4°  D.  D.y  vigneron  à  Echandensy 

5°  F.  P.,  aussi  à  Echandens, 
pour  crime  de  faux  témoignage  réprimé  par  les  art.  188  et 
198  du  code  pénal. 

Le  rapport  de  MM.  Perregaux  et  Stercky,  du  10  juillet  1846, 
renferme  le  passage  suivant  : 
€  La  construction  de  ce  barrage  n'est  pas  achevée,  les  piquets 

>  qui  sont  destinés  à  le  soutenir  sont  plantés,  puis  on  a  appuyé 

>  contre  la  partie  inférieure  une  planche  ^environ  un  pouce 
»  d'épaisseur  en  avant  de  laquelle  on  a  construit  une  espèce  de 

>  perré  soit  d'enrochement  incliné,  destiné  à  protéger  le  pied 
»  du  barrage  contre  les  affouillements  que  pourrait  causer  la 

>  chute  de  l'eau.  Sur  la  planche  dont  il  s'agit  devra  se  poser 

>  (a  expliqué  H.  Redard  )  une  pièce  de  bois  qui  est  sur  place, 
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»  dont  la  hauteur  est  d'un  pied  deux  pouces.  Cette  pièce  de  boit 

>  étant  placée,  sa  surface  supérieure  se  trouvera  de  six  ligues 

>  plus  élevée  que  la  tête  du  piquet  le  plus  à  l'occident  du  bar- 
*  rage.  > 

Dans  le  procès  qui  s'est  instruit  d'abord  devant  le  tribunal  du 
district  de  Morges,  ensuite  devant  celui  de  Lausanne,  entre  les 
hoirs  Redard  et  Xavier  Huit ,  les  premiers  ont  cherché  à  établir 
par  divers  moyens  que  la  planche  mentionnée  dans  le  procèa- 
verbal  ci-dessus  transcrit  de  MM.  Perregaux  et  Stereky  était  celle 
qui  était  fixée  horizontalement  sur  les  piquets  et  qui  sert  de 
marche- pied  pour  aUer  d'un  côté  de  la  rivière  à  l'autre. 

Au  moyen  de  cette  hypothèse,  les  hoirs  Redard  ont  amené 
dans  le  procès  des  complications  et  des  équivoques. 

La  lecture  du  rapport  aurait  dû  en  faire  justice ,  puisqu'on 
voit  par  son  texte  que  la  planche  dont  il  s'agit  est  appuyée  contre 
la  partie  inférieure  des  piquets. 

Or,  la  planche  horizontale  sur  laquelle  un  voulait  faire  rouler 
l'équivoque  n'est  pas  appuyée,  mais  elle  est  clouée.  De  plus,  cette 
planche  n'est  pas  en  contact  avec  la  partie  inférieure  des 
piquets,  mais  bien  avec  la  tête  des  piquets. 

S'il  est  une  vérité  évidente  c'est  donc  celle  établie  par  la  pre- 
mière expertise  (MM.  Bermont  et  Gudil),  savoir  que  la  planche 
mentionnée  dans  le  Apport  Perregaux  et  Slercky  est  la  planche 
verticale. 

La  démonstration  logique  et  grammaticale  a  été ,  vers  la  fin 
de  l'instruction  du  procès,  couronnée  par  une  constatation  maté- 
rielle. A  la  suite  d'une  réquisition  de  M.  Huit,  une  expertise 
•complémentaire  n'a  laissé  aucun  doute  à  ce  sujet. 

C'est  alors  que  les  hoirs  Redard  ont  imaginé  l'assignation  de 
deux  témoins,  auxquels  ils  en  ont  ajouté  ensuite  trois  autres. 

Comparaissant  à  l'audience  du  tribunal  du  district  de  Lau- 
sanne, trois  de  ces  témoins,  après  avoir  solennisé  le  serment, 
ont  déclaré  que  la  poutre  couronnant  le  barrage  des  hoirs  Re- 
dard avait  été  par  eux  clouée  sur  la  planche  horizontale. 

Deux  autres  témoins,  après  avoir  aussi  prêté  serment,  ont  dé- 
claré que  le  piquet,  servant  de  repère  et  reconnu  comme  tel 
par  les  experts  entendus  devant  le  tribunal  du  district  de  Lau- 
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rage. 

C'est  sur  ces  dépositions  de  témoins,  au  sujet  desquelles  il 
fut  déjà  fait  des  réquisitions  aux  fins  de  transcription  de  leur 
déposition,  à  l'audience  même  où  ils  furent  entendus,  que  les 
hoirs  Redard  ont  essayé  avec  timidité,  il  faut  le  dire,  de  refou- 
ler un  système  d'attaque  qui  a  été  hardiment  adopté  par  le  tri- 
bunal. 

Les  dépositions  de  ces  témoins,  particulièrement  celles  de 
T.,  J.  et  G.,  furent  déjà  reconnues  fausses  à  la  suite  de  l'au- 
dition de  deux  vieillards  honorables,  les  frères  François  et  Henri 
Paquier,  cultivateurs  à  Denges. 

Cependant,  le  tribunal,  à  la  séance  du  9  février  1867,  rendit 
la  décision  suivante  : 

c  Ensuite  du  désir  exprimé  par  une  partie  des  membres  du 

>  tribunal,  les  parties  sont  d'accord  pour  demander  à  frais  cora- 

>  muns  que  la  poutre  formant  le  barrage  soit  enlevée  et  exa- 
»  minée  à  l'effet  de  constater  si  elle  est  percée  de  part  en  part 

>  par  des  trous,  ainsi  que  pour  constater  la  nature  et  l'ancien- 

>  neté  de  ces  trous.  » 

Ainsi,  le  tribunal  voulait,  au  moyen  d'une  constatation  maté- 
rielle, contrôler  les  dépositions  des  témoins  appelés  au  dernier 
moment  par  les  hoirs  Redard.  • 

Le  résultat  de  l'examen  de  la  poutre  du  barrage  est  consigné 
dans  le  rapport  de  M.  l'ingénieur  Dériaz  en  ces  termes  : 

t  On  a  pu  s'assurer  à  l'évidence  qu'il  n'y  a  pas  trace  de  trous 
traversant  la  poutre,  etc.  > 

Les  dépositions  circonstanciées  de  MM.  G.,  T.  et  J.  sont  donc 
matériellement  fausses.  Aucune  erreur  n'est  admissible  de  leur 
part.  Ils  ont  affirmé  comme  vrais  des  faits  qu'ils  savaient  être 
faux. 

Il  en  est  de  même  des  dépositions  de  P.  et  de  D.  lorsque  ces 
citoyens,  en  révolte  contre  l'évidence,  affirment  qu'ils  ont  tra- 
vaillé à  planter  le  maître  piquet  n°  9. 

Si  le  tribunal  du  district  de  Lausanne  a  résolu  dans  le  sens 
des  hoirs  Redard  un  grand  nombre  de  questions  de  fait,  spéciale- 
ment celles  sous  numéro  9  et  lettre  g,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il 
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s'est  laissé  égarer  par  les  dépositions  fausses  dont  nous  venons 
d'analyser  le  contenu,  sans  en  avoir  le  texte  qui  nous  a  été  re- 
fusé. 

L'enquête  qui  s'instruira  aura  à  rechercher  non  seulement  les 
antécédents  de  MH.  6.,  T.,  etc.,  mais  encore  les  influences 
mises  en  jeu  pour  leur  faire  déclarer  des  faits  matériellement 
faux. 

M.  Huit,  plein  de  confiance  dans  la  justice  de  la  Suisse,  at- 
tend le  résultat  de  cette  enquête,  car  ce  qu'il  veut  c'est  la  vé- 
rité, toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité. 

(Ont  signé)  Xavier  Huit. 

Louis  Fauquez,  avocat. 


Conclusions  déposées  à  l 'audience  de  la  cour  de  cassation  civile 
par  Xavier  Huit  dans  sa  cause  contre  les  hoirs  Redard. 

Donnant  suite  à  l'inscription  de  faux  mentionnée  dans  le 
troisième  moyen  de  son  recours  en  cassation,  H.  Xavier  Huit  a 
déposé  une  plainte  en  faux  témoignage  contre  les  témoins  6., 
T.,  J.,  P.,  D.,  et  sans  renoncer  à  aucun  des  moyens  présentés 
dans  le  dit  recours  ni  à  aucun  des  faits  qui  y  sont  énoncés,  il  a 
conclu  avec  dépens,  à  teneur  des  art.  111  à  116  inclusivement 
du  code  de  procédure  civile  : 

1°  À  ce  que  la  plainte  et  les  pièces  soient  transmises  au  tri- 
bunal d'accusation,  afin  qu'une  enquête  soit  ordonnée  ; 

2°  À  ce  que  le  procès  civil  soit  suspendu  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  sa  plainte. 

Les  faits  allégués  sont  évidemment  de  nature  à  exercer  une 
influence  décisive  sur  le  procès  civil,  ainsi  que  cela  a  été  établi 
déjà  dans  le  recours  en  cassation.  En  effet,  les  erreurs  existant, 
suivant  le  soussigné,  dans  les  réponses  du  tribunal  aux  ques- 
tions du  programme  ne  s'expliquent  guère  que  par  la  confiance 
accordée  par  le  tribunal  à  des  dépositions  fausses. 

Quant  aux  indices  du  délit  il  se  tirent  : 

1°  De  l'apparition  tardive  de  ces  témoins  dans  le  procès  ; 
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3°  Essentiellement  de  la  constatation  à  laquelle  a  procédé 
une  cofl&missioo  du  tribunal  assistée  d'cfxperta  k  23  févritr  1867 
et  de  la  vue  de  la  poutre  du  barrage. 

Fait  le  21  «eût  «867. 

(Ont  signé)  Xavier  Huit. 

Louis  Fauquez,  avocat. 

Nous  publierons,  dès  que  cela  nous  sera  possible,  l'arrêt  in- 
tervenu le  21  août  dernier,  lequel  a  maintenu  les  points  essen- 
tiels, tout  en  admettant  une  réforme  partielle  du  jugement  du 
tribunal  de  Lausanne. 


LAUSAWiK.   —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DELISLE. 


XV»  année.  —  N°  36.  Samedi  31  Août  1867. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissant  une  fois  par  semaine,  le  samedi. 

L'année  d'abonnement  commence  le  4"  Janvier  et  finit  au  51 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  Chaque  numéro,  80  c.  —  On  s'abonne 
provisoirement  chez  MM.  Howard  et  Detlsle,  imprimeurs  à 
Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 


Ravey 

Perrin  ;  recours  en  cassation  des  deux  parties  et  arrêt;  la  servitude  créée 
par  destination  du  père  de  famille,  suivant  les  art.  482  et  483  du  code  civil, 
est  distincte  de  celle  créée  à  l'art.  484.  La  disposition  de  '  cet  article  ne 
peut  avoir  d'effet  rétroactif  et  le  plaict  général  ne  renfermait  pas  de  dis- 

Ï position  conforme  à  ce  dernier  article.  —  Catherine  Hazoux  c.  Sénéchaud; 
e  défaut  de  transcription  textuelle  au  procès-verbal  des  questions  et  des 
réponses  sermentales  ne  constitue  pas  une  nullité.  Les  parties  peuvent 
être  entendues  contradictoirement;  postérieurement  aux  réponses  ser- 
mentales ;  la  partie  qui  a  consenti  a  ia  prestation  du  serment  n'est  plus 
admise  à  critiquer,  au  point  de  vue  de  la  réforme,  ce  moyen  de  preuve. 


Droit  fédéral. 

RECOURS  KUBLER. 
(Voir  N°  12  du  Journal  des  Tribunaux  du  17  janvier  1867.) 
Melchior  Kubler,  bourgeois  de  Winterthour,  avait  son  domicile 
réel  dans  son  lieu  d'origine.  Il  y  habitait  avec  sa  femme  et  ses  , 
enfants  et  y  avait  son  principal  établissement  commercial.  Il 
forma  une  succursale  de  cet  établissement  à  Bàle.  A  cette  occar 
sion,  il  déclara  d'une  manière  publique  et  authentique,  le  22  no- 
vembre 1861  :  t  Que,  vu  le  fait  de  son  domicile  à  Winterthour 

>  et  non  à  Bàle,  il  s'engageait  non-seulement  à  accepter  les  lois 

>  et  les  tribunaux  de  Bàle-Ville  comme  seuls  faisant  règle  pour 
»  toutes  les  affaires  et  obligations  contractées  par  sa  maison  de 
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»   uuiia  puuvrtiu  icauuci  uca  unes  auaued.  » 

Kubler  mourut  en  1865.  —  L'autorité  zurichoise  nomrça  un 
tuteur  à  ses  enfants.  Ce  tuteur,  après  bénéfice  d'invtntaire,  ré- 
pudia, au  nom  de  ses  pupilles,  la  succession  ;  cette  répudiation 
fut  admise  par  le  tribunal  du  district  de  Winterthour  qui  or» 
donna  la  discussion  juridique  des  biens  du  défunt. 

Le  liquidateur  voulut  faire  rentrer  à  la  masse  les  effets  mo- 
biliers de  la  maison  de  Bâle.  —  Opposition  de  l'autorité  bàloise. 
—  Suivant  celle-ci,  Kubler  a  deux  domiciles,  et  le  fait  du  domi- 
cile de  Bâle  soumet  soit  ses  héritiers,  soit  ses  biens  situés  à 
Bàle,  aux  lois  bàloises.  En  conséquence,  les  enfants  Kubler  ayant 
laissé  passer  le  délai  légal  pour  répudier  la  succession  de  leur 
père  devant  les  tribunaux  bâlois,  sont  héritiers  et  tenus  person- 
nellement de  toutes  les  dettes  de  leur  auteur.  Enfin  les  mêmes 
tribunaux,  vu  l'état  des  affaires  de  la  maison  Kubler  à  Bâle, 
mettent  celle-ci  en  faillite,  estimant  que  c'est  à  eux  à  en  opérer 
la  liquidation,  n'apnt  pas  à  s'inquiéter  de  ce  qui  a  pu  se  passer 
à  Winterthour.  Le  Conseil  exécutif  du  canton  de  Zurich  nantit 
alors  le  Conseil  fédéral. 

Le  Conseil  fédéral  manifesta  une  opinion  qui  ne  cadrait  ni  avec 
celle  des  autorités  bàloises,  ni  avec  celle  des  autorités  zurichoises. 
S'appuyant,  d'un  côté,  sur  le  concordat  du  15  juillet  1822,  qui 
lie  les  deux  cantons,  et  sur  la  considération  que  Melchior  Ku- 
bler, en  personne,  n'ayant  jamais  demeuré  à  Bâle,  n'y  ayant  jamais - 
eu  de  domicile,  il  décida  que  sa  succession  ne  saurait  être  régie 
par  la  loi  bàloise,  et  que  sa  répudiation  à  Winterthour  est  va- 
lable. En  revanche  si  Melohior  Kubler,  en  personne,  n'a  jamais 
été  domicilié  à  Bàle,  l'établissement  qu'il  y  a  fondé  a  un  domi- 
cile dans  cette  ville,  c  Dans  une  maison  de  commerce,  il  faut 

>  bien  discerner  son  caractère  de  personne  distincte,  d'être  in- 
»  dépendant  vis-à-vis  du  public,  d'une  part,  et  ses  rapports  in- 

>  térieurs  avec  les  membres  de  l'association  commerciale.  Lt 

>  fait  que  Kubler  est  seul  propriétaire  de  sa  maison  à  Bâle  ne 

>  saurait  rien  changer  à  ce  principe.  >  Le  Conseil  fédéral  or- 
donna, en  conséquence,  une  faillite  séparée  pour  la  maison  de 
Bàle,  où  ne  devait  figurer  que  les  créanciers  et  les  biens  da 
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cette  maison.  La  faillite  personnelle  de  Kubler  aura  lien  à  Win- 
terthour,  mais  les  créanciers  qui  y  interviendront  n'auront  droit 
aux  biens  situés  à  Bàle  qu'après  le  paiement  intégral  des  créan- 
ciers de  cette  maison.  —  Ceux-ci ,  en  revanche,  peuvent  con- 
courir à  Winterthour,  pour  la  partie  non  payée  de  leurs  dettes. 
En  d'autres  termes  une  maison  de  commerce,  et  chacune  de 
ses  succursales,  lors  même  qu'il  n'y  a  point  d'associés,  point  de 
société,  mais  un  seul  et  unique  propriétaire,  forment  une  espèce 
de  société  collective  ayant  autant  de  personnes  morales  qu'il  y  a 
de  succursales.  — Il  est  inutile  d'insister  sur  la  gravité  d'une  pa- 
reille doctrine,  et  les  conséquences  qu'elfe  pourrait  avoir  non- 
seulement  dans  la  Confédération,  mais  encore  dans  chaque  can- 
ton. Chose  singulière,  personne  ne  la  repoussa  avec  plus  de  force 
que  les  autorités  bâloises  :  c  Elles  déclarent  de  prime-abord  : 

>  Qu'elles  partagent,  contre  cette  doctrine,  la  manière  de  voir  des 
y  héritiers  Kubler.  La  raison  de  commerce  d'un  seul  négociant 
y  ne  constituera  jamais  à  leurs  yeux,  comme  celle  d'une  société, 
»  une  personne  distincte  de  celle  du  propriétaire.  Elles  vont 

>  plus  loin  et  n'admettent  pas  même  pour  une  société  une  fail- 
y  lite  séparée.  Il  est  plus  correct  de  partager  la  fortune  com- 
y  merciaie  en  autant  de  masses  séparées  qu'il  existe  d'associés, 
y  d'ajouter  ensuite  à  chacune  de  ces  masses  la  fortune  particu- 
»  lière  de  l'associé  respectif,  puis  de  renvoyer  les  créanciers 
y  privés  d'un  associé  à  sa  masse  particulière,  les  créanciers  de 
y  la  raison  commerciale  par  contre  à  toutes  les  masses  particu- 
y  Hères.  A  plus  forte  raison  ne  fait-on  pas,  d'après  la  coutume 
y  bâloise,  une  différence  entre  la  raison  commerciale  représen-, 

>  tée  par  un  seul  négociant  et  la  personne  de  ce  dernier.  Il 
y  n'existe  qu'une  seule  masse.  > 

Cet  arrêté  du  Conseil  fédéral  (25  avril  1866)  fut  déféré  aux 
Chambre*  par  le  gouvernement  du  canton  de  Zurich,  qui  trans- 
mit aussi  les  observations  de  la  veuve  et  des  enfants  de  Helchior 
Kubler. 

Le  Conseil  des  Etats  eut  la  priorité.  À  une  assez  forte  majorité, 
il  admit  le  recours  le  14  décembre  1866.  Un  autre  destin  l'atten- 
dait au  Conseil  national.  La  commission  de  celui-ci  était  divisée. 
La  majorité  repoussait  la  manière  de  voir  du  Conseil  fédéral  sur 
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classement  distinct  des  créanciers.  Elle  ne  voulait  établir  au- 
cune distinction  entre  les  créanciers  de  commerce  et  les  créan- 
ciers civils.  Les  uns  comme  les  autres  devaient  pouvoir  inter- 
venir dans  les  deux  faillites,  à  Winterthour  comme  à  Bàle  et  ré- 
ciproquement. Elle  modifiait  dans  ce  sens  l'arrêté  du  25  avril 
1866,  mais  elle  affirmait  nettement  la  possibilité,  en  principe, 
d'avoir  deux  domiciles,  et  le  fait  des  deux  domiciles  de  Kubler 
résultant,  celui  de  Winterthour,  de  l'habitation  effective,  du  prin- 
cipal établissement,  etc.,  etc.,  celui  de  Bàle,  de  l'élection  de  do- 
micile, faite  en  novembre  1861,  lors  de  la  création  de  la  suc- 
cursale. Les  tiers  ayant  traité  sous  la  foi  de  cette  déclaration, 
n'ayant  eu  à  faire  qu'avec  la  succursale,  ne  pouvaient  être  privés 
du  bénéfice  des  lois  bâloises,  condition  sine  qua  non  de  leurs 
transactions.  Le  seul  moyen  de  leur  assurer  ce  bénéfice,  de  res- 
pecter les  engagements  librement  pris,  étpit  l'ouverture  d'une 
faillite  séparée  à  Bàle. 

La  minorité  faisait  ressortir  ce  qu'aurait  de  difficile  et  même 
d'impraticable  une  liquidation  devant  résulter  de  deux  faillites 
pour  une  masse  de  biens.  —  Laquelle  des  faillites  retirera  les 
biens  situés  hors  des  deux  cantons  de  Zurich  et  Bàle?  S'il  y  a 
contestation  sur  ce  point,  qui  prononcera?  Qu'arrivera-t-il  si 
l'autorité  de  l'une  des  faillites  admet  une  prétention  et  que  l'au- 
torité de  l'autre  la  repousse?  Quelle  règle  suivre  pour  le  privilège 
de  la  femme  ?  etc.,  etc.  Le  principe  une  fois  posé,  il  pourra  y  avoir 
trois,  quatre  élections  de  domicile,  par  conséquent  trois,  quatre 
faillites  séparées,  trois,  quatre  liquidations  pour  une  seule 
masse.  Quel  cahos  !  —  La  discussion  porta  essentiellement  sur 
la  mullipiicité  des  domiciles.  La  minorité  et  ses  adhérents  affir- 
maient qu'en  Suisse  tout  citoyen  avait  un  domicile  et  ne  pouvait 
en  avoir  qu'un.  C'est  le  seul  fil  conducteur  au  milieu  des  conflits 
si  difficiles  du  droit  inter-cantonal  ;  l'abandonner,  c'est  remettre 
en  question  toute  la  jurisprudence  fédérale.  C'est  à  l'unité  de 
domicile  qu'elle  a  demandé  la  solution  des  questions  d'imposi- 
tion, de  succession,  de  poursuites  juridiques,  d'exercice  des 
droits  politiques,  d'accomplissement  des  devoirs  militaires, 
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d'état  civil  des  personnes,  de  tutelle,  etc.,  etc.  Il  ne  peut  pas 
plus  y  avoir  deux  faillites  qu'il  ne  peut  y  avoir  deux  personnes 
'  pour  un  seul  individu  ,  qu'il  ne  peut  y  avoir  double  tutelle,  dou- 
ble imposition,  etc.  Sans  doute  presque  toutes  les  législations 
admettent  la  possibilité  de  l'élection  de  domicile  pour  certaines 
affaires  spéciales,  mais  précisément  ces  mots  :  pour  certaines 
affaires  spéciales,  montrent  que  l'on  ne  peut  faire  une  élection 
de  domicile  dans  le  sens  général,  dans  le  sens  absolu  du  mot, 
en  conservant  ailleurs  un  domicile  ayant  le  même  caractère.  Or 
c'est  au  domicile  réel,  général,  que  la  faillite  doit  avoir  lieu. 
Il  est  impossible  d'admettre  une  élection  de  domicile  pour  la 
faillite.  Exprimer  cette  idée,  c'est  la  faire  tomber.  L'admettre, 
c'est  laisser  le  débiteur  libre  de  déterminer  selon  ses  caprices 
ou  ses  préférences,  deux  ou  trois  fors  de  faillite  selon  la  situa- 
tion de  tel  ou  tel  de  ses  biens,  selon  les  avantages  personnels 
que  lui  offre  la  législation  de  tel  ou  tel  canton,  ou  la  faveur 
qu'elle  présentera  à  quelques  créanciers  amis.  L'élection  de  do- 
micile ne  disparaît  point  d'ailleurs  par  l'unité  de  la  faillite,  ses 
effets,  quant  à  la  formation  et  aux  conséquences  des  contrats,  se 
déploieront  également.  Quelques  difficultés  se  présenteront  peut- 
être,  mais  les  intéressés  ont  une  garantie  qu'elles  seront  réso- 
lues équitablement  et  justement  devant  les  tribunaux  zurichois. 

L'opinion  de  la  majorité  de  la  commission  fut  adoptée  le  5 
juillet  1867. 

Le  Conseil  des  Etats  maintint  sa  décision  le  10  juillet.  La 
question  revint  au  Conseil  national  aux  derniers  jours  de  sa 
session,  et  il  maintint  sa  décision  du  5  juillet,  en  ajoutant 
que  c'était  définitivement.  Si  le  Conseil  des  Etats  maintenait  la 
sienne,  en  ajoutant  aussi  que  c'était  définitivement,  il  n'y  avait 
aucune  décision  prise  par  l'Assemblée  fédérale,  et  l'arrêté  du 
Conseil  fédéral  du  25  avril  1866,  qui  avait  été  repoussé  par  tout 
le  monde,  restait  en  force  et  pouvait  amener  la  lésion  de  graves 
intérêts.  Cette  considération,  nettement  exprimée  par  les  ora- 
teurs influents  du  Conseil  des  Etats  qui  avaient  jusqu'alors  sou- 
tenu l'arrêté  du  14  décembre  1866,  engagea  ce  corps  à  adhérer 
à  la  décision  du  Conseil  national. 

Si  nous  avions  à  exprimer  notre  conviction  personnelle,  nous 
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dirions  que  nous  ne  pensons  point  que  cette  grave  décision 
puisse  être  considérée  comme  établissant  la  jurisprudence  fédé- 
rale en  cette  matière.  Chacun  des  trois  conseils  a  une  opinion 
différente  de  celle  des  autres.  Dans  le  sein  de  chacun  des  trois 
conseils,  les  opinions  ne  sont  pas  moins  divergentes.  En  suivant 
les  phases  de  cette  longue  affaire,  il  est  bien  difficile  de  savoir 
les  motifs  qui  ont  fait  décider  la  question.  Le  Conseil  national  a 
trouvé  commode  de  ne  donner  aucun  considérant  à  son  arrêté; 
agir  autrement  aurait,  croyons-nous,  abouti  à  une  impossibilité* 
La  question  reviendra  très  probablement  à  la  suite  d'autres 
recours,  sans  qu'elle  soit  trop  préjugée. 

L.  D.  H. 


Arrêté  fédéral 

Concernant  le  recours  Kûbler-Troll  en  matière  de  faillite  et  de 
succession. 

l'assemblée  fédérale  de  la  confédération  suisse, 

Vu  les  actes  relatifs  au  recours  Kûbler-Troll, 

Arrête  : 

1 .  La  décision  du  Conseil  fédéral  est  confirmée,  en  réservant 
toutefois  à  tous  les  créanciers,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
entre  les  créanciers  de  commerce  et  les  créanciers  civils,  le  droit 
de  produire  à  Bâle  pour  le  montant  de  leurs  créances. 

2.  Les  conclusions  des  recourants  sont  rejetées  en  tant  qu'elles 
sont  contraires  au  présent  arrêté. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  national. 
Berne,  le  5  juillet  1867.     * 

Le  Président:  STEHLIN. 
Le  Secrétaire:  Scmsss. 
Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  des  Etats. 
Berne,  le  23  juillet  1867. 

Le  Président  :  D*  J.-J.  BLOMER. 
Le  Secrétaire:  J.  Kern-Germann. 
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Recours  en  cassation* 


David-Elie-Albert  Ravey  recourt  en  cassation  contre  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  du  district  de  Lausanne  le  21  mars 
1867  dans  sa  cause  contre  Marianne  Perrin.  Il  se  fonde  sur  ce 
qu'il  a  été  fait  une  fausse  application  de  la  loi. 

Pour  accorder  une  servitude  aux  immeubles  29,  80  et  34,  le 
tribunal  s'est  attaché  à  deux  principes  différents.  D'après  le  juge- 
ment la  servitude  due  aux  n<"  29  et  31  découlerait  du  principe 
posé  A  l'art.  484  du  code  civil ,  tandis  que  la  servitude  accor- 
dée au  n°  30,  découlerait  du  principe  posé  à  l'art.  69  du  code 
rural. 

En  d'autres  termes,  il  y  aurait  en  faveur  des  n«  29  et  31  une 
servitude  établie  par  le  fait  de  l'homme  et  en  faveur  du  n»  30 
«ne  servitude  légale. 

La  servitude  accordée  aux  n<"  29  et  31  ne  peut  l'avoir  été  que 
par  une  fausse  application  de  l'art.  484  du  code  civil.  En  effet, 
«et  article  ne  consacre  pas  la  destination  du  père  de  famille,  la- 
quelle ne  vaut  titre  que  pour  les  servitudes  continues  et  appa- 
rentes. (Code  civil  482,  483.) 

Cet  art.  484  a  en  vue  un  autre  cas  ;  il  a  donné  lieu  à  bien  des 
-discussions  et  à  plusieurs  interprétations  différentes,  mais  toute 
controverse  doit  cesser  lorsqu'on  lit  le  rapport  du  tribun  Albissen 
à  l'appui  de  cet  article. 

c  'Après  avoir  analysé  la  manière  dont  le  code  résoud  la  dif* 
t  Acuité  qui  existait  autrefois  sur  le  cas  de  destination  de  père 

>  de  famille,  il  ajoute  :  autre  question  sur  laquelle  il  était  hn- 

*  portant  de  fixer  la  législation.  —  Le  propriétaire  de  deux  hé- 
»  ritages,  dont  l'un  avant  la  réunion  dans  sa  main  devait  un 

*  service  à  l'autre ,  vient  à  disposer  de  l'un  ou  de  l'autre,  sans 

>  qu'il  soit  fiait  aucune  mention  de  la  servitude  dans  l'acte  d'allé- 
t  nation  :  La  servitude  active  ou  passive  continue-t-elle  d'exis- 

>  ter?  On. opposait  que  toute  servitude  éteinte  lorsque  le  fonds 
»  auquel  elle  est  due  et  celui  qui  la  doit  sont  réunis  dans  la 
»  même  main,  il  était  indispensable,  pour  la  conservation  de  la 
%  servitude,  qu'elle  eût  été  réservée  expressément  dans  l'acte. 

*  Hais  on  ne  prévoyait  pas  le  cas  ou,  la  chose  parlant  d'elle- 
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>  même,  la  réservation  ne  devenait  plus  nécessaire  ;  et  c'est  ce 

>  cas  que  le  projet  prévoit  très  sagement.  * 
(Fevet,  IL  p.  327  et  328.) 

>  Cette  doctrine ,  qui  est  également  celle  de  M*  Zacharie 
»  (2  p.  87),  est  adoptée  aussi  par  M6  Troplong  dans  le  rapport 

>  qu'il  a  fait  lors  de  l'arrêt  précité  du  24  février  1840,  et  elle 
*  est  nettement  consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du 
»  11  juin  1831.  » 

€  Voici  les  motifs  de  cet  arrêt  :  Considérant  que  l'article  694 

>  n'a  pas  pour  objet  d'établir  un  nouveau  mode  d'instituer  des 

>  servitudes,  ni  d'étendre  aux  servitudes  non  continues  la  puis* 
»  sance  de  la  destination  du  père  de  famille;  que  cet  article  a 

>  seulement  pour  but  de  prévoir  le  cas  où  le  propriétaire  de 
»  deux  héritages  dont  l'un,  avant  la  réunion  dans  sa  main,  de* 
»  vait  un  service  à  l'autre,  vient  à  disposer  de  l'un  ou  de  l'autre 

>  sans  qu'il  soit  fait  mention  de  la  servitude  dans  l'acte  d'allé- 
»  nation  ;  que  cette  interprétation  résulte  formellement  du  rajh 
»  port  fait  au  tribunal  le  28  janvier  48ÛÂ  ;  considérant  que 
»  toute  autre  interprétation  tendrait  à  introduire  un  mode  d'é- 

>  tablissement  de  servitude  contraire  aux  principes  fondamen- 

>  taux,  etc.  >  . 

(Voyez  Marcadé,  Explication  du  code  Napoléon,  tome  II,  p.  62i 
et  622). 

Pour  que  l'article  484  fût  applicable,  il  faudrait  que  l'immeu- 
ble n°  28  eût  été  grevé  d'un  droit  de  passage  en  faveur  des'  nu- 
méros 29  et  31,  antérieurement  à  leur  réunion  dans  les  mêmes- 
mains,  ce  qui  n'est  pas  dans  l'espèce. 

Le  tribunal  reconnaît  que  cet  article  n'est  pas  directement 
applicable,  mais  que  le  même  principe  était  dans  nos  anciennes 
lois.  Or  c'est  là  une  erreur,  attendu  que  l'article  258  du  Plaie* 
général,  après  avoir  énuméré  trots  causes  de  servitudes,  ajouter 
et  c  nul  ne  peut  tel  droit  acquérir  que  par  l'une  de  ces  trois 

>  espèces.  > 

Ainsi  ni  le  code  civil,  ni  le  Plaict  général  ne  consacrent  la 
destination  du  père  de  famille  pour  les  servitudes  apparentée 
mais  discontinues. 

Le  tribunal  paraît  avoir  tu  dans  l'aete  de  partage  du  13  février 
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1796  une  réserve  en  faveur  de  la  porte,  mais  l'inspection  locale- 
démontrera  que  le  tribunal  a  fait  erreur  sur  le  mur  dont  il  esl 
question  dans  cet  acte.  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les 
n*  29  et  31  ne  sont  pas  au  bénéfice  d'une  servitude,  car  le  tri- 
banal  a  faussement  appliqué  la  destination  du  père  de  famille,. 
et  il  n'a  pas  admis  la  prescription  qui  n'est  pas  suffisamment 
caractérisée. 

Quant  au  n°  30,  le  tribunal  Ta  envisagé  comme  étant  au  bé- 
néfice de  la  servitude  légale  due  au  fond  enclavé  en  vertu  du 
principe  de  l'article  69  du  code  rural,  mais  ce  principe  n'exis- 
tait pas  dans  nos  anciennes  lois,  et  si  on  voulait  l'appliquer  il 
faudrait  accorder  au  n°  30  un  passage  sur  les  fonds  des  co-par- 
tageants.  C'est-à-dire  sur  la  moitié  occidentale  de  la  grange. 

Au  reste  le  passage  nécessaire  tombe  lorsqu'il  cesse  de  l'être, 
code  civil,  article  415.  Or  si  le  n°  30  avait  droit  en  1796  à  une- 
devestiture  du  côté  de  l'occident  ;  ce  droit  cesse  si  le  n°  30  a  ac- 
quis un  passage  du  côté  d'orient,  or  sous  le  n°  10  des  faits  con- 
testés, il  a  été  répondu  «  que  le  n°  30  avait  aujourd'hui  sous  la 
3  maison  Hogeon  un  passage  qui  ne  parait  pas  être  contesté,  t 

Par  ces  motifs,  David-Elie-Albert  Ravey  conclut  à  la  réforme 
du  jugement  et  à  l'adjudication  avec  dépens  de  ses  conclusions 
libératoires. 

Le  recourant  demande  qu'il  soit  procédé  à  une  inspection  lo- 
cale indispensable  pour  l'intelligence  des  titres  et  il  émet  le  vœu* 
que  cette  inspection  ait  lieu  avant  la  circulation  du  dossier. 
(Signé)      David  Ravey-Stotjtett;  —  Jules  Koch. 


fttfton* 

B.  Longchamp,  en  sa  qualité  de  tuteur  de  la  mineure"  Ma- 
rianne Perrin,  recourt  en  cassation  contre  le  jugement  rendit 
par  le  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne,  en  date  du  21  mars 
1867,  dans  la  cause  entre  la  dite  Marianne  Perrin  et  D.-E.-A» 
Ravey,  en  tant  que  ce  jugement  a  accordé  à  ce  dernier  l'adjudi- 
cation de  ses  conclusions  reconventionnelles  sous  chef  n°  1 . 

Le  recourant  explique  que  le  présent  recours  n'est  que  subsi- 
diaire et  qu'il  ne  le  présente  que  pour  le  cas  où  le  défendeur 
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Il  se  fonde  sur  le  moyen  suivant  : 
.    Le  jugement  du  tribunal  de  Lausanne  constate  en  fait  que  le 
passage  réclamé  par  la  demanderesse  sur  le  n»  28  du  plan  en 
faveur  des  n*29,  30  et  31,  dérive  tout  d'abord  de  la  destination 
du  père  de  famille,  et  cela  par  deux  raisons  : 

1°  Que  le  signe  apparent  de  servitude,  soit  la  perte,  a  été  éta- 
bli par  l'auteur  commun  antérieurement  à  4805;  qu'A  cette  épo- 
que le  propriétaire  des  n«  28, 29,  30  et  31,  vendant  séparément 
ces  dits  immeubles,  a  laissé  subsister  la  porte,  signe  apparent 
de  servitude  de  passage. 

2°  Alors  même  que  les  actes  authentiques  de  vente  eu  de 
partage  ne  parlent  pas  de  la  constitution  de  servitude  de  pas- 
sage, cependant  l'intention  des  parties  contractantes  était  évidem- 
ment de  constituer  une  servitude  de  passage  en  faveur  des  n«  29, 
30  et  31  sur  le  n°  28,  car  d'un  côté  le  n°  30  n'avait  à  cette  épo- 
que aucune  autre  dévestiture  (question  9  des  faits  à  résoudre), 
4'un  autre  côté  le  n°  28  avait  pour  principale  destination  de  ser- 
vir de  passage  et  d'issue  à  divers  fonds,  et  avait  déjà  été  ancien- 
nement et  du  temps  de  H.  Carey  entouré  d'un  mur  pour  le  sé- 
parer du  reste  de  la  propriété  à  occident,  mur  dans  l'enceinte 
auquel  s'ouvrait  la  porte  en  question  (voir  questions  4  et  2  des 
laits  à  résoudre,  ainsi  que  les  plans  anciens  et  nouveaux  de  1a 
commune  de  Lausanne  censés  produits). 

Rien  de  semblable  n'existe  en  faveur  du  n°  28  sur  les  n«  29 
et  31.  Si,  à  la  vérité,  il  existe  une  porte  entre  cet  immeuble, 
cette  porte  n'aboutit  à  orient  que  sur  les  n°*  29  et  31,  lesquels 
ne  touchent  point  à  la  voie  publique.  Le  défendeur  Ravey  n'a 
ni  établi,  ni  même  allégué  qu'il  ait  droit  de  passage  sur  la  pro- 
priété Mogeon  qui  sépare  les  dits  n08  29  et  31  de  la  voie  publi- 
que à  orient.  Son  prétendu  passage  n'aurait  par  conséquent  pas 
de  raison  d'être.  Aucune  question  n'a  été  pesée  au  programme 
à  ce  sujet,  aucun  fait  n'est  acquis  aux  débats  tendant  à  établir 
•que  le  but  de  la  porte  en  question  ait  été  de  donner  issue  au 
propriétés  Ravey  sur  les  n™  29  et  31,  fait  sans  lequel  il  ne  peut 
y  avoir  constitution  de  servitude  par  destination  du  pire  de  !*• 
mille. 


trera,  au  coutraire,  que  l'intention  des  parties  contra  I 
peut  avoir  été  que  celle  constatée  par  les  solutions 
jugement,  à  savoir  de  donner  issue  à  occident  aux  n< 
31  sur  le  n°  28,  et  de  là  sur  la  voie  publique. 

Le  recourant  estime  donc  que  le  tribunal  a  fait  une  I 
prédation  des  art.  482,  483  et  484  du  code  civil  pla<  i 
gard  des  faits  admis  comme  constants  par  le  tribunal. 

Il  conclut,  en  conséquence,  à  ce  que  le  jugemei  I 
formé,  et  la  conclusion  reconventionnelle  du  défend  ! 
rejetée. 

Il  conclut,  de  plus,  aux  dépens  de  première  insU  : 
«cassation. 

(Signés)       J.-B.  Longchahp;  L.  Rambert. 


COUR  DE  CASSATION  CIVILE. 

Séance  du  14  août  1867. 
Présidence  de  M.  Dnmartheray. 


Avocats  plaidants  : 

MM.  Koch.  pour  D.-E.-A.  Ravey. 

Rambert,  pour  Marianne  Perrin. 

D.-E.-A.  Ravey  s'est  pourvu  contre  le  jugement  r 

mars  1867  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Lausani 

•cause  relative  à  un  droit  de  passage  à  Ouchy,  en  litig 

et  Marianne  Perrin. 

Cette  dernière  a  également  recouru  contre  ce  juger 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  constant  au  procèi 

Qu'en  1796,  Lodegarius  Carey  était  propriétaire  à 

l'immeuble  portant  actuellement  le  n°  28,  du  folio  3 

4e  la  commune  de  Lausanne,  ainsi  que  des  immeubh 

30  et  31  du  même  folio  34  de  ce  plan. 

Qu'il  existait  alors,  entre  l'immeuble  n»  28  et  celui 
forte  avec  encadrement  en  pierre  de  taille,  destinée  à 
<entre  le  n°  28  et  les  numéros  29,  30  et  31. 

Qu'en  1805,  époque  où  la  porte  existait  encore,  i 


vvkî  c»  i/ciui  ii-  *o  uc  i  aune,  aaiis  411  11  ait  cic  lait  uc  icscitc  au 

tujet  du  passage. 

Que  ce  dernier  immeuble  est  aujourd'hui  la  propriété  de  D.- 
E.-A.  Ravey  et  que  les  trois  autres  appartiennent  actuellement 
à  Marianne  Perrin. 

Qu'en  1866  Ravey  a  fait  une  construction  au  nord  du  n°  28  et 
obstrué  par  un  galandage  la  porte  servant  au  passage. 

Qu'ensuite  de  ce  fait,  Benjamin  Longchamp,  tuteur  de  Ma- 
rianne Perrin,  a  ouvert  l'action  actuelle  à  Ravey,  pour  faire  pro- 
noncer par  sentence  avec  dépens  : 

1°  Que  sa  pupille,  Marianne  Perrin,  a  droit  de  passage  à  pied 
sur  la  place  n°  28  du  plan  folio  34,  cadastre  de  la  commune  de 
Lausanne,  place  appartenant  à  D.-E.-A.  Ravey,  et  cela  pour  l'u- 
tilité des  immeubles  qu'elle  possède  à  Ouchy,  n°«  29,  30  et  31 
du  plan  folio  34,  articles  2313,  2314  et  2315  du  cadastre; 

2°  Que  Ravey  doit  enlever  le  galandage  qui  obstrue  la  porte 
à  occident  de  l'art.  2313  du  cadastre  et  rendre  le  passage  libre 
de  tout  obstacle  entre  la  dite  porte  et  la  voie  publique  au  midi  de 
la  place  à  lui  appartenant. 

Que  le  défendeur  Ravey  a  conclu  de  son  côté  avec  dépens  : 

1°  À  libération  des  fins  de  la  demande  ; 

2°  Subsidiairement,  à  ce  que  les  conclusions  de  la  demande- 
resse soient  réduites  et  à  ce  que  la  servitude  réclamée  ne  soit 
accordée  qu'en  faveur  des  n<*  29  et  31  du  plan,  à  l'exclusion  do 
n°  30,  soit  de  la  maison,  et  reconventionnellement  à  ce  qu'il  soit 
prononcé  que  les  immeubles  de  la  demanderesse,  sous  les  n0i29 
et  31,  sont  grevés  d'un  droit  de  passage  en  faveur  des  immeu- 
bles appartenant  à  D.-E.-À.  Ravey. 

Que  statuant,  le  tribunal  civil  a  adjugé  à  Marianne  Perrin  les 
deux  chefs  des  conclusions  de  sa  demande,  et  au  défendeur  sa 
conclusion  reconventionnelle,  ce  dernier  devant  supporter  ses 
propres  frais  et  rembourser  à  Marianne  Perrin  la  moitié  des  frais1 
faits  par  elle. 

Que  Ravey  a  recouru  contre  ce  jugement  par  deux  moyens  de- 
réforme. 

Que  Marianne  Perrin  s'est  aussi  pourvue  par  un  moyen  de  ré- 
forme. 
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Examinant  d'abord  le  premier  moyen  de  Ravey,  qui  consiste 
à  dire  que  le  tribunal  a  fait  une  fausse  application  de  la  loi  ea 
accordant  aux  articles  29,  30  et  31  une  servitude  de  passage  sur 
le  n°  28,  en  vertu  de  l'art.  484  du  code  civil  ;  soit  parce  que  cet 
article  n'est  pas  applicable  dans  l'espèce,  qu'il  constitue  non  pas 
la  servitude  de  destination  du  père  de  famille,  comme  le  prétend 
le  jugement,  mais  une  servitude  spéciale,  distincte,  à  laquelle  les 
faits  de  la  cause  ne  sauraient  s'appliquer,  soit  parce  que  le  code 
civil  n'était  pas  en  vigueur  au  moment  où  la  servitude  fut  éta- 
blie et  ne  pouvait  par  conséquent  la  régir.  Qu'enfin  le  plaid 
général  a  été  invoqué  à  tort  par  le  jugement,  la  servitude  ne 
résultant  pas  d'une  des  causes  prévues  par  le  plaict  général. 

Sur  quoi,  la  cour  considérant: 

Que  l'art.  484  du  code  civil  établit  une  servitude  spéciale, 
différente  de  celle  résultant  de  destination  du  père  de  famille, 
dont  il  est  question  aux  articles  482  et  483. 

Que  les  conditions  exigées  par  cet  article  se  retrouvent  bien 
dans  les  faits  admis  comme  constants,  puisque  Carey  était  pro- 
priétaire de  deux  fonds  entre  lesquels  il  existe  un  signe  appa- 
rent d'une  servitude  de  passage  et  qu'il  a  disposé  séparément 
de  ces  fonds  sans  que  le  contrat  renfermât  de  stipulation  rela- 
tive au  passage. 

Que  cet  article  n'exige  pas,  comme  le  prétend  le  recours,  que 
la  servitude  existât  déjà  avant  la  réunion  des  fonds  dans  la  même 
main. 

Hais,  attendu  que  cet  article  484  n'est  absolument  pas  appli- 
cable dans  l'espèce  à  un  autre  point  de  vue,  en  ce  sens  que  le 
code  civil  n'existait  pas  quand  la  servitude  a  été  établie,  c'est-à- 
dire  en  1805,  lorsque  l'hoirie  Carey  a  aliéné  les  n*  29,  30  et  31 
d'un  côté,  et  le  n«  28  de  l'autre. 

Que  cette  disposition  ne  peut  pas  avoir  d'effet  rétroactif. 

Que  le  plaict  général  ne  peut  pas  non  plus  être  invoqué  à  l'ap- 
pui de  celte  servitude,  attendu  qu'il  statue  (art.  261,  soit  258 
suivant  les  éditions)  qu'une  servitude  ne  peut  résulter  que  d'une 
convention,  d'un  testament  ou  du  possessoire. 

Que  la  servitude  dont  il  s'agit  au  procès  ne  découle  d'aucune 
de  ces  trois  causes  exclusives. 
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Que  le  code  civil  ne  peut  être  considéré  dans  l'espèce  comme 
loi  supplétaire  au  plaict  général. 

Que  dès  lors  le  jugement  de  Lausanne  a  fait  une  fausse  appli- 
cation, soit  de  l'art.  484  du  code  civil,  soit  du  plaict  général. 

Statuant  sur  le  second  moyen  du  recours  de  Ravey,  fondé  sur 
ce  que  le  jugement  ne  devait  pas  appliquer  l'art.  69  du  code 
rural  sur  le  passage  nécessaire  en  faveur  du  n°  30,  sur  le  n°  28 
du  plan,  puisque  ce  jugement  a  admis  en  fait  (réponse  n°  10  des 
faits  à  résoudre),  que  le  n°  30  a  aujourd'hui  sous  la  maison  Mo- 
geon  un  passage  qui  ne  paraît  pas  contesté. 

Attendu  que,  d'après  la  réponse  rappelée  ci-dessus,  il  est 
établi  en  fait  que  le  passage  réclamé  n'est  plus  nécessaire,  puis- 
qu'il s'exerce  par  un  autre  endroit  et  que  dès  lors  la  disposition 
de  l'art.  69  est  sans  application  dans  la  cause. 

La  cour  admet  aussi  ce  moyen. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  du  recours  de  Marianne  Perrin 
contre-l'adjudication  par  le  tribunal  de  Lausanne  des  conclusions 
reconventionnelles  de  Ravey;  ce  recours  tombant  nécessairement 
par  l'admission  de  celui  de  ce  dernier. 

En  conséquence  : 

La  cour  de  cassation  réforme  le  jugement  du  tribunal  civil  du 
district  de  Lausanne,  en  ce  sens  que  les  conclusions  libératoires 
de  Ravey  lui  sont  accordées,  que  ses  conclusions  reconvention- 
nelles que  le  tribunal  civil  lui  avait  allouées  en  admettant  la 
réciprocité  de  la  servitude,  sont  écartées,  —  compense,  par 
motif  d'équité,  les  dépens  du  jugement  de  Lausanne  et  de  celui 
de  cassation,  de  manière  que  chaque  partie  garde  ses  frais,  —et 
déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

COUR    DE    CASSATION    CIVILE 

Séance  du  13  août  1867. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Catherine  Razoux,  à  Clarens,  recourt  contre  la  sentence  ren- 
due par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Montreux,  ep  date  du  23 
mai  1867,  dans  la  cause  qui  divise  la  recourante  d'avec  Louis 
Sénéchaud,  maître  ferblantier  à  Vernex. 
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La  cour  délibérant  a  vu  que,  par  la  présente  action,  Séné  chaud 
réclame  à  Catherine  Razoux  ...  francs  pour  montant  d'un  compte- 
d'ouvrages  et  de  réparations. 

Que  la  défenderesse  a  opposé  à  cette  réclamation  un  moyen 
exceptionnel  consistant  à  dire  qu'elle  ne  peut  être  tenue  à  payer 
le  prix  des  réparations  dont  il  s'agit  par  le  motif  que  ce  n'est 
point  elle,  mais  le  propriétaire  de  la  maison  qu'elle  habite,  qui 
les  a  commandées; 

Que  dans  l'instruction  de  l'affaire,  le  demandeur  a  offert  de* 
prouver  par  serment  que  les  dites  réparations  et  fournitures  lui 
ont  été  commandées  par  la  défenderesse; 

Qu'ensuite  de  l'admission  par  la  défenderesse,  soit  par  son 
mandataire,  de  la  preuve  proposée  et  de  son  genre,  le  deman- 
deur a  déclaré  par  serment  que  les  réparations  dont  le  prix  fait 
l'objet  du  procès  actuel,  lui  ont  été  commandées  par  la  défen- 
deresse ; 

Que,  statuant,  le  juge  a  admis  les  conclusions  du  demandeur;. 

Que  la  défenderesse  recourt  contre  ce  prononcé,  en  nullité  et 
subsidiairement  en  réforme, 

Sur  les  moyens  de  nullité  qui  sont  tirés  : 

1°  De  ce  que  les  questions  et  les  réponses  sermentales  n'ont 
pas  été  textuellement  transcrites  au  procès-verbal ,  ainsi  que* 
l'exige  l'art.  491  du  code  de  procédure  civile  ; 

2°  De  ce  qu'après  la  prestation  du  serment  les  parties  ont  en- 
core été  entendues  contradictoirement,  ce  qui  serait  contraire  à 
la  disposition  de  Fart.  1017  du  code  civil. 

Attendu,  sur  le  n°  1,  qu'en  effet  le  juge  ne  s'est  pas  conformé 
au  vœu  de  l'art.  191  sus-appelé,  en  ce  qu'au  lieu  de  transcrire 
textuellement  la  question  posée  au  demandeur ,  et  la  réponse* 
sermentale  intervenue  sur  cette  question,  le  procès-verbal  du 
jugement  se  borne  à  faire  mention  sommaire  de  ces  deux  opé- 
rations dans  les  termes  suivants:  cil  (le  demandeur)  déclare- 
>  que  les  réparations  dont  le  prix  fait  l'objet  de  ce  procès  lui 
»  ont  été  commandées  par  Mu*  Razoux.  * 

Hais  attendu  que  la  réponse  sermentale  porte  réellement  sur 
la  question  posée,  soit  sur  la  question  de  savoir  si  Catherine  Ra- 
zoux a  commandé  les  dites  réparations  ; 

Que  dans  cet  état  de  choses  l'informalité  commise  ne  parait 
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pas  être  de  nature  4  exercer  une  influence  sur  le  jugement  an 
fond. 

Attendu,  sur  le  n°  2,  que  si,  après  la  prestation  du  serment, 
les  parties  ont  encore  été  entendues  contradictoirement,  rien  ne 
prouve  que  cette  opération  ait  eu  pour  but  d'entreprendre  une 
autre  preuve  sur  le  même  fait  et  en  opposition  à  ce  serment; 

Qu'au  contraire,  il  est  à  présumer  que  cette  audition  contra- 
dictoire a  porté  sur  d'autres  faits,  soit  sur  les  questions  acces- 
soires du  procès  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  défenderesse,  si  elle  s'y  estimait 
fondée,  devait  s'opposer  à  l'audition  dont  il  s'agit  à  l'audience 
même  du  juge,  et,  que  ne  l'ayant  pas  fait  à  cette  audience,  elle 
ne  peut  être  admise  à  se  prévaloir  devant  la  cour  du  grief  sou- 
levé dans  le  présent  moyen* 

La  cour  écarte  les  moyens  de  nullité. 

Sur  le  moyen  de  réforme  qui  consiste  à  dire  que  le  serment 
prêté  par  Sénéchaud,  sans  qu'il  lui  ait  été  déféré  ni  référé,  ne 
constitue  pas  la  preuve  légale  prévue  aux  art.  4009  et  suivants 
du  code  civil,  mais  serait  simplement  un  indice  concourant  avec 
d'autres  éléments  de  fait  à  former  la  conviction  du  juge  ; 

Attendu  qu'on  voit  par  l'exposé  des  faits  ci-dessus  que  le  de- 
mandeur a  offert  de  faire  la  preuve  du  fait  allégué  par  lui,  par 
son  serment,  et  que  ce  genre  de  preuve  a  été  admis  par  la  dé- 
fenderesse, soit  son  mandataire  ; 

Qu'en  donnant  son  consentement  à  ce  mode  de  procéder,  la 
défenderesse  est  censée  avoir  en  réalité  déféré  le  serment  à  sa 
partie  adverse  et  admis  les  conséquences  légales  de  cette  preuve  ; 

Attendu  d'ailleurs  que,  même  en  se  plaçant  au  point  de  vue 
de  la  recourante,  d'après  lequel  le  serment  prêté  par  le  deman- 
deur ne  constituerait  qu'un  simple  indice,  il  n'y  aurait  pas  lieu 
non  plus  à  la  réforme  du  jugement,  puisque  l'appréciation  des 
indices  et  faits  d'une  cause  est  placée  dans  la  compétence  abso- 
lue et  définitive  du  juge  de  jugement, 

La  cour  de  cassation  écarte  le  recours,  maintient  la  sentence 
du  juge  de  paix  du  cercle  de  Montreux,  et  condamne  la  recou- 
rante Catherine  Razoux  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 

LAUSANNE.   —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DELISLE. 
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XVe  année.  —  N°  36.  Samedi  7  Septembre  4867. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissant  une  fois  par  semaine,  le  samedi. 

L'année  d'abonnement  commence  le  4"  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  I runes  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  Chaque  numéro,  50  c.  —  On  s'abonne 
provisoirement  chez  MM.  Howard  et  Dellsle,  imprimeurs  à 
Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco, 

SOMMAIRE  :  Cassation  pénale  :  Office  contre  Vez.  Recours  du  ministère 
public  dans  l'intérêt  de  la  loi  ;  la  disposition  de  l'art.  310  du  c.  p.  (pri- 
vation des  droits  civiques)  ne  s'applique  pas  au  délit  prévu  et  réprimé  à 
l'art.  290  du  c.  p.;  en  matière  pénale  il  ne  peut  y  avoir  d'interprétation 
extensive. —  Louise Tronchet,  condamnation  pour  vol  domestique.— 
Tribunal  civil  de  Moudon  :  Mottâz  contre  Etat  de  Vaud  ;  l'Etat  est  res- 
ponsable du  dommage  causé  par  l'obstruction  du  canal  d'une  usine, 
alors  que  cette  obstruction  provient  de  la  construction  faite  par  lui  d'un 
aqueduc  pour  faire  déverser  les  eaux  sur  un  seul  point.  —  Tribunal  de 
police  d'Oron :  P. G.  contre  J.L.  et  J.-F.  G.  Conflit  entre l'actiontcivile 
et  l'action  pénale,  suspensions  successives  de  l'action  pénale,  fixation 
d'un  délai  (article  117  du  c.  p.  p.).  —  Affaire  pénale  (Isaac  Chenevard). 
Accusation  de  suppression  et  lacération  des  registres  a'une  municipalité 
par  le  secréaire  du  corps. 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 
Séance  du  15  août  1867. 
Présidence  de  M.  Eug.  Dumartheray. 
Le  ministère  public  recourt  contre  le  jugement  du  tribunal  de 
police  du  district  de  Lausanne,  eh  date  du  23  juillet  1867,  qui 
condamne  Louis  Vez,  de  Cheseaux,  à  deux  mois  de  réclusion  et 
cinq  ans  de  privation  générale  des  droits  civiques  et  aux  frais, 
«n  application  des  art.  290,  284  §  6,  et  310  du  code  pénal. 
Vu  le  préavis  du  procureur-général. 

Délibérant  sur  le  pourvoi  qui  consiste  à  dire  que  c'est  mal  à 
propos  que  le  tribunal  de  police  a  fait  application  à  Vez  de  l'ar- 
ticle 310  susmentionné; 
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deux  vaches,  d'une  valeur  supérieure  à  30  fr.,  mais  ne  dépassant 
pas  450  fr.,  saisies  à  son  préjudice; 

Que  ce  délit  prévu  à  l'art.  290  du  c.  p.  est  puni  aux  termes 
de  cet  article  par  la  peine  statuée  à  Fart.  284-  §  b,  contre  l'abus 
de  confiance; 

Considérant  que  si  le  délit  imputé  à  Vez  est  assimilé  à  l'abus  de 
confiance  quant  à  la  peine  principale,  cette  assimilation  ne  s'étend 
point  ipso  facto  aux  peines  accessoires,  telles  que  celle  de  la 
privation  des  droits  civiques  ; 

Considérant  que  l'art.  310,  en  énumérant  les  divers  délits 
qui  entraînent  de  plein  droit  la  peine  de  la-  privation  des  droits 
civiques,  ne  fait  pas  mention  du  délit  de  détournement  de  choses 
saisies  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  ce  n'est  que  par  une  interprétation 
extensive  et  par  analogie  des  art.  290,  284  §  6,  et  310  sus-rap- 
pelés, que  le  tribunal  de  police  a  pu  arriver  à  condamner  Vez  à  la 
privation  générale  des  droits  civique^  statuée  à  ce  dernier  article  ; 

Attendu  qu'il  est  de  règle,  en  matière  pénale,  que  c'est  l'in- 
terprétation la  plus  favorable  au  prévenu  qui  doit  prévaloir; 

Attendu,  au  surplus,  que  le  condamné  Vez  ne  se  trouve  dans 
aucun  des  cas  mentionnés  à  l'art.  ^23  du  c.  p., 

La  cour  de  cassalion  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, admet  le  recours;  réforme  le  jugement  du  tribunal  de  po- 
lice, libère  Louis  Vez  de  la  peine  de  la  privation  générale  des 
droits  civiques  pendant  cinq  ans,  prononcée  contre  lui  ;  main- 
tient le  surplus  du  jugement  de  police,  soit  la  condamnation  du 
dit  Vez  à  deux  mois  de  réclusion  et  aux  frais,  met  les  frais  de 
cassation  à  la  charge  de  l'Etat,  et  ordonne  l'exécution  du  pré- 
sent arrêt. 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 

Séance  du  28  juin  1867. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Louise  Tronchet,  née  Maynoz,  d'Aix-les-Bains,  en  Savoie,  s'est 

pourvue  contre  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  du  district 

de  Lausanne,  en  date  du  11  juin  1867,  qui  la  condamne  à  deux 

ans  et  demi  de  réclusion  pour  vol . 
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Le  licencié  en  droit  Correvon,  défenseur  d'office  de  l'accusée, 
se  présente. 

Ouï  le  défenseur  de  la  recourante  et  le  procureur-général. 

La  cour  délibérant  sur  les  deux  moyens  énoncés  au  recours, 
dont  le  premier  tend  à  la  nullité  du  jugement  à  raison  de  ce 
que  la  fille  de  la  plaignante,  Amélie  Weinert,  n'a  pas  comparu 
aux  débats  et  n'a  pas  été  entendue  comme  témoin  qui  aurait  con- 
firmé les  allégations  de  l'accusée  touchant  son  innocence  du  vol 
qui  lui  est  attribué. 

Attendu  qu'il  n'apparaît  d'aucune  réquisition,  qui  aurait  été 
faite  par  l'accusée  ou  en  son  nom,  en  vue  de  faire  assigner  là 
fille  Weinert  pour  êlre  entendue  aux  débats  ; 

Que,  dès  lors,  le  défaut  d'assignation  de  cette  fille  ne  saurait 
infirmer  le  jugement. 

Sur  le  second  moyen  qui  tend  à  la  réforme  et  qui  est  motivé 
sur  ce  que  la  peine  serait  excessive  et  hors  de  proportion  a\ec 
le  peu  de  gravité  du  délit. 

Attendu  que  l'accusée  Tronchet  est  reconnue  coupable  d'a- 
voir soustrait  des  objets  d'habillements  au  préjudice  d'Amalia 
Weinert,  dans  la  pension  Larguier,  où  l'accusée  et  Amalia  Wei- 
nert étaient  à  titre  de  domestiques  ;  ces  objets  étant  supérieurs, 
en  valeur  à  15  francs  ; 

Que  le  tribunal  correctionnel  a  fait  au  d'élit  application  des 
art.  269,  271  §  c)  et  272  §  1)  du  code  pénal  et  a  prononcé  une 
peine  de  deux  années  et  demie  de  réclusion  ; 

Attendu  que  le  tribunal  correctionnel  a  appliqué  les  disposi- 
tions du  code  pénal  qui  prévoyent  le  vol  domestique  et  qui  sta- 
tuent une  peine  qui  pouvait  s'élever  de  quatre  mois  à  quatre  ans 
dans  le  cas  actuel  ou  la  valeur  du  vol  excède  75  fr  ; 

Attendu  qu'en  fixant  à  2  '/s  ans  'a  durée  de  la  peine  encou- 
rue par  l'accusée,  le  tribunal  correctionnel  parait  avoir  tenu 
compte  des  circonstances  du  délit. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, rejette  le  recours  ;  maintient  le  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel et  en  ordonne  l'exécution,  —  et  condamne  la  recou- 
rante aux  frais  résultant  de  son  pourvoi. 

— 33*082*3*- 
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TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  MOUDON. 

Séances  des  2  et  3  août  1867. 

Présidence  de  M.  Déglon. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Gaulis,  pour  F.-D.  Mottaz,  demandeur. 
Pellis,  pour  l'Etat  de  Vaud,  défendeur. 


Le  tribunal  a  été  convoqué  pour  ce  jour  et  s'est  réuni  pour 
procéder  à  l'instruction  et  au  jugement  de  la  cause  civile  contre 
François-Daniel  Mottaz,  scieur  à  Syens,  demandeur,  et  l'Etat  de 
Vaud,  défendeur. 

Le  tribunal,  en  corps,  se  transporte  d'abord  sur  le  bord  du 
canal  de  l'usine  du  demandeur,  lieu  dit  sous  les  Rocs,  au  bord 
de  la  Broie  près  le  pont  de  Bressonnaz,  dans  le  territoire  de  la 
commune  de  Moudon,  pour  procéder  à  l'inspection  locale  du  dit 
canal,  objet  du  procès. 

Après  l'inspection  locale,  le  tribunal  procède  à  l'audition  des 
témoins. 

Le  président  présente  le  programme  des  faits  non  contestés 
par  les  parties  et  des  questions  de  faits  à  résoudre;  ce  programme 
est  admis  par  les  parties  en  la  teneur  suivante  : 

Faits  non  contestés  : 

4.  Par  acte  du  48  mars  1859,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de 
Yaud  a  accordé  à  François-Daniel  Mottaz,  de  Syens,  une  conces- 
sion à  laquelle  soit  rapport. 

Ensuite  de  cette  concession,  une  usine  a  été  construite  par  le 
dit  Mottaz,  laquelle  a  déjà  fonctionné  à  la  fin  de  la  môme  année 
4859. 

2.  Dès  lors,  l'Etat  a  fait  construire  une  nouvelle  route  dès 
Moudon  à  Vauderens,  laquelle  a  été  terminée  et  reconnue  en 
septembre  4866*  Cette  nouvelle  route'se  trouve  entre  l'ancienne, 
qui  est  au-dessus,  et  le  canal  de  l'usine  qui  est  au-dessous. 

3.  Par  le  fait  de  la  construction  de  cette  nouvelle  route,  les 
eaux  de  celle-ci  se  trouvent  réunies  par  un  aqueduc  et  sont  je- 
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au  demandeur  nouaz,  et  ensune  dans  îe  canai  de  ce  dernier,  a 
un  point  éloigné  de  30  à  40  perches  efi  dftnont  de  l'usine. 

4.  Il  existe  au  procès  un  procès-verbal  d'expertise  sous  date 
du  5  novembre  1866,  auquel  soit  rapport. 
*  5.  Tout  le  dossier  de  la  cause  fait  partie  du  programme. 

Faits  à  résoudre  ; 

1.  Les  eaux  se  déversant  de  la  route  au  canal  ont-elles  obs- 
trué celui-ci  d'une  manière  plus  ou  moins  complète  et  à  di- 
verses reprises?  Réponse:  Oui. 

2.  Sur  quelle  étendue?  Réponse:  Sur  une  étendue  de  6  à  8  per- 
ches. 

3.  Le  dommage  causé  en  1866  par  l'obstruction  du  canal  et 
l'interruption  des  travaux  de  l'usine  s'est-il  élevé  à  nonante  fr., 
somme  indiquée  par  les  experts  ?  Réponse  :  Oui. 

4.  Les  travaux  indiqués  par  les  experts  sont-ils  nécessaires 
pour  remettre  le  canal  dans  les  conditions  de  sécurité  dont  il 
jouissait  précédemment  ?  Réponse  :  Oui,  ou  tous  autres  travaux 
propres  à  atteindre  ce  but. 

5.  Les  eaux  réunies  par  l'aqueduc  s'écouleraient-elles,  sans 
ce  travail,  sur  les  fonds  Braillard  et  Hottaz  ?  Réponse  :  Non. 

Parties  retirées  de  l'audience,  le  tribunal,  au  complet  et  à 
huis-clos,  passe  au  jugement  sans  interruption. 

L'ordre  de  la  délibération  est  réglé  par  le  sort. 

Le  président  donne  lecture  des  conclusions  des  parties. 

Celles  du  demandeur  tendent  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dé- 
pens: 

t  1.  Que,  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  dans  tout  autre  délai 
»  fixé  par  le  tribunal,  l'Etat  de  Vaud  doit  procéder  aux  travaux 
»  reconnus  nécessaires  par  l'expertise  du  5  novembre  1866,  pour 
»  mettre  fin  au  dommage  causé  au  demandeur  par  la  construc- 
>  tion  de  la  route  de  Houdon  à  Vauderens,  savoir  : 

»  a)  Construire  sur  le  canal  une  voûte  de  475  pieds  carrés; 
»  b)  380  pieds  de  maçonnerie. 

>  2.  Qu'à  défaut  par  l'Etat  d'exécuter  les  dits  travaux,  il  j 
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»  3.  Que  l'Etat  doit  payer  au  demandeur  la  somme  de  90  fr. 
)  en  réparation  du  dommage  éprouvé  pendant  Tannée  1866, 
»  conformément  à  l'évaluation  qui  en  a  été  faite  par  les  experts. 

>  Enfin,  le  demandeur  fait  toutes  ses  réserves  au  sujet  des  ré- 
»  clamations  qu'il  pourrait  avoir  à  faire  à  l'Etat  pour  tout  dora- 

>  mage  ultérieur  provenant  de  la  même  cause.  > 

Celles  du  défendeur  tendent  à  libération  des  conclusions  de  la 
demande  avec  dépens. 

Le  tribunal  discute  et  prononce  ensuite,  aussi  à  la  majorité  des 
voix,  sur  les  conclusions  des  parties  pour  le  jugement  au  fond. 

Considérant,  en  fait,  qu'il  résulte  des  débats,  de  l'inspection 
locale,  de  l'expertise  et  de  la  solution  des  questions  de  faits  sou- 
mises au  tribunal,  ainsi  que  des  faits  non  contestés  par  les  par- 
ties et  des  pièces  au  procès  : 

1.  Que,  par  acte  du  18  mars  1859,  le  Conseil  d'Etat  du  canton 
de  Vaud  a  accordé  au  demandeur  Hottaz  une  concession  pour 
l'établissement  d'usines  lieu  dit  sous  les  Rocs,  au  bord  de  la 
Broie,  près  le  pont  de  Bressonnaz,  au  territoire  de  la  commune 
de  Houdon,  et  ce  «  sous  la  réserve  ordinaire  des  droits  des  tiers 
*  et  sous  la  condition  que  le  concessionnaire  ne  pourra,  à  au- 
»  cune  époque,  établir  des  ouvrages  quelconques   tendant  à 

>  hausser  le  lit  de  ia  Broie  et  à  changer  le  niveau  de  l'eau,  elc;  > 

2.  Que  les  usines,  consistant  en  battoir  à  grain  et  scierie,  ont 
commencé  à  fonctionner  à  la  fin  de  la  même  année  1859; 

3.  Que,  dès  lors,  l'Etat  de  Vaud  a  fait  construire  une  nouvelle 
route  tendant  de  Moudon  à  Vauderens,  qui  a  été  terminée  et  re- 
connue en  septembre  1866; 

Que  cette  nouvelle  route  se  trouve  entre  l'ancienne,  qui  est 
au-dessus  et  le  canal  de  l'usine,  qui  est  au-dessous  ; 

4.  Que,  par  le  fak  de  la  construction  de  cette  nouvelle  route, 
les  eaux  de  celle-ci  se  réunissent  par  un  aqueduc  et  sont  jetées 
sur  le  terrain  de  l'hoirie  Braillard,  en  nature  de  rocher  perpen- 
diculaire à  cet  endroit,  chutent  de  ce  rocher  sur  le  fonds  du  de- 
mandeur et  ensuite  dans  le  canal  de  ses  usines,  à  environ  30  à 
40  perches  en  avant  de  celles-ci  ; 
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5.  Qu'une  expertise  a  eu  lieu,  à  l'instance  du  demandeur,  le 
J5  novembre  1866,  pour  faire  constater  le  dommage  causé  à  son 
.préjudice  par  les  eaux  pluviales  qui  se  déversent  par  l'aqueduç 
-de  la  nouvelle  route  sur  sa  propriété  et  dans  le  canal  de  ses  usi- 
nes, désigné  au  cadastre  sous  art.  557  et  au  plan  folio  7,  n°  3  ; 

6.  Que  les  experts  avaient  pour  mission  en  outre  d'apprécier 
«e  dommage  et  d'indiquer  les  travaux  nécessaires  pour  protéger 
A  l'avenir  les  droits  de  l'instant  ; 

7.  Que  les  experts,  procédant  sur  réquisition  de  ce  dernier, 
ont  constaté  le  fait  de  l'obstruction  du  canal  des  usines  par  du 
sable  et  du  limon  que  les  eaux  entraînent  avec  elles  sur  un  seul 
point  et  qu'elles  jettent  dans  le  dit  canal;  f 

8.  Que  cette  obstruction  nécessite  des  travaux  de  curage,  à 
-des  intervalles  plus  ou  moins  rapprochés,  et,  par  suite,  l'inter- 
ception du  cours  de  l'usine,  ce  qui,  avant  la  construction  de  la 
nouvelle  route,  n'avait  pas  lieu,  alors  que  les  eaux  pluviales  et 
autres  s'écoulaient  par  plusieurs  issues; 

9.  Que  l'expertise  a  apprécié  le  dommage  en  question,  à  raison 
Ae  90  fr.  annuellement; 

10.  Que  les  experts  ont  estimé  que  les  travaux  à  exécuter  pour 
«protéger  à  l'avenir  les  droits  du  demandeur,  sont  les  suivants  : 

a)  Construire  sur  le  canal  une  voûte  de  475  pieds  carrés,  soit 
-une  dépense  de fr*    380 

b)  380  pieds  de  maçonnerie >      150 

Ensemble  cinq  cent-trente  francs.  fr.    530 

Et  avec  le  dommage  causé  en  1866 »        90 

Total    fr.    620 
Considérant  en  droit  : 

1.  Qu'en  vertu  des  articles  1037, 1038  et  1039  du  code  civil, 
l'Etat  de  Vaud  est  responsable  envers  le  demandeur  Mottaz,  par 
suite  de  la  construction  d'un  aqueduc  sur  la  nouvelle  route  de 
Koudon  à  Yauderens,  des  dommages  causés  au  préjudice  du  dit 
.Mottaz,  par  l'obstruction  du  canal  de  ses  usines  et  par  l'inter- 
ruption des  travaux  de  celles-ci; 

2.  Que  si,  en  vertu  de  l'art  426  du  dit  code,  les  fonds  infé- 
rieurs sont  assujettis,  envers  ceux,  qui  sont  plus  élevés,  à  rece^ 
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aqueducs  et  les  faire  couler  de  cette  manière  sur  le  fonds  infé- 
rieur, ces  dispositions  s'appliquent  aux  cas  généraux  où  les  eaux 
ne  causent  pas  de  dommage  réel  aux  fonds  inférieurs; 

3.  Que,  dans  le  cas  actuel,  il  s'agit  du  fait  de  la  construction* 
d'un  aqueduc  sur  la  nouvelle  route  pour  réunir  les  eaux  de  celle* 
ci  et  les  faire  déverser  sur  un  seul  point,  à  cet  endroit,  où  elles^ 
sont  la  cause  d'un  dommage  réel  et  appréciable  au  préjudice  du 
demandeur  Mottaz  (Art.  71  du  code  rural); 

4.  Que  les  art.  72,  97  e',  129  du  code  rural  ne  sont  pas  appli- 
cables au  cas  actuel  y 

5.  Que  l'art.  834  du  code  civil  prescrit  que  toute  obligation  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire,  se  résout  en  dommages-intérêts,  en  cas 
d'inexécution  de  la  part  du  débiteur. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  au  complet  et  à  la  majorité  légale, 
prononce  : 

a)  Les  conclusions  du  demandeur,  tirées  dans  sa  demande, 
lui  sont  adjugées  avec  dépens,  en  ce  sens,  savoir  :  Que  l'Etat  de 
Vaud  devra  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires,  requis  par  le 
demandeur,  ou  tous  autres  travaux  propres  à  atteindre  le  même 
but,  dans  les  trois  mois  dès  que  le  présent  jugement  sera  défi- 
nitif et  exécutoire,  et  payer  les  90  fr.  pour  dommages  causés- 
en  1866; 

b)  Les  conclusions  libératoires  du  défendeur  sont  écartées. 


Voici  le  recours  qui  a  été  interjeté  et  sur  lequel  la  cour  d* 
cassation  civile  aura  à  statuer. 

Recouks  en  cassation,  exercé  par  VElat  de  Vaud,  contre 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Moudon, 
le  2-3  août  1867,  en  faveur  de  François-Daniel  Mottaz. 

Le  jugement  n'a  pas  tenu  compte  du  fait  constant  n°3,  duquel 
il  résulte  que  les  eaux  de  la  route,  réunies  par  un  aqueduc,  sont 
jetées  sur  le  fonds  Braillard  qui  les  transmet  au  fonds  Mottar, 
ni  de  la  concession  du  18  mars  1859,  accordée  à  Mottaz,  sous  la* 
réserve  ordinaire  du  droit  des  tiers. 
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Le  jugeibent  ne  mentionne  aucune  faute  à  la  charge  de  l'Etat  ; 
c'est  à  tort  qu'il  considère  comme  une  faute  le  fait  de  l'Etat 
construisant  une  route,  réunissant  ses  eaux  et  lés  détenant  sur 
les  fonds  inférieurs. 

Il  a  mal  interprété  les  art.  1037  du  code  civil  et  93  du  code 
rural,  appliqué  à  tort  l'art.  71  du  code  rural  et  omis  d'appliquer 
l'art.  129  de  ce  code,  qui  assujettit  les  fonds  inférieurs  à  rece- 
voir les  eaux  de  la  route  supérieure  même  collectées  artificiel* 
lement. 

Le  jugement  devait,  pour  ces  motifs^  considérer  le  fonda 
Mottaz,  qui  est  fonds  inférieur,  comme  assujetti  à  recevoir  le» 
eaux  de  la  route  que  lui  transmet  le  fonds  Braillard,  qui  est  fonds 
supérieur,  et  il  devait  exonérer  l'Etat  de  toute  condamnation. 

A  supposer  même  que  l'Etat  eut  commis  une  faute,  ce  qui 
n'est  pas  et  ce  que  le  jugement  ne  constate  pas,  à  supposer  que 
l'Etat  eut  pris  l'engagement  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  certains 
travaux,  ce  qui  n'est  pas  non  plus  et  ce  que  le  jugement  ne  cons- 
tate pas  davantage,  cette  faute  et  cette  inexécution  ne  pouvaient 
se  résoudre  qu'en  dommages-intérêts. 

L'article  834  du  code  civil  a  été  faussement  interprété,  et  le 
jugement  a  mal  à  propos  condamné  l'Etat  à  opérer  des  travaux 
quelconques. 

En  l'absence  d'ailleurs  de  toute  faute  et  de  toute  obligation  de 
faire,  l'Etat  ne  pouvait  être  condamné  ni  à  des  travaux,  ni  à  des- 
dommages-intérêts. 

C'est  pourquoi  l'Etat  de  Vaud  conclut  à  la  réforme  du  juge- 
ment du  2-3  août  1867,  au  rejet  des  conclusions  de  la  demande, 
i  l'adjudication  des  conclusions  libératoires  de  la  réponse  et  à 
tous  les  dépens  tant  de  jugement  que  de  cassation. 


Conflit  entre  l'action  civile  et  l'action  pénale. 

L'article  117  du  code  de  procédure  pénale,  section  H,, 
ayant  pour  titre  :  (Du  conflit  entre  l'action  civile  et  l'ac- 
tion pénale)  porte  :  c  Si  la  question  civile  s'élève  pendant 
>  les  débats,  le  tribunal  peut  ordonner  qu'il  sera  passé 
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Cet  article  laisse  à  l'interprétation  plusieurs  questions, 
non  résolues  jusqu'à  ce  jour  par  la  jurisprudence. 
'    Le  prévenu  qui  soulève  le  conflit  doit-il  (celui-ci  étant 
admis)  revêtir  la  qualité  d'acteur  dans  l'instance  civile. 

Le  tribunal  doit-il,  en  admettant  la  suspension,  fixer  un 
délai  pour  l'ouverture  de  l'action,  et  quel  sera  ce  délai  ? 

Si  aucun  délai  n'a  été  déterminé,  le  procès  pénal  peut-il 
être  repris  et  à  l'instance  de  qui? 

Les  deux  décisions  du  tribunal  d'Oron  que  nous  pu- 
blions ci-dessous  se  rattachent  à  ces  divers  points  de  vue. 


TRIBUNAL  DE  POUCE  DU  DISTRICT  D  ORON. 
Séance  du  24  mai  1867. 
Présidence  de  M.  Gloor. 

Comparaît  P.  G.,  plaignant  d'une  part,  lequel  déclare  se  por- 
ter partie  civile. 

D'autre  part  J.-L.  6.  et  J.-F.  G.,  frères  du  précédent,  prévenus 
d'avoir  arraché  des  bornes. 

Le  défenseur  des  accusés  dépose,  au  nom  de  J.-F.  G.,  les 
conclusions  suivantes  : 

<  Il  requiert  la  suspension  du  procès  pénal  qui  lui  est  intenté, 

>  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  civilement  sur  la  propriété  de 
*  son  terrain,  soit  passage,  revendiqué,  induement  selon  lui, 
»  par  P.  G.,  plaignant  dans  la  cause  actuelle. 

»  Cette  réquisition  est  fondée  sur  les  art.  117  et  102  du  code 

>  de  procédure  pénale.  > 

Puis,  passant  immédiatement  à  la  délibération  sur  la  question 
incidente  qui  vient  d'être  soulevée,  le  tribunal,  à  huis-clos  et  à 
la  majorité  légale,  vu  le  prescrit  de  l'art.  103  du  code  de  pro- 
cédure pénale,  admet  les  conclusions  incidentes  du  défendeur, 
xenvoie  l'affaire  au  tribunal  civil  et  çuspend  l'action  pénale. 
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TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  D'ûRON. 
Séance  du  16  août  1867. 
Présidence  de  M.  Gloor. 

Comparaissent  d'une  part,  les  frères  J.-L.  et  J.-F,  G.,  préva* 
nus,  ensuite  de  réassignation  pour  l'audience  de  ce  jour. 

D'autre  part  P.  G.,  plaignant,  lequel  continue  à  déclarer  qu'il 
se  porte  partie  civile. 

Le  conseil  du  prévenu  J.-F.  G.  dépose  les  conclusions  sui- 
vantes : 

Attendu  que  J.-F.  G.  est  au  bénéfice  de  la  décision  du  tri- 
bunal de  police  dn  district  d'Oron,  en  date  du  24  mai  1867  ; 

Que  cette  décision  n'a  pas  été  critiquée  par  le  plaignant  P.  G.; 

Que  P.  G.  n'a,  dès  le  24  mai,  fait  aucun  procédé  juridique 
pour  faire  constater  l'existence  de  son  prétendu  droit  de  pror 
priété; 

Attendu,  en  outre,  que  la  sentence  du  24  mai  n'a  fixé  aucun 
terme  à  J.-F.  G.  pour  qu'il  eût,  durant  le  dit  terme,  à  ouvrir  une 
action  civile  pour  établir  son  droit  de  propriété  du  terrain  sur 
lequel  les  bornes  arrachées  existaient; 

Qu'aucune  sommation  ne  lui  a  été  adressée  par  le  plaignant, 
dès  le  24  mai  à  ce  jour,  pour  que  lui,  J.-F.  G.,  eut  à  ouvrir  une 
action  civile. 

Par  ces  motifs  : 

J.-F.  G.,  en  conformité  à  la  décision  du  24  mai,  requiert  in- 
cidemment la  suspension  du  procès  pénal  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  au  civil  sur  la  propriété  du  terrain,  soit  passage  re- 
vendiqué par  P.  G. 

Subsidiairement,  à  ce  qu'il  lui  soit  accordé  un  délai ,  que  le 
tribunal  déterminera,  pour  qu'il  ait  à  ouvrir  son  action  civile  à 
P.  G.,  et  que  ce  sera  seulement  après  l'expiration  de  ce  délaî 
que  Ifnstance  pénale  sera  reprise,  si  toutefois  l'action  civile 
n'était  pas  ouverte. 

Le  plaignant  s'oppose  à  la  demande  de  ses  frères  et  requiert 
que  la  cause  pénale  soit  suivie,  vu  que  depuis  le  24  mai  à  ce 
jour,  ils  ont  eu  suffisamment  le  temps  d'ouvrir  une  action  civile. 

Aucune  autre  opération  n'étant  requise,  l'audience  et  les  par<- 
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ties  se  retirent,  puis  à  huis-clos,  le  tribunal  au  complet,  entre- 
immédiatement  en  délibération  sur  la  question  incidente  posée 
par  les  accusés,  et  considérant  : 

Que  bien  que  ceux-ci  aient  eu  suffisamment  de  temps,  dès  1* 
24  mai  dernier  au  jour  de  la  notification  des  dernières  citations, 
10  courant,  pour  intenter  une  action  civile,  il  peut  néanmoins 
être  admis,  vu  l'absence  de  toute  disposition  législative  sur  le 
cas,  qu'il  y  a  lieu,  soit  de  la  part  du  plaignant,  soit  d'office,  de 
fixer  le  terme  dans  lequel  l'action  civile  doit  être  ouverte  ; 

Que  ce  délai  n'ayant  pas  été  fixé  à  la  séance  du  24  mai,  il  y 
aurait  lieu  aujourd'hui  à  combler  cette  lacune. 

En  conséquence  le  tribunal,  à  la  majorité  légale,  accorde  aux 
accusés  J.-L.  et  J.-F.  G.  leur  demande,  et  fixe  le  terme  d'un 
mois  dès  aujourd'hui  pour  procéder  civilement  contre  leur  frère 
P.  6.;  à  ce  défaut,  l'action  pénale  sera  reprise  d'office. 

Les  frais  suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond. 


Accusation  de  suppression  et  lacération  des  registres  <Tunè 
Municipalité  par  le  secrétaire  du  corps. 

L'affaire  pénale  dont  nous  publions  l'acte  d'accusation 
a  eu,  dans  quelques  districts,  et  spécialement  dans  celai 
d'Àubonne,  un  grand  retentissement. 

La  nature  particulière  du  délit,  les  motifs  qui  auraient 
engagé  le  prévenu  à  le  commettre,  les  circonstances  qui 
devaient  avoir  présidé  à  son  exécution ,  puis  à  sa  décou- 
verte ;  l'intervention  aux  débats  comme  partie  civile  de  la 
Municipalité  d'une  riche  et  populeuse  commune,  enfin,  et 
plus  que  tout  cela,  la  position  du  prévenu,  capitaine  dans 
nos  milices,  ancien  greffier  de  la  justice  de  paix ,  ancien 
député  au  Grand  Conseil,  étaient  là  autant  de  faits  qui 
donnaient  à  ce  procès  un  intérêt  particulier. 

Dans  notre  prochain  numéro  nous  donnerons  quelque» 
détails  sur  les  débats  ensuite  desquels  le  jury  a  reconnu 
la  non  culpabilité  d'Isaac  Chenevard. 
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La  municipalité  de  Bière  avait,  ce  printemps,  chargé  le  pro- 
cureur-juré Oguey,  à  Aubonne,  de  diriger  des  poursuites  contre 
son  ancien  boursier,  François  Chenevard  fils,  pour  le  contrain- 
dre de  rendre  compte  d'une  somme  de  1,530  francs  reçue  par 
lui  pour  le  compte  de  la  commune,  de  la  caisse  d'assurance,  à  la 
suite  d'un  incendie  en  1861,  valeur  qui  ne  figurait  point  sur  les 
comptes  établis  par  le  secrétaire  de  la  municipalité.  —  Le  pro- 
cureur Oguey  ayant,  par  lettre  du  21  mai  dernier ,  demandé  à  la 
municipalité  de  lui  indiquer  les  noms  des  cautions  du  boursier, 
afin  de  les  aviser  des  poursuites  dirigées  contre  le  débiteur  prin- 
cipal, et  la  Municipalité  s'étant  assemblée  le  23  mai  pour  re- 
chercher l'acte  de  cautionnement  et  les  noms  des  cautions,  elle 
ne  trouva  point  à  sa  place  ordinaire  le  registre  contenant  les  dé-  . 
libérés  des  années  1861  et  1862,  et  ce  n'est  qu'après  de  nom- 
breuses recherches  que  l'huissier  le  découvrit  au-dessus  de  l'ar- 
moire destinée  à  le  renfermer,  caché  en  arrière  de  la  corniche. 

Cette  circonstance  étonna  beaucoup  les  membres  de  la  muni- 
cipalité, mais  leur  surprise  fut  bien  plus  grande  lorsque,  cher- 
chant dans  ce  registre  le  délibéré  relatif  à  la  nomination  et  au 
cautionnement  de  l'ancien  boursier  François  Chenevard,  ils 
constatèrent  qu'une  main  coupable  avait  arraché  4  feuilles  pa- 
raissant porter  précisément  sur  ce  qu'on  cherchait;  il  manquait 
les  pages  171  à  174,  et  179  à  182.  Les  soupçons  se  portèrent 
aussitôt  sur  le  secrétaire-municipal  Isaac  Chenevard,  seul  gardien 
des  registres  ;  en  ce  moment  il  était  en  service  militaire  à  Yver- 
don,  d'où  il  ne  revint  que  le  dimanche  26  mai.  Le  même  jour, 
la  municipalité  s'assembla  pour  l'entendre.  Il  protesta  de  son 
innocence  en  rejetant  la  faute  sur  ce  que  les  registres  étaient  à 
la  portée  de  chacun  ;  il  fit  sortir  le  municipal  Lagnel  auquel  il 
dit  que  d'ici  au  lundi  soir  il  mettrait  l'affaire  en  règle  quant  au 
cautionnement  de  François  Chenevard  ;  mais  le  lundi  soir  27 
mai  il  ne  satisfît  point  la  Municipalité  ;  dès  la  veille  il  avait  été 
suspendu  de  ses  fonctions.  Le  28  mai,  le  municipal  Ant.  Pittet, 
en  ouvrant  sa  porte  le  matin,  trouva  sur  le  seuil  un  pli  qu'il  fit 
relever  par  le  syndic  Burnier  et  le  municipal  Lagnel  appelés  à 
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cet  effet;  ce  pli  renfermait  les  quatre  feuilles  arrachées  au  re- 
gistre; sur  deux  d'elles  avait  été  inscrite  à  la  fin  de  1861  la  no- 
mination de  François  Chenevard  comme  boursier  pour  le  terme 
de  trois  ans  dès  le  1er  janvier  1862,  ayant  pour  cautions  son 
père,  François  Chenevard,  Louis-Auguste  Tinturier,  et  comme 
arrière-caution  le  secrétaire-municipal  Isaac  Chenevard.  I!  fut 
encore  constaté  qu'on  avait  coupé  le  bas  de  la  feuille  171-1 72 
et  le  haut  de  la  feuille  173-174;  la  nomination  du  boursier  se 
trouvant  précisément  au  bas  et  au  haut  de  ces  deux  feuilles  à 
folios  172  et  173  ;  enfin  qu'on  avait  paginé  à  nouveau  les  pages 
173  et  174. 

Le  même  jour,  28  mai,  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Ballens 
a  reçu  une  plainte  de  la  municipalité  de  Bière,  autorisée  à  cet' 
effet  par  le  conseil  communal,  ensuite  de  laquelle  il  a  instruit 
une  enquête  qui  a  constaté  tous  les  faits  susmentionnés. 

Tous  les  membres  de  la  municipalité  de  Bière  accusent  Isaac 
Chenevard  d'être  l'auteur  de  la  lacération  du  registre,  et  c'est 
sous  l'impression  de  ce  sentiment  que,  dans  sa  séance  du  26' 
mai,  la  municipalité  a  suspendu  Isaac  Chenevard  de  ses  fonc- 
tions de  secrétaire-municipal. 

Pour  se  livrer  à  cette  lacération,  il  fallait  nécessairement  y 
avoir  un  intérêt  et  non  pas  seulement  l'intention  de  nuire  à  la 
municipalité  ou  à  son  secrétaire,  ainsi  que  le  prétend  l'accusé  ; 
or  les  circonstances  démontrent  que  les  cautions  de  l'ancien 
boursier,  François  Chenevard  fils,  avaient  seules  intérêt  à  la 
chose,  et  que,  d'entr'elles,  Isaac  Chenevard  seul  pouvait  le  faire 
et  l'a  effectivement  fait. 

*  L'ex-boursier  Chenevard  était  poursuivi  pour  une  somme  qu'il 
ne  voulait  ou  ne  pouvait  payer  et  qu'on  n'avait  point  fait  figurer 
dans  les  comptes;  les  cautions  allaient  partager  son  sort,  ce  que 
démontre  la  lettre  du  procureur  Oguey  ;  elles  avaient  donc  toutes, 
ou  l'une  d'elles,  intérêt  à  faire  disparaître  la  preuve  de  leur  en- 
gagement comme  cautions,  et  pour  cela  le  seul  moyen  était  de 
détruire  les  pages  du  registre  constatant  cet  engagement;  la 
chose  paraît  même  avoir  été  faite  en  deux  fois  ;  d'abord  on  se 
serait  contenté  de  couper  le  bas  et  le  haut  des  pages  où  il  est 
question  de  ces  cautionnements,  et  on  aurait  paginé  à  nouveau. 
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tes  folios  173  et  174  ;  ensuite  on  aurait  arraché  les  quatre  feuilles1 
et  la  circonstance  qu'on  a  coupé  précisément  là  où  il  était  ques- 
tion du  cautionnement,  établit  une  fois  de  plus  l'intérêt  qui  con- 
duisait la  main  criminelle. 

D'entre  les  cautions  intéressées,  Isaac  Chenevard  est  le  seul, 
coupable  de  la  lacération  : 

1°  Parce  que  détenteur  et  dépositaire  des  registres  en  sa  qua- 
lité de  secrétaire-municipal,  il  était  le  seul  qui  eût  ces  registres 
à  sa  disposition  et  qu'il  possédait  la  clef  du  local  qui  les  ren- 
fermait ;  si  l'huissier  avait  aussi  une  clef,  il  n'avait  du  moins 
aucun  intérêt  à  détruire  ce  registre  et  personne  n'a  eu  la  pen- 
sée de  le  soupçonner  ; 

2°  Isaac  Chenevard,  entendu  en  municipalité  immédiatement, 
après  son  retour  d'Yverdon,  a  dit  au  municipal  Lagnel  qu'avant 
lundi  soir  il  donnerait  une  réponse  favorable,  ce  qui  explique, 
l'intérêt  pour  lui  d'arranger  l'affaire  avant  une  plainte;  sans 
doute  il  s'est  dit  innocent  et  a  rejeté  la  faute  sur  d'autres  et  ea, 
particulier  sur  les  commissions  de  gestion  ;  mais  nous  l'avons 
déjà  dit,  lui  seul  pouvait  disposer  des  registres  quand  il  le  vou- 
lait; les  commissions  étaient  toujours  réunies  lorsqu'elles  com- 
pulsaient les  registres,  et  les  témoins  Octave  Burnier  et  Henri 
Jotterand,  président  du  conseil  communal,  ont  déclaré  que  les 
commissions  n'avaient  pu  ni  lacérer  ni  cacher  le  registre  sur  le 
buffet  où  il  a  été  retrouvé,  —  que  la  dernière  commission  ne 
l'avait  pas  même  tenu  ; 

3°  Si  l'on  compare  la  nouvelle  pagination  en  encre  pâle  por- 
tant les  n*s  173  et  174,  aux  autres  chiffres  que  l'on  retrouve 
dans  les  quatre  feuilles  arrachées  et  qui  sont  de  la  main  d'Isaac 
Chenevard,  on  ne  peut  pas  douter,  nous  paraît-il,  que  les  uns 
et  les  autres  aient  été  écrits  par  la  même  main  ; 

4°  Enûn,  Isaac  Chenevard  étant  arrière-caution,  avait  des 
trois  le  plus  grand  intérêt  à  faire  disparaître  la  preuve  de  son 
engagement. 

Le  fait  de  cette  lacération  cause  un  dommage  ma^riel  à  la 
commune  de  Bière,  et  elle  a  été  opérée  dans  cette  intention ,  — 
donc  avec  dol  ou  dans  le  dessein  de  nuire,  et  elle  a  porté  sur 
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un  registre  officiel  appartenant  à  une  autorité  constituée  que 
l'accusé  avait  le  devoir  de  conserver. 

En  conséquence,  par  arrêt  du  20  juin  1867,  Isaac  Chenevard, 
-accusé  d'avoir  soustrait  ou  anéanti  des  pièces  qu'il  était  de  son 
devoir  de  conserver  comme  fonctionnaire,  a  été  renvoyé  devant 
le  tribunal  correctionnel  du  district  d'Aubonne,  en  vertu  des  ar- 
ticles 334  et  23  du  code  pénal. 


Nominations. 

Dans  sa  séance  du  27  août,  le  tribunal  cantonal  a  nommé  : 

M.  Louis  Martinet,  candidat  au  notariat,  greffier  de  la  justice  de 
paix  du  cercle  de  l'Isle. 

M.  Pierre  Dubath,  municipal  à  Rougemont,  assesseur  de  la  justice 
de  paix  de  la  section  de  Rougemont. 

Jean-François  Duplan,  municipal,  assesseur  de  la  justice  de  paix 
-de  la  section  d'Ormont-dessus. 

M.  Frédéric  Mayor,  syndic  à  Grandcour,  assesseur  de  la  justice  de 
paix  du  cercle  de  Grandcour. 
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XVe  année.  —  N°  37.   Samedi  U  Septembre  1867. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissant  une  fois  par  semaine,  le  samedi. 

L'année  d'abonnement  commence  le  1"  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  Chaque  numéro,  80  c.  —  On  s'abonne 
provisoirement  chez  MM.  Howard  et  Dellsle,  imprimeurs  à 
Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco, 

SOMMAIRE  :  Cassation  pénale  :  François  Malherbe  contre  Office  ;  réforme 
d'un  jugement  du  tribunal  de  police  pour  excès  dans  les  limites  de  sa 
compétence,  et  réduction  de  ramende  prononcée  conjointement  avec 
la  condamnation  à  la  réclusion.  —  Tribunal  civil  d'Aigle:  Frères  Pittet, 
Roy  et  Gillièron,  demandeurs  dans  l'exception,  contre  Hostache  etDûrr, 
défendeurs;  le  moyen  tiré  de  la  nullité ÏTune  cession,  comme  faite  en 
fraude  des  droits  de  certains  créanciers ,  peut  être  présenté  comme 
moyen  exceptionnel  contre  la  conclusion  principale.  —  Tribunal  civil 
dAvenches:  Charles  et  Henriette-Lisette  Vincent,  Jean-Daniel  Vincent 
et  Société  du  four  de  Yallamand-dessus  contre  David  Piquilloud.  Evo- 
cations successives  en  garantie  de  la  part  des  demandeurs,  avec  le  con- 
sentement du  défendeur  ;  abandon  de  la  vocation  et  acceptation  de  la 
qualité  de  garant  par  un  tiers  ensuite  de  convention  ;  demandes  à 

Sreuve,  opposition  a  celles-ci  comme  étant  sans  importance  et  contra- 
ictoires  avec  les  conclusions. 

COUR  DE  CASSATION   PÉNALE. 
Séance  du  15  août  1867. 
Présidence  de  M.  Dumartheray. 
François  Mallierbe,  de  Chavornay,  y  domicilié,  recourt  contre 
le  jugement  du  tribunal  de  police  du  district  de  Cossonay,  en 
date  du  27  juillet  1867,  qui  condamne  le  recourant  Malherbe  et 
Jean  Chaillet  à  90  jours  de  réclusion  et  à  150  fr.  d'amende  cha- 
cun, et  qui  condamne  en  outre  les  dits  Malherbe  et  Chaillet  so- 
lidairement à  60  fr.  de  dommages-intérêts  et  aux  frais  du  pro- 
cès, pour  dommage  à  la  propriété,  en  application  des  art.  325, 
328,  §  8,  et  329,  §  b  du  code  pénal. 
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ue  1  acie  ae  recours  ei  au  préavis  au  procureur-çenerai. 

Délibérant  sur  le  1er  moyen  invoqué  dans  le  recours  et  qui 
consiste  à  dire  que  le  jugement  du  tribunal  de  police  est  nul, 
puisque,  contrairement  à  Fart.  225  du  code  de  procédure  pé- 
nale, il  n'a  été  opéré  aucune  taxe  en  vue  de  faire  fixer  la  valeur 
des  objets  endommagés,  puisque  le  jugement  ne  mentionne  pas 
qu'il  ait  été  lu  en  séance  publique,  et  que  d'ailleurs  le  condamné 
Malherbe  n'a  point  été  avisé  du  délai  que  la  loi  lui  accorde  pour 
s*  pourvoir  en  cassation  ; 

Considérant  que  les  griefs  invoqués  dans  ce  moyen  ne  rentrent 
dans  aucun  des  cas  de  nullité  d'un  jugement  de  police  prévus  à 
l'art.  490  du  code  de  procédure  pénale, 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  2e  moyen  tiré  de  ce  que  le  dommage  attribué  aux  pré- 
venus Malherbe  et  Chaillet  n'ayant  pas  été  taxé,  le  tribunal  de 
police  ne  pouvait  leur  appliquer  le  §  b  de  l'art.  329  susmen- 
tionné ; 

Considérant  que  le  tribunal  a  reconnu,  en  fait,  que  Jean  Chaillet 
et  François  Malherbe  ont  brisé,  de  nuit  et  en  réunion,  quatre 
brouettes  appartenant  à  la  commune  de  Pompaples  ;  que  la  va- 
leur de  ces  brouettes  est  supérieure  à  20  fr.  anciens  ; 

Qu'ensuite  de  cette  déclaration  de  fait,  laquelle  est  définitive, 
le  tribunal  de  police  devait  faire  application  aux  prévenus  des 
articles  afférents  au  délit  constaté,  soit,  entr'autres,  de  l'article 
329,  §6; 

Que,  dès  lors,  le  tribunal  de  police  n'a  pas  fait  dans  l'espèce 
une  fausse  application  du  dit  article, 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  3e  moyen  motivé  sur  ce  que  le  tribunal  de  police,  ei* 
condamnant  Malherbe  et  Chaillet  aux  peines  qu'il  a  prononcées 
contre  eux,  a  excédé  les  limites  de  sa  compétence. 

Considérant  que,  d'après  l'art.  24  du  code  de  procédure  pé- 
nale, le  tribunal  de  police  a  compétence  pour  prononcer  sur 
tout  délit  et  sur  toute  contravention  entraînant  au  maximum  : 
a)  la  réclusion  ou  l'emprisonnement  n'excédant  pas  100  jours,. 
*)  F  amende  n'excédant  pas  400  fr.,  c)  la  réprimande. 
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Attendu  que  le  tribunal  de  police  a  condamné  les  prévenus 
François  Malherbe  et  Jean  Chaillet  à  une  réclusion  de  90  jours 
et  une  amende  de  150  fr.  ; 

Que  ces  deux  peines  réunies  équivalent  à  une  réclusion  de 
140  jours  en  convertissant  l'amende  en  jours  de  réclusion,  à 
raison  de  3  fr.  d'amende  pour  un  jour  de  réclusion; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  de  police  a  excédé  les  limites 
de  sa  compétence  et  que,  conséquemment,  il  y  a  lieu  à  réformer 
son  jugement,  en  réduisant  à  cette  compétence  les  peines  pro- 
noncées, 

La  cour  admet  ce  moyen. 

Vu  le  préavis  du  procureur-général  tendant  à  la  réforme  du 
jugement  de  police  aussi  en  ce  qui  concerne  Jean  Chaillet,  pour 
les  mêmes  motifs  sus-énoncés  dans  le  moyen  sous  n°  3. 

Vu  l'art.  496  du  code  de  procédure  pénale, 

La  cour  décide  de  réformer  le  jugement  de  police  également 
quant  au  délit  Chaillet. 

En  conséquence,  la  Cour  de  Cassation  pénale,  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  réforme  le  jugement  du  tribunal  de  police 
du  district  de  Cossonay,  en  ce  sens  que  l'amende  de  cent  cin- 
quante francs  prononcée  contre  François  Malherbe  et  Jean  Chail- 
let, individuellement  contre  chacun,  est  réduite  à  30  francs;  — 
maintient  le  surplus  du  jugement  du  tribunal  de  police,  met  les 
frais  de  cassation  à  la  charge  de  l'Etat,  et  déclare  le  présent  ar- 
rêt exécutoire. 


TRIBUNAL   CIVIL  DU  DISTRICT  D  AIGLE. 

Séances  des  20  et  21  août  1867. 

Présidence  de  M.  Cossy. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Eytel,  pour  les  frères  D.-F.  etL.-F.  Pittet,  à  Bex, \       demandeurs 
Dupraz,  pour  B.  Roy  et  O,  à  Vevey,  >  dans 

Ruchonnet,  pour  Louis  Gillièron,  à  Bex,  )        l'exception. 

Doret,  pour  H.  Hostache  et  Félix  Dûrr,  défendeurs  dans  l'exception. 


Les  parties  sont  successivement  interrogées  et  entendues  sur 
les  faits  de  la  cause. 
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aux  plaidoiries. 

M.  l'avocat  Eytel,  conseil  des  frères  Pittet,  plaide  en  premier 
lieu  ;  il  termine  en  reprenant  les  conclusions  de  la  demande 
exceptionnelle. 

M.  l'avocat  Dupraz,  conseil  de  B.  Roy  et  O,  plaide  ensuite;  il 
termine  en  reprenant  les  conclusions  exceptionnelles  de  sa  de- 
mande. 

Le  conseil  de  Gillièron,  H.  l'avocat  Ruchonnet,  renonce  à 
plaider  et  se  borne  à  se  joindre  aux  conclusions  de  la  demande 
exceptionnelle  avec  dépens. 

M.  l'avocat  Doret,  conseil  des  défendeurs  dans  l'exception, 
plaide  ;  il  conclut  comme  dans  la  réponse  exceptionnelle. 

M.  l'avocat  Ruchonnet  réplique. 

MM.  Eytel  et  Doret  répliquent  successivement. 

Les  plaidoiries  étant  terminées,  M.  le  président  résume  par 
écrit  les  faits  constants  ;  il  donne  lecture  de  ce  programme  qui 
est  admis  comme  suit  : 

Faits  constants. 

i.  Par  acte  notarié  du  17  mars  1865,  l'Etat  de  Vaud  remet  à 
bail  à  Charles  Buffat-Thomas,  domicilié  à  Bex,  et  pour  le  terme 
de  50  ans,  rétablissement  des  bains  de  Lavey. 

2.  A  teneur  des  clauses  de  ce  contract,  Buffat  prenait  l'en- 
gagement de  faire  de  nouvelles  constructions  soit  pour  bains, 
soit  pour  logements. 

3.  Ce  bail  fut  résilié  le  il  janvier  1866;  les  clauses  de  cette 
résiliation  sont  exprimées  dans  le  décret  du  Grand  Conseil  et 
dans  la  déclaration  signée  Buffat  du  dit  jour. 

A.  Par  convention  notariée  du  14  avril  1866,  les  frères  Vin- 
cent, David -François  et  Louis-Félix  Pittet  ont  pris  à  ferme 
l'établissement  des  bains  de  Lavey,  précédemment  occupé  par 
Charles  Buffat. 

5.  L'art.  5  de  cette  convention  stipule  ce  qui  suit  :  Les  con- 
cessionnaires rembourseront  au  précédent  fermier  ou  à  ses 
ayant -droits  les  dépenses  qu'il  a  faites  eu  tant  qu'elles  ont 
tourné  au  profit  de&  établissements  qui  font  l'objet  de  la  pré- 
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sente  contention;  ces  dépenses  utiles  ont  été  fixées  par  le  Coa- 
seil  d'Etat  aux  sommes  suivantes  : 

a)  Pour  le  bâtiment  des  bains,  compris  ses  diverses  installa- 
tions et  accessoires,  39,200  francs  ; 

b)  Pour  les  pompes  à  6500  francs. 

Ces  sommes  doivent  être  payées  sans  intérêt  par  les  conces- 
sionnaires la  moitié  dans  les  trois  mois  dès  le  jour  de  la  con- 
cession accordée  par  le  Conseil  d'Etat  et  l'autre  moitié  trois  mon 
après.  Elles  seront  versées  en  mains  du  juge  de  paix  du  cercle 
die  Bex  pour  être  réparties  aux  ayant-droits  selon  la  loi. 

6.  Le  5  mars  1866,  Henri  Hostache,  Félix  Dflrr,  Henri  Buffat 
-et  Félix  Cropt  se  sont  fait  cessionner  par  Charles  Buffat  ses 
droits  aux  valeurs  prémentionnées  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  21,594  francs  20  centimes  qu'ils  ont  dû  payer  k  la 
Banque  cantonale  vaudoise  comme  caution  du  dit  Charles  Buffisft 
avec  intérêt  au  5  %  dès  ce  jour ,  outre  quelques  menus  irais 
d'action  et  de  poursuites  relatifs  à  celte  dette. 

7.  Par  mandat  notifié  le  7  mars  1866  au  préfet  du  district 
d'Aigle,  l'Etat  de  Vaud  a  été  avisé  de  cette  cession,  et  par  man- 
dat du  2  juillet  1866,  les  cessionnaires  ont  également  fait  con- 
naître au  juge  de  paix  du  cercle  leurs  prétentions  sur  ce  dépôt 
de  45,700  francs  à  effectuer  par  les  frères  Pittet. 

8.  Le  30  septembre  1865,  Benjamin  Roy  et  C*  ont  fait  une 
saisie-subhastation  au  préjudice  de  Buffat  sur  l'aile  nord  des 
nouveaux  bâtiments  des  bains  de  Lavey  pour  être  remboursés 
du  montant  de  deux  billets  de  2000  francs  chacun  qu'ils  ont  dû 
payer  pour  le  compte  de  Ch.  Buffat;  cette  saisie  n'est  pas  per- 
fectionnée. 

9.  Une  autre  saisie-subhastation  du  25  octobre  1865  a  été 
également  pratiquée  au  nom  de  Roy  et  C*  au  préjudice  du  -dit 
Buffat  pour  être  remboursés  d'un  troisième  billet  de  4500  francs 
qu'ils  ont  dû  payer  pour  le  compte  de  ce  dernier. 

10.  Le  10  octobre  1865,  les  frères  Pittet  ont  également  prati- 
qué un  séquestre  au  préjudice  de  Buffat  pour  être  payés  de  la 
somme  de  35,000  francs  à  eux  reconnue  par  celui-ci  le  dit  jour 
pour  travaux  de  maçonnerie  exécutés  par  eux  aux  bains  de  La* 
iey;  ce  séquestre  était  imposé  sur  les  constructions  des  bains» 
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sur  les  appareils  des  bains  et  le  mobilier  garnissant  les  im- 
meubles loués,  sur  les  appareils  destinés  à  conduire  l'eau  de  la 
source  aux  bâtiments  des  bains  et  sur  tous  les  droits  attachés  à 
la  ferme  des  eaux  de  Lavey. 

Ce  séquestre  a  été  inscrit  au  contrôle  des  charges  immobi- 
lières le  12  octobre  1865. 

11.  Ensuite  d'assignation  notifiée  le  2  avril  1867,  il  a  été 
rendu  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Bex  une  ordonnance 
d'adjudication  à  laquelle  soit  rapport. 

12.  De  plus,  le  23  novembre  1866,  les  frères  Pittet  ont  pra- 
tiqué une  saisie  spéciale  et  en  leurs  mains  sur  tout  ce  qui  pour- 
rait revenir  à  Buffet  pour  être  payé  de  ce  qui  leur  était  dû.  Sui- 
vant à  ce  procédé,  l'huissier-exploitant  mit  sous  le  poids  de  la 
saisie  réelle,  le  23  février  1867,  la  somme  de  42,450  francs.  Le 
18  mars  1867,  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Bex  prononça  en  fa- 
veur des  créanciers  saisissants  l'adjudication  de  la  valeur  saisie 
jusqu'à  concurrence  de  la  dette  en  capital  et  accessoires. 

13.  Par  mandat  notifié  le  5  juillet  1866,  Louis  Gilliéron, 
maître  chaudronnier  à  Bex,  a  imposé  saisie  en  mains  des  frères 
Pittet  sur  tout  ce  qu'ils  pourraient  devoir  à  Charles  Baflat  et 
notamment  sur  les  valeurs  que  ceux-ci  doivent  payer  à  teneur 
de  l'art.  5  de  leur  concession  du  14  avril  1866  pour  être  payé 
de  la  somme  de  847  francs  34  centimes  à  lui  dû  par  Ch.  Buflat 
pour  fournitures  et  travaux  exécutés  aux  nouveaux  établisse- 
ments des  bains  de  Lavey,  en  vertu  de  cédule  du  30  juin  1866. 

14.  En  vertu  de  la  cession  à  eux  faite  le  5  mars  1866  par 
Ch.  Buffat,  Henri  Hostache,  Félix  Dûrr,  Henri  Buflat  et  Félix 
Cropt  ont,  par  mandat  notifié  le  11  septembre  1866,  ouvert 
action  aux  frères  Piltet  pour  faire  prononcer  avec  dépens  que 
ceux-ci  doivent  verser  en  mains  du  juge  de  paix  de  Bex  la  somme 
de  45,700  francs,  conformément  à  leur  bail  avec  l'Etat,  et  qu'à 
défaut  d'opérer  le  versement  ils  doivent  payer  aux  instants  la 
6omme  de  21 ,594  francs  20  centimes ,  montant  du  compte  de 
crédit  arrêté  à  la  Banque  cantonale  vaudoise  le  30  juin  1865  et 
des  mêmes  frais  s'élevant  à  383  francs ,  ainsi  que  de  l'intérêt 
des  sommes  ci-dessus  dès  le  5  mars  1866. 

15.  Le  8  novembre  1866,  les  instants,  moins  leur  consort 
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Félix  Cropt,  ont  déposé  leur  demande  au  greffe  du  tribunal,  con- 
cluant aux  mêmes  fins. 

16.  Les  défendeurs  au  fond  ont  demandé  et  obtenu  que  B. 
Jloy  et  O  fussent  joints  en  cause  avec  eux.  De  concert  avec  ces 
derniers,  ils  ont  procédé  sur  la  demande  au  fpnd  en  déposant,  le 
53  avril  1867,  une  demande  exceptionnelle  concluant  à  être 
Jibérés  de  l'instance  des  demandeurs  au  fond. 

Cette  demande  est  dirigée  contre  Henri  Hostache  et  Félix  Dûrr 
.seulement.  Henri  Buffat  s'étant,  avec  le  dépôt  de  cette  pièce, 
désisté  de  l'action  qu'il  avait  intentée  conjointement  avec  ces  der- 
niers. 

17.  Henri  Hostache  et  Félix  Dûrr  ont  déposé  leur  réponse 
au  greffe  du  tribunal  d'Aigle  le  27  mai  1867. 

18.  A  l'audience  du  tribunal  civil  du  district  d'Aigle  du 
14  août  1867,  Louis  Gilliéron,  chaudronnier,  à  Bex,  a  demandé 
-à  intervenir  au  procès  comme  partie  intéressée,  au  même  titre 
-que  les  défendeurs  au  fond,  pour  être  payé  de  la  valeur  men- 
tionnée an  n°  13  des  faits  constants. 

Cette  demande  d'intervention  a  été  admise  par  les  parties  en 
cause. 

19.  Toutes  les  pièces  produites  au  procès  et  les  procédures 
apportées  aujourd'hui  font  partie  du  programme. 

Les  trois  demandeurs  à  l'exception  proposent  la  question  sui- 
vante : 

La  cession  souscrite  par  Buffat-Thomas,  le  5  mars  1866,  a-t-elle 
sété  faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers  de  Buffat-Thomas, 
défendeur  au  procès  ? 

Les  défendeurs  à  l'exception  n'admettent  pas  la  position  de 
4a  question  ci-dessus,  ne  l'estimant  pas  pertinente,  la  considé- 
rant comme  une  question  de  iond. 

M.  l'avocat  Ruchonnet  est  entendu  sur  l'opposition  formulée 
A  la  position  de  la  question  ci-dessus. 

Il  en  est  de  même  de  M.  l'avocat  Doret. 

H  est  entendu  que  le  tribunal  prononcera  par  un  seul  et  même 
Jugement  sur  l'admission  ou  le  rejet  de  la  dite  question  et  le 
jnérite  de  l'exception. 
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Elles  sont  de  la  teneur  suivante  : 

Les  demandeurs  dans  l'exception  concluent  qu'il  soit  pro- 
noncé avec  dépens  qu'ils  sont  libérés  exceptionnellement  dfr 
l'instance  ouverte  contre  eux  par  MM.  Hostache  et  Dûrr. 

Les  défendeurs  dans  l'exception  concluent  avec  dépens  à  libé- 
ration des  conclusions  de  la  demande  'exceptionnelle  déposée  l& 
83  avril  1867. 

Statuant  sur  la  demandé  d'admission  au  programme  de  ht 
question  proposée  par  Pittet  et  consorts,  le  tribunal, 

Attendu  que  cette  question  bien  que  touchant  le  fonds  da 
procès  est  en  outre  pertinente  et  importante  dans  F  exception, 

Admet  cette  question  pour  être  résolue. 

Le  tribunal  résout  affermativement  la  question  de  fait  posée. 
Sur  les  conclusions  exceptionnelles  des  parties. 

Attendu  que  Hostache  et  Dûrr  ont  ouvert  action  pour  faii» 
prononcer  qu'en  exécution  du  bail  passé  avec  l'Etat  de  Vaud,  le* 
frères  Pittet  doivent  déposer  en  mams  du  juge  de  paix  de  Bex 
une  somme  de  45,700  francs  eu  à  ce  défaut  qu'ils  ont  à  payer 
aux  demandeurs  les  sommes  qui  leur  sont  dues  ; 

Attendu  que  Pittet  frères  et  consorts  ont  répondu  en  con- 
cluant exceptionnellement  à  libération  avec  dépens  des  conchK 
fions  de  la  demande  ; 

Attendu  que  la  cession  sur  laquelle  se  fondent  HosUahe  & 
Dûrr  est  nulle  comme  faite  en  fraude  des  droits  de  Pittet  et 
consorts  auxquels  le  décret  du  Grand  Conseil  du  97  janvier  186& 
attribue  spécialement  les  valeurs  à  payer  par  les  nouveaux  con^ 
cessionnaires  ; 

Attendu  dès  lors  que  Hostache  et  iDûrr  ne  peuvent  se  fonder 
sur  leur  cession  pour  ouvrir  l'action  actoelte  ; 

Attendu  que  les  valeurs  en  litige  ont  été  saisies  par  divers 
créanciers;  que  quelques-unes  de  ces  saisies  sont  perfection- 
nées et  d'autres  en  suspens  à  raison  d'opposition  ; 

Attendu  que  les  frères  Pittet  et  consorts  sont  au  bénéfice  de- 
ces  saisies  et  même  de  procès-verbaux  d'adjudication  ; 

Attendu  que  Hostache  et  Dûrr  n'ont  pas- opposé  aux  poursuite* 
dirigées  par  Pittet  et  cobsofU, 
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Le  ttibtmal,  à  la  majorité  légale,  accorde  à  Pittet  frères,  Roy 
et  O  et  Gillièron  leurs  conclusions  exceptionnelles  et  repousse 
les  conclusions  libératoires  de  Hostache  et  Dûrr. 

Les  dépens  sont  alloués  aux  demandeurs  dans  l'exception  et 
Hostache  et  Dûrr  condamnés  à  les  payer. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  recours  contre  cette  sentence. 


Evocations  successives  en  garantie. 
Incident  à  la  preuve. 

Charles  et  Henriette-Lisette  Vincent,  demandeurs  pri- 
mitifs, ont  produit  une  demande  contre  David  Piquilloud, 
dans  laquelle  ils  concluaient  à  ce  qu'il  fut  prononcé  avec 
dépens  : 

€  Qu'ils  ont  droit  à  un  passage  à  pied  sur  les  places  k 
»  orient  du  four  communal,  pour  communiquer  dès  le 
»  chemin  public  à  leurs  fonds,  cadastre  art.  du  360,  plan. 
»  folio  42,  du  n°  87,  et  à  leur  maison,  cadastre  art.  du 
»  364,  plan  folio  12,  du  n°  94. 

»  Que  la  partie  du  fonds  de  David  Piquilloud,  cadastre 
»  art.  742,  plan  folio  42,  du  n°  36,  comprise  dans  la  dé- 
»  signation  de  places  à  orient  du  four  communal  et  gre- 

>  vées  de  la  servitude  de  passage,  doit  contribuer  à  ce 
*  passage   pour  le    complément  de  sa   largeur  totale 

>  (3  pieds). 

»  Qu'en  conséquence  la  clôture  établie  à  la  limite  du 
i  fonds  de  David  Piquilloud  doit  être  reculée  de  44  pou- 
»  ces  à  l'angle  sud,  et  deux  pieds  à  l'angle  nord  du  mur 
»  du  four  communal.  » 

Sur  cette  demande,  David  Piquilloud  a  déposé  une  ré- 
ponse dans  laquelle  il  concluait  à  libération  des  conclu»» 
4ions  ci-dessus. 

Après  la  production  de  cette  pièce,  Charles  et  Henriette» 
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rantie  Jean-Daniel  Vincent,  leur  auteur. 

David  Piquilloud  a  consenti  à  cette  demande,  et  Jean- 
Daniel  Vincent  a  accepté  la  garantie.  Puis,  à  son  tour,  il 
a  requis,  toujours  de  Piquilloud,  d'évoquer  en  garantie  : 
4°  Les  successeurs  et  ayant-droits  de  Jean-Daniel  Faillou- 
baz  ;  2°  Les  successeurs  et  ayant-droits  de  feu  Jean-Daniel 
Piquilloud  ;  3°  Les  successeurs  et  ayant-droits  de  feu  Jean- 
Daniel  Delorme. 

Le  défendeur  a  consenti  à  cette  nouvelle  demande,  mais 
Jean-Daniel  Vincent  y  a  renoncé  et  il  a  fait  une  conven- 
tion avec  son  adversaire  pour  être  autorisé  à  substituer 
aux  successeurs  de  Jean-David  Failloubaz,  de  Jean-Daniel 
Piquilloud  et  de  Jean-Daniel  Delorme,  la  Société  du  four 
communal  de  Vallamand-dessus.  Celle-ci  a  accepté  par- 
tiellement l'évocation.  C'est  ensuite  de  ces  divers  procédés 
tjue  les  parties  ont  comparu  devant  le  tribunal  d'Avenches. 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  D  ÀVENCHES. 

Séance  du  27  mai  1867. 

Présidence  de  M.  Doleires. 


Avocats  plaidants  : 
-MM.  Meystre,  pour  Jean-Daniel  Vincent,  demandeur  ensuite  d'évocation 
en  garantie  qu'il  a  acceptée. 
Cérésole,  pour  la  Société  du  Four,  évoquée  en  garantie,  demanderesse. 
Dufour,  pour  David  Piquilloud,  défendeur. 

Jean-Daniel  Vincent  ayant  abandonné  révocation  en  garantie 
contre  HM.  Failloubaz,  Piquilloud  et  Delorme,  successeurs  et 
ayant-droits  des  comparants  à  l'acte  du  24  janvier  1840,  et  ob- 
tenu, par  convention  avec  sa  partie  (défendeur  Piquilloud),  d'é- 
voquer, en  lieu  et  place  des  sus-nommés,  la  Société  du  four  com- 
munal de  Vallamand-dessus,  déclare  prendre  à  sa  charge  tous 
-les  frais  d'évocation  à  laquelle  il  a  renoncé. 
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La  modération  de  H.  le  président  est  réservée. 

David  Piquilloud  prend  acte  de  ce  qui  précède  et  admet  l'en- 
trée en  procès  de  la  Société  du  four  sous  toutes  réserves  de 
-droit. 

Ensuite  de  ce  qui  vient  d'être  convenu  entre  les  parties  prin- 
cipales en  procès,  se  présentent  Louis-Nicolas  Failloubaz,  syndic 
4t  député,  et  Jean-Frédéric  Delorme,  municipal  à  Vallamand- 
dessus,  au  nom  de  la  Société  du  four  du  dit  Vallamand,  ils  pro- 
duisent une  procuration  qui  leur  a  été  délivrée,  en  exécution 
d'une  délibération  de  l'assemblée  générale  de  la  dite  société,  en 
date  du  26  janvier  1867. 

L'avocat  du  demandeur  principal  a  la  parole  et  fait  l'exposé 
succinct  des  faits  de  la  cause. 

L'avocat  de  la  Société  du  four,  évoquée  en  garantie  qu'elle  a 
.acceptée  partiellement,  est  ensuite  entendu. 

L'avocat  du  défendeur  David  Piquilloud  fait  également,  à  son 
tour,  l'exposé  des  faits  de  la  cause. 

La  Société  du  four  de  Yallamand  déclare  se  déterminer  comme 
suit  sur  les  conclusions  des  parties  principales  au  procès. 

Fondée  sur  l'acte  d'échange  du  24  janvier  1840,  elle  s'estime 
propriétaire  du  terrain  compris  entre  le  mur  oriental  du  four  et 
les  bornes  telles  qu'elles  étaient  plantées  à  la  date  de  l'acte  d'é- 
change; elle  conclut  à  ce  que  le  tribunal,  dans  le  jugement  qu'il 
rendra,  fasse  toutes  réserves  quant  au  droit  de  propriété  re- 
vendiqué par  la  partie  co-demanderesse. 

La  Société  du  four  déclare  au  surplus  se  joindre  aux  conclu- 
sions de  la  demande;  le  tout  avec  dépens. 

Le  défendeur  interpelle  la  Société  du  four  pour  savoir  si  cette 
dernière  prétend  et  reconnaît,  comme  Jean-Daniel  Vincent,  que 
les  bornes  qu'elle  indique  ci-dessus,  quelle  que  fût  leur  authen- 
ticité, étaient  situées  plus  loin  du  mur  du  four  que  la  clôture 
dont  on  demande  l'enlèvement;  en  d'autres  termes,  si  elle  se 
prétend  propriétaire  de  l'espace  réclamé  pour  le  passage  sous 
-chef  3  des  conclusions. 

La  Société  du  four  déclare  s'en  référer  purement  et  simple- 
ment à  sa  détermination  ci-dessus. 

Le  défendeur  prend  acte  de  ce  refus  indirect  de  catégorisa- 
tion et  fait  toutes  ses  réserves  à  cet  égard. 
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Lisette  Vincent,  de  Vallamand,  y  demeurant,  est  interrogée.. 

Le  défendeur  est  ensuite  entendu. 

La  Société  du   four  de  Vallamand,  co-demanderesse,  vent 
prouver  : 

!•  Qu'il  existait  à  la  limite  orientale  de  son  fonds,  art.  3<fr 
du  cadastre  de  Vallamand-dessus,  des  bornes  qui  ont  déterminé 
tes  limites  dans  lesquelles  s'est  fait  l'échange  du  24  janvier  4840; 
que  ces  bornes  ont  existé  jusqu'au  mois  d'avril  1866,  époque  à 
laquelle  elles  ont  été  déplacées  et  rapprochées  du  mur  oriental- 
du  four,  à  l'instigation  du  défendeur,  par  Jean-Daniel  Vincent, 
et  sans  que  la  société  propriétaire  de  l'art.  360  du  cadastre  ait 
été  appelée  à  concourir  à  cette  opération; 

2°  Que  lrf  bâtiment  de  la  Société  du  four  est  construit  de  ma- 
nière à  ce  que  son  toit  surplombe  le  passage,  objet  du  procès,, 
en  «'étendant  jusqu'à  la  limite  extrême  de  l'art.  360  sus-roen- 
tionné. 

La  partie  co-demanderesse  fera  cette  preuve  :  a)  par  l'ins- 
pection locale  qu'elle  requiert;  b)  par  titres;  c)  par  témoins. 
Elle  indique  comme  titres  :  1°  La  réponse  produite  par  David 
Piquilloud  ;  2°  L'acte  d'échange  du  24  janvier  1840,  produit, 
ainsi  que  les  autorisations  qui  l'accompagnent;  elle  indique 
comme  témoins  M.  Hichaud,  commissaire-arpenteur,  tout  en  se 
réservant  d'indiquer  d'autres  témoins  dans  la  quinzaine. 

Elle  s'en  réfère  d'ailleurs  sur  ces  deux  chefs  de  preuves  aux 
explications  qui  ont  été  fournies  et  qui  pourront  être  fournies 
par  les  parties. 

La  Société  du  four  se  réserve,  en  outre,  de  requérir,  après 
l'inspection  locale,  le  rétablissement  immédiat  des  lieux  litigieux 
dans  l'état  où  ils  étaient  jusqu'au  mois  d'avril  4866,  et  cela  par 
mesures  provisionnelles  ordonnées  en  vertu  de  l'art.  46,  chiffre 
5,  du  c.  p.  c.  c. 

Enfin  la  société  co-demanderesse  interpelle  à  son  tour  le  dé- 
fendeur pour  qu'il  ait  à  déclarer  si  la  prétendue  vérification  de 
contenance  de  son  fonds,  art.  712  du  cadastre,  a  été  l'objet  d'un 
procès-verbal  de  bornage,  et,  dans  le  cas  afiirmattf,  elle  en  re- 
quiert la  production. 


—  627  — 

Le  défendeur  Piquilloud  déclare  qu'il  reconnaît  qu'aucun 
procès-verbal  n'a  été  dressé  lors  de  la  vérification  de  conte-* 
nance,  il  se  déterminera  plus  tard  sur  les  réquisitions  annon- 
cées par  la  Société  du  four,  en  ce  qui  concerne  les  preuves  que 
«ette  société  veut  entreprendre  sous  chefs  1  et  2,  Piquilloud  s'j 
oppose  ;  il  estime  qu'elles  sont  sans  importance  vu  l'objet  même 
•du  procès  et  contradictoires,  non-seulement  avec  tout  le  système 
soutenu  jusqu'ici  par  la  partie  demanderesse,  mais  encore  avec 
les  conclusions  prises  par  elle  ;  il  fonde  son  opposition  sur  les 
art.  179  et  suivants,  194  et  195  du  code  de  procédure  civile,  et 
sur  les  dispositions  de  la  loi  civile  concernant  l'aveu  et  les  pré- 
comptions légales.  Il  conclut  au  maintien  de  son  opposition, 
avec  dépens. 

La  Société  du  four  conclut  à  libération  des  conclusions  inci- 
dentes du  défendeur,  avec  dépens. 

Il  est  passé  aux  plaidoiries  sur  l'incident  soulevé. 

L'avocat  du  défendeur  et  celui  de  la  co-demanderesse  ensuite 
«ont  successivement  entendus. 

Le  tribunal  reste  seul  dans  la  salle  des  délibérations  pour 
rendre  son  jugement  sur  l'incident  soulevé. 

Attendu  que  la  co-demanderesse  a  acquis  des  preuves  pour 
prouver  son  droit  de  propriété  du  terrain  sur  lequel  existait  le 
-droit  de  passage,  objet  du  procès  ; 

Que  le  défendeur  s'est  opposé  à  ces  preuves  par  voie  incî<* 
dente,  en  se  fondant  sur  ce  que  ces  preuves  sont  sans  impor- 
tance à  l'objet  même  du  procès,  et  contradictoires  non-seule- 
ment avec  tout  le  système  soutenu  jusqu'ici  par  la  partie  de-r 
manderesse,  mais  encore  avec  les  conclusions  prises  par  elle. 

Considérant  : 

Que  le  demandeur  principal,  Jean-Daniel  Vincent,  conclut 
dans  sa  demande  à  ce  que  le  passage  qu'il  a  utilisé  jusqu'en 
4866,  à  orient  du  four  de  Vallamand,  soit  rétabli; 

Que  la  Société  du  four  de  Vallamand,  évoquée  en  garantie,  a 
-accepté  partiellement  cette  évocation  en  ce  sens  qu'elle  garantit 
le  droit  de  passage,  objet  du  procès  ; 

Qu'à  l'audience  de  ce  jour  la  dite  société,  tout  en  admettant 
ta  conclusions  de  son  co-demandeur,  a  fait  toutes  ses  réserve* 


Digitized  by 


Google 


—  628  — 

pour  revendiquer  son  droit  de  propriété  du  terrain  sur  lequel 
s'exerçait  le  droit  de  passage  utilisé  par  Jean-Daniel  Vincent  et 
ses  ayant-droits; 

Que  les  preuves  que  veut  entreprendre  la  Société  du  four  ont 
pour  elle  de  l'importance  au  procès,  en  ce  sens  que  si  le  terrain 
sur  lequel  s'exerçait  le  passage  est  propriété  de  la  diie  société, 
celle-ci  peut,  à  plus  forte  raison,  garantir  le  droit  de  passage  à 
Jean-Daniel  Yincent  ou  à  ses  ayant-droits. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  les  conclusions  incidentes 
du  défendeur;  en  conséquence,  il  sera  procédé  aux  preuves  re- 
quises par  la  Société  du  four. 


Recours  en  eaaeation. 


David  Piquilloud  recourt  contre  le  jugement  incident  rendu 
par  le  tribunal  civil  du  district  d'Avenches,  le  27  mai  1867, 
dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Jean-Daniel  Vincent  et  la  So- 
ciété du  Four  de  Vallamand-dessus. 

Les  preuves  entreprises  sont  sans  importance  au  procès.  Elles 
paraissent  tendre  à  prouver  un  déplacement  de  bornes  sur  l'arti- 
cle 360  du  cadastre,  et  une  circonstance  de  configuration  du  bâ- 
timent sis  en  entier,  au  dire  de  la  société,  sur  le  dit  article,  ce 
qui  est  sans  corrélation  aucune  avec  une  servitude  de  passage 
réclamée  sur  l'art.  742. 

Or  ces  bornes,  qui  ne  sont  pas  un  signe  apparent  de  servitude 
de  passage,  mais  un  indice  de  propriété,  peuvent  avoir  été  rap- 
prochées, dès  la  limite  orientale  de  l'art.  360  jusqu'au  bâtiment 
sis  sur  cet  article,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  présomption  de 
servitude  pour  l'art.  712. 

Enfin,  on  ne  voit  quoi  que  ce  soit  dans  le  fait  qu'un  avant- 
toit  s'étend  ou  ne  s'étend  pas  jusqu'à  la  limite  de  l'art.  360,  qui 
soit  pertinent  à  un  passage  réclamé  sur  l'art.  712. 

Il  y  a  plus,  et  l'opposition  est  fondée  à  un  point  de  vue  en- 
core-bien plus  saillant,  et  qui  en  fait  ressortir  l'importance. 

Piquilloud  est  attaqué  au  sujet  d'une  servitude  qu'on  réclame 
sur  son  fonds,  et  ces  preuves  tendent  à  établir  que  le  terrain 
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prétendu  assujetti  n'est  pas  sa  propriété.  Ceci  est  inadmissible  à- 
un  double  point  de  vue  :  1°  Parce  qu'il  y  aurait  aggravation  ef- 
fective des  conclusions  ;  2°  Parce  que  la  Société  du  Four  pré- 
tend changer  et  l'action,  et  les  personnes  en  cause,  en  substi- 
tuant la  revendication  d'un  fonds  à  celle  de  la  servitude  sur  ce 
fonds,  et  sa  propre  personne  à  celle  de  Charles  et  Henriette 
Vincent,  qu'elle  ne  fait  que  représenter  au  procès.  Or  les  Vin- 
cent, avec  qui  plaide  Piquilloud,  disent  être  au  bénéfice  d'une 
servitude,  et  ne  peuvent  être  propriétaires  de  l'espace  que  re- 
vendique la  Société  du  Four. 

D'ailleurs  la  société  a  reconnu  elle-même  que  la  question  de 
propriété  était  sans  importance  au  présent  procès,  puisqu'elle  a 
purement  et  simplement  demandé  que  cette  question  fût  réser- 
vée pour  l'avenir,  convenant  ainsi  qu'elle  ne  pouvait  et  ne  de- 
vait pas  être  tranchée  dans  la  cause  actuelle,  ce  qui  aurait  lieu- 
en  cas  de  réussite  des  preuves  entreprises  par  elle. 

Enfin,  elle  a  expressément  déclaré  se  joindre  aux  conclusions 
de  la  demande,  conclusions  qui  réclament  une  servitude  sur 
Part.  712,  appartenant  à  David  Piquilloud,  et  qui  reconnaissent, 
comme  tout  le  système  de  la  partie  demanderesse,  que  la  clô- 
ture est  établie  sur  la  limite  du  fonds  de  Piquilloud,  reconnais- 
sance que  les  preuves  entreprises  tendent  à  détruire. 

De  plus,  l'aveu  judiciaire  faisant  pleine  foi  contre  celui  qui 
Ta  fait,  la  Société  du  Four  ne  peut  prouver  contre  celui  que 
renferment  les  conclusions  reprises  par  elle,  et  tout  le  système 
de  la  demande,  à  savoir  que  la  clôture  est  établie  sur  la  limite  du 
fonds  de  Piquilloud,  aveu  qu'elle  a  confirmé,  en  tout  cas,  spé- 
cialement pour  la  présente  cause,  par  le  fait  qu'elle  en  a  spon- 
tanément écarté  la  question  de  propriété. 

Enfin,  l'instruction  étant  complète,  ainsi  que  le  reconnaît  la 
société  dans  son  mandat  des  15/16  avril,  notifié  à  D.  Vincent, 
par  le  dépôt  de  la  demande  et  de  la  réponse,  il  n'est  admissible 
ni  en  bonne  procédure,  ni  même  en  équité,  qu'après  que  Pi- 
quilloud n'a  pu  se  défendre  uniquement  que  sur  la  question  4e 
servitude,  vis-à-vis  des  Vincent  qui  prétendaient  passer  sur  son 
fonds,  on  puisse,  en  faisant  apparaître  un  moyen  auquel  on  a 
expressément  renoncé  pour  le  présent  procès,  le  surprendre  par 


Digitized  by 


Google 


JW7 


*C7.    Ci    UUl    ICUUDUt   •   CbOUIll 


«|UO   l^C    1VUUO    U  99»    |N 


rno  •»  «tu* 


David  Piquilloud  conclut  à  la  réforme  du  jugement  du  tribu- 
nal de  première  instance  et  au  maintien  de  son  opposition. 


La  Cour  de  Cassation  a,  dans  une  de  ses  dernières  audiences, 
admis  le  recours  transcrit  ci-dessus,  réformé  la  sentence  du 
tribunal  d'Avenches  et  maintenu  l'opposition  aux  preuves. 
—  Nous  publierons  cet  arrêt  prochainement. 


Nous  sommes  obligés  de  renvoyer  à  un  prochain  numéro  le 
compte-rendu  des  débats  relatifs  au  procès  correctionnel  instruit 
contre  Isaac  Chenevard,  dont  nous  avons  publié  l'acte  d'accu- 
sation. 


— — -^v\AAAAAAAArv\A^— — . 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 
Paraissait  une  fois  par  semaine,  le  samedi. 

L'année  d'abonnement  commence  le  4"  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  Chaque  numéro,  80  c.  —  On  s'abonne 
provisoirement  chez  MM.  Howard  et  Dellele,  imprimeurs  à 
Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 

■'SOMMAIRE:  Cassation  pénale:  Ouest-Suisse.  Contravention  à  l'arrêté 
du  46  avril  1867  ;  amende  prononcée  par  le  préfet  pour  retard  dans  l'ar- 
rivée d'un  train;  recours  au  tribunal  de  police  et  en  cassation.  Les  faits 
établis  par  le  jugement  de  police  sont  définitivement  acquis  ;  la  Com- 
pagnie de  l'Ouest  est  responsable  de  tout  retard  et  l'amende  prononcée 
doit  l'être  à  raison  du  nombre  des  minutes  de  celui-ci.  —  Tribunal  de 
Lavaux  :  Jeanne-Françoise  Grandchamp  contre  Charles-Auguste  Grand- 
champ.  La  remise  par  la  mère  à  son  fils  des  acquêts  faits  pendant  le 
mariage  constitue  une  donation  dont  la  nullité  doit  être  prononcée 
lorsqu  il  n'y  a  eu  ni  autorisation,  ni  homologation.  —  Tribunal  civil 
d'Aigle  :  Famille  Dulon  contre  commune  d'OÏlon  ;  demande  en  rectifi- 
cation des  registres  de  l'état  civil;  réforme  et  demande  en  récusation. 

—  Affaire  pénale:  (Isaac  Chêne vard,  fin)  Accusation  de  suppression 
et  de  lacération  des  registres  d'une  municipalité  par  le  secrétaire  du 
corps.  —  Ifroit  pénal  valaisan  :  Voies  de  fait  ayant  occasionné  la  mort. 

—  infanticide  par  omission.  Fille  Planchamp.  —  Nominations. 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 

Séance  du  11  septembre  1867. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 
.  Louis  Aubert,  agissant  en  sa  qualité  d'administrateur  délégué 
de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest-Suisee,  recourt 
contre  le  jugement  du  Tribunal  de  police  du  district  de  Lau- 
sanne, en  date  du  6  août  1867,  qui  maintient  le  prononcé  du 
préfet  du  district  de  Lausanne  condamnant  la  dite  compagnie  à 
une  amende  de  36  francs  pour  retard  dans  l'arrivée  à  Lausanne 
du  train  n*  13,  locomotive  VAubonne,  le  25  mai  dernier,  et  ce, 
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en  application  de  l'art.  2  de  l'arrêté  du  16  avril  1867,  ordon- 
nant des  mesures  de  police  en  vue  d'assurer  la  marche  régu- 
lière des  trains  de  chemins  de  fer  sur  territoire  vaudois. 
s     Yu  le  préavis  du  procureur-général. 

Délibérant  sur  le  pourvoi  qui  propose  trois  moyens  : 

Sur  le  premier  de  ces  moyens,  qui  consiste  à  dire  que  le  re- 
tard susmentionné  dans  l'arrivée  du  train  n°  13  a  été  occasionné 
en  partie  par  de3  wagons  qui  ont  dû  être  ajoutés  au  train,  en 
partie  par  le  temps  de  pluie  qu'il  faisait  le  25  mai,  deux  cir- 
constances qui,  aux  yeux  de  la  O  recourante,  constituent  des 
cas  de  force  majeure  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  pro- 
noncer contre  la  Ce  l'amende  statuée  à  l'art.  2  de  l'arrêté  du  16 
avril  1867. 

Considérant,  sur  ce  moyen,  que  le  tribunal  a  reconnu,  en  fait, 
que  le  retard  dont  il  s'agit  provient  soit  de  ce  que  plusieurs 
wagons  qui,  obligatoirement,  ne  devaient  marcher  qu'avec  petite 
vitesse,  ont  été  ajoutés  au  train  à  diverses  stations  du  parcours, 
soit  de  ce  qu'une  pluie,  tombant  dans  des  conditions  ordinaires, 
a  fait  patiner  le  train  passablement  chargé  par  suite  de  l'adjonc- 
tion qui  y  avait  été  faite,  mais  que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
circonstances  ne  peut  être  considérée  comme  un  cas  de  force 
majeure  ; 

Que  les  faits  sont  établis  d'une  manière  définitive  par  le  tri- 
bunal de  jugement  ; 

Que,  dans  cette  position,  la  Ce  recourante  ne  peut  se  préva- 
loir des  circonstances  ci-dessus  énumérées  comme  constituant 
des  cas  de  force  majeure. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  moyen  qui  est  motivé  sur  ce  que  la  O  de  l'Ouest- 
Suisse  ne  pourrait  d'ailleurs  être  rendue  responsable  du  retard 
de  3  minutes  constaté  à  la  station  de  Versoix,  attendu  que  ce 
retard  s'est  produit  sur  un  réseau  dont  cette  compagnie  n'est 
pas  concessionnaire  ; 

Attendu  que  l'arrêté  du  16  avril  1867  a  été  rendu  de  concert 
et  avec  l'assentiment  du  gouvernement  de  Genève  sur  le  terri- 
toire duquel  se  trouve  le  tronçon  Genève- Versoix,  selon  qu'il 
est  constaté  par  un  considérant  placé  eu  tête  de  l'arrêté  ; 
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Tenus  sur  ce  tronçon  comme  devaiit  être  défalqu 
vue  de  l'amende,  du  retard  total  sur  le  parcoui 
Lausanne. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  moyen  qui  consiste  à  dire  qu'en  tout  cas 
noncée  devait  être  réduite  à  6  fr.,  soit  à  la  valeu 
encourue  pour  un  retard  de  3  minutes,  puisque  l 
une  tolérance  de  15  minutes,  et  qu'il  n'y  a  eu  qi 
18  minutes; 

Considérant  que  la  dispense  de  l'amende  prévi 
l'arrêté  ne  s'applique  qu'aux  retards  de  10  à  15 
sivement  ; 

Qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'un  retard  de  18  min 

Que  rien  n'établit  dans  l'arrêté  qu'en  cas  de  : 
de  15  minutes,  l'amende  ne  soit  encourue  que  p< 
de  minutes  excédant  ce  chiffre  de  15  minutes. 

La  Cour  de  Cassation  pénale,  à  la  majorité  ab 
frages,  rejette  aussi  ce  moyen  et  le  recours  en  ei 
tient  le  jugement  du  tribunal  de  police,  —  le  i 
toire,  —  et  condamne  la  campagnie  recourante  a 
sultan t  de  son  pourvoi. 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAVAI 
Séance  du  4  juillet  1867. 
Présidence  de  M.  Chevailey. 


■fe;  Avocats  plaidants  : 

,  MM.  Rambert,  pour  Jeanne-Françoise  Grandchamp,  der 

Muret,  pour  Charles- Auguste  Grandchamp,  défende 


La  composition  du  tribunal  étant  admise,  l'avi 
manderesse  est  entendu  sur  les  faits  de  la  cause, 
il  reprend  les  conclusions  de  la  demande. 

L'avocat  du  défendeur  est  entendu  à  son  tour  i 
faits.  II  termine  en  reprenant  les  conclusions  de  ! 


La  demanderesse  veut  établir  : 

1°  Que  les  1380  francs  qui  lui  ont  été  remis  en  présence  du 
notaire  Léderrey,  le  8  août  1864,  lui  ont  été  repris  par  son  fils 
le  même  jour  ou  un  des  jours  suivants  ; 

2°  Que  son  fils  Charles-Auguste,  après  avoir  emprunté  cette 
somme  de  M.  Butticaz,  voyer  au  Treytorrens,  en  vue  de  faire 
le  paiement  qu'il  devait  à  sa  mère,  l'a  restituée  à  M.  Butticaz 
immédiatement  après  la  stipulation  de  l'acte  du  8  août  1864. 
Elle  fera  ces  preuves  par  l'audition  des  parties  et  par  l'audition 
des  personnes  suivantes  :  1°  M.  Léderrey,  notaire,  à  Chexbres; 
2*  M.  Butticaz,  voyer  au  Treytorrens  ;  3*  M.  Rodolph  Grand- 
champ,  conseil  judiciaire  de  la  demanderesse. 

Elle  se  réserve  d'indiquer,  cas  échéant,  d'autres  témoins  dans 
la  huitaine. 

La  demanderesse  prend  acte  de  l'aveu  contenu  dans  la  ré- 
ponse de  Charles-Auguste  Grandchamp,  aveu  par  lequel  ce  der- 
nier constate  que  les  1380  fr.  en  question  lui  ont  été  effective- 
ment remis  par  sa  mère  aussitôt  après  la  stipulation  de  l'acte 
du  8  août  1864. 

Suit  un  incident  à  la  preuve  abandonné  par  lé  défendeur. 

La  demanderesse  consigne  au  registre  qu'elle  nie  que  le  soi- 
disant  don  ait  été  autorisé  par  le  conseil  judiciaire  de  la  femme 
Grandchamp  et  qu'il  ait  été  homologué  au  tribunal,  et  elle  met 
en  demeure  le  défendeur  d'opérer  la  preuve  de  ces  faits. 

Le  défendeur  estime  que  la  déclaration  que  vient  de  faire  la 
demanderesse  est  inutile  et  non  pertinente  au  procès  ;  il  fait 
toute  réserve  quant  aux  conséquences  de  droit  qu'on  voudrait 
en  inférer  plus  tard,  et  il  se  refuse  d'obtempérer  à  la  mise  en 
demeure  de  la  demanderesse. 

La  demanderesse  prend  acte  de  ce  refus  et  s'en  prévaudra  en 
temps  et  lieu. 

Séance  du  22  août  1867. 

Les  avocats  des  parties  sont  entendus. 
Les  plaidoiries  terminées,  M.  le  président  donne  lecture  du 
programme  qu'il  a  préparé  et  qui  est  ainsi  conçu  : 


i°  jeanne-rrançoise  uranacnamp,  aemanaei 
sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts,  stip 
veur  par  contrat  de  mariage  du  2  novembre  1832 

2°  Jean-Louis  Grandchamp,  son  mari,  mourut 

3°  Par  cession  en  lieu  de  partage  stipulée  1 
juillet  1864,  Charles-Auguste  Grandchamp  repi 
meubles  provenant  de  la  succession  paternelle  ; 

4«  Par  convention  du  8  août  1864,  notariée  L 
leur  des  acquêts  faits  pendant  la  conjonction  de: 
champ  a  été  fixée  à  la  somme  de  2760  fr.,  acte  a 
port; 

5°  La  moitié  de  cette  somme,  soit  1380  franc 
veuve  Grandchamp,  lui  a  été  payée  par  son  fils  ( 
le  susdit  jour,  8  août  1864  ; 

6°  Toutes  les  pièces  du  dossier  font  partie  du 
Faits  à  résoudre. 

1°  Les  1380  francs  remis  par  Auguste  Granc 
manderesse,  le  8  août  1864,  ont-ils  été  rendus 
fils  Auguste  le  même  jour  ou  un  des  jours  suivanl 
Oui. 

2°  Cette  somme  de  1380  francs  a-t-elle  été  re 
manderesse  Jeanne-Françoise  Grandchamp,  à  s 
Grandchamp,  à  titre  de  prêt?—  R.  Non. 

3°  Cette  somme  a-t-elle  été  remise  par  la  ( 
«on  fils  Auguste  à  titre  de  don?  —  /).  Oui. 

En  cas  de  réponse  affirmative  i  la  question  n° 

4*  La  demanderesse  a-t-elle  été  autorisée  à 
par  son  conseil  judiciaire  ?  —  R.  Non. 

5°  Cette  donation  a-t-elle  été  homologuée  par 
R.  Non. 

Le  défendeur  s'oppose  aux  questions  quatre  e 
qu'elles  tendent  à  changer  la  nature  des  débats 
le  jugement  sur  des  conclusions  autres  que  celle: 
ciliation. 

Le  défendeur  se  fonde  sur  les  art.  2,  56  et  4 
procédure  civile. 
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La  demanderesse  conclut  au  maintien  des  susdites  questions 
au  programme  et  à  libération  des  conclusions  incidentelles  du 
défendeur.  Elle  se  fonde  sur  ce  que  les  questions  d'autorisation 
et  d'homologation  ont  fait  l'objet  des  débals,  des  explications 
des  parties  et  des  dépositions  testimoniales. 
•  La  discussion  sur  l'incident  terminée,  le  programme  y  relatif 
est  rédigé  par  H.  le  président  et  adopté  dans  la  teneur  suivante  : 
Programme  incidentel. 

1°  Toutes  les  pièces  du  dossier,  ainsi  que  le  procès-verbal 
de  la  première  séance,  font  partie  du  programme  ;  ' 

2°  Les  questions  d'autorisation  et  d'homologation  ont-elles 
fait  partie  des  débats  ? 

Les  parties  sont  d'accord  pour  que  le  jugement  sur  l'incident 
soit  rendu  en  même  temps  que  le  jugement  au  fond. 

Le  tribunal  rentre  en  séance  à  huis-clos,  à  2  heures  après- 
midi,  pour  passer  au  jugement. 

Le  sort  fixe  l'ordre  dans  lequel  chaque  membre  émettra  son 
opinion. 

Les  conclusions  incidentes  ayant  été  lues,  H.  le  président  pose 
au  tribunal  la  question  incidente  à  résoudre  à  laquelle  il  répond 
affirmativement.  Puis  considérant  que  les  questions  d'autorisa- 
tion et  d'homologation  ont  fait  l'objet  des  délibérations  et  des 
dépositions  testimoniales. 

Qu'en  conséquence,  les  questions  n"  4  et  5  sont  pertinentes 
au  procès. 

Le  tribunal  prononce  qu'elles  sont  maintenues  au  programme. 

Les  frais  dé  l'incident  suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond. 

Passant  au  jugement  au  fond,  H.  le  président  fait  lecture  des 
conclusions  des  parties. 

Le  tribunal  passe  aussitôt  au  jugement  sur  les  conclusions 
des  parties  ainsi  conçues  : 

La  demanderesse  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  sen- 
tence avec  dépens  : 

Que  son  fils  Charles-Auguste  Grandchamp  est  débiteur  et 
doit  lui  faire  prompt  paiement  de  mille  trois  cent  quatre-vingt 
francs,  avec  l'intérêt  légal  dès  la  demande  juridique. 

Subsidiairement  qu'il  doit  lui  faire  une  reconnaissance  soit 
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-cédille  pour  la  susdite  somme,  et  lui  en  servir  l'intérêt  au  cinq 
pour  cent  Pan  dès  la  même  date. 

Fondé  sur  ce  qui  précède,  Charles-Auguste  Grandchamp  con- 
clut à  libération  avec  dépens  des  fins  de  la  demande. 

Sur  quoi  considérant  en  fait  : 

Qu'ensuite  de  convention  notariée  Léderrey  le  8  août  1864, 
le  défendeur  Charles-Auguste  Grandchamp  a  livré  à  sa  mère» 
Jeanne-Françoise  Grandchamp,  demanderesse,  la  somme  de 
4380  francs  représentant  sa  part  aux  acquêts  faits  pendant  son 
mariage  avec  Jean-Louis  Grandchamp  ; 

Que  cette  semme  a  été  remise  par  la  veuve  Grandchamp  à  son 
.fils,  à  titre  de  don,  le  dit  jour,  8  août  1864,  ou  l'un  des  jours 
suivants  ; 

Que  ce  don  n'a  ni  été  autorisé  par  le  conseil  judiciaire  de  la 
veuve  Grandchamp,  ni  été  homologué  par  le  tribunal. 

En  droit  : 

Que  toute  donation  de  biens  meubles,  dont  la  valeur  excède 
*ix  cents  francs  anciens,  doit  être  homologuée  par  le  tribunal  ; 
■  Que  la  veuve  ne  peut,  sans  l'autorisation  de  son  conseil,  faire 
aucun  contrat  à  titre  onéreux  ; 

Vu  les  art.  592,  315  et  suivants  du  code  civil, 

Le  tribunal,  toujours  à  la  majorité  légale, 

Considérant,  en  outre,  qu'Auguste  Grandchamp  succombe  à 
la  rigueur  du  droit,  et  qu'ainsi  des  deux  conclusions  de  la  de- 
manderesse la  plus  favorable  au  dit  Grandchamp  doit  être  admise, 
Prononce: 

La  conclusion  subsidiaire  de  la  demanderesse  est  accordée,  et 
la  conclusion  principale  repoussée. 

Les  conclusions  du  défendeur  sont  écartées. 

Quant  aux  dépens  : 

Considérant  que  Charles-Auguste  Grandchamp,  après  avoir 
reçu  les  1380  francs  de  sa  mère  Jeanne-Françoise  Grandchamp, 
a  pu  se  croire  légalement  propriétaire  de  la  dite  somme  et,  par 
conséquent,  en  droit  de  se  refuser  à  la  restituer  ; 

Le  tribunal,  par  ce  moyen  d'équité,  compense  les  dépens  en 
ce  sens  que  chaque  partie  gardera  les  frais  qu'elle  a  faits. 

Il  n'y  *  pas  en  de  recours  contre  cette  sentence. 
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Le  procès  entre  la  famille  Dulon  et  la  commune  d'OUon,  dont 
nous  avons  donné  un  premier  compte-rendu  dans  notre  n°24  du 
15  juin  dernier,  a  de  nouveau  occupé  le  tribunal  d'Aigle  dans 
sa  séance  du  18  septembre.  La  famille  Dulon  s'est  présentée 
assistée  de  H.  l'avocat  Dupraz  ;  la  commune  avait,  comme  à  la 
précédente  audience,  M.  l'avocat  Cérésole  comme  conseil.  M.  le 
substitut  de  Félice  continuait  à  intervenir. 

Cette  séance  n'a  pas  été  consacrée,  comme  on  s'y  attendait^ 
aux  débats  de  fond  de  la  cause  et  aux  plaidoieries,  mais  à  des 
questions  préliminaires  nées  delà  nouvelle  position  que  la  famille 
demanderesse  a  prise  au  procès.  A  la  première  audience,  elle 
avait  déclaré  admettre  le  tribunal  d'Aigle  tel  qu'il  était  composé; 
il  n'avait  fait  aucune  difficulté  à  reconnaître  à  la  commune 
d'OUon  le  droit  de  figurer  comme  défenderesse  au  procès.  A 
l'audience  du  19,  elle  a  déclaré  se  réformer  jusqu'à  l'ouverture 
de  la  première  séance,  en  expliquant  cette  réforme  par  le  motif 
que  la  famille  Dulon  se  propose  de  contester  l'intérêt  de  la  com- 
mune d'OUon  à  figurer  dans  le  procès,  et  qu'elle  entend  revenir 
sur  la  question  de  la  récusation  de  ceux  des  membres  du  tribu- 
nal qui  sont  bourgeois  d'OUon. 

La  réforme  a  été  admise  sans  difficulté,  et  la  famille  Dulou  »  - 
déposé  les  frais  des  opérations  devenues  inutiles  par  ce  procédé. 

Elle  a  aussi  demandé  la  récusation  de  M.  le  président  Cossy 
et  de  MM.  les  juges  Anex  et  Greyloz,  qui  sont  bourgeois  d'OUon. 

La  commune  s'est  opposée  à  cette  demande,  en  se  fondant 
en  particulier  sur  ce  que  M.  le  président  du  tribunal,  ayant  déjà 
précédemment,  dans  ce  même  procès,  soumis  la  question  de  s» 
récusation  spontanée  et  de  celle  de  ses  deux  collègues  au  tri- 
bunal cantonal,  celui-ci  F  avait  résolue  négativement  en  ce  qui 
concernait  le  président,  en  laissant  au  tribunal  de  district  le  soin 
de  statuer  sur  ce  qui  concernait  les  deux  juges,  et  sur  ce  que 
cette  décision  devait  faire  règle  pour  le  cas  actuel. 

Conformément  au  préavis  du  ministère  public,  le  tribunal  a 
décidé  de  soumettre  au  tribunal  cantonal  la  question  de  la  récu- 
sation du  président,,  et  il  a  été  convenu  entre  parties,  avec  Tas- 
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sentiment  du  tribunal,  que  la  décision  qui  interviendrait  pour  \& 
président  ferait  règle  pour  les  deux  juges  dent  la  récusation  est 
proposée. 

Quand  les  questions  de  récusation  seront  vidées,  et  que  le  tri- 
bunal de  jugement  sera  définitivement  constitué,  la  question  de 
la  position  de  la  commune  d'OUon  au  procès  devra  être  préala- 
blement discutée  et  jugée. 


m  et  fto 


{Voir  n°  3ôdu7  septembre.) 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  le  procès  pénal  dirigé  contre- 
Isaac  Chenevard  excitait  une  vive  curiosité;  aussi,  une  foule 
compacte  se  pressait  dans  la  salle  du  tribunal. 

H.  le  président  Rochat  dirigeait  les  débats. 

M.  Morand,  député  au  Grand  Conseil,  fut  désigné  comme  chét 
du  jury. 

M.  le  substitut  Kaupert  occupait  le  fauteuil  du  ministère  pu- 
blic; 

M.  Ruchonnet  assistait  la  commune  de  Bière,  partie  civile. 

Isaac  Chenevard  avait  choisi  pour  son  défenseur  l'avocat 
Mandrot. 

Plus  de  30  témoins  furent  successivement  entendus;  l'audi- 
tion de  plusieurs  d'entr'eux  présentait  un  assez  vif  intérêt  : 
ainsi,  par  exemple,  celle  de  MM.  les  municipaux  qui,  cependant 
sur  plusieurs  points,  étaient  asses  peu  d'accord  entre  eux  et  dont 
le  défaut  de  mémoire  a  généralement  étonné  le  public  ;  celle  de 
M.  le  municipal  Antoine  Pittet  venant  raconter  les  circonstances 
au  moins  curieuses  dans  lesquelles  les  feuilles  du  registre  lacéré 
avaient  été  retrouvées  le  28  mai,  de  grand  matin,  sur  le  seuil 
de  sa  porte. 

Durant  le  premier  jour  des  débuta,  M.  le  substitut  requit  la 
nomination  d'experts  chargés  d'examiner  si  l'écriture  de  la  pa- 
gination des  feuillets  lacérés  et  coupés  n'était  pas  celle  d'baac 
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Çhenevard.  Cette  expertise  eut  lieu  et  le  rapport  constata  qu'il  y 
avait  des  motifs  de  croire  qu'en  effet  c'était  bien  le  prévenu  qui 
était  l'auteur  de  la  nouvelle  pagination  des  folios  173  et  174. 
Cette  circonstance  avait  de  l'importance,  attendu  que,  par  suite 
de  la  lacération  soit  coupure  de  ces  deux  folios,  la  pagination 
ancienne  ayant  disparu,  avait  dû  être  remplacée  et  mise  en 
marge,  tandis  que  partout  ailleurs  elle  existe  en  tête  et  au  mi* 
lieu  des  feuilles. 

Sans  contredit,  la  partie  la  plus  saillante  des  débats  fut  dans 
la  confrontation  des  témoins  Louis-Auguste  Tinturier,  d'une 
part,  et  François  Çhenevard,  fils,  ancien  boursier,  et  François 
Ghenevard,  père,  d'autre  part.  —  Tiotnrier  affirmait  que  le  cau- 
tionnement qu'il  avait  consenti  le  23  novembre  1861,  conjointe- 
ment avec  François  Çhenevard,  père,  en  faveur  du  boursier 
François  Çhenevard,  fils,  et  tel  que  ce  cautionnement  résultait 
d'une  expédition  authentique  délivrée  en  1863,  avait  été  déna- 
turé et  était  faux.  Voici  du  reste  la  copie  de  cette  expédition  : 

«  A  la  suite  du  concours  qui  a  été  ouvert  pour  la  place  de 
j  boursier  communal,  il  ne  s'est  présenté  qu'un  seul  postulant, 
>  savoir  le  même  qui  remplit  actuellement  les  dites  fonctions. 

*  Sur  quoi»  la  municipalité  a  nommé  le  dit  François  Chene- 
»  vard,  fils,  pour  le  terme  de  trois  ans,  à  dater  du  1er  janvier 
»  prochain,  sous  le  cautionnement  solidaire  de  A.  Tinturier  et 
*  de  son  père  François  Çhenevard,  municipal,  en  cancellation 
»  de  ceux  des  2  janvier  et  29  septembre  1860,  celui-ci  leur  étant 
j  substitué.  Ainsi  nous  nous  engageons  pour  le  passé  et  futur.  » 

(Puis  suivent  les  signatures  du  boursier  et  de  ses  cautions.  J 

Ensuite  on  lit  : 

c  Je  cautionne  comme  arrière-caution. 

€  (Signé)  J.  Chehevard.  > 

Or,  disait  Tinturier,  les  mots  :  en  cancellation  de  ceux  des  2 
janvier  et  29  septembre  4860,  ceMrci  leur  étant  substitué.  Ainsi 
nous  nous  engageons  pour  le  passé  et  futur,  ont  été  ajoutés  après 
ma  signature,  et  comme  cette  adjonction  m'attribuait  une  posi- 
tion et  des  obligations  que  je  n'ai  pas  prises,  on  a  coupé  et  la- 
céré le  registre  pour  faire  disparaître  les  traces  du  crime. 

Mais,  soit  François  Ghenevard.  fils,  boursier,  soit  son  père, 
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caution  avec  Tinturier  de  l'office  de  boursier,  contredisaient 
•énergiquement  cette  déposition  :  Suivant  eux,  la  rédaction  du 
cautionnement  était  complète  au  moment  où  il  avait  été  signé  ; 
tout  s'était  passé  régulièrement  et  l'engagement  pris  par  les 
deux  cautions  en  novembre  1861  était  bien  identiquement  celui 
qui  était  transcrit  dans  l'expédition  authentique  délivrée  en  1863 
à  Tinturier.  —  La  déposition  de  ces  deux  témoins  acquerrait 
«ne  nouvelle  force,  attendu  qu'au  moment  où  ils  la  faisaient  ils 
n'avaient  pas  connaissance  de  l'existence  de  la  dite  expédition, 
et  que  leur  déclaration  avait  pour  unique  point  de  départ  la  cer- 
titude de  leur  souvenir.  Au  surplus,  les  dires  successifs  de 
Tinturier  présentaient  des  contradictions ,  tandis  que  Chenevard 
père  et  fils  ne  varièrent  sur  aucun  point;  quant  aux  membres 
de  la  municipalité  qui  avaient  été  présents  à  la  séance  dont  il 
s'agit,  leur  mémoire,  persistant  à  faire  défaut,  ils  n'avaient  aucun 
souvenir  de  la  manière  en  laquelle  les  choses  avaient  eu  lieu. 

Il  fut  aussi  constaté  aux  débats  que  l'armoire  dans  laquelle  se 
trouvaient  les  registres  de  la  municipalité  était  assez  facilement 
et  fréquemment  ouverte  par  d'autres  personnes  que  les  fonc- 
tionnaires et  employés  de  celle-ci;  que  d'autres  registres,  dont 
la  disparition  ne  pouvait  être  attribuée  à  Isaac  Chenevard ,  man- 
quaient également,  entr'autre  le  registre  dit  des  foires  qui  a 
été  égaré  ou  perdu  par  le  municipal  qui  en  était  le  détenteur 
durant  une  de  ses  réunions.  En  outre,  soit  François  Chenevard, 
boursier,  soit  Isaac  Chenevard,  prévenu,  affirmaient  (il  faut 
reconnaître  que  ces  affirmations  paraissent  conformes  à  la  vé- 
rité) que  la  somme  de  1500  francs,  touchée  par  le  boursier 
de  H.  le  receveur  de  l'Etat,  comme  indemnité  payée  ensuite 
•de  l'incendie  du  clocher  de  Bière,  avait  été  appliquée  à  un 
objet  spécial,  et  que  le  dit  boursier  avait  livré,  au  nom  de  la 
•commune  et  pour  le  compte  de  l'entrepreneur  Bresson,  une 
valeur  de  1-400  fr.  environ,  dont  il  ne  s'était  pas  crédité  dans 
ses  comptes. 

De  son  côté,  l'accusé  s'efforçait  de  démontrer  l'absence  de 
4out  intérêt  de  sa  part  à  la  commission  du  délit.  Sans  doute  il 
<élait  caution  de  l'office  de  boursier  pour  les  années  1860  et 
i861,  conjointement  avec  François  Chenevard  père  ;  sans  doute» 
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homme  riche,  avait  déclaré  qu'il  voulait  que  personne  ne 
payât  pour  son  fils  et  que  lui  seul  comblerait  le  déficit  existant 
pour  les  trois  années  \  Si  Isaac  Chenevard  avait  en  un  intérêt  à 
commettre  le  délit  de  faux  en  changeant  la  nature  du  caution- 
nement de  Tinturier,  pour  se  décharger  de  sa  responsabilité  de 
caution  pour  les  années  1860  et  4861,  celui  de  lacération  pour 
faire  disparaître  le  faux  dont  il  était  l'auteur,  ces  actes  auraient 
eu  lieu  en  1863,  ainsi  à  une  époque  où  il  pouvait  y  avoir  intérêt 
pour  lui  à  cette  lacération,  mais,  non  en  4867.  Si  Tinturier  avait 
eu  à  se  plaindre  d'un  faux  en  1863,  il  se  serait  défendu  par  les 
moyens  que  la  loi  lui  donnait  ;  du  reste  il  ne  devait  rien  avoir  à 
payer,  puisque  les  engagements  de  François  Chenevard  père 
étaient  formels  ;  il  s'était  chargé  de  tout  régler.  —  Quant  à  la 
réclamation  faite  en  1867  aux  cautions  de  Chenevard,  ensuite  de 
laquelle  la  plainte  a  été  portée  pour  la  somme  de  1500  fr.,  elle 
était,  aux  yeux  du  prévenu,  sans  aucune  valeur,  puisqu'il  esti- 
mait démontrer  que  François  Chenevard,  boursier,  s'il  avait  reçu 
cette  somme,  l'avait  appliquée  dans  l'intérêt  de  la  commune. 
Quant  à  la  démarche  faite  vis-à-vis  du  municipal  Lagnel,  elle 
s'expliquait  très  naturellement  ;  il  a  voulu  purement  et  simple- 
ment faire  comprendre  que  tout  procédé  juridique  serait  hors 
de  saison,  attendu  que  le  nouveau  déficit,  s'il  venait  à  être  cons- 
taté, serait  immédiatement  couvert  par  le  père  Chenevard. 

Les  débats,  dirigés  avec  beaucoup  de  fermeté  et  de  clarté  par 
M.  le  président  Rochat,  furent,  dans  leur  ensemble,  favorables 
à  Isaac  Chenevard.  v 

Un  moment  avant  la  clôture  de  ceux-ci,  la  partie  civile,  par 
l'organe  de  son  conseil,  après  avoir  obtenu  une  reconnaissance 
des  engagements  qui  résultaient  en  sa  faveur  des  cautionnements 
donnés  pour  l'office  de  boursier,  déclara  qu'elle  se  désistait  de 
son  intervention. 

Ce  désistement  rendait  la  tâche  de  l'officier  du  ministère  pu- 
blic beaucoup  plus  difficile;  néanmoins  M.  le  substitut  Kaupert 
soutint  avec  force  l'accusation;  il  s'empara  avec  beaucoup  de 
talent  et  d'habileté  du  résultat  de  l'expertise,  s'efforçant  de  dé- 

*  Chmevard,  père,  a  payé  an  effet  15  à  90,000  fr.  pour  ton  (Ils. 
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montrer  qu'il  était  établi  que  récriture  de  la  pagination  des  fo- 
lios lacérés  était  celle  de  Chenevard,  et  qu'ainsi  on  ne  pouvait 
attribuer  la  commission  du  délit  à  personne  d'autre. 

L'avocat  de  Chenevard  prit  ensuite  la  parole;  il  commença  par 
établir  combien  le  désistement  de  la  partie  civile  était  chose  heu- 
reuse dans  l'intérêt  de  tous  et  en  outre  facilitait  la  défense, 
attendu  que  les  questions  de  comptabilité,  qui  n'avaient  pas  été 
abordées  par  l'officier  du  ministère  public,  étaient  ainsi  sorties 
du  débat  —  Il  résuma  successivement,  en  les  réfutant,  les  di- 
verses charges  de  l'accusation  ;  il  s'appuya  essentiellement,  pour 
établir  chez  MM.  les  jurés  la  conviction  de  l'innocence  de  son 
client,  sur  deux  points  :  D'abord  l'absence  complète  d'intérêt  do 
la  part  de  celui-ci  à  la  commission  du  délit,  ensuite  les  antécé- 
dents de  Chenevard ,  son  passé  honorable  qui  repoussait  une 
accusation  de  la  nature  de  celle  dirigée  contre  lui.  —  Il  fit  voir 
<jue  la  commune  de  Bière  avait  porté  plainte  sans  connaître  suffi- 
samment divers  documents  et  pièces  qui  montraient  que  la  récla- 
mation de  1500  fr.,  présentée  en  4867,  était  faite  induement, 
-et  que  seule  base  pour  étayer  le  système  de  la  prévention , 
«elle-ci  n'en  avait  plus  aucune  dès  l'instant  où  l'on  établissait 
que  le  boursier  Chenevard  n'était  py  reliquataire  de  cette  valeur. 

Le  jury  partagea  cette  manière  de  voir,  et,  après  une  aasas 
courte  délibération,  il  rendit  un  verdict  négatif  sur  les  deux  ques- 
tions qui  lui  étaient  posées. 

La  cour  prononça  ensuite  l'acquittement  de  Isaac  Chenevard.  • 


Ihrmit  pénal 

Au  printemps  dernier,  les  journaux  vaudois  et  valaisans  ont 
entretenu  leurs  lecteurs  d'un  fait  grave  qui  s'était  passé  sur  la 
rive  valaisanne  du  Rhône,  dans  la  pinte  de  la  Porte  du  Scex, 
près  du  pont  de  Chessel. 

Le  dimanche  soir  24  février,  Louis  Vernier,  secrétaire-muni- 
cipal dans  la  commune  vaudoise  de  Chessel,  qui  venait  de  régler 
quelques  affaires  de  famille,  alla,  avec  ses-  deux  frères  François 
et  David,  prendre  un  verre  de  vin  dans  la  pinte  voisine  de  la; 
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Porte  du  Scex.  Une  discussion  s'engagea  entre  François  et  1* 
cabarelière  au  sujet  du  règlement  de  Técot  ;  des  jeunes  gens  de 
Vouvry  et  des  Evouettes  qui  buvaient  là,  prirent  le  parti  de  cette 
femme  ;  des  coups  s'en  suivirent,  et  Louis  Vernier  reçut  sur  le 
crâne  des  lésions  telles  qu'il  perdit  connaissance  en  rentrant 
chez  lui  et  qu'il  expira  le  2  mars,  à  l'âge  de  35  ans,  laissant  une 
veuve  et  une  fille  de  3  ans. 

Le  4  mars,  une  enquête  fut  ouverte  par  M.  Barlathay,  prési- 
dent du  tribunal  de  Monthey,  remplissant  en  même  temps  les 
fonctions  de  juge  d'instruction  ;  il  fit  arrêter  comme  prévenus 
les  nommés  Léon  Dalavys,  dit  la  Hyène,  Etienne  Curdy,  Fran- 
çois Dalavys  et  Eloi  Collomb.  Malheureusement,  l'inculpé  sur  le- 
quel pesaient  les  plus  lourdes  charges,  Léon  Delavys,  trouva 
moyen  de  s'évader  dès  le  5  mars  du  château  de  Monthey  où  il 
était  détenu. 

Après  une  assez  longue  enquête,  les  débats  furent  renvoyés  à 
deux  reprises  par  suite  de  demandes  de  supplément  d'enquête 
formulées  par  les  accusés.  Pendant  ce  temps,  quelques  recher- 
ches furent  faites  en  vue  de  reprendre  la  Hyène,  mais  elles 
échouèrent,  grâce  surtout  à  la  terreur  que  cet  individu  répan- 
dait autour  de  lui.  Il  résulte,*n  effet,  de  diverses  dépositions  qui 
sont  intervenues  dans  l'enquête,  que  cet  accusé,  d'une  force  her- 
culéenne, a  séjourné  pendant  une  partie  du  mois  de  mai  près  de 
Vouvry,  et  qu'il  a  été  reçu  et  logé  dans  diverses  maisons  dont 
les  propriétaires  n'ont  pas  osé  le  dénoncer.  Ce  qu'il  y  a  d'ail- 
leurs d'assez  singulier,  c'est  que,  vers  ce  même  temps,  Léon 
Delavys  a  trouvé  moyen  de  vendre  les  propriétés  qu'il  possédait 
en  Valais,  et  que  ce  n'est  qu'après  en  avoir  fait  argent  qu'il  est 
parti  pour  l'Australie,  en  emportant  avec  lui  un  assez  joli  ca- 
pital. 

*  Les  débats  furent  enfin  fixés  d'une  manière  irrévocable  au  iù 
septembre.  Ils  s'ouvrirent  ce  jour-là  sous  la  présidence  de  M.  Cy- 
prien  Barlathay,  assisté  de  quatre  juges  de  district. 

Le  siège  du  ministère  public  était  occupé  par  M.  l'avocat 
Cfeillet-Bois,  juge  rapporteur  à  Monthey. 

'  M.  Cérésole,  avocat  à  Vevey,  autorisé  à  cet  effet  par  le  Conseil 
d'Etat  du  Valais,  était  l'avocat  de  la  partie  civile,  représentée 
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par  M.  le  pasteur  Dulon,  à  Noville,  tuteur  de  l'enfant  mineur  de 
Louis  Vernieri 

M.  Brousoz,  avocat  à  St~Gingolph,  avait  été  désigné  comme 
défenseur  d'office  du  fugitif  Léon  Delavys,  dit  la  Hyène,  la  loi 
valaisanne  exigeant  que,  dans  les  cas  d'homicide,  l'accusé, 
môme  contumace,  ait  un  défenseur. 

MM.  Rappa2  et  Delacoste,  avocats  à  Monthey,  assistaient  Fran- 
çois Delavys  et  Eloi  Collomb. 

M.  Durier,  avocat  à  Val  d'IHiez,  assistait  Etienne  Curdy. 

La  procédure  valaisanne  est  presque  complètement  écrite;  on 
n'entend  aucun  témoin  ;  le  président  se  borne  à  donner  lecture 
de  l'enquête. 

Après  cette  lecture,  il  a  été  passé  aux  plaidoiries  qui  ont  duré 
jusque  vers  six  heures  du  soir  devant  un  nombreux  auditoire. 
Elles  ont  du  reste  été  empreintes  d'un  esprit  de  modération  et 
de  bon  voisinage  qui  a  certainement  produit  un  effet  salutaire. 

Le  ministère  public  et  la  partie  civile  ont  conclu  à  la  condam- 
nation des  quatre  prévenus,  et  M.  Cérésole  a  réclamé  5,000  fr. 
pour  l'enfant  Vernier,  solidairement  entre  les  prévenus  qui  se- 
raient'reconnus  coupables.  Les  conseils  des  accusés  ont  conclu 
à  la  libération  de  leurs  droits,  estimant  que  leur  culpabilité 
n'était  pas  assez  établie. 

.  Le  tribunal  a  rendu  son  jugement  le  même  jour  :  la  Hyène  a 
été  condamné  à  4  ans  d'emprisonnement,  les  trois  autres  accusés? 
à  2  ans,  y  compris  la  détention  préventive,  et  il  a  été  alloué  à 
la  partie  civile  5,000  fr.  à  titre  d'indemnité,  mais  sans  solidarité 
entre  les  condamnés. 

Cette  sentence  a  prouvé  de  la  part  du  Tribunal  de  Monthey  la 
ferme  intention  de  tenir  la  balance  de  la  justice  égale  entre  les 
ressortissants  du  canton  du  Valais  et  leurs  voisins  du  canton  de 
Vaud. 

Le  jugement  n'est  du  reste  pas  définitif,  le  code  de  procédure 
pénale  du  Valais  exigeant  que  tous  les  cas  graves,  tels  que  les 
homicides,  soient  portés  d'office  en  appel.  Le  Tribunal  d'appel 
prononcera  en  dernier  ressort  dans  sa  première  session  ordi- 
naire qui  aura  lieu  à  Sion  au  mois  de  Novembre. 
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Le  9  septembre  écoulé  le  tribunal  criminel  du  district  d'Au- 
bonne  était  réuni  pour  juger  une  Savoyarde,  Jeannette  Plan- 
champ,  prévenue  d'infanticide.  Cette  fille  était  accusée  d'avoir 
donné  la  mort  à  son  enfant  par  l'omission  volontaire  des  soins  né- 
cessaires à  sa  conservation,  et  subsidiairement  d'avoir  celé  le 
cadavre.  Le  corps  du  délit  manquait;  en  effet,  la  mère  s'était  en- 
fuie avec  son  enfant  mort  et  l'avait  enterré  an  bord  de  F Aubonne. 
Des  recherches  actives  furent  faites,  mais,  soit  que  la  fille  Plan- 
champ  ne  sût  pas  reconnaître  l'endroit  où  elle  avait  placé  le 
petit  cadavre,  soit  qu'il  eût  été  entraîné  par  l'eau,  soit  enfin  que 
la  prévenue  mentit  à  cet  égard,  on  ne  put  rien  trouver.  Aussi 
n'y  eût-il  pas,  comme  c'est  habituellement  le  cas  dans  des  causes 
pareilles,  ni  expertise,  ni  audition  de  médecins,  et  il  en  résulta 
nécessairement  un  manque  relatif  de  certitude  et  de  preuves. 
L'accusation  sur  le  chef  d'infanticide  par  omission  n'en  Ait  pas 
moins  vigoureusement  soutenue,  et  le  jury  rendit  sur  celte 
•question,  par  8  voix  contre  4,  un  verdict  affînnatif. 

La  cour  condamna  la  fille  Planchamp  à  un  an  de  réclusion. 


Dans  sa  séance  du  6  septembre  courant,  le  Conseil  d'Etat  a  ac- 
cordé une  patente  pour  l'exercice  du  notariat  à  MM.  Emile  Fonjal- 
laz,  pour  le  cercle  de  Cully  :  et  à  J.-P.-L.  Penseyres,  pour  le  cercle 
«de  Mézières. 


Nominations. 

Le  40  septembre,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  : 

a)  ASSESSEURS 
Cercle  d'Aigle.       MM.  Derameru-Bertholet. 
»      Ste-Croix.  Victor  Margot. 

b)  GREFFIER 

Cercle  de  Vevet.      H.  François  Maillard. 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DEUSLE. 


XV*  année.  —  N°  39.   Samedi  28  Septembre  1867. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissant  une  fois  par  semaine,  le  samedi. 

L'année  d'abonnement  commence  le  i"  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  franes  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  Chaque  numéro,  50  c.  —  On  s'abonne 
provisoirement  chez  MM.  Howard  et  Dellsle,  imprimeurs  à 
Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMAIRE.  —  Cassation  civile  :  Etat  de  Vaud  contre  Rod.  La  décision 

far  laquelle  le  juge  prononce  l'amende  pour  défaut  de  comparution  à 
audience  de  conciliation  ne  peut  être  assimilée  à  un  jugement:  le 
recours  contre  cette  décision  doit  être  adressé  au  juge  qui  Fa  renoue, 
et  le  défaillant  n'a  pas  droit  d'opposition  contre  la  saisie  instée  par  le 
receveur  pour  le  paiement.  —  peyeler  contre  Chanson,  incident  à  la 
preuve,  les  preuves  entreprises  sont  refusées  lorsqu'il  apparaît  qu'elles 
sont  destinées  à  modifier  la  nature  de  l'action.  —  G.  Bride!  contre  typo- 
graphes. Recours  et  arrêt,  questions  de  régularité  d'assignation  de  di- 
vision de  cause,  d'exceptions  sur  irrégularité  de  l'instance  et  responsa- 
bilité civile.  —  Tribunal  criminel  d'Aigle:  Petimermet;  viol. 


COUR    DE    CASSATION    CIVILE 

Séance  du  27  août  1867. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Le  receveur  du  district  de  Vevey,  agissant  au  nom  de  l'Etat, 

recourt  contre  la  sentence  rendue  par  le  juge  de  paix  du  cercla 

de  Vevey,  en  date  du  5  juin  1867,  dans  le  procès  en  opposition 

a  la  saisie  sommaire  pratiquée  contre  le  procureur-juré  Rod,  à 

Vevey,  à  l'instance  de  l'Etat. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  que  le  receveur  du  district  de  Vevey 
a  pratiqué  saisie  sommaire  contre  le  procureur  Rod,  aux  fins 
d'obtenir  paiement  de  6  fr.,  montant  d'une  amende  prononcée 
contre  ce  procureur  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Château- 
d'Oex,  le  4  septembre  1866,  pour  défaut  de  comparution,  con- 
formément à  l'art.  63  du  code  de  procédure  civile. 
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il  s'agit,  il  n'a  point  agi  en  son  nom  personnel,  mais  comme 
simple  mandataire,  d'où  il  suit  que*  l'amende  prévue  au  dit  ar- 
ticle 63  ne  pouvait  être  prononcée  contre  lui; 

Que,  statuant,  le  juge  a  admis  l'opposition  et  annulé  la  saisie 
en  application  de  l'art.  1478  du  code  civil  ; 

Que  le  receveur  de  l'Etat  recourt  contre  cette  décision  par  les 
motifs  tirés  de  ce  que  le  prononcé  par  lequel  le  juge  de  paix  a 
condamné  le  défaillant  à  l'amende  prévue  à  l'art.  63  du  code  de 
procédure  civile,  n'est  pas  un  jugement,  mais  une  simple  me- 
sure de  police  intérieure  établie  par  la  loi  en  vue  de  rendre 
l'institution  de  la  conciliation  possible  et  efficace,  et  de  ce  que 
la  loi  n'autorise  d'autre  recours  contre  une  décision  de  cette 
nature,  si  ce  n'est  celui  qui  peut  être  porté  au  juge  de  paix  qui 
a  prononcé,  dans  le  cas  où  le  condamné  justifierait  d'un  empê- 
chement valable  ; 

Attendu  que  le  prononcé  par  lequel  le  juge  de  paix  condamne 
le  défaillant  à  une  audience  de  conciliation,  à  l'amende  ordon- 
née à  l'art.  63,  n'est  pas  un  jugement; 

Que  par  ce  prononcé  le  juge  ne  fait  que  constater  un  fait,  sa- 
voir celui  de  la  non  comparution,  lequel  a  pour  conséquence 
forcée  la  dénonciation  à  l'amende  encourue  ; 

Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  63  a  pour  but  d'assurer 
l'opération  de  la  conciliation  préalable  à  tout  procès,  et  comme 
telle  est  une  mesure  d'ordre  public  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  réserve  un  droit 
de  recours  contre  l'amende  statuée  à  l'art.  63  sus-mentionné, 
sauf  celui  qui,  en  vertu  du  dit  article  63,  peut  être  porté  au  juge 
qui  a  prononcé  dans  le  cas  où  le  défaillant  alléguerait  d'un  em- 
pêchement valable  ; 

Attendu  que  le  procureur  Rod  n'a  pas  recouru  auprès  du  juge 
de  paix  du  cercle  de  Chàteau-d'Oex,  au  sujet  de  l'amende  pro- 
noncée contre  lui  par  ce  magistrat  ; 

Que  dans  cette  position  le  procureur  Rod  ne  pouvait  valable- 
ment opposer  à  la  saisie  pratiquée  contre  lui,  en  vue  du  paie- 
ment de  la  susdite  amende, 

La  Cour  de  Cassation  admet  le  recours,  réforme  la  sentence 
du  juge  de  paix  de  Vevey,  décide  que  la  saisie  sommaire  instée 
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contre  le  procureur-juré  Rod,  au  nom  de  l'Etat,  est  maintenue, 
et  que  libre  cours  doit  être  laissé  à  la  dite  saisie;  —  condamne 
le  procureur  Rod  aux  dépens  tant  du  jugement  réformé  que  de 
cassation,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


COUR  DE   CASSATION   CIVILE. 

Séance  du  27  août  1867. 
Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Jean  Beyeler,  à  Nyon,  recourt  contre  le  jugement  incident 
rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Rolle,  en  date  du 
11  juin  1867,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Marc  Chanson, 
aussi  à  Nyon. 

La  cour,  délibérant,  a  vu  que  Chanson  a  ouvert  action  à  Beyeler 
devant  le  tribunal  civil  de  Nyon  aux  fins  de  faire  prononcer  que 
le  petit  bâtiment  servant  d'étables  à  porc  qui  existe  dans  la  cour 
de  lamaison  Beyeler,  en  Feu-Porte,  à  Nyon,  désigné  au  cadastre 
sous  l'art.  465,  étant  construit  contrairement  aux  dispositions  de 
la  loi  et  spécialement  à  l'art.  470  du  code  civil,  Beyeler  doit  en- 
lever le  dit  bâtiment  servant  d'étables  à  porcs,  ou  tout  au  moins 
qu'il  doit  le  placer  à  la  distance  de  18  pieds,  comme  l'indique 
Fart.  470  du  code  civil,  et  qu'à  défaut  par  lui  d'opérer  cet  en- 
lèvement dans  les  quinze  jours  qui  suivront  le  jugement  définitif 
de  l'affaire,  le  demandeur  aura  le  droit  de  faire  disparaître,  aux 
fraie  du  défendeur,  le  bâtiment  indiqué  dans  la  présente  con- 
clusion ; 

Que  Beyeler  a  conclu,  de  son  côté,  à  libération  ; 

Que  statuant  en  la  cause ,  le  tribunal  de  Nyon  a  débouté  le 
demandeur  Chanson  de  ses  conclusions  ; 

Que,  statuant  en  la  cause,  la  cour  de  cassation  civile,  par  son 
arrêt  du  9  avril  1867,  a  annulé  le  jugement  du  tribunal  de  Nyon 
et  renvoyé  la  cause  au  tribunal  de  Rolle,  pour  être  instruite  et 
jugée  à  nouveau  ; 

Que  lors  de  l'instruction  de  la  cause  devant  ce  dernier  tribu- 
nal, Chanson  a  requis  d'être  admis  à  prouver  que  les  construc- 
tions dont  il  a  demandé  l'enlèvement  comme  portant  atteinte 
aux  droits  de  jour  et  de  vue  qu'il  estime  posséder  par  titre  et  par 
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18  pieds  des  dits  jours,  soit  vues  ; 

Qu'invité  à  catégoriser  sur  sa  demande  à  preuve,  Chanson  a 
déclaré  que  les  dits  droits  de  jour  et  de  vue  sont  ceux  mention- 
nés aux  pages  10,  11  et  12  du  jugement  arbitral  du  25  septem- 
bre 1863,  qui  figure  au  dossier;  ce  Jugement  déterminant  suffi- 
samment la  situation  des  jours  dont  il  s'agit  ; 

Qu'ensuite  de  cette  déclaration,  le  défendeur  a  conclu  à  ce 
que  les  preuves  entreprises  par  le  demandeur  soient  écartées, 
pour  autant  qu'elles  ne  concernent  pas  exclusivement  l'ouver- 
ture du  rez-de-chaussée,  seule  existante  et  seule  alléguée  au 
début  du  procès  et  du  jugement  du  tribunal  de  Nyon,  etc.  ; 

Qu'à  son  tour  le  demandeur  a  conclu  à  libération  des  conclu- 
sions incidentes  du  défendeur  ; 

Que,  statuant,  le  tribunal  de  Rolle  a  admis  la  demande  à 
preuve  ; 

Que  Beyeler  recourt  contre  ce  prononcé,  en  disant  que  les 
demandes  à  preuves  portent  non  sur  le  seul  jour  qui  a  été  allé- 
gué au  début  du  procès  et  sur  lequel  le  tribunal  de  Nyon  a  sta- 
tué, mais  sur  deux  jours,  dont  l'un  n'existait  même  pas  à  l'ou- 
verture de  l'action ,  de  telle  sorte  que  la  question  en  litige  se 
trouve  actuellement  transformée,  et  cela  par  suite  des  faits  qui 
se  sont  produits  postérieurement  au  premier  jugement  inter- 
venu ; 

Attendu  que,  dans  sa  demande,  Chanson  ne  paraît  revendiquer 
qu'un  seul  droit  de  jour,  à  savoir:  pour  l'ouverture  au  rez-de- 
chaussée  de  sa  maison  ; 

Qu'il  n'est  point  question,  dans  cette  écriture,  de  la  fenêtre 
du  1er  étage  mentionnée  aux  pages  10,  11  et  12  du  jugement 
arbitral  du  25  septembre  1863; 

Attendu  que  bien  que  les  conclusions  prises  par  Chanson  ne 
déterminent  pas  d'une  manière  précise  et  positive  que  c'est  un 
droit  de  jour  unique  qui  fait  l'objet  de  la  présente  action,  il  résulte 
toutefois  des  pièces  que  la  seule  question  sur  laquelle  a  porté  le 
procès  instruit  et  jugé  par  le  tribunal  de  Nyon,  est  celle  d'un  droit 
de  jour  en  faveur  de  l'ouverture  au  rez-de-chaussée  ; 

Attendu,  du  reste,  que  telle  a  été  la  commune  intention  des 
parties,  ce  qui  résulte,  d'une  part,  de  la  réponse  du  défendeur, 
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et  des  conclusions  prises  par  lui  et,  d'autre  part,  du  fait  que  le 
demandeur  a  laissé  statuer  le  tribunal  de  Nyon  sur  la  question 
d'un  droit  de  jour  unique,  sans  élever  de  réclamations  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  apparaîtrait  que  la  fenêtre  du  pre- 
mier étage  n'existait  pas  au  commencement  de  l'ouverture  de 
Faction  et  qu'on  ne  saurait  comprendre  comment  Chanson  aurait 
pu  réclamer  un  droit  de  vue ,  pour  une  ouverture  non  encore 
faite; 

Considérant  que  les  preuves  requises  par  Chanson  devant  le 
tribunal  de  Rolle  portent  sur  deux  droits  de  jours  distincts  ; 

Attendu  qu'il  n'appartient  pas  à  une  partie  de  changer  la  na- 
ture d'une  action  au  moyen  d'un  appointement  à  preuve,  et  de 
transformer,  comme  dans  le  cas,  un  procès  commencé  pour  exa- 
miner la  portée  et  le  mérite  d'un  droit  de  jour  seul  et  unique, 
en  une  action  portant  sur  la  valeur  juridique  de  deux  droits  de 
jour, 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours,  —  réforme  le  juge- 
ment incident,  —  refuse  l'admission  des  preuves  requises  par 
le  demandeur  Marc  Chanson,  en  tant  qu'elles  portent  sur 
d'autres  ouvertures  que  celles  du  rez-de-chaussée  de  la  maison 
Chanson,  —  et  décide  que  les  dépens  du  jugement  réformé  sui- 
vront le  sort  de  la  cause.  Marc  Chanson  est  condamné  aux  frais 
de  cassation. 

Nos  lecteurs  ont  eu  sous  les  yeux,  dans  les  NM  27  et  29  du  Journal 
des  Tribunaux,  les  assignations  faites  à  l'instance  de  M.  Bridel  contre 
un  certain  nombre  d'ouvriers  typographes,  puis  ensuite  contre  Marc 
Rochat  et  la  Société  typographique,  ainsi  que  le  jugement  rendu 
par  M.  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne.*— Aujourd'hui  nous 
publions  l'acte  de  recours  et  l'arrêt  de  cassation. 


Marc  Rochat  recourt  contre  la  décision  rendue  par  M.  le  juge 
de  paix  du  cercle  de  Lausanne,  les  45  et  22  juin  1867,  dans  l'ac- 
tion qui  a  été  intentée  à  la  Société  typographique  et  à  lui  per- 
sonnellement par  M.  Georges  Bridel.  —  Il  présente  les  moyens 

suivants  : 

Nullité. 
La  nullité  de  la  sentence  doit  être  prononcée  à  forme  du  §  6 
de  l'art.  407  du  c.  p.  c.  p.  c,  attendu  que  : 
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nulés  (voir  art.  274  et  275  c.  p.  c).  Cependant  M.  le  juge  de 
paix  reprend ,  nonobstant  cette  réforme,  tous  les  faits  qui  se 
sont  passés  aux  audiences  des  29  avril  et  2  mai  ;  c'est  là  une 
violation  des  règles  de  la  procédure  de  nature  à  exercer  de  l'in- 
fluence sur  le  fond  du  procès  ; 

b)  A  l'audience  du  13  mai,  le  parties  ont  comparu,  les  preuves 
administrées  ;  il  y  avait  donc  lieu  à  passer  au  jugement,  lorsque 
le  représentant  de  M.  Bridel  a  requis  un  renvoi  au  20  mai. 

Le  20  mai,  le  juge  a  admis  et  insinué  au  procès-verbal  une 
pièce  renfermant  une  série  d'allégués  nouveaux,  une  discussion 
nouvelle  et  constituant  une  espèce  de  réplique.  M.  Bridel  aban- 
donnait son  action  contre  la  Société  typographique,  qui,  quoique 
absente,  ne  fut  pas  proclamée  ;  il  l'abandonnait  contre  Rochat 
personnellement;  il  n'était  plus  question  de  la  conclusion  prise 
à  l'occasion  de  Weigel  et  d'Eppert;  la  solidarité  réclamée  dis- 
paraissait puisqu'il  ne  restait  plus  en  cause  que  Harc  Rochat, 
comme  président  de  la  Société. 

Les  principes  posés  aux  art.  282,  289,  295,  298  et  299  ont  été 
violés,  car  ces  articles  veulent  une  procédure  simple,  sommaire 
et  orale. 

Réforme  (moyens  exceptionnels). 

1°  En  rejetant  la  première  exception,  le  juge  a  méconnu  les 
règles  relatives  à  l'assignation  des  parties  et  a  la  notification  des 
exploits,  car  il  doit  y  avoir  autant  d'assignations  et  de  notifica- 
tions que  d'individus  et  de  parties  en  cause.  Quant  aux  considé- 
rants du  jugement  sur  cette  exception,  ils  sont  inexacts  et  sans 
valeur  juridique.  Les  art.  31  et  41  ont  été  violés. 

L'exception  devait  donc  être  admise,  et,  à  ce  point  de  vue,  la 
sentence  doit  être  réformée. 

2°  M.  Bridel  a  mis  en  cause  conjointement  la  Société  typogra- 
phique et  Harc  Rochat  personnellement,  en  demandant  contre 
eux  une  condamnation  solidaire.  Ce  mode  de  faire  était  évidem- 
ment en  opposition  avec  le  texte  de  l'art.  134  du  c.  p.  c.  Le  juge 
a  cependant  écarté  celte  exception  en  se  fondant  sur  des  moyens 
qui  sont  tous  un  tissu  de  contradictions  et  en  opposition  les  uns 
avec  les  autres. 
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En  repoussant  l'exception  de  division  de  cause  présentée  anté- 
rieurement à  l'abandon  fait  par  H.  Bridel  de  son  action  contre  la 
Société  typographique,  le  juge  a  violé  l'art.  134  du  c.p.  c.  p.  c; 
i' exception  devait  donc  être  accueillie. 

3°  Dans  sa  troisième  exception,  Marc  Rochat  disait  qu'on  ne 
•pouvait  régulièrement  le  mettre  en  cause  avec  une  société  qui 
-n'avait  pas  d'existence  légale  et  prendre  contre  la  société  et 
■contre  lui  une  conclusion  les  rendant  solidaires  vis-à-vis  de 
M.  Bridel. 

Le  juge  et  M.  Bridel  reconnaissent  que  la  Société  typographi- 
que n'a  point  d'existence  légale;  l'action  contre  celle-ci  a  été 
.abandonnée,  c'est-à-dire  qu'à  la  place  dfe  deux  personnes  en 
cause  il  n'y  en  a  plus  qu'une,  de  telle  sorte  que  l'instance,  re- 
connue parfaitement  vicieuse,  est  cependant  également  reconnue 
parfaitement  régulière. 

Cette  troisième  exception  devait  être  accueillie,  et  le  juge, 
l'ayant  repoussée,  a  méconnu  les  règles  de  la  procédure  qui  ne 
veulent  pas  qu'on  puisse  réunir  dans  une  même  instance  des 
personnes  qui  existent  et  des  personnes  qui  n'existent  pas. 
Réforme  (fond). 

La  disposition  du  §  1  de  l'art.  407  a  été  violée,  car  le  juge- 
ment accorde  plus  et  autre  chose  que  ce  qui  a  été  demandé. 
Pour  s'assurer  de  la  vérité  de  ce  grief,  il  suffit  de  comparer  les 
conclusions  qui  ont  été  prises  par  M.  Biidel  dans  la  citation  du 
24  avril  1867,  conclusions  qui  sont  seules  régulièrement  au  pro- 
cès, avec  le  dispositif  du  jugement.  Dans  les  conclusions,  c'est 
la  Société  typographique  et  Marc  Rochat  personnellement  qui 
doivent  payer  immédiatement  et  solidairement  à  M.  Bridel  la 
somme  de  150  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  tandis  que 
le  dispositif  prononce  :  «  Marc  Rochat  défendeur  aux  présentes, 

*  président  au  moment  de  l'ouverture  de  cette  action  de  la  So- 

*  ciété  typographique  de  Lausanne,  est,  en  sa  susdite  qualité, 

*  reconnu  civilement  et  solidairement  responsable  des  faits  dom- 

*  mageables  imputables  à  cette  société,  etc.,  etc.  » 

Ce  dispositif  doit  donc  en  tout  état  de  cause  disparaître  et  la 
sentence  réformée. 

Le  juge  a  constaté  en  fait  que  personnellement  et  considéré  en 
-dehors  de  sa  qualité  de  président  et  membre  de  la  Société  typogràr 
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phique  lausannoise  et  de  la  Société  typographique  suisse,  il  n'a  pu» 
être  établi  aucun  fait  dommageable  donnant  à  Georges  Bridel  un 
droit  d'action  en  dommages-intérêts  contre  lui.  Si  donc  Marc  Ro~ 
chat  ne  s'est  livré  ni  à  des  menaces,  ni  à  des  violences,  ni  à  des 
promesses  pour  débaucher  Weigel,  Eppert  ou  d'autres  ouvrier» 
de  l'imprimerie  Bridel,  il  est  réellement  aussi  injuste  qu'absurde 
de  vouloir  faire  peser  sur  lui  personnellement  une  respopsabilité 
civile  pour  des  faits  dommageables  qui  lui  sont  absolument  étran- 
gers. Aussi  les  art.  1037, 1038  et  1039  du  code  civil  ne  peuvent 
recevoir  d'application  vis-à-vis  de  la  loi. 

Quant  aux  prolixes  considérants  que  M.  le  juge  a  placé  dan» 
sa  sentence,  comme  étant  de  droit,  ils  ne  peuvent  être  examinée 
dans  ce  simple  recours. 

En  conséquence  de  ce  qui  précède,  Marc  Rochat  conclut  : 

a)  A  la  nullité  de  la  sentence  ; 

b)  A  l'adjudication  des  conclusions  tant  de  ses  exceptions  que 
de  ses  moyens  de  foftd;  par  conséquent,  à  la  réforme  du  jugement- 
du  22  juin  1867. 

Il  conclut  de  plus  à  tous  dépens. 


-w- 


COUR  DE  CASSATION  CIVILE. 

Séance  du  8  septembre  4867. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Marc  Rochat,  domicilié  à  Lausanne,  s'est  pourvu  contre  la. 
sentence  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne,  en  date  du  11* 
juin  1867,  rendue  dans  l'action  qui  a  été  intentée  par  Georges 
Bridel,  imprimeur,  tant  à  lui,  Marc  Rochat,  qu'à  la  Société  typo- 
graphique qui  existait  à  Lausanne  et  dont  il  était  le  président. 

La  cour  délibérant,  a  vu  : 

Que  Georges  Bridel  a  ouvert  action  à  la  Société  typographique- 
à  Lausanne  et  à  Marc  Rochat,  son  président,  aux  fins  de  faire 
prononcer  qu'ils  doivent  payer  solidairement  au  demandeur,  A 
titre  de  dommages-intérêts,  ta  somme  de  150  francs,  à  raison 
des  tentatives  de  débauchage  exercées  par  eux  envers  la  plupart 
de  ses  ouvriers,  par  des  menaces,  des  violences  et  des  offres- 
d'argent,  tentatives  qui  ont  réussi  à  l'égard  des  deux  ouvrier* 
6-  Weigel  et  J.  Eppert,  de  Trêves; 
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notifié  à  Marc  Rochat,  celui-ci  a  compara  comm< 
tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  la  Société  lypograpl 

Que,  sur  une  proposition  de  conciliation,  Marc 
désiré  en  référer  à  la  dite  société,  il  y  à  eu  un  sur 
suivant; 

Qu'à  l'audience  du  2  mai,  Marc  Rochat  a  produit 
tenant  l'énoncé  de  trois  exceptions,  tirées  :  la  1"  < 
citation  à  lui  adressée  serait  nulle  pour  n'avoir  pas  ! 
deux  doubles,  l'un  pour  la  société,  l'autre  pour  lui  ; 
réunion  irrégulière  de  la  société  et  de  Marc  Rochat 
actuelle;  la  3™  de  ce  que  la  Société  typographi  | 
d'existence  civile,  d'où  il  suit  que  sa  réunion  avec    I 
empêcherait  celui-ci  dans  sa  défense  et  le  rendrait  se  i 
société  qui  n'existe  pas  en  réalité  ; 

Que  Marc  Rochat  a  conclu  à  libération  d'instana 
ces  exceptions;  et,  au  fend,  à  libération  des  conclus 
mandeur  Bridel  ; 

Qu'il  a  été  passé  à  l'instruction  de  la  cause  par 
témoins  et  production  de  pièces,  et  les  parties  ne  fai  i 
réquisition,  l'instruction  a  été  déclarée  complète  et  I 
appointé  à  un  jour  dont  les  parties  seraient  avisées 
ment; 

Que  par  mandat  notifié  au  demandeur  Bridel,  le  1 
fendeur  Rochat  a  fait  assigner  au  13,  en  vue  de  se  : 
tous  les  procédés  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  moment  • 
a  demandé  de  faire  entendre  des  témoins  ; 

Qu'à  l'audience,  Marc  Rochat  a  fait  consigner  au  pi 
que  dans  l'action,  il  se  présente  uniquement  et  ei 
an  son  nom,  et  a  déclaré  reprendre  en  son  propre  n 
closions  exceptionnelles  précédemment  déposées  ; 

Que  les  parties  ont  continué  les  débats  et  qu'à  l'i 
80  mai,  et  ensuite  de  sursis,  le  demandeur  Bridel  a 
à  l'action  par  lui  intentée  à  Marc  Rochat  et  jk  là  Si 
graphique,  et  a  conclu  à  libération  de  l'exception  t 
division  de  cause,  déclarant  au  surplus  qu'il  lui  il 
qu'il  soit  procédé  contre  les  deux  personnes  citées  o 
contre  Marc  Rochat,  l'un  de  ses  débiteurs  solidain 
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tome  donc  à  prendre  acte  du  défaut  de  comparution  de  la  so- 
ciété, avec  réserve  de  ses  droits,  et  à  requérir  jugement  contre 
le  défendeur  Rochat  ; 

Que  statuant  sur  les  conclusions  des  parties,  le  juge  de  paix 
a  écarté  les  exceptions  du  défendeur;  que,  sur  le  fond,  il  a  éta- 
bli les  faits  constants  admis  au  procès,  savoir,  entr'autres  :  que 
Jors  de  l'ouverture  de  l'action  actuelle,  la  Société  typographique 
de  Lausanne  existait  et  avait  pour  président  Marc  Rochat;  qu'elle 
-est  une  des  sections  de  la  Société  suisse  de  typographie  en  re- 
lation avec  plusieurs  sociétés  étrangères  du  môme  genre  ;  qu'elle 
«'est  manifestée  publiquement  par  un  grand  nombre  d'actes  et 
spécialement  par  des  articles  de  journaux  sigués  en  particulier 
par  Marc  Rochat  comme  président,  selon  qu'on  le  voit  par  les 
pièces  produites  ; 

Que  sommé  à  diverses  fois,  et  notamment  dans  la  matinée  du 
.18  mars  4867,  sous  peine  d'une  mise  à  bas  générale  dans  ses 
ateliers,  d'avoir  à  signer  le  règlement  fait  par  cette  société  et 
contenant  une  clause  spéciale  sur  les  apprentis,  Georges  Bridel 
«s'y  est  refusé  et  que  le  jour  même  ses  ateliers  ont  été  abandon- 
nés par  la  plupart  de  ses  ouvriers; 

Que  la  Société  typographique  a  fait  usage  de  divers  moyens 
pour  empêcher  le  demandeur  Bridel  de  se  repourvoir  d'ouvriers, 
en  avisant,  par  lettres  et  par  télégrammes,  dans  toutes  les  di- 
rections en  Suisse  et  hors  de  Suisse,  de  l'interdit  dont  l'impri- 
.merie  Bridel  était  frappée  par  elle  ; 

Qu'elle  a  fait  connaître  à  la  plupart  des  ouvriers  demeurés 
fidèles  à  Georges  Bridel,  ainsi  qu'à  ceux  qui  se  sont  engagés 
•chez  lui  depuis  la  mise  à  interdit,  qu'ils  seraient  au  bénéfice  de 
la  grève  s'ils  quittaient  son  imprimerie  ; 
.  Que  l'ouvrier  Weigel,  en  particulier,  engagé  depuis  la  grève, 
a  quitté  subitement  Bridel  et  a  reçu  de  la  section  lausannoise  de 
la  Société  de  typographie,  trois  francs  par  jour  jusqu'à  son  pla- 
cement à  Berne  ;  que  cet  ouvrier  a  déclaré  qu'il  n'a  pas  voulu 
courrir  le  danger  d'être  insulté  en  restant  chez  Bridel  ; 

Que  cinq  des  ouvriers  de  Bridel  ont  déclaré  avoir  reçu  de  la 
.société  l'offre  d'être  mis  au  bénéfice  de  la  grève  s'ils  entraient 
•dans  son  sein,  ce  que  Marc  Rochat  reconnaît  être  vrai  ; 

Que  les  ouvriers  Eppert  et  Stévenin  ont  fait  des  déclarations 
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-produites  par  Marc  Rochat  portant  qu'ils  ont  pris  rengagement, 
vis-à-vis  de  la  Société  typographique,  de  ne  plus  travailler  dans 
l'imprimerie  Bridel  ; 

Que  le  juge  de  paix  a  constaté  dans  son  jugement  que  la  So- 
ciété typographique  de  Lausanne  a  débauché  et  tenté  de  débau- 
cher la  plupart  des  ouvriers  du  demandeur,  par  des  menaces  de 
nature  à  effrayer  les  ouvriers  déjà  engagés  ou  qui  auraient  l'in- 
tention de  s'engager  chez  le  demandeur,  et  par  des  offres  d'ar- 
gent; que  s'il  y  a  eu  des  violences  comme  cela  a  eu  lieu,  vis-à- 
vis  d'ouvriers  de  Bridel,  elles  ont  été  le  fait  de  membres  de  la 
Société  typographique,  agissant  isolément,  et  non  de  la  société 
comme  corps,  ou  de  son  président  ; 

Que  ces  faits  ont  duré  depuis  le  18  mars  1867  jusqu'au  jour 
de  la  citation,  et  ont  causé  au  demandeur  un  préjudice  soit  dom- 
mage très  considérable  et  fort  supérieur  à  la  somme  réclamée 
dans  ses  conclusions  ; 

Que  ce  dommage  résulte  non-seulement  de  l'ensemble  des 
faits  dommageables,  mais  de  chacun  des  faits  spéciaux  susmen- 
tionnés ; 

Que,  statuant  sur  l'action  en  ce  qui  concerne  Marc  Rochat,  le 
juge  de  paix  l'a  condamné  au  paiement  à  G.  Bridel  de  150  francp 
à  titre  de  dommages-intérêts,  comme  civilement  et  solidaire- 
ment responsable  des  faits  dommageables  imputés  à  la  société 
dont  il  était  le  président  et  auxquels  il  a  participé  en  cette 
qualité  ; 

Que  Marc  Rocbat  recourt  contre  ce  jugement  par  divers 
moyens,  dont  deux  tendant  à  la  nullité,  sont  motivés  : 

1°  Sur  ce  que  nonobstant  l'annulation  par  la  réforme  du  7 
mai,  de  tous  les  actes  antérieurs,  le  juge  a  néanmoins  repris 
4ous  les  faits  passés  aux  audiences  des  29  avril  et  2  mai  ; 

2°  Sur  ce  qu'à  l'audience  du  13  mai,  les  preuves  ont  été  ad- 
ministrées, il  y  avait  donc  lieu  de  passer  au  jugement  lorsque 
le  demandeur  Bridel  a  requis  un  renvoi  au  20  mai;  qu'à  l'au- 
dience du  20  mai,  celui-ci  a  fait  introduire  une  pièce  constituant 
une  espèce  de  réplique,  d'où  il  suit  que  les  art.  282,  289,  295 
et  suivants  du  code  de  procédure  civile  qui  veulent  une  procé- 
dure simple,  sommaire  et  orale,  ont  été  violés. 

Attendu,  sur  ces  moyens,  que,  par  son  mandat,  la  partie  Ro- 
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chat  a  déterminé  le  point  du  procès  d'où  elle  entend  faire  partir 
la  réforme,  savoir  depuis  le  moment  où  le  demandeur  Bridel  a 
requis  l'audition  de  témoins,  à  l'audience  du  2  mai; 

Attendu  que,  dans  son  jugement,  le  juge  de  payx  ne  considère 
que  les  faits  qui  ont  eu  lieu  antérieurement  au  point  d'où  la  ré- 
forme a  dû  produire  ses  effets,  et  quant  à  ceux  de  l'audience  dn 
2  mai,  il  a  constaté  le  dépôt  de  pièces  qui  a  été  opéré  et  que  la 
réforme  ne  pouvant  faire  disparaître  (art.  215,  §  ft),  et,  en  outre, 
il  rappelle  rétrospectivement  que  l'instruction  a  été  déclarée 
complète,  lequel  fait  n'a  aucune  importance  ni  influence,  puis- 
que l'instruction  a  été  reprise  depuis  lors,  par  l'effet  de  la  ré- 
forme; 

Attendu  que  Rochat  ne  s'est  point  opposé  à  ce  que  Bridel  ob- 
tint le  13  mai  un  délai  jusques  au  20;  —  qu'à  cette  première 
audience,  l'instruction  n'a  pas  été  déclarée  complète  ;  —  que  si 
la  partie  Rochat  estimait  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  prolonger 
l'instruction,  il  lui  incombait  d'en  faire  la  réquisition  à  l'au- 
dience. 

La  cour  écarte  ces  moyens. 

Passant  à  l'examen  des  moyens  de  réforme  dont  les  trois  pre- 
miers se  rapportent  aux  trois  exceptions  élevées  par  le  recou- 
rant, dans  l'instruction  de  la  cause  ; 

Sur  le  premier  qui  consiste  à  dire  qu'en  rejetant  la  1™  ex- 
ception, le  juge  aurait  méconnu  les  règles  relatives  à  l'assigna- 
tion des  parties  et  à  la  notification  des  mandats. 

Attendu  que  Marc  Rochat  a  reçu  la  notification  du  mandat  de 
citation  au  29  avril  ;  qu'il  a  comparu  et  n'a  fait  aucune  observa- 
tion sur  la  forme  de  la  citation  ; 

Que  c'est  à  l'audience  du  2  mai  seulement  qu'il  a  élevé  l'ex- 
ception du  défaut  d'un  second  double  de  citation  destiné  à  la 
société. 

Attendu  qu'il  importe  peu  qu'il  n'y  ait  pas  eu  notification  de 
deux  mandats,  puisque  le  cité  Rochat  a  répondu  pour  lui  et  pour 
la  Société  typographique  à  l'audience  du  29  avril,  et  qu'aucun 
droit  n'a  été  lésé  ; 

Que  d'ailleurs  l'exception  actuelle  a  été  présentée  par  lui  tar- 
divement et  alors  qu'il  avait  laissé  passer  le  procédé  suivi  par 
le  demandeur. 
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rendu  contre  Marc  Rochal  et  en  sa  qualité  de  président, 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  dernier  moyen  auquel  est  jointe  l'exception  3*e  et  qui 
consiste  à  ce  que  Marc  Rochat  personnellement,  et  envisagé 
en  dehors  de  sa  qualité  de  président  et  de  membre  de  la  Société 
typographique,  est  étranger  aux  actes  imputés  à  la  société,  et  ne 
saurait  être  personnellement  déclaré  responsable  civilement  et 
solidairement  pour  des  faits  qu'il  n'a  pas  commis  et  qui  provien- 
draient d'une  association  non  reconnue,  et  sans  existence  légale 
ni  actuelle; 

Attendu  que  l'action  du  demandeur  est  motivée  sur  des  faits 
de  menaces  et  offres  d'argent  en  vue  de  débaucher  ses  ouvriers 
et  d'empêcher  que  les  ouvriers  appels  par  lui  et  qui  voulaient 
venir  dans  son  imprimerie,  ne  pussent  réaliser  leur  intention 
ou  demeurer  dans  ses  ateliers;  lesquels  faits  sont  attribués  à  la 
Société  typographique  et  à  Marc  Rochat,  agissant  pour  elle 
comme  membre  et  président  ; 

Attendu  que  si  même  l'association  susmentionnée  n'a  pas 
d'existence  légale,  en  tant  qu'elle  ne  peut  faire  les  actes  civils 
d'une  société  reconnue  par  la  loi,  elle  a  néanmoins  une  exis- 
tence de  fait  résultant  de  la  réunion  organisée  d'un  nombre 
quelconque  de  personnes  qui  poursuivent  un  but  commun  ; 

Qu'en  tant  qu'association,  elle  est  soumise  à  une  responsabilité 
de  ses  actes  dans  la  personne  de  ses  membres  collectivement  ou 
individuellement  ; 

Que  cette  responsabilité  doit  d'autant  mieux  être  imposée  que 
la  loi  garantit  aux  citoyens  la  liberté  d'association,  et  qu'au  sur- 
plus une  telle  responsabilité  résulte  des  règles  générales  du 
droit  civil  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Marc  Rochat  a  participé  direc- 
tement à  la  plupart  des  actes  dommageables  rappelés  plus  haut, 
en  agissant  et  en  signant  au  titre  de  président  de  la  société  ; 

Qu'il  a  été  l'agent  principal  pour  l'exécution  des  mesures  dé- 
cidées par  l'association,  et  qui  ont  eu  pour  effet  le  dommage 
causé  à  Georges  Bridel  ; 

Attendu  que  renvoyer  le  lésé  à  attaquer  exclusivement  la  so- 
ciété serait  rendre  illusoire  la  garantie  que  la  loi  donne  aux  ci- 


le  président  pourraient  n'être  pas  connus; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  n'y  a  pas  eu  violation  de 
la  procédure,  ni  violation  des  dispositions  du  droit 
jugement  attaqué  : 

La  Cour  de  Cassation  civile  rejette  le  recours  ;  • 
la  sentence  du  juge  de  paix,  et  condamne  Marc  Roc 
pens  résultant  de  son  pourvbi. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  DU  DISTRICT  D  AIGLE. 

Séance  du  2  septembre  1867. 

Présidence  de  M.  Cossy. 

Le  tribunal  est  réuni  à  8  heures  du  matin,  au  chà  : 
pour  les  débats  et  le  jugement  du  procès  intenté  : 
F.  S.  Petitmermet,  âgé  de  34  ans,  d'Aigle  et  d'Yvor  i 
teur,  domicilié  à  Yvorne  avant  son  arrestation. 

Le  siège  du  ministère  public  est  occupé  par  M. 
substitut  du  procureur-général  à  La  Tour. 

L'accusé,  détenu  préventivement,  est  amené  à  l's 
est  assisté  de  son  défenseur  d'office  M.  Cérésole, 
droit,  à  Vevey. 

Vu  la  nature  de  la  cause,  la  cour  décide  que  la  i 
lieu  à  huis-clos. 

Les  témoins  sont  interrogés  au  nombre  de  12. 

Les  plaidoiries  étant  terminées,  H.  le  président  d< 
des  questions  qu'il  se  propose  de  soumettre  aux  délil 
jury  ;  ce  programme  est  de  la  teneur  suivante,  après 
cations  demandées  et  accordées  : 

1°  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir,  le  19  juin  18< 
un  viol  sur  la  personne  de  Sophie-Joséphine  Mel 
24  novembre  1855?  —  Réponse:  Oui,  à  l'unanimité 

2°  Est-il  résulté  de  cet  acte  une  grave  lésion  corp 
la  prénommée  fille  Mellan?  —  Réponse:  Oui,  à  l'un 

3° L'accusé  est-il  coupable  d'avoir,  le  19  juin 
Bex,  commis  un  attentat  à  la  pudeur  sur  la  personne* 
tan,  née  le  24  novembre  1855?  —  Réponse  :  Il  n'y  a 
répondre. 
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4°  Est-il  résulté  de  cet  acte  une  grave  lésion  corporelle  pour 
la  prénommée  fille  Mettan?  —  Réponse:  Il  n'y  a  pas  lieu  d'y  ré- 
pondre. 

5°  L'accusé  a-t-il  commis  cet  attentat  avec  violence?  —  jté- 
pon&e  :  Il  n'y  a  pas  lieu  d'y  répondre. 

L'officier  du  ministère  public  est  entendu  sur  les  faits  de  la 
•cause.  Le  défenseur  de  l'accusé  présente  la  défense  de  celui-ci. 

La  cour,  toujours  au  complet,  et  sans  désemparer,  entre  en 
•délibération  à  huis-clos  pour  rendre  son  jugement. 

H.  le  président  donne  lecture  des  conclusions  du  ministère 
public  qui  requiert  la  condamnation  de  l'accusé  à  15  ans  de  ré- 
clusion, à  la  privation  générale  des  droits  civiques  à  vie  et  au 
paiement  des  frais  du  procès. 

Jugeant,  la  cour,  à  la  majorité  légale  : 

Attendu,  qu'il  résulte  des  réponses  du  jury  que  l'accusé,  Petit- 
fnermet  est  coupable  d'avoir,  le  19  juin  1867,  rière  Bex,  com- 
mis un  viol  sur  la  personne  de  Sophie-Joséphine  Mettan,  née  le 
24  novembre  1855; 

Qu'il  est  résulté  de  cet  acte  une  grave  lésion  corporelle  pour 
la  prénommée  fille  Mettan  ; 

Attendu  que  Petitmermet  est  en  état  de  première  récidive, 
4yant  déjà  été  condamné  pour  attentat  à  la  pudeur,  par  le  tribu- 
nal criminel  d'Aigle,  le  30  juillet  1856; 

Considérant  que  les  faits  constants  à  la  charge  de  l'accusé 
constituent  un  délit  prévu  et  réprimé  par  les  art.  199,  201  §§  1, 
5  et  7B*  alinéa,  et  69  §  a  du  code  pénal; 

Appliquant  les  art.  de  loi  cités  ; 

Prononce  : 

François-Samuel  Petitmernet,  âgé  de  34  ans,  d'Aigle  et  d'Y- 
vorne,  agriculteur  à  Yvorne,  avant  son  arrestation,  est  con- 
damné : 

A  quinze  ans  de  réclusion  ; 

A  la  privation  générale  des  droits  civiques  à  vie  ; 

Aux  frais  du  procès  et  de  sa  détention  préventive. 

LAUSANNE.   —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DELISLE. 
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XV*  année..  —  N°  40.  Samedi  5  Octobre  1867. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissant  une  fois  par  semaine,  le  samedi. 

L'année  d'abonnement  commence  le  1er  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prii  est  de  dix  francs  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  Chaque  numéro,  50  c.  —  On  s'abonne 
provisoirement  chez  MM.  Howard  et  Dellsle,  imprimeurs  à 
Lausanne.  *-  Lettres  et  argent  franco. 

SOMMAIRE.  —  Cassation  civile  :  Hoirie  Terroux-Chober*  contre  Marie 
Paccard.  Lorsque  le  moyen  de  prescription  est  présenté  dans  la  réponse 
an  fond  et  que  le  demandeur  n  en  demande  pas  formellement  le  mis  de 
côté,  la  disposition  de  l'art.  110  du  c.  p.  c.  est  alors  applicable  et  ce 
moyen  appartient  régulièrement  à  l'instruction.  La  prescription  de 
toute  action  personnelle  est  réglée  par  l'art.  1667  du  c.  c.  —  Tribunal 
civil  de  Vevey  :  Compagnie  de  l'Ouest  contre  Chauvet.  Demande  en  di- 
vision de  cause  repoussée,  mais  disjonction  du  procès,  afin  que  chacun 
des  intéressés  puisse  se  défendre  isolément  et  séparément.  —  Tribunal 
civil  de  Lavaux:  Rose  Bovet  née  Emery  contre  Madelaine  Cordey  née 
Emery.  La  femme  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  peut,  sans  le  concours 
de  celui-ci ,  faire  valablement  un  don  d'argent  en  tant  qu'il  n'excède 
pas  la  somme  de  600  fr.  ancienne  monnaie  (voir  art.  502  du  ce.)  — 
Tribunal  de  police  de  Lausanne:  Ouest-Suisse.  Contravention  à  l'arrêté 
du  16  avril  1867,  amende  prononcée  par  le  préfet  cour  retard  dans  l'ar- 
rivée d'un  train.  Décision  maintenue  par  le  tribunal  de  police.  — 
Audience  pénale  duvrésident  du  tribunal  de  Lausanne:  Municipalité 
de  Lausanne.  L'art.  Ô41  du  code  forestier  n'est  pas  applicable  à  toute 
espèce  d'arbre  non  écorcé  d'essence  résineuse  laissé  gisant  dans  une 
forêt  ;  il  faut  que  ces  arbres  soient  de  certaines  dimensions.  —  Accu- 
sation de  tentative  iïincendie. 


COUR    DE    CASSATION    CIVILE 

Séance  du  12  septembre  1867. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 

A  vocats  plaidants  : 
MM.  Perrin,  pour  l'hoirie  Terroux,  recourante. 

Kaupert,  pour  Marie  Paccard,  défenderesse  au  recours. 

Les  hoirs  de  Sophie  Terroux,  née  Choberg,  recourent  contre 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Nyon,  en 
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date  du  26  juin  1867,  dans  la  cause  qui  leur  est  intentée  par 
Marie  Paccard. 

La  cour,  délibérant,  a  vu  que  François  Terroux  et  Sophie 
Choberg  ont  contracté  mariage  le  24  février  1829  ; 

Qu'à  cette  époque  Sophie  Choberg  était  propriétaire  d'une 
maison  sise  dans  la  commune  de  Chavannes  des  Bois,  et  dé- 
signée au  cadastre  sous  article  10,  plan  folio  1,  n°  58; 

Que  ce  bâtiment,  taxé  au  cadastre  à  125  fr.  fédéraux,  a  été  pres- 
que entièrement  détruit  par  un  incendie  en  février  1849  ; 

Que  François  Terroux  a  reconstruit  la  maison  de  sa  femme; 

Que  le  nouveau  bâtiment  a  été  taxé  au  cadastre  1305  fr.; 

Que  l'indemnité  payée  pour  l'incendie  a  été  de  710  fr.  14  c.  ; 

Que  Sophie  Terroux  est  décédée  le  7  janvier  1854,  après  avoir 
institué  comme  héritiers  les  défendeurs  au  procès  actuel  ; 

Que  François  Terroux  s'est  remarié  et  qu'il  a  institué  comme 
son  unique  héritière  sa  seconde  femme  Marie  Mancel,  actuelle- 
ment femme  Paccard  ; 

Que  la  dite  femme  Paccard  a  ouvert  action  aux  hoirs  de  Sophie 
Terroux,  née  Choberg,  aux  fins  de  faire  prononcer  qu'ils  doivent 
lui  payer  solidairement  la  somme  de  1500  fr.  à  titre  de  mieux- 
value  du  fonds  art.  10,  plan  1,  n°  58,  à  Chavannes  des  Bois,  par 
le  fait  de  la  reconstruction  de  la  maison  par  le  défunt  François 
Terroux  ; 

Que,  dans  leur  réponse,  les  défendeurs  ont  présenté  deux: 
moyens  de  libération  dpnt  l'un  tiré  de  la  prescription; 

Que,  statuant,  le  tribunal  civil  a  écarté  le  moyen  de  prescrip- 
tion par  le  motif  qu'à  teneur  de  l'art.  152  du  c.  p.  c,  ce  moyen 
aurait  dû  être  présenté  sous  forme  d'exception  et  séparément  du 
moyen  de  fond,  puis,  a  admis  les  conclusions  de  la  demande- 
resse en  réduisant,  toutefois,  la  somme  réclamée  à  500  fr.  et 
compensé  les  dépens. 

Que  les  défendeurs  recourent  contre  ce  jugement  dont  ils  de- 
mandent la  réforme  ; 

Examinant  d'abord  le  grief  invoqué  dans  la  seconde  partie  du 
second  moyen  proposé  au  recours,  grief  qui  consiste  à  dire  qu'à 
la  première  audience  de  la  cause  la  femme  Paccard  n'a  point 


Digitized  by 


Google 


—  665  — 

critiqué  le  moyen  de  prescription  présenté  en  réponse,  comme 
ayant  dû  être  formulé  par  voie  exceptionnelle  ; 

Qu'elle  a  même  laissé  catégoriser  les  défendeurs  sur  ce  moyen 
et  qu'elle  n'a  attaqué  ce  moyen  qu'à  une  séance  de  relevée  et 
dans  sa  plaidoirie,  soit  dans  des  conditions  où,  à  teneur  de 
l'art.  110  du  c.  p.  c,  elle  ne  pouvait  plus  se  prévaloir  de  l'irré- 
gularité commise  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  de  l'affaire  que  les  hoirs 
Choberg  ont  présenté  contre  la  réclamation  de  la  demanderesse 
deux  moyens  dont  l'un  tiré  de  la  prescription  ; 

Qu'à  l'ouverture  de  l'audience,  la  femme  Paccard  n'a  pas  dé- 
posé de  conclusions  tendant  au  mis  de  côté  de  ce  moyen  comme 
présenté  irrégulièrement  ; 

Qu'après  l'audition  des  témoins  et  avant  de  passer  aux  plai- 
doiries, les  défendeurs  ont  fait  consigner  au  procès- verbal 
qu'ils  invoquent  la  prescription  et  ont  requis  que,  dans  tous  les 
cas,  le  tribunal  statue  sur  cette  question  ; 

Qu'à  ce  moment-là,  encore  la  demanderesse  n'a  pas  opposé  à 
ce  moyen,  mais  qu'elle  s'est  bornée  à  réserver  ses  moyens  de 
droit  dans  la  discussion  ; 

Que  ce  n'est  qu'à  la  seconde  séance  de  la  cause  et  lors  de  la  ré- 
daction du  programme  que  la  demanderesse  a  requis  l'insertion 
d'une  question  tendant  à  savoir  si  elle  s* est  prévalue  aux  débats 
de  ce  que  les  défendeurs  ont  cumulé  avec  leurs  moyens  de 
fond,  dans  la  réponse  au  fond,  des  moyens  exceptionnels  et  si 
elle  a  demandé  le  retranchement  de  ces  derniers  pendant  la 
plaidoierie  ; 

Considérant  qu'on  voit,  par  l'exposé  des  faits  ci-dessus,  que  la 
partie  Paccard  a  procédé  sur  un  moyen  qu'elle  savait  être  pré- 
senté irrégulièrement,  sans  relever  l'irrégularité; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  110  du  c.  p.  c.  la  partie 
qui  a  procédé  sur  un  acte  réputé  vicieux,  connaissant  l'irrégula- 
rité, ne  peut  plus  s'en  prévaloir  subséquemment  ; 

La  cour  admet  ce  moyen  et  réforme  en  conséquence  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Nyon,  en  ce  sens  que  le  moyen  tiré  de 
la  prescription  est  maintenu  au  procès. 

Puis,  vu  ce  moyen  ; 


Digitized  by 


Google 


W>©   — 

Va  les  éléments  de  faits  contenus  au  programme  desquels 
résulte  que  la  maison  appartenant  à  Sophie  Terroux  née  Choberg 
a  été  incendiée  en  1849  et  que  la  dite  Sophie  Terroux  est  dé- 
cédée en  4854; 

Attendu  que  si  la  prescription  n'a  pas  couru  dès  l'année  1849, 
ou  tout  au  moins  depuis  l'époque  de  la  reconstruction  de  la 
maison,  puisque  la  loi  n'admet  pas  la  prescription  entre  époux, 
elle  court  depuis  1854,  année  du  décès  de  l'épouse  Terroux,  soit 
depuis  13  ans  ; 

Considérant  que  la  réclamation  élevée  par  la  femme  Paccard 
contre  les  hoirs  Choberg  est  une  action  personnelle  ; 

Vu  l'art.  1667  du  c.  c.  statuant  que  les  actions  personnelles 
«sont  prescrites  par  10  ans  ; 

Par  ces  motifs  : 

La  cour  de  cassation  admet  ce  moyen,  écarte  comme  pres- 
crite la  réclamation  susmentionnée  élevée  par  la  femme  Paccard 
contre  les  hoirs  de  Sophie  Terroux  née  Choberg,  —  décide  que 
les  dépens  du  jugement  réformé  demeurent  compensés,  en  ce 
sens  que  chaque  partie  est  chargée  de  ses  propres  frais,  —  met 
les  dépens  de  cassation  à  la  charge  de  la  demanderesse  Marie 
Paccard,  —  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


TRIBUNAL  CITIL  DU  DISTRICT  DE  VEVEY. 

Séance  du  11  septembre  1867. 

Présidence  de  M.  De  Montet. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Muret,  pour  la  Comp*  de  l'Ouest,  demanderesse  à  l'exception. 
Fauquez,  pour  Louis  Ghauvet,  défendeur  à  l'exception. 


La  cause  sjir  exception  pendante  entre  la  Compagnie  de  l'Ouest 
des  chemins  de  fer  suisses  et  Louis  Chauvet,  est  introduite  à  9  7t 
heures  du  matin. 

N'y  ayant  pas  de  preuves  à  administrer,  la  question  soulevée 
étant  toute  de  droit  et  de  procédure,  il  est  passé  à  l'exposé  des 
faits  et  à  la  plaidoirie  en  même  temps. 

L'avocat  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  termine  sa  plaidoierie  en 
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reprenant  avec  dépens  les  conclusions  de  la  demande  exception- 
nelle. 

L'avocat  de  Chauvet  termine  de  son  côté  sa  plaidoirie  en  re- 
prenant avec  dépens  les  conclusions  j)e  la  réponse  à  la  susdite 
demande  exceptionnelle. 

L'avocat  de  «la  demanderesse  réplique. 

Le  tribunal  d'office  décide  de  se  transporter  sur  les  lieux  en 
litige  pour  se  rendre  compte  de  la  position  respective  des  im- 
meubles des  parties. 

Après  l'inspection  locale,  le  tribunal  reprend  séance  i  l'HA- 
tel-de-ville  où  l'audience  continue  à  être  publique. 

Les  parties  sont  présentes  ou  représentées  comme  avant  l'ins- 
pection, assistées  de  leurs  avocats. 

Le  président  établit  le  programme  suivant  des  fûts  de  la 
cause  : 

Faits  constants. 

Il  est  constant  : 

1°  Que  le  défendeur  à  l'exception  Chauvet  possède,  au  terri- 
toire de  Vevey,  une  portion  de  l'art.  1902  du  cadastre  de  cette 
commune,  rapport  soit  à  l'abornement  qui  en  a  été  fait  le  2  mai 
1862; 

2°  Que  le  1"  mai  1866,  une  expertise  qui  a  eu  lieu  à  l'ins- 
tance de  la  partie  Chauvet,  a  constaté  qu'il  existait  sur  la  portion 
de  l'immeuble  en  question,  appartenant  à  Chauvet,  un  remblais 
consistant  en  75  pieds  cubes  de  terre  et  cailloux  ; 

3°  Que  cette  expertise  a  eu  lieu  contre  la  Compagnie  de 
l'Ouest  seulement,  laquelle  n'a  point  voulu  prendre  part  à  cette 
opération  ; 

4°  Que  par  mandat  notifié  le  30  avril  1867,  Louis  Chauvet  a 
cité  en  conciliation  la  Compagnie  de  l'Ouest  et  Henri  Baup,  pro- 
priétaire; 

5»  Qu'à  l'audience  de  conciliation  du  8  mai  1867,  la  Compa- 
gnie de  l'Ouest  s'est  seule  fait  représenter,  a  fait  la  déclaration 
à  laquelle  soit  rapport,  et  qu'acte  de  non  conciliation  a  été  ac- 
cordé à  l'instant  pour  valoir  selon  droit  ;  rapport  soit  à  l'extrait 
produit  ; 

6*  Que  le  8  juillet  suivant,  le  demandeur  au  fond  a  produit 
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7°  Que  la  Compagnie  de  l'Ouest,  procédant  sur  cette  demande 
au  fond,  a  déposé  au  greffe  le  25  du  même  mois  une  demande 
exceptionnelle  au  contenu  et  aux  conclusions  de  laquelle  soit 
rapport  ; 

8°  Que  procédant  à  son  tour  sur  cette  demande  exception- 
nelle, Louis  Chauvet,  ensuite  de  prolongation  de  délais  accordés, 
a  déposé  une  réponse  à  la  susdite  demande  exceptionnelle,  au 
contenu  et  aux  conclusions  de  laquelle  soit  rapport  ; 

9°  Que  dès  le  commencement  du  litige  et  jusques  à  aujour- 
d'hui, Henri  Baup  n'a  pas  procédé  ; 

10°  Que  toutes  les  pièces  produites  font  partie  du  programme. 

Ce  programme  est  admis. 

Il  n'est  pas  posé  de  questions  de  fait  à  résoudre. 

Louis  Chauvet  produit  : 

1°  Un  plan  des  lieux  en  date  du  10  mars  1855; 

2°  Et  un  procès-verbal  d'expertise  du  2  mai  1862. 

Ces  pièces  font  aussi  partie  du  programme. 

Le  tribunal,  composé  comme  ce  matin,  reprend  séance  à  2  ' /t 
heures  après-midi  pour  le  jugement  de  la  cause  sur  exception 
entre  la  Compagnie  de  l'Ouest  des  chemins  de  fer  suisses  et 
Louis  Chauvet 

L'audience  a  lieu  à  huis  clos. 

Le  président  fait  lecture  des  conclusions  au  procès. 

Louis  Chauvet  conclut  au  fond  i  ce  qu'il  soit  prononcé  avec 
dépens  : 

1*  Que  la  parcelle  de  terrain  qui  a  fait  l'objet  du  barrage  du 
2  mai  1862  entre  la  compagnie  de  l'Ouest  et  lui  et  qui  appartient 
au  dit  Chauvet  n'est  soumise  à  aucune  servitude  ni  en  faveur  du 
terrain  de  la  dite  compagnie  ni  en  faveur  de  ceux  de  H.  Baup  ; 

2°  Que  c'est  ainsi  sans  droit  qu'en  1866,  la  compagnie  de 
l'Ouest  et  H.  Baup  ont  opéré  sur  cette  parcelle  de  terrain  un 
remblai  de  terre  et  de  cailloux  à  l'effet  de  relever  ce  terrain  et 
d'y  établir  un  passage  ; 

3°  Que  ce  remblai  doit  être  enlevé  et  que  les  lieux  doivent 
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être  rétablis  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  avant  les  travaux  de 
4866; 

4°  Que  la  compagnie  de  l'Ouest  et  H.  Baup  doivent  lui  payer 
à  litre  de  dommages-intérêts  la  somme  de  cent  francs,  modé- 
ration de  justice  réservée  et  en  outre  les  frais  de  l'expertise  ju- 
ridique opérée  le  1*  mai  1866. 

La  Compagnie  de  r Ouest  y  en  vertu  de  l'art.  434  de  la  procé- 
dure civile,  conclut  par  voie  exceptionnelle  à  ce  que,  la  division 
de  cause  étant  admise ,  le  procès  soit  disjoint  en  ce  sens  que 
M.  Chauvet  soit  tenu  d'agir  contre  la  Compagnie  de  l'Ouest  par 
une  action  séparée  et  distincte  de  celle  qu'il  intente  à  H.  Baup. 

Louis  Chauvet,  dans  sa  réponse  à  la  susdite  demande  excep- 
tionnelle, conclut  avec  dépens  : 

1°  À  libération  des  conclusions  en  division  de  cause  de  la 
Compagnie  de  l'Ouest  ; 

2°  Subsidairement  et  pour  le  cas  où  le  procès  serait  disjoint, 
à  ce  que  l'instance  demeure  en  force  tant  contre  M.  Baup  que 
contre  la  Compagnie,  sauf  à  celle-ci  à  procéder  isolément  et  sé- 
parément. 

M.  Chauvet  ne  s'oppose  du  reste  nullement  à  ce  que  M.  Baup 
et  la  Compagnie  produisent  chacun  une  réponse. 

Puis,  considérant  que  M.  Chauvot  possède  au  territoire  de  Ve~ 
!?ey  une  portion  d'immeuble  sous  article  du  1903  du  cadastre, 
sur  lequel  il  a  été  fait  par  un  tiers  un  remblais  consistant  en 
75  pieds  cubes  de  terres  et  de  cailloux  ; 

Que  le  dit  Chauvet  estimant  que  ce  remblais  a  été  fait  soit  par 
Henri  Baup,  soit  par  ou  du  consentement  de  la  Compagnie  de 
l'Ouest,  a  ouvert  une  action  unique  contre  ces  deux  personnes 
à  l'effet  entr'autres  de  faire  enlever  ce  remblais  et  de  condamner 
«oit  la  Compagnie  de  l'Ouest  soit  Henri  Baup  à  lui  payer  à  titre 
de  dommages -intérêts  la  somme  de  cent  francs,  outre  les  frais 
d'une  expertise  qui  a  eu  lieu  à  ce  sujet  ; 

Que  la  Compagnie  de  l'Ouest  demande  la  division  de  cette 
-cause  en  ce  sens  que  Louis  Chauvet  soit  tenu  d'agir  contre  elle 
<pàr  une  action  séparée  et  distincte  de  celle  intentée  à  Henri 
Baup; 

Que  Chauvet  conclut  à  libération  des  fins  de  cette  demande  en 
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l'Ouest,  sauf  à  celle-ci  à  procéder  séparément  et  isolément; 

Considérant  que,  dans  l'état  actuel  de  la  cause,  il  n'est  pas- 
certain  que  Louis  Chauvet  ait  indûment  réuni  la  Compagnie  de 
l'Ouest  et  Henri  Baup,  ni  qu'il  y  ait  des  choses  incompatibles  ou 
dont  la  réunion  apporterait  un  empêchement  sérieux  à  la  dé- 
fense de  la  dite  Compagnie  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  à  faire  l'application  de  l'art.  134 
du  code  de  procédure  civile,  partie  contentieuse  requise  par  la 
demanderesse; 

Que,  d'un  autre  côté,  il  y  a  lieu  à  faire  l'application  du  second 
alinéa  de  l'art.  137  du  même  code,  afin  de  donner  toute  liberté 
d'action  aux  deux  défendeurs  tout  en  maintenant  l'unité  du  pro- 
cès, et  évitant  deux  actions  distinctes  et  séparées; 

Par  ces  divers  motifs,  le  tribunal,'  statuant  sur  l'ensemble  des 
conclusions  exceptionnelles  tant  principales  que  subsidiaires  des 
deux  parties, 

Prononce  : 

La  division  de  cause,  telle  qu'elle  est  demandée  par  la  Com- 
pagnie de  l'Ouest  des  chemins  de  fer  suisses,  est  repoussée^ 
mais  le  procès  est  disjoint  en  ce  sens  que  tout  en  maintenant 
l'unité  de  l'action  et  la  validité  des  procédés  faits  contre  Henri 
Baup  et  contre  la  dite  Compagnie  de  l'Ouest,  chacun  des  dé» 
fendeurs  pourra  produire  une  réponse  et  se  défendre  isolément 
et  séparément  l'un  de  l'autre. 

Tout  ce  qui  dans  les  conclusions  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties  est  contraire  à  ce  qui  vient  d'être  prononcé  est  repoussé. 

Quant  aux  frais,  attendu  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  l'une  ou 
l'autre  des  parties  ait  obtenu  l'adjudication  en  plein  de  ses  con- 
clusions, et  que  d'un  autre  celé,  si  le  défendeur  Chauvet  voit  ses 
offres  se  rencontrer  avec  la  décision  intervenue ,  l'audience  de 
ce  jour  aurait  pu  être  évitée  si  elles  avaient  été  faites  moins  tar- 
divement, par  ces  motifs,  le  tribunal  compense  les  frais  de  ce 
procès  exceptionnel  en  ce  sens  qu'il  sera  fait  masse  des  dits  frais 
et  que  chaque  partie  les  supportera  par  parts  égales. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LÀ  VAUX. 
Séance  du  13  septembre  1867. 
Présidence  de  M.  Fonjallaz,  vice-président. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Muret,  pour  Rose  Bovet,  née  Emery,  demanderesse. 
•    CrauliSj  pour  Madeleine  Cordey,  née  Emery,  défenderesse. 


La  demanderesse  v eut  prouver  que  Susanne  Emery  a  remis  à 
Madelaine  Cordey,  dans  le  courant  de  l'année  1854,  ou  à  une  au- 
tre époque,  une  valeur  de  trois  cents  francs  à  titre  de  prêt.  Elle 
fera  cette  preuve  par  l'audition  des  parties  et  par  celles  de  H.  l'as- 
sesseur Rouge  et  de  François  Parisod. 

Elle  prend  acte  de  l'aveu  contenu  en  réponse  et  d'après  lequel 
cette  somme  de  trois  cents  francs  avait  été  remise  à  Madelaine 
Cordey  à  titre  de  don. 

Elle  nie  que  Susanne  Emery  ait  été  autorisée  i  faire  ce  soi* 
disant  don  et  mat  en  demeure  sa  partie  adverse  d'en  opérer  la 
preuve. 

La  défenderesse  fait  remarquer  qu'il  ne  peut  être  tiré  parti  de 
l'aveu  que  dans  son  ensemble,  qu'elle  est  en  possession  des  va- 
leurs, qu'elle  n'a  jamais  payé  l'intérêt,  ni  souscrit  de  titfe,  que 
c'est  par  conséquent  à  la  demanderesse  à  prouver  qu'un  prêt  a 
-été  opéré. 

Elle  participera  à  la  preuve  entreprise  par  l'audition  de  Su* 
eanne  Rouge  née  Regaraey. 

(Suit  l'audition  des  témoins.) 

Les  avocats  des  parties  sont  entendus. 

Le  programme  des  faits  constants  et  à  résoudre  est  rédigé 
comme  suit  : 

Faits  constant*. 

4°  Il  est  constant  que  Susanne  Emery  est  décédée  instituant 
pour  héritière  Rose  Bovet. 

2*  Que  la  défenderesse  a  reconnu  en  réponse,  et  la  demande- 
resse en  a  pris  acte  au  procès-verbal,  que  trois  cents  francs  ont. 
été  remis  en  don  et  en  deux  fois  à  la  défenderesse  par  la  dé- 
fonte.* 


Digitized  by 


Google 


-  678  — 

Faits  à  résoudre. 

La  demanderesse  propose  las  questions  suivantes  : 

1°  Est-il  constant  qu'une  somme  de  trois  cents  francs  ait  été 
remise  à  la  défenderesse  par  la  défunte  Emery?  —  Réponse: 
•Oui. 

2°  Cette  somme  a-t-elle  été  livrée  à  titre  de  prêt  ?  —  Rép.  Non. 

3°  I/a-t-elle  été  à  titre  de  don  ?  —  Rép.  Oui. 

4°  En  cas  de  réponse  affirmative  à  la  question  sous  n°  3,  la 
veuve  Emery  a-t-elle  été  autorisée  par  son  conseil  judiciaire  à. 
Aire  ce  don?  —  Rép.  Non. 

La  défenderesse  conclut  à  ce  que  les  questions  1,  2  et  3  soient 
remplacées  par  une  question  unique  : 

Est-il  constant  que  la  somme  de  trois  cents  francs  ait  été  re- 
mise en  prêt  à  la  défenderesse  par  la  défunte  ? 

Elle  se  fonde  sur  ce  que  la  demande  et  l'appointement  à  preuve 
tendent  à  prouver  uniquement  le  prêt  qui  est  mentionné  dans 
les  conclusions,  la  question  de  don  devant  se  résumer  à  l'aveu 
mentionné  sous  n*  2  des  faits  constants,  vu  son  indivisibilité. 

La  demanderesse  conclut  à  libération  des  conclusions  inci- 
dentes prises  par  sa  partie  adverse. 

Programme  incidcniei. 

1°  Est-ce  que  la  question  d'autorisation  a  fait  partie  des  dé- 
liais ?.  —  Rép.  Oui. 

2°  Les  divers  éléments  de  faits  relatifs  à  cette  autorisation  onlr 
41s  été  soumis  au  tribunal  ?  —  Rép.  Oui. 

3°  En  cas  de  réponse  négative  à  cette  seconde  question,  qu'est- 
ce  que  les  divers  éléments  de  faits  ?  —  Rép.  Pas  à  résoudre. 

4°  Toutes  les  pièces  du  procès  font  partie  du  programme. 

(Le  tribunal  a  résolu  les  questions  relatives  à  l'incident  comme 
il  est  dit  ci-dessus.) 

Le  tribunal  rentre  en  séance  à  huis-clos  pour  passer  au  juge- 
ment. 

Puis  considérant  que  la  question  de  don,  aussi  bien  que  celle 
-de  prêt,  a  fait  partie  des  débats  ; 

Considérant  que  la  question  d  autorisation  a  aussi  fait  partie 
•des  débats  ; 

Le  tribunal,  à  la  majorité  légale,  admet  les  conclusions  libé- 


Digitized  by 


Google 


—  673  — 

ratoires  de  la  demanderesse,  en  sorte  que  les  questions  propo  - 
sées  par  celle-ci  sont  maintenues  au  programme  et  que  celle 
proposée  par  la  défenderesse  est  repoussée. 
•  Les  frais  de  l'incident  suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond. 

Passant  au  jugement  au  fond,  H.  le  président  fait  lecture  des 
«conclusions  des  parties. 

Les  questions  de  fait  résolues  (voir  ci-dessus),  le  tribunal 
passe  aussitôt  au  jugement  : 

c  Samuel  Bovet,  au  nom  qu'il  agit,  conclut  à  ce  qu'il  plaise 
au  tribunal  de  prononcer,  par  sentence  avec  dépens,  que  Made-* 
laine  Cordey  née  Emery  est  sa  débitrice  et  doit  lui  faire  prompt 
payement,  avec  intérêt  à  5  °/0  Tan  dès  la  demande  juridique,  de 
la  somme  de  trois  cents  francs  qui  lui  a  été  prêtée  en  1854  par 
Jeanne  Susanne  Emery.  > 

La  défenderesse  Madelaine  Cordey  née  Emery  conclut,  avec 
^dépens,  à  libération  des  fins  de  la  demande. 

Sur  quoi  considérant  : 

En  fait:  Que  Susanne  Emery  est  décédée  instituant  pour  hé- 
ritière Rose  Bovet,  demanderesse  ; 

Que  la  dite  Susanne  Emery  a  de  son  vivant  remis,  à  titre  de 
don,  à  la  défenderesse  Madeleine  Cordey,  la  pomme  de  trois  cent* 
francs  ; 

Que  ce  don  n'a  pas  été  autorisé  par  le  conseffl  judiciaire  de  la 
femme  Emery. 

En  droit:  Que  les  autorisations  mentionnées  aux  articles 315 
et  suivants  du  code  civil  ne  sont  pas  nécessaires  à  la  femme  pour 
faire  un  don,  en  tant  que  ce  don  n'excède  pas  la  somme  de  six 
-cents  francs  anciens  fixée  par  l'article  592  du  code  civil  pour  les 
donations  de  biens  meubles. 

En  conséquence  le  tribunal  admet  les  conclusions  libératoires 
de  la  défenderesse  Madeleine  Cordey  née  Emery. 

Les  conclusions  de  Rose  Bovet  née  Emery  sont  écartées. 

Quant  aux  dépens,  ils  sont  alloués  à  la  défenderesse. 
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TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

Séance  du  13  septembre  1867. 

Présidence  de  M.  Carrard. 

Ensuite  d'assignation  donnée  pour  comparaître  à  ce  jour  se 
présente  J.-L.  Aubert,  administrateur-délégué  de  la  Compagnie 
de  l'ouest  des  chemins  de  fer  suisses,  recourant  au  nom  de  cette 
société  contre  le  prononcé  de  M.  le  préfet  du  district  de  Lau- 
sanne, en  date  du  13  août  1867,  qui  condamne  la  dite  compagnie 
à  fr.  32  d'amende  pour  arrivée  tardive  à  Yverdon  le  2  août  1867 
du  train  n»  35,  locomotive  l'Eclair,  en  vertu  de  l'article  2  de 
l'arrêté  du  16  avril  1867.  Il  est  assisté  de  M.  l'avocat  Jules  Phi- 
lippin. 

H.  À.  Roberti,  substitut  du  procureur-général  pour  le  IV* 
arrondissement,  occupe  le  fauteuil  du  ministère  public. 

Le  tribunal,  qui  a  toujours  été  au  complet,  entre  sans  désem- 
parer en  délibération  à  huis-clos  et  prononce  à  la  majorité  des 
voix. 

Il  est  constant  que  le  2  août  1867  le  train  n*  35,  locomotive 
l'Eclair,  devant  arriver  à  Yverdon  à  10  heures  du  matin,  y  est 
arrivé  avec  16  minutes  de  retard  et  que  la  Compagnie  de  l'ouest 
a  été  condamnée  pour  ce  fait  à  trente-deux  francs  d'amende  par 
prononcé  de  M.  le  préfet  de  Lausanne  du  13  août  écoulé  ; 

Que  ce  retard,  loin  d'avoir  été  occasionné  par  une  force  ma- 
jeure, résulte  de' ce  que  la  compagnie,  dans  le  train  dont  il  s'a- 
git,  a  transporté  trop  de  marchandises  et  de  matériel  ; 

Que,  s'il  est  dans  l'intérêt  de  la  Compagnie  de  joindre  à  ses- 
trains  omnibus,  des  wagons  de  marchandises  de  petite  vitesse,  il 
faut  aussi  que  les  intérêts  des  voyageurs  soient  sauvegardés  et 
qu'il  est  du  devoir  des  autorités  d'appliquer  strictement  l'arrêté 
qui  réprime  l'irrégularité  des  trains  ; 

Considérant  que  la  compagnie  recourt  en  se  fondant  sur  ce 
que  le  retard  à  la  limite  du  territoire  vaudois,  c'est-à-dire  à  Yan- 
marcus,  n'était  plus  que  de  12  minutes,  d'où  il  résulte  que  la 
marche  du  train  sur  le  territoire  vaudois  n'a  pas  dépassé  la  tolé- 
rance réglementaire  ; 

Que  ce  moyen  n'est  pas  fondé,  attendu  que  l'art.  2  de  l'arrêté- 
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punit  expressément  les  retards  qui  sont  constatés  à  la  gare  d'Y- 
verdon; 

Qu'il  pourrait  y  avoir  du  danger  à  ce  que  la  compagnie  fût  li- 
bérée de  l'amende  encourue  en  regagnant  avec  trop  de  précipi- 
tation, dans  le  parcours  d'Yverdou  à  Vaumarcus,  le  temps  précé- 
demment perdu  ; 

Que  subsidiairement  la  compagnie  receurt  en  se  fondant  sur 
ce  que  l'arrêté  accorde  une  tolérance  de  15  minutes  et  que  pour 
une  minute  de  retard  abusif,  il  ne  pouvait  être  prononcé  qu'une 
amende  de  deux  francs; 

Considérant  que  si  dans  certaines  circonstances  et  à  certaines 
conditions  l'arrivée  tardive  du  train  ne  donne  pas  lieu,  lorsqu'elle 
ne  dépasse  pas  quinze  minutes  à  une  amende,  elle  n'en  est  pas 
moins  considérée  par  l'arrêté  comme  un  véritable  retard  compu- 
table  et  punissable  dans  tous  les  cas  lorsque  les  15  minutes  sont 
dépassées  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  à  la  majorité  maintient  le  prononcé 
de  H.  le  préfet  de  Lausanne,  en  date  du  13  août  écoulé,  et  Ta* 
mende  de  trente-deux  francs  qu'il  a  prononcée  et  met  les  frais 
du  procès  à  la  charge  de  la  Compagnie  de  l'ouest. 

Il  y  a  eu  recours. 


AUDIENCE  PÉNALE  DU  PRÉSIDENT  DU  TRIBUNAL  DE  LAUSANNE. 
Séance  du  13  septembre  1867. 

Ensuite  d'assignation  donnée  pour  comparaître  à  ce  jour  se 
présentent  : 

D'une  part,  Secretan  Henri,  de  Lausanne,  inspecteur-forestier 
de  la  commune  de  Lausanne,  agissant  au  nom  de  celle-ci,  tra- 
duite devant  le  président  du  tribunal  en  vertu  d'ordonnance  du 
juge  informateur,  en  date  du  17  août  1867,  comme  prévenue  de 
délit  forestier. 

D'autre  part,  Amaron  Daniel  et  Golaz  David ,  gendarmes ,  i 
Lausanne,  dénonciateurs. 

Statuant,  à  huis-clos,  le  président  a  vu  que  la  commune  de 
Lausanne  a  laissé  gisant  dans  sa  forêt  des  Liaises,  jusqu'au  17 
août  1867, 12  plantes  de  sapin  non  éeorcées  provenant  d'expur- 
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gades,  mesurant  de  4  à  6  pouces  de  diamètre  à  la  base  et  de 
moins  de  4  pouces  de  diamètre  au  milieu  de  la  longueur  de  la 
plante. 

Considérant,  en  droit,  que  l'article  241  du  code  forestier,  qui 
défend  de  laisser  gisant  dans  une  forêt,  au-delà  du  1er  mai,  dans 
la  plaine,  les  arbres  d'essence  résineuse  provenant  de  coupes  qui 
n'auraient  pas  été  écorcées,  n'est  point  applicable  à  toute  es- 
pèce de  plante; 

Que  le  mot  arbre  employé  dans  cet  article  indique  qu'il  s'agit 
de  plante  ayant  atteint  une  certaine  dimension  ;     - 

Qu'il  paraît  résulter  du  dire  des  hommes  experts  que  les  in- 
sectes nuisibles,  dont  l'art.  241  a  voulu  empocher  la  propagation 
par  Técorçage,  se  développent  surtout  dans  les  plantes  de  forte 
dimension; 

Que  le  but  du  législateur  n'a  pas  été  d'empêcher  le  nettoyage 
des  forêts  et  de  les  laisser  encombrer  de  mauvais  bois  dont  Té- 
corçage aurait  excédé  la  valeur  ; 

Considérant  que  l'art.  241  a  eu  en  vue  la  bonne  culture  et  la 
protection  de  nos  forêts  ; 

Que,  dans  une  question  de  cette  nature,  l'autorité  la  mieux  à 
même  d'apprécier  le  sens  et  le  portée  de  cet  article  est  celle  que 
la  loi  a  préposée  à  la  surveillance  des  forêts  ; 

Que  le  département  de  l'agriculture  et  du  commerce,  dans 
une  lettre  qu'il  a  écrite  à  l'inspecteur  forestier  de  la  commune 
de  Lausanne,  dit  que,  pour  les  bois  d'expurgade,  Técorçage  ne 
lui  paraît  obligatoire  que  si  les  plantes  mesurées  au  milieu  de 
leur  longueur  dépassent  4  ou  5  pouces  de  diamètre. 

Par  ces  motifs,  le  président  libère  la  commune  de  Lausanne 
des  fins  de  sa  mise  en  accusation  et  met  les  frais  à  la  charge  de 
l'Etat. 


Accusation  de  tentative  d'incendie. 

C'est  devant  le  tribunal  et  le  jury  correctionnel  du  district 
d'Aubonne  que  l'affaire  suivante  s'est  déroulée  le  12  septem- 
bre 1867. 

H.  Henri  Viàllon,  agriculteur,  domicilié  à  Ballens,  est  pro- 
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» 

priétaire  d'un  domaine  sur  le  territoire  de  la  commune  d'Ap~ 
pies,  lieu  dit  Aux  Bougeries,  situé  à  environ  une  demi-lieue  de> 
Ballens,  près  de  la  route  conduisant  dès  ce  village  à  celui  d'Ap- 
ples. 

M.  Viallon  cultive  son  domaine,  mais  depuis  plusieurs  années 
la  maison,  qui  est  située  sur  celui-ci,  avait  été  par  lui  louée  aux 
jugaux  Meyer,  Argoviens,  qui  habitaient  là  avec  deux  enfante  de* 
5  et  7  ans;  le  mari  exerce  la  profession  de  tisserand. 

Le  4  juillet,  de  grand  matin,  Henri  Viallon  avait  envoyé  son* 
fils,  son  domestique  et  un  jeune  bovairon  du  nom  de  Cuvit  pour 
faire  les  foins  sur  le  domaine  des  Bougeries.  Ils  étaient,  depuis 
quelques  heures,  occupés  â  faucher,  lorsque  tout-à-coup  Meyer, 
qui  travaillait  avec  eux,  s'aperçut  le  premier  que  le  feu  avait 
éclaté  dans  la  grange  du  bâtiment,  il  courut  alors  avec  ses  com- 
pagnons pour  en  arrêter  le  progrès  ;  ils  ne  tardèrent  pas  à  s'en 
rendre  maître  et  à  l'éteindre  complètement.  Cette  scène  se  pas- 
sait aux  environs  de  8  heures  du  matin. 

Le  propriétaire  porta  plainte  le  7  juillet,  estimant  qu'une  main 
coupable  avait  cherché  à  détruire  son  bâtiment  et  les  soupçons 
ne  tardèrent  pas  à  tomber  sur  la  femme  Marie-Louise  Meyer, 
âgée  de  41  ans,  et  habitant,  comme  on  Ta  déjà  dit,  dans  la  mai- 
son des  Bougeries  ;  celle-ci  fut  arrêtée. 

L'enquête,  faite  avec  autant  de  soins  que  la  chose  fut  possible, 
ne  fournit  néanmoins  que  des  indices  assez  peu  certains;  cepen- 
dant ils  parurent  suffisants  au  tribunal  d'accusation  pour  ren- 
voyer Marie-Louise  Meyer  devant  le  tribunal  correctionnel,  pour 
tentative  d'incendie  volontaire  à  une  maison  d'habitation  ;  cette 
tentative  ayant  été  arrêtée  par  des  circonstances  indépendantes 
de  la  volonté  de  son  auteur-,  le  tout  à  forme  des  art.  312,  314 
§  5,  324  et  36  du  code  pénal. 

Les  débats  n'ont  pas  amené  de  nouvelles  révélations  ou  de 
nouvelles  charges  contre  la  prévenue;  ils  lui  furent  au  contraire 
favorables.  Il  est  vrai  que  la  femme  Meyer  avait  été  seule  dans 
la  maison  avec  ses  enfants,  dès  le  grand  matin,  à  l'heure  où  le 
feu  a  éclaté  ;  que  les  ouvriers,  qui  étaient  occupés  à  faire  les  foins, 
n'ont  vu  personne  s'approcher  de  la  grange  ou  du  bâtiment;  que 
soit  le  fils  Viallon,  soit  le  domestique  C.  se  sont  assurés  et  ont 
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travers  ae  i  nerue  uuu  luucuee ,  que  ia  luauivre  eu  lauuviie  ic 
feu  avait  pris  naissance  dénotait  une  intention  coupable,  etc., 
etc.  ;  mais  ces  indices  étaient  singulièrement  atténués  par  d'au- 
tres circonstances.  —  Il  était  très  facile  à  des  étrangers,  eu 
égard  à  la  position  du  bâtiment,  de  pénétrer,  sans  être  aperçu, 
dans  la  grange,  dont  la  porte  n'était  fermée  que  par  une  ficelle. 
Il  était  démontré  que  cette  grange  n'a  aucune  communication 
avec  l'intérieur  de  la  maison  d'habitation  ;  que  personne  n'avait 
vu  la  femme  Heyer  y  entrer,  puis  pourquoi  aurait-elle  mis  le 
feu  alors  que  précisément  elle  était  certaine  qu'on  s'en  aperce- 
vrait de  suite  ?  Les  explications  de  la  prévenue  sur  l'emploi  de 
son  temps  jusqu'à  8  heures  paraissaient  fort  plausibles;  ses  dé- 
négations et  déclarations  d'innocence  étaient  empreintes  d'une 
grande  fermeté,  et  enfin  il  y  avait  impossibilité  de  trouver  un 
motif  au  crime.  En  effet,  les  époux  Meyer,  quoique  pauvres, 
sont  de  bons  travailleurs  ;  ils  élèvent  bien  leurs  enfants  et  font 
bon  ménage  ;  ils  habitaient  les  Bougeries  depuis  nombre  d'an- 
nées, vivant  en  parfaite  harmonie  avec  leur  propriétaire  ;  leur 
assurance  mobilière  était  faible;  aucun  intérêt  de  vengeance  ou 
de  cupidité  ne  pouvait  être  mis  en  avant  comme  expliquant  la 
tentative  reprochée  à  la  prévenue,  et  certainement  l'exemple 
d'Erostrate  ne  l'avait  point  conduite  au  crime. 

M.  Kaupert,  sans  abandonner  l'accusation,  a  cependant  nette- 
ment reconnu  que  les  preuves  de  culpabilité  étaient  bien  incer- 
taines ;  il  s'en  est  donc  purement  et  simplement  rapporté  à  la 
conviction  que  MM.  les  jurés  avaient  dû  acquérir  ensuite  des 
débats. 

La  défense,  devenue  bien  facile,  a  été  présentée  par  M.  l'avo- 
cat Mandrot. 

Le  jury,  présidé  par  M.  Debonneville,  député,  i  Gimel,  n'est 
resté  que  quelques  instants  en  délibération,  rapportant  uu  ver- 
dict unanime  de  non-culpabilité. 

La  cour,  présidée  par  M.  Rochat,  a  prononcé  la  mise  en  li- 
berté immédiate  de  la  prévenue  et  Marie-Louise  Meyer  a  rega- 
gné son  domicile,  accompagnée  de  son  mari. 

LAUSANNE.   —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DELISLE. 


Il 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissant  une  fois  par  semaine ,  le  samedi. 

SOMMAIRE.  —  Cassation  civile  :  Hoirs  Redard  c.  Xavier  Huit.  Arrêt  de 
cassation  (lr«  partie). —  Tribunal  civil  de  Lausanne:  J.  S.  Forney,  dame 
Blanc,  née  Forney.  et  dame  Maillard  née  Forney,  contre  L.  E.  Forney  et 
demoiselle  Mottaz.  Opposition  au  mariage,  jugement  par  défaut  refusé, 
récusation  spontanée,  preuves  entreprises  en  l'absence  d  une  partie.  — 
Juge  de  paix  du  cercle  d'Aubonne  :  Société  des  Amis  réunis  ae  Villars- 
sous-Yens  contre  Jules  Barlré  et  Samuel  Chavannes.  Les  obventions  ou 
amendes  dues  par  un  sociétaire  ne  donnent  pas  lieu,  de  la  part  de  la  so- 
ciété, à  une  action  en  paiement;  le  seul  droit  contre  le  sociétaire  est  l'ex- 
clusion des  avantages  que  procure  la  société.  —  Nomination.  —  Erratum . 

Nous  apprenons  que  la  commission  législative,  chargée 
par  le  Conseil  d'Etat  d'élaborer  un  nouveau  Gode  de      ^ 
procédure  civile,  vient  de  terminer  son  travail,  du 
moins  pour  ce  qui  concerne  la  parlie  contentieuse. 

Cette  commission,  réunie  sous  la  présidence  de  M.  le* 
chef  du  département  de  Justice  et  Police,  était  composée 
de  MM.  F.  Guisan,  professeur,  Bippert>  juge  cantonal, 
Roguin,  avocat,  Ruchonnet,  avocat,  Perrin,  avocat,  Du- 
four,  greffier  à  Nyon,  et  Greyloz,  notaire  à  Ollon. 

Une  sous-commission  de  trois  membres  (MM.  Perrinf 
Guisan  et  Bipperl)  a  été  tout  d'abord  chargée  de  rédiger 
un  avant-propos  de  Code  de  procédure  civile  contentieuse. 
Son  travail  a  été  soumis  l'autre  jour  à  la  commission  réu- 
nie au  complet  et  approuvé  par  elle  dans  ses  parties  es- 
sentielles. Cet  avant-projet,  ainsi  approuvé  et  amendé, 
vient  d'être  transmis  au  Conseil  d'Etat,  de  sorflF^e  si  t  .♦ 
cette  autorité  n'y  apporte  pas  de  trop  grands  changements, 
le  Grand  Conseil  pourra  être  nanti  de  cette  question  dans 
la  prochaine  session  de  novembre.  * 

Une  autre  sous-commission  de  trois  membres  (MM.  JRo- 
guirty  Dufour  et  Greyloz)  va  s'occuper  incessamment  d'un 
avant-projet  de  Code  de  procédure  civile  non-contentieuse. 

Nous  espérons  être  à  même  de  donner  prochainement 
quelques  extraits  du  travail  de  la  commission  relative- 
ment aux  points  principaux  de  la  procédure  contentieuse. 
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COUR  DE   CASSATION  CIVILS. 

Séance  du  tfi  août  1807. 
Présidence  de  M.  Dnmartheray. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Fauquezy  pour  Xavier  Huit,  recourant. 

Dumur,  pour  hoirs  Redard,  défendeurs  au  recours. 

Xavier  Huit,  propriétaire  à  Echandens,  a  recouru  en  cassation 
contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne,  en 
date  du  29  mars  1867,  rendu  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec 
les  enfants  de  feu  Louis  Redard,  domiciliés  aussi  à  Echandens. 

Huit  ayant  demandé,  en  complément  de  l'inspection  locale 
faite  hier,  l'examen  de  diverses  pièces  du  barrage,  objet  du  pro- 
cès, qui  ont  été  transportées  à  l'Evêché  pour  le  jugement  du 
tribunal  de  Lausanne,  la  cour  se  transporte  à  l'Evêché  et  pro- 
cède à  cette  inspection  locale. 

Les  parties  sont  entendues  successivement  sur  différents  faits 
de  la  cause. 

Puis,  la  cour  rentre  dans  la  salle  de  ses  séances  ;  les  parties 
sont  toujours  présentes. 

La  parole  est  donnée  au  recourant  Huit  pour  une  réquisition 
préliminaire,  concernant  l'inscription  de  faux  annoncée  dans  le 
troisième  moyen  de  son  recoure  en  nullité. 

Il  dépose  une  plainte  écrite  contre  le  témoignage  de  François 
Jaquenoud,  Jean  Trilten,  Jules  Gorgerat,  David  Destraz  et  Fré- 
déric Pointet,  entendus  par  le  tribunal  de  Lausanne.  Cette  pièce 
est  accompagnée  de  conclusions  écrites  tendant  à  ce  que  l'affaire 
soit  transmise  au  tribunal  d'accusation  et  à  ce  que  le  procès 
civil  soit  suspendu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  plainte. 

La  partie  Redard  conclut  à  libération  en  disant  que  l'inscrip- 
tion en  faux  témoignage  ne  peut  être  présentée  devant  la  cour 
de  cassation. 

Considérant  que  les  dispositions  de  la  procédure  sur  le  conflit 
de  l'action  civile  avec  l'action  pénale  doivent  être  coordonnées 
avec  celles  sur  le  faux  témoignage  ; 

Que  les  art.  218  et  219  du  c.  p.  c.  prescrivent  des  mesures 
et  des  opérations  qui  ne  sont  pas  possibles  à  la  cour  de  cassa- 
tion; 


Digitized  by 


Google 


—  681  — 

Que  celle-ci  ne  peut  absolument  pas  s'assurer,  ainsi  que  le 
prescrit  la  loi,  si  le  fait  allégué  est  de  nature  à  exercer  de  l'in- 
fluence sur  la  contestation,  puisqu'elle  n'entend  pas  les  témoins 
et  ne  peut  prendre  connaissance  de  leurs  dépositions  ; 

Qu'en  outre,  à  supposer  que* la  cause  civile  fût  renvoyée  et 
qu'on  jugement  pénal  établît  le  délit  de  faux  témoignage,  la  cour 
de  cassation  ne  saurait  comment  procéder  ensuite  quant  au  ju- 
gement civil,  la  fausse  déposition  d'un  témoin  ne  constituant 
pas  un  des  cas  de  nullité  prévus  par  la  loi,  et  la  révision  ne 
s'appliquanl  qu'à  un  jugement  devenu  définitif; 

Que,  dès  lors,  Huit  n'ayant  pas  porté  une  plainte  expresse  en 
faux  témoignage  devant  le  tribunal  de  jugement,  conformément 
à  l'art.  218,  ne  peut  être  admis  à  présenter  cette  plainte  devant 
la  cour  de  cassation  ; 

Qu'il  peut  suivre  à  sa  plainte  dans  la  forme  ordinaire,  mais 
sans  suspension  du  procès  civil. 

La  cour  de  cassation  admet  l'exception  préjudicielle  de  Re- 
dard et  rejette  l'inscription  de  faux. 

Les  avocats  des  parties  sont  ensuite  entendus  successivement 
sur  le  recours  de  Huit. 

La  cour,  délibérant  a  vu  : 

Que  le  25  février  1847,  Louis  Redard  a  obtenu  de  l'Etat  une 
concession  lui  donnant,  en  supplément  de  celle  qui  lui  avait  déjà 
été  accordée  les  14  novembre  1845  et  3  mars  1846,  le  droit  d'é- 
tablir un  barrage  à  27  pouces  d'élévation  au-dessus  du  niveau 
de  la  Venoge,  pris  à  60  pieds  au-dessous  du  barrage  ; 

'Que,  par  arrêt  du  4  décembre  1849,  la  cour  de  cassation  a 
admis  les  conclusions  de  Xavier  Huit,  tendant  à  ce  que  Louis 
Redard  soit  tenu  de  se  conformer  à  sa  concession,  en  ce  sens 
que  le  barrage  ne  doit  pas  excéder  les  27  pouces  d'élévation  au- 
dessus  du  niveau  de  la  Venoge,  à  60  pieds  en  aval  du  barrage, 
et  que  celui-ci  doit  être  réduit  en  tout  temps  à  cette  hauteur  de 
27  pouces  ; 

Que  Louis  Redard  réduisit  la  hauteur  de  son  barrage,  en  se 
bornant  à  surmonter  par  des  planches  mobiles  de  75  lignes,  une 
poutre  fixe  qui  d'à  été  enlevée  que  dernièrement  dans  une  ex- 
pertise après  constatation  exacte  de  sa  position; 

-Que  le  %  septembre  1863,  sur  réquisition  de  X.  Huit,  le  juge 
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gnait  l'enlèvement  du  surplus  du  barrage,  voulu  par  l'arrêt  du 
4  décembre  1849,  sur  une  longueur  de  32  pieds; 

Que  le  14  du  même  mois,  les  experts,  chargés  par  le  juge  de 
paix  d'exécuter  cette  ordonnance,  enlevèrent  sur  une  longueur 
de  36  pieds  toute  la  partie  du  barrage  qui  dépassait  la  poutre 
fixe; 

Que  Louis  Redard,  estimant  que  cette  exécution  lésait  ses 
droits,  obtint  par  ordonnance  de  mesures  provisionnelles,  ren- 
due par  le  président  du  tribunal  de  Horges  le  24  du  même  mois, 
le  rétablissement  du  barrage  tel  qu'il  existait  avant  l'exécution 
forcée  ; 

Qu'il  intenta  ensuite  Faction  actuelle  tendant  à  ce  que  : 

1°  La  prise  d'eau  de  son  usine  partiellement  détruite  sur  la 
réquisition  de  Xavier  Huit  doit  être  rétablie  et  maintenue  à  la 
hauteur  de  27  pouces  au-dessus  du  niveau  des  eaux  de  la  Ve- 
noge,  ce  niveau  étant  pris  à  60  pieds  au-dessous  du  barrage; 

2°  Que  Xavier  Huit  doit  lui  payer,  à  titre  de  dommages  et  in- 
térêts, la  somme  de  30  francs  par  jour  pour  chaque  jour  de  pri- 
vation d'eau,  à  dater  du  14  septembre  1863,  jusques  au  jour  où 
le  barrage  sera  rétabli  et  remplira  les  conditions  ci-dessus  énon- 
cées, modération  de  justice  étant  réservée  ; 

Que  Xavier  Huit,  tout  en  déclarant  vouloir  en  tout  temps  res- 
pecter la  concession  de  1847,  a  conclu  à  libération  avec  dépens 
des  fins  de  la  demande  ; 

Qu'estimant  que  l'exécution  forcée  avait  dépassé  les  limites 
fixées  par  l'arrêt  du  4  décembre  1849  et  causé  un  dommage  aux 
hoirs  Redard,  le  tribunal  de  Lausanne  a  prononcé  que  : 

1°  La  conclusion  n°  1  des  hoirs  Redard  est  admise  en  ce  sens 
que  le  barrage  servant  de  prise  d'eau  doit  être  rétabli  et  main- 
tenu sur  une  longueur  de  32  pieds,  à  54  lignes  plus  haut  que 
l'élévation'à  laquelle  il  a  été  laissé  par  l'exécution  forcée,  et  sur 
4  pieds  à  la  partie  occidentale,  comme  il  conviendra  aux  hoirs 
Redard.  (Ces  4  pieds  étant  en  dehors  de  la  concession  et  ayant 
été  ajoutés  à  la  rivière  par  Louis  Redard.J  ; 

2°  Xavier  Huit  est  condamné  à  payer  aux  hoirs  Redard  la 
somme  de  300  francs  à  titre  de  dommages  et  intérêts. 

Quant  aux  dépens  que  Xavier  Huit  doit  payer  aux  hoirs  Re- 
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dard  la  moitié  des  frais  qu'ils  ont  faits  devant  le  tribunal  de 
Morges,  qui  avait  jugé  en  premier  lieu,  et  devant  celui  de  Lau- 
sanne ;  les  frais  faits  par  Huit  devant  ces  deux  tribunaux  étant  à 
sa  charge  ; 

Que  les  frais  de  cassation  sont  compensés  en  ce  sens  que 
chaque  partie  doit  garder  ses  propres  frais  ; 

Que  les  frais  de  rétablissement  du  barrage  dans  l'état  où  il 
était  avant  l'expertise  du  23  février  4867,  qui  se  fera  avec  une 
poutre  nouvelle  sous  la  surveillance  du  juge  Gattabin,  lequel 
pourra  se  faire  assister  de  l'expert  Dériaz,  seront  compris  dans 
les  frais  du  procès  de  Lausanne  ; 

Que  Xavier  Huit  a  recouru  contre  ce  jugement  par  un  grand 
nombre  de  moyens  de  nullité  et  de  réforme,  savoir: 
A.  Moyens  de  nullité. 

1°  a)  Malgré  l'opposition  de  Huit  et  malgré  l'appointement  de 
l'expertise  dans  la  séance  du  24  mai  1866,  on  a  assigné  sur  la 
demande  de  Redard,  pour  l'audience  du  19  juin  1866,  deux  des 
anciens  experts,  Delarageaz  et  Chaudet,  qui  ont  été  entendus  en 
l'absence  des  experts  Gudit  et  Bermont,  et  sans  qu'un  débat 
contradictoire  ait  pu  s'établir  entre  les  ingénieurs  qui  avaient 
fonctionné  dans  la  procédure  annulée  par  l'arrêt  du  22  février 
1866; 

Attendu  qu'à  l'audience  du  24  mai  1866,  le  tribunal  a  dési- 
gné comme  experts,  ensuite  d'accord  des  parties,  Dériaz  et 
Chessex  qui  ont  été  assignés  pour  la  séance  du  19  juin  1866; 

Qu'ensuite,  et  sur  la  demande  de  Redard,  le  président  du  tri- 
bunal a  assigné  en  outre  pour  la  dite  séance  les  anciens  experts 
Delarageaz  et  Chaudet; 

Qu'à  celte  séance,  après  l'audition  des  experts  Dériaz  et  Ches- 
sex, Redard  a  demandé  que  Delarageaz  et  Chaudet  fussent  en- 
tendus pour  savoir  s'ils  n'avaient  pas  commis  une  erreur  dans 
les  conclusions  de  ce  rapport,  si  l'erreur  exerçait  de  l'influence 
sur  ces  conclusions  et  les  modifiait  ; 

Que  Huit  s'est  opposé  à  cette  audition  ; 

Que  le  tribunal,  afin  d'éviter  toute  erreur  et  pour  profiter  de 
la  présence  de  Delarageaz  et  Chaudet,  a  admis  leur  audition; 

Que  Huit  a  demandé  à  son  tour  que  Bermond  et  Gudit,  aussi 
experts  précédents,  fussent  entendus  au  même  point  de  vue  que 
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Delarageaz  et  Chaudet,  et  ea  outre  qu'an,  débat  contradictoire 
eût  iieu  entre  les  quatre  experts  sur  les  points  sur  lesquels  ils 
ont  élé^n  désaccord  ; 

Que  Redard  a  adhéré  à  cette  demande  ; 

Que  Delarageaz  et  Chaudet  ont  été  entendus  sur  les  points 
demandés  par  Redard  ; 

Que  plus  tard,  le  13  août  1866,  les  anciens  experts  réunis 
ont  été  entendus  contradictoirement  ; 

Attendu  que  le  tribunal  avait  le  droit,  à  teneur  de  Tari.  232 
du  code  de  procédure,  de  faire  entendre  des  experts; 

Qu'il  importait,  vu  la  nature  et  la  difficulté  de  ce  procès,  de 
faire  cesser,  si  possible,  toute  erreur  ou  obscurité  ; 

Que  du  reste  il  a  été  fait  droit  à  la  demande  de  Huit. par  Tau* 
dilion  contradictoire  des  4  anciens  experts  à  la  séance  du  13 
août  1866; 

La  cour  de  cassation  rejette  ce  moyen. 

b)  En  l'absence  des  parties  et  sans  qu'elles  eussent  été  assi- 
gnées, le  tribunal  a,  le  21  juin  1866,  rendu  une  ordonnance  in- 
terdisant aux  experts  la  faculté  de  découvrir  tous  les  piquets  ; 

Il  a  imposé  à  Huit  l'obligation  de  fournir  un  cautionnement 
ensuite  de  sa  demande  que  la  poutre  du  barrage  fût  enlevée 
pour  l'examen  des  piquets  ; 

Le  procès-verbal  des  audiences  des  21  juin  et  13  août  1866 
n'indique  pas  si  les  décisions  ont  été  prises  à  la  majorité  des 
voix; 

Attendu  que  la  décision  prise  par  le  tribunal  ensuite  d'une 
lettre  de  Huit  demandant  que  l'on  pût  découvrir  les  piquets,  ne 
constitue  point  un  jugement  ou  une  ordonnance,  mais  une 
simple  direction  pour  les  experts,  une  confirmation  de  leur  mis- 
sion spéciale,  soit  la  réponse  à  une  demande  de  Huit; 

Quant  au  cautionnement,  attendu  qu'il  résulte  des  dispositions 
générales  de  la  procédure,  que  la  partie  qui  demande  une  opé- 
ration doit  en  faire  l'avance  des  frais  ou  garantir  du  dommage 
qui  pourrait  en  résulter  (proc.  civ.  art.  9,  235)  ; 

Attendu  que  l'opération  demandée  par  Huit  pouvait  entraîner 
un  dommage; 

Que,  dès  lors,  le  tribunal  a  agi  conformément  aux  principes 
de  la  loi  ; 
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Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  procédure  n'exige  la 
mention  au  procès-verbal  que  les  décisions  o»t  été  prises  à  la 
majorité  des  voix  ; 

Qu'il  suffit  que  le  fait  de  la  majorité  existe; 

Et  que  rien  n'indique  dans  l'espèce  qu'il  en  soit  autrement  ; 

La  cour  rejette  ce  moyen  sous  ses  diverses  faces. 

c)  Le  10  décembre  1866,  le  tribunal  a,  malgré  l'opposition  de 
Huit,  admis  les  conclusions  des  hoirs  Redard  tendant  au  renvoi 
de  l'audience  appointée  au  surlendemain  jusqu'après  le  juge- 
ment de  la  cause  entre  Huit  et  Charles  Redard,  personnellement, 
sous  le  prétexte  de  connexité  entre  ces  deux  causes  ; 

Le  tribunal  a  ordonné  à  tort  l'assignation  de  quelques  témoins 
nouveaux  sans  que  Redard  ait  indiqué  sur  quel  chef  de  preuves 
ces  témoins  devaient  être  attendus; 

En  outre,  vu  l'absence  de  Jean  Redard,  l'un  des  défendeurs, 
-il  n'était  pas  possible  d'ajourner  l'audience  du  12  décembre, 
pour  laquelle  il  avait  été  régulièrement  assigné  ; 

Attendu  que  Huit  avait  fait  un  recours  en  cassation  contre  le 
renvoi  de  l'audience  du  12  décembre  et  qu'il  a  retiré  son  recours  ; 

Qu'il  ne  peut,  dès  lors,  plus  le  présenter; 

Attendu,  quant  à  l'assignation  de  nouveaux  témoins,  que  le 
tribunal  peut  toujours  entendre  un  nouveau  témoin  dont  l'audi- 
tion serait  utile,  ce  qui  était  le  cas  dans  l'espèce; 

Que,  du  reste,  Huit  a  lui-môme  fait  entendre  de  nouveaux 
témoins; 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

d)  En  violation  de  l'art.  241  du  code  de  procédure  civile,  il  a 
été  dressé  procès-verbal  des  déclarations  des  experts  intervenues 
à  l'audience  du  6  février  1867,  tondis  qu'à  celle  du  13  août  1866 
le  procès-verbal  n'indique  pas  que  les  dépositions  de  ces  mêmes 
experts  aient  été  consignées  au  procès-verbal  ; 

Attendu  que  l'art.  241  ne  dit  pas  si  les  déclarations  des  ex- 
perts doivent  être  ténorisées  ou  non  ; 

Que  cette  ténorisation  est  facultative  suivant  les  circonstances; 

Que  la  contradiction  signalée  ne  saurait  constituer  ua  moyen 
de  nullité,  d'autant  moins  que  Huit  ne  s'est  pas  opposé  à  la  té- 
norisation des  déclarations  des  experts  lors  de  l'audience  du 
6  février  1867; 
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La  cour  rejette  aussi  ce  moyen. 

é)  En  violation  de  l'art.  4  du  code  de  procédure  civile,  l'au- 
dience du  13  août  1866  n'a  été  déclarée  publique  qu'après  le 
débat  rapporté  aux  pages  26,  27  et  28  (débat  relatif  au  majeur 
Jean  Redard,  à  l'audition  des  experts,  etc.); 

Attendu  que  si  la  loi  statue  que  l'audience  est  publique  à 
moins  d'une  disposition  expresse  ou  d'ordonnance  du  tribunal 
(procédure,  articles  4, 163),  aucun  article  n'exige  que  le  procès- 
verbal  en  fasse  mention  ; 

Qu'il  est  admis,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  que  la  séance  du 
13  août  1866  a  été  publique  dès  le  commencement; 

Que,  du  reste,  la  mention  faite  au  procès-verbal  que  la  séance 
est  publique  s'applique  à  toute  la  séance ,  à  quelque  partie  du 
procès-verbal  que  celte  mention  se  trouve  ; 

Attendu  que  le  recourant  n'allègue  du  reste  pas  que  la  séance 
n'ait  pas  été  publique  dès  le  début  des  opérations  ; 
La  cour  rejette  ce  moyen. 

f)  Les  art.  175,  176,  177  et  405  §  a  et  b  du  code  de  procé- 
dure ont  été  violés,  en  ce  sens  que  : 

1°  Les  demandes  de  modiflcations  au  programme  requises  par 
les  parties  n'ont  pas  été  insérées  au  procès-verbal,  et  qu'il  n'est 
donc  pas  possible  de  connaître  par  le  procès-verbal  le  texte  des 
questions  requises; 

2°  Le  procès-verbal  ne  mentionne  pas  la  composition  du  tri- 
bunal après  l'interruption  de  la  séance  du  27  mars  1867; 

3°  Le  procès-verbal  des  débats  sur  l'incident  soulevé  à  cette 
séance  ne  constate  pas  qu'il  ait  été  lu  en  séance  publique  avant 
l'entrée  en  délibération  du  tribunal  ; 

if>  Enfin  au  lieu  de  poser  des  questions  spéciales  de  faits  à 
résoudre,  H.  le  président  a  englobé  (spécialement  dans  les  ques- 
tions c  et  d  substituées  aux  faits  constants  n°«  13  et  16)  une 
masse  énorme  de  matières,  ce  qui  rend  la  compréhension  des 
solutions  presque  impossible  ; 

Considérant  que  chacune  des  parties  a  proposé  des  modifica- 
tions au  programme  proposé  par  H.  le  président,  et  que  le 
procès-verbal  a  ténorisé  le  programme  définitif  sans  mention- 
ner le  texte  des  questions  et  modifications  demandées  par  les 
parties  ; 
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Que,  s'il  eut  été  plus  régulier  de  consigner  au  procès-verbal 
les  modifications  demandées  et  les  questions  proposées,  cette 
absence  de  ténorisation  ne  constitue  pas  une  irrégularité  de  na- 
ture à  exercer  de  l'influence  sur  le  jugement  au  fond ,  puisque 
les  pièces  relatives  au  débat  sont  au  dossier  et  que  la  cour  de 
cassation  a  tous  les  éléments  d'examen  désirables. 

Quant  à  la  composition  du  tribunal  : 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  procédure  n'exige  que  la 
composition  du  tribunal  soit  indiquée  dans  une  séance  de  rele- 
vée si  elle  a  été  mentionnée  à  l'origine  de  la  séance,  ce  qui  a  eu 
lieu  dans  le  cas  ; 

Quant  à  la  lecture  du  procès-verbal  des  débats  relatifs  à  un 
incident  ; 

Attendu  qu'à  l'audience  du  17  mars  1867,  après  la  lecture  du 
programme,  préparé  par  M.  le  président,  chacune  des  parties  a 
demandé  des  modifications  et  adjonctions  à  ce  programme; 

Que  le  tribunal  est  entré  immédiatement  en  délibération  A 
huis  clos  pour  prononcer  par  voie  incidente  sur  la  demande  des 
parties  ; 

Qu'aucune  d'elles  n'a  demandé  la  lecture  du  procès-verbal  des 
débats  relatifs  à  cet  incident. 

Au  sujet  de  la  réunion  des  questions: 

Considérant  que  sur  la  demande  de  Huit  les  questions  13  et 
16  ont  été  transportées  des  faits  constants  dans  les  faits  con- 
testés sous  lettres  c  et  d  ; 

Que  si  le  tribunal  n'a  pas  jugé  nécessaire  de  diviser  les  ques- 
tions, il  était  libre  d'agir  ainsi  (proc.  civ.  175); 

Attendu,  quant  à  ces  divers  points,  que  Huit  n'a  fait  aucune 
réclamation  et  qu'il  aurait,  dès  lors,  couvert  le  vice  ; 

Attendu  qu'à  supposer  que  les  faits  ci-dessus  constituent  des 
informalités,  celles-ci  ne  seraient  pas  de  nature  à  exercer  de 
l'influence  sur  le  jugement  au  fond  ; 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

g)  II  y  a  violation  des  principes  et  des  art.  249  et  251  de  la 
procédure  en  ce  que  : 

1°  Le  28  mars  1867,  après  la  séance  du  matin,  aucun  procès- 
verbal  n'a  été  lu; 

2°  Le  tribunal  a  suspendu  la  solution  des  questions  et  l'a  re- 
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3°  Le  soir  du  même  jour,  28  mars,  le  tribunal  a  rendu  son 
jugement,  pnis,  il  a  levé  la  séance  et  en  a  renvoyé  la  rédaction  et 
l'approbation  au  lendemain  malin. 

Attendu  que  la  loi  n'exige  nullement  que  le  procès-verbal  de 
chacune  des  séances  de  relevée  soit  lu; 

Que  la  séance  du  matin  et  celle  de  relevée  ne  constituent  au 
fond  qu'une  seule  séance  et  leur  procès-verbal  un  seul  procès- 
verbal; 

Attendu  qu'elle  ne  prescrit  pas  non  plus  que  le  tribunal  pro- 
cède sans  désemparer  à  la  solution  des  questions  ; 

Que,  s'il  est  préférable  que  cet(|  opération  ait  lieu  sans  inter- 
ruption, il  est  cependant,  dans  certains  cas,  absolument  impos- 
sible de  procéder  ainsi  ; 

Quant  à  la  rédaction  du  jugement, 

Attendu  que  la  procédure  n'exige  pas  d'una  manière  expresse 
que  le  jugement  soit  rédigé  et  approuvé  immédiatement  après 
sa  reddition  ; 

Que  rien  n'empêche  que  la  rédaction  en  soit  renvoyée  au  len- 
demain, surtout  à  la  fin  d'une  journée  et  pour  des  jugements 
longs  et  difficiles  ; 

Que,  du  reste,  dans  l'espèce,  le  tribunal  avait  avant  de  lever 
séance  résolu  toutes  les  questions;  les  solutions  avaient  été 
transcrites  au  procès-verbal  et  celui-ci  avait  été  signé  par  le 
président  et  le  greffier, 

La  cour  rejette  aussi  ce  moyen. 

(La  suite  au  prochain  numéro). 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 
Séance  du  27  septembre  1867. 
Présidence  de  M.  Carrard. 
Le  tribunal  est  assemblé  à  8  heures  et  demie  du  matin  pour 
les  débats  du  procès  en  opposition  au  mariage  Jean-Samuel 
Forney,  Louise  Blanc  et  Marianne  Maillard  contre  Louîs-Emanuel 
Forney  et  Marie-Louise-Antoinette  Mottaz. 
Ensuite  d'assignation  à  ce  jour,  comparaissent: 
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1°  L.-E.  Forney,  de  Lausanne,  âgé  de  35  ans,  demeurant  au 
Château-Sec  rière  Pully  ; 

2°  Marie-Louise-Antoinette  Mottaz,  fille  de  Fr.- Au  g. -Daniel 
Mottaz,  âgée  de  19  a/is,  demeurant  aussi  au  Château-Sec  rière 
Pully,  tous  deux  défendeurs  ;  ils  sont  assistés  de  l'avocat  Jules. 
MandroL 

Les  demandeurs  â  l'opposition,  J.-S.  Forney,  Louise  Blanc  et 
Marianne  Maillard  ne  se  présentent  pas  ni  personne  pour  eux. 

L'officier  du  ministère  public  est  présent. 

Les  défendeurs  assignés  à  ce  jour,  voyant  que  les  demandeurs 
ne  sont  pas  présents,  concluent  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  sen- 
tence avec  dépens  : 

1°  Qu'ils  sont  libérés  des  conclusions  prises  par  les  deman- 
deurs et  qu'ainsi  l'opposition  formée  contre  le  mariage  projeté 
est  mise  de  côté  ; 

2°  Que  les  demandeurs  soient  proclamés  et  que,  continuant  à 
se  pas  se  présenter,  le  chef  n°  1  des  conclusions  ci-dessus  leur 
soit  accordé  par  jugement  par  défaut,  attendu  qu'il  est  plus  de 
$  heures  et  qu'ils  ont  été  cités  pour  8  heures  du  matin.  Ils  dé- 
posent le  mandat  de  citation  en  conciliation  et  la  citation  à  ce  jour. 

La  mineure  Mottaz  est  autorisée  par  son  père,  ici  présent. 

Le  président  explique  qu'ayant  quelques  raisons  de  croire  que 
les  instants  ont  oublié  ou  ignoré  le  jour  de  la  comparution  et 
cette  cause  étant  une  de  celles  dans  lesquelles  l'office  doit  inter- 
venir, il  vient  d'envoyer  l'huissier  Samson  aviser  les  instants. 
En  conséquence,  attendant  le  retour  de  l'huissier,  et  avant  de 
donner  la  parole  aux  défendeurs  pour  développer  les  faits  de  la 
cause,  le  président  demande  au  tribunal  de  suspendre  la  séance 
pendant  une  heure  et  demie  de  temps  et  d'attendre  le  retour  de 
l'huissier  avant  que  de  procéder  plus  outre. 

La  parole  est  donnée  au  conseil  des  défendeurs  pour  le  cas 
où  il  aurait  quelque  observation  à  présenter. 

Les  défendeurs  protestent  contre  les  retards  apportés  aux  opé- 
rations qu'ils  ont  sollicitées  et  ils  déclarent  qu'ils  se  retirent  de 
l'audience. 

L'officier  du  ministère  public  a  avisé  les  défendeurs,  leur  conr 
conseil  étant  présent,  qu'il  prendrait  des  conclusions  tendant  à 
ce  que  le  jugement  par  défaut  soit  refusé. 
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M.  le  président  invite  les  parties  à  rester  à  l'audience  et 
déclare  qu'elles  seront  considérées  elles-mêmes  comme  faisant 
défaut  si  elles  se  retirent. 

Malgré  celle- invitation,  les  défendeurs  quittent  la  salle  ainsi 
que  leur  conseil. 

L'officier  du  ministère  public  entendu  déclare  s'en  remettre 
au  tribunal  pour  la  question  de  suspension  de  la  cause. 

A  ce  moment,  M.  le  juge  Milliquet  dit  vouloir  se  récuser, 
se  fondant  sur  ce  qu'il  est  beau-père  de  Samuel  Forney,  l'un 
des  demandeurs. 

Pour  juger  celte  demande  en  récusation ,  M.  le  président 
fait  convoquer  M.  de  Crousaz,  1er  juge  suppléant. 

H.  le  juge  suppléant  de  Crousaz  étant  arrivé,  M.  le  juge  Mil- 
liquet se  retire  provisoirement. 

Comparaissent  à  cet  instant  : 

1°  Jean-Samuel  Forney,  commis  d'exercice,  à  Ouchy. 

2°  D.-F.  Blanc,  à  la  Croix-d'Ouchy,  au  nom  de  sa  femme 
Louise  née  Forney. 

3°  François  Maillard,  à  la  Retraite,  au  nom  de  sa  femme  Ma- 
rianne née  Forney,  tous  trois  instants  à  l'opposition;  ils  sont  as- 
sistés de  l'avocat  Boiceau. 

À  11  heures  moins  un  quart  les  défendeurs  Louis-Emanuel 
Forney  et  Marie-Louise-Antoinette  Mottaz  sont  proclamés  par 
l'huissier  Blanc. 

Ils  ne  se  présentent  pas. 

L'huissier  Samson,  délégué  auprès  des  défendeurs  qui  sont 
dans  le  voisinage,  fait  rapport  qu'ils  lui  ont  déclaré  ne  pas  vou- 
revenir  à  l'audience. 

Délibérant  à  huis-clos  sur  la  question  de  récusation  de  M.  Mil- 
liquet, et  vu  le  degré  de  parenté  qui  existe  entre  M.  le  juge  Mil- 
liquet et  l'un  des  opposants  au  mariage  ; 

Le  tribunal  admet  la  récusation  de  M.  Milliquet,  lequel  sera 
déflnilivement  remplacé  par  îe  1er  suppléant,  M.  P.-E.  de  Crou- 
saz. 

Le  conseil  des  demandeurs  a  exposé  succinctement  les  faits 
de  la  cause. 

Les  demandeurs  veulent  prouver  que  L.-E.  Forney  s'est  livré 
pendant  ces  dernières  années  et  se  livre  encore  à  des  actes  qui 
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indiquent  un  étal  de  dérangement  d'esprit  ou  de  démence  qui 
le  rend  impropre  à  contracter  mariage  et  incapable  de  remplir 
les  devoirs  qui  incombent  à  un  chef  de  famille. 

Ils  feront  cette  preuve  par  l'audition  des  témoins,  etc. 

Ils  requièrent  en  outre  la  nomination  de  deux  experts-méde- 
cins qui  soient  chargés  de  faire  rapport  sur  l'état  mental  du  dit 
L.-E.  Forney. 

Ils  demandent  à  être  admis  à  faire  les  preuves  ci-dessus  indi- 
quées et  ils  concluent  avec  dépens  au  rejet  des  conclusions 
prises  par  les  défendeurs  tendant  à  obtenir  la  reddition  du  ju- 
gement par  défaut. 

L'officier  du  ministère  public  entendu  estime  que  les  deman- 
deurs doivent  être  admis  à  faire  les  preuves  qu'ils  veulent  en- 
treprendre ;  il  désire  que  les  moyens  de  preuve  soient  complétés 
par  l'apport  de  l'enquête  .en  interdiction  contre  L.-E.  Forney, 
laquelle  est  déposée  au  greffe. 

Délibérant  à  huis-clos,  le  tribunal,  statuant  d'abord  sur  les 
conclusions  des  défendeurs  tendant  à  obtenir  jugement  par  dé- 
faut, qui  avaient  été  présentées  au  commencement  de  la  séance; 

Considérant  que  les  demandeurs  se  sont  présentés  avant  même 
d'avoir  été  proclamés  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  rendre  un  jugement  par  défaut; 

Le  tribunal,  à  la  majorité  des  voix,  rejette  les  conclusions  pri- 
ses par  les  défendeurs  tendant  à  obtenir  jugement  par  défaut. 

Le  tribunal  décide  de  réappointer  la  cause  au  jeudi  24  octo- 
bre prochain,  à  9  heures  du  matin,  jour  auquel  les  défendeurs 
seront  réassignés. 

MM.  les  docteurs  Joël  et  Burnier  fils  sont  désignés  comme 
experts,  chargés  de  visiter  le  dénoncé  Forney  et  de  faire  rapport 
àla  séance. 

Enfin  l'enquête  en  interdiction  sera  jointe  aux  pièces  du  pro- 
cès. 

Les  demandeurs  comparaîtront  sans  assignation. 

Il  y  à  eu  un  recours  en  cassation  de  déposé  contre  cette  sen- 
tence. 
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AUDIENCE  DU  JUGE  DE  PAIX  DU  CERCLE  D'àUBONNE  \ 
Séance  du  4  octobre  1867. 

Le  juge,  passant  à  l'examen  et  au  jugement  des  causes  pen- 
dantes entre  la  Société  des  amis  réunis  de  Villars-sous-Yens, 
demanderesse,  d'une  part,  et  Jules  Bartré  et  Samuel  Chavanne, 
domiciliés  à  Aubonne,  défendeurs,  d'autre  part,  la  conciliation 
ayant  d'ailleurs  été  tentée  inutilement  et  l'instruction  étant  com- 
plète, a  vu  et  considéré,  en  fait  : 

Que  le  procureur-juré  Graz,  à  Aubonne,  agissant  au  nom  de 
la  dite  société  a,  le  30  août,  ouvert  action  à  Jules  Bartré  et  le 
6  septembre  dernier,  à  Samuel  Chavanne,  pour  faire  prononcer 
contre  eux,  par  sentence  avec  dépens,  que  le  premier  doit  à  la 
dite  société  la  somme  de  17  francs  90  centimes,  et  le  second 
6  francs  20  centimes,  pour  amendes  et  contributions,  comme 
membres  de  celle-ci; 

Que  les  défendeurs  concluent  à  libération,  avec  dépens,  de 
ces  conclusions  ; 

Que  les  dits  ont  bien  réellement  été  reçus  comme  membres 
de  la  Société  des  amis  réunis  de  Villars-sous-Yens  fondée  en 
1843; 

Jules  Bartré  en  184Ç  et  Samuel  Chavanne  en  1843  ; 

Que  les  amendes  et  contributions  qui  leur  sont  réclamées, 
s'élèvent  bien  aux  sommes  sus-indiquées  ; 

Que  les  défendeurs  contestent,  dans  la  présente  action,  l'ap- 
plication de  divers  articles  du  règlement  ; 

Considérant  en  droit  : 

Que  les  règlements  de  la  Société  militaire  des  amis  réunis  dû 
Villars-sous-Yens,  approuvés  par  le  Conseil  d'Etat  le  23  octobre 
1843,  ne  constituent,  entre  les  membres  qui  la  composent,  ni 
une  société  civile,  ni  une  indivision  de  la  nature  de  celle  dont 
s'occupent  les  articles  1316  à  1357  du  cède  civil; 

Que  les  dits  règlements  ne  constituent  pas  d'avantage  entre 

"  La  question  tranchée  par  M.  le  juge  de  paix  du  cercle  d' Aubonne  dans 
le  jugement  que  nous  reproduisons,  n'avait  jusqu'à  ce  jour  reçu  de  solu- 
tion. 
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tos  membres,  une  société  de  la  nature  de  celles  autorisées  par 
les  lois  des  14  décembre  1852  et  30  novembre  1857,  sur  les  so- 
ciétés commerciales  et  les  sociétés  de  fromagerie  et  de  laiterie; 

Que  ces  règlements  ne  constituent  entre  les  membres  aucune 
steiété  fondée  ensuite  de  l'application  de  dispositions  législatives 
générales  ; 

Que  la  Société  des  amis  réunis  de  Villars-sous-Yens,  consti- 
tue au  contraire  une  association  d'une  nature  particulière  et  de 
son  genre,  comme  du  reste  les  diverses  sociétés  militaires  ou 
abbayes  qui  existent  dans  le  canton  de  Vaud  ; 

Que  les  droits  et  obligations  des  membres  qui  composent  les 
sociétés  de  cette  nature,  les  uns  à  l'égard  des  autres,  doivent 
être  recherchés  et  appliqués,  non  point  d'après  les  règles  de  la 
législation  civile  ordinaire,  mais  exclusivement  suivant  la  lettre 
et  l'esprit  des  règlements  acceptés  par  les  membres  ; 

Que  le  but  de  la  Société  des  amis  réunis  de  Villars-sous-Yens, 
est  non-seulement  celui  mentionné  à  l'article  premier  des  règle- 
ments, mais  aussi  de  permettre  à  ses  membres  de  prendre  part 
à  des  réunions  utiles  et  agréables  ; 

Que  la  société,  pour  faire  face  aux  dépenses  que  la  réalisation 
de  son  but  exige,  demande  à  ses  membres  un  prix  d'entrée,  des 
obventions  et  cas  échéant,  paiement  de  certaines  amendes;  mais 
que  ces  règlements  ne  font  nulle  part  mention  du  droit  d'une 
recherche  au  civil  pour  contraindre  un  membre  au  paiement  du 
prix  de  réception,  d'obventions  ou  d'amendes  ; 

Qu'il  résulte  des  articles  27,  40,  et  46  des  règlements  que  les 
membres  de  la  société  qui  ne  satisfont  pas  aux  obligations  qu'ils 
ont  contractées,  ne  sont  pas  admis  à  tirer,  qu'ils  ne  peuvent  re- 
cevoir aucun  prix,  qu'ils  peuvent  être  suspendus  et  même  exclus 
de  la  société  ; 

Que  ces  diverses  pénalités  constituent  le  seul  moyen  d'actiou 
de  la  part  de  la  société  à  l'égard  de  ses  membres,  .moyens  du 
reste  suffisants  pour  garantir  l'existence  de  celle-ci  et  l'obser- 
vation de  ses  règlements; 

Que  dans  les  règlements  delà  nature  de  ceux  dont  il  s'agit,  le 
juge  n'a  pas  le  droit  de  suppléer  aux  lacunes  existantes  qu'ils 
renferment  ; 
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Qu'il  résulte  même  de  l'interprétation  par  voie  de  comparaison 
entre  les  règlements  de  la  Société  des  amis  réunis  de  Villars- 
sous-Yens,  et  l'article  5  de  la  loi  du  30  novembre  1857,  sur  les 
sociétés  de  fromagerie  et  de  laiterie,  qu'on  peut  conlejjjer  à  des 
sociétés  qui  n'ont  point  été  créées  par  des  dispoj&iffns  législa- 
tives, le  droit  d'imposer  à  leurs  membres  des  amendes  ou  des 
indemnités  civiles,  et  que  si  ces  amendes  ne  peuvent  pas  être 
établies,  à  plus  forte  raison  n'a-t-on  pas  le  droit  d'en  réclamer 
le  paiement  ; 

Que  les  contributions  annuelles  étant  l'équivalent  des  avan- 
tages ou  agréments  procurés  aux  membres  qui  célèbrent  la  fête, 
il  n'est  pas  équitable  de  les  faire  payer  à  ceux  qui  s'en  abstien- 
nent ou  n'y  participent  pas; 

Qu'enfin  et  à  forme  de  la  disposition  de  l'article  862  du  code 
civil,  dans  le  doute,  les  règlements  qu'il  s'agit  d'interpréter, 
doivent  l'être  en  faveur  de  celui  qui  aurait  contracté  l'obli- 
gation. 

Par  ces  motifs,  le  juge  prononce  : 

Les  conclusions  de  la  demanderesse  sont  repoussées  ; 

Les  frais  sont  mis  à  sa  charge. 

Il  y  a  eu  recours. 


Nomination. 

Dans  sa  séance  du  2  octobre,  le  tribunal  cantonal  a  nommé  M. 
Constant  Junod,  commis  à  Ste-Croix,  aux  fonctions  d'assesseur  de 
la  justice  de  paix  de  ce  cercle  en  remplacement  de  M.  Junod,  dé- 
cédé. 


Erratum. 

Supplément  au  n°  34,  page  565,  34*  ligne,  au  lieu  de  à  54  lignes  plus 
bas  et  que  Vélévation,  lisez  à  54  lignes  plus  haut  que  V élévation. 


LAUSANNE.   —  IMPRIMERIE   HOWARD  ET  DELISLE. 
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XVe  année.  —  N°  42.    Samedi  49  Octobre  1867. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissant  une  fois  par  semaine,  le  samedi. 

L'année  d'abonnement  commence  le  1er  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  Chaque  numéro,  50  c.  —  On  s'abonne 
provisoirement  chez  MM.  Howard  et  Dellsle,  imprimeurs  à 
Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 

SOMMAIRE.  —  Quelques  mots  sur  le  nouveau  code  de  procédure  civile 
contentieuse.  —  Tribunal  cantonal:  Etat  de  Vaud  contre. Gustave  Ray. 
L'Etat  est  tenu  d'indemniser  les  particuliers  du  préjudice  cra'il  porte  à 
leurs  propriétés  par  suite  de  la  construction  de  routes  ;  de  simples  pour- 
parlers et  un  projet  de  convention  ne  constituent  pas  un  abandon  du 
droit  de  réclamer  une  indemnité  ;  lorsque  l'Etat  a  fait  une  offre  pour 
l'exécution  de  certains  ouvrages,  il  ne  peut  pas  ensuite  contester  les 
attributions  du  tribunal  civil.  Il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  dési- 
gner un  expert  pour  surveiller  l'exécution  des  travaux  que  l'Etat  doit 
effectuer  dans  nntérèt  du  propriétaire.  — -  Affaire  hoirs  Redard  contre 
Xavier  Huit  (suite).  —  Tribunal  criminel  de  Lausanne  :  Accusation 
d'infanticide  par  omission  et  de  célation  de  cadavre. 

Quelques  mots  sur  le  nouveau  code  de 
procédure  civile  contentieuse. 

L'espace  ne  nous  permettant  absolument  pas  d'analyser  d'une 
manière  quelque  peu  complète  F  avant-projet  soumis  par  la  com- 
mission législative  au  Conseil  d'Etat,  nous  nous  bornerons  à  ex- . 
traire  de  ce  travail  les  dispositions  essentielles  concernant  les 
deux  points  spéciaux  ci-après  :  a)  l'instruction  de  la  cause  de- 
vant le  tribunal  de  4 re  instance;  b)  le  recours  devant  le  tribunal 
cantonal. 

Instruction  devant  le  tribunal  de  district. 

Art.  123.  La  demande  renferme  : 
a)  La  désignation  des  parties; 

<b)  L'exposition  articulée  des  faits  rangés  sous  des  numéros  d'ordre  ; 
4)  Les  conclusions  ; 
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d)  Le  bordereau  des  titres  produits  ou  censés  produits. 

L'énonciation  des  moyens  de  droit  est  facultative;  elle  doit  être  sépa- 
rée de  l'exposition  des  faits. 

Art.  157.  Dans  sa  réponse,  le  défendeur  doit  se  déterminer  clairement 
sur  chacun  des  faits  articulés  dans  la  demande. 

Si  ces  faits  lui  sont  personnels,  il  doit  répondre  par  une  confession  ou 
une  négation. 

S'ils  ne  lui  sont  pas  personnels,  il  peut  dire  qu'il  les  ignore.  Cette  igno- 
rance équivaut  à  une  négation. 

Néanmoins  le  défendeur  peut,  en  confessant  la  vérité  d'un  fait,  accom- 
pagner cette  confession  de  circonstances  qui  tendent  à  détruire  ou  i 
modifier  les  conséquences  que  le  demandeur  a  tirées  de  ce  fait. 

Cette  déclaration  est  indivisible. 

Art.  158.  La  réponse  doit,  de  plus,  contenir  les  faits  sur  lesquels  le  dé- 
fendeur prétend  fonder  sa  libération. 

Art.  159.  Les  conclusions  de  la  réponse  sont  libératoires  des  conclu- 
sions de  la  demandé  en  tout  ou  en  partie.  Elles  peuvent  être  reconven- 
tionnelles. 

Art.  164.  Après  la  production  de  la  réponse,  ou  à  l'expiration  du  délai 
accordé  pour  cette  production,  le  président  assigne  les  parties  à  compa- 
raître à  son  audience. 

Art.  166.  Les  parties,  comparaissant,  s'expliquent  verbalement  sur  les 
faits  allégués  ou  niés  dans  la  demande  et  dans  la  réponse,  soit  en  allé- 
guant des  faits  nouveaux,  soit  en  passant  des  négations. 

Le  président  interroge  les  parties  et  tente  de  les  mettre  d'accord  sur 
chacun  des  faits  allégués. 

Art.  168.  Il  est  fait  inscription  au  procès-verbal  : 

o)  Des  faits  articulés  dans  les  écritures  ou  allégués  à  l'audience,  sur 
lesquels  les  parties  sont  tombées  d'accord  ; 

b)  Des  faits  allégués  dans  la  cause  par  chacune  des  parties  et  sur  les- 
quels celles-ci  n'ont  pu  être  mises  d'accord. 

Les  parties  procèdent  ensuite  à  l'indication  de  leurs  preuves 
sur  chacun  des  faits  contestés  ;  le  président  statue,  sauf  recours 
au  tribunal  cantonal,  sur  les  incidents  qui  peuvent  s'élever  à  ce 
sujet.  Toutes  les  questions  préliminaires  étant  liquidées,  le 
tribunal  est  convoqué  et  les  parties  administrent  devant  lui  les 
preuves  qu'elles  ont  indiquées  à  l'audience  du  président.  Il  est 
ensuite  passé  aux  plaidoieries,  puis  au  jugement.  Le  programme 
est  ainsi  supprimé,  le  procès-verbal  dont  il  est  question  à  l'art. 
168  en  tenant  lieu. 

Art.  276.  Dans  ses  décisions,  le  juge  doit  apprécier  : 

a)  Les  titres,  le  serment,  l'aveu  et  les  autres  présomptions  1 
d'après  les  principes  du  droit  civil  ; 

b)  Les  témoignages  d'après  sa  conviction. 
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Il  doèt  y  avoir  deux  phases  distinctes  dans  les  opérations  du 
jugement;  celle  où  le  juge  résout  tout  d'abord  les  points  de  fait 
gui  ont  été  l'objet  d'une  preuve  par  témoins  et  qu'il  tranche 
souverainement  et-  définitivement;  puis  ensuite  celle  où  il 
aborde  les  autres  moyens  de  fait  et  de  droit  dont  la  solution 
n'est  pas  subordonnée  à  une  preuve  testimoniale,  et  qui  peuvent 
par  conséquent  se  représenter  intacts  devant  le  tribunal  canto- 
nal. Ce  mode  de  procéder  est  esquissé  dans  les  deux  articles  ci- 
après  : 

Art.  273.  Les  débats  étant  clos  et  les  parties  s'étant  retirées,  le  prési- 
dent pose  successivement  chaque  point  de  fait  sur  lequel  une  preuve  par 
témoins  a  été  entreprise. 

Le  tribunal  discute  et  délibère  successivement  sitr  chacun  de  ces  faits 
en  un  tour  consultatif  et  en  un  tour  délibératif. 

Mention  en  est  faite  au  procès-verbal,  ainsi  que  des  décisions  du  tri- 
bunal. 

Art.  278.  Les  questions  de  fait  étant  résolues  comme  il  est  dit  ci-des- 
sus, le  président  donne  lecture  des  conclusions  des  parties. 

H  est  ensuite  discuté  et  délibéré  séparément  sur  chacun  des  moyens 
présentés  par  les  parties. 

Recours  au  tribunal  cantonal. 

Art.  427.  Le  recours  au  tribunal  cantonal  a  pour  but  ou  de  faire  pro- 
noncer la  nullité  du  jugement,  ou  de  le  faire  réformer. 

Le  recours  au  tribunal  cantonal  peut  donc  avoir  les  deux 
effets  qu'a  actuellement  le  recours  à  la  cour  de  cassation ,  c'est- 
à-dire  la  nullité  ou  la  réforme.  Mais  il  y  a  deux  importantes 
modifications  à  signaler  : 

a)  La  nullité  ne  peut  être  prononcée  qu'autant  qu'elle  porte 
sur  des  irrégularités  commises  à  cette  phase  du  jugement  où  le 
juge  résout  les  points  de  fait,  objets  d'une  preuve  par  témoins. 
Cette  solution  étant  souveraine,  doit  nécessairement  être  sou- 
mise à  des  formalités  indispensables.  Les  irrégularités  commises 
à  tout  autre  moment  de  l'instruction  ou  du  jugement  n'ont  plus 
d'intérêt  au  point  de  vue  de  la  nullité,  puisque  la  cause  peut 
être  portée  au  tribunal  cantonal,  par  voie  de  réforme,  dans  son 
entier,  l'appréciation  des  témoignages  étant  seule  soumise  à  la 
décision  définitive  du  tribunal  de  district  ; 

b)  La  réforme  n'a  plus  pour  but  de  soumettre ,  comme  au- 
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jourd'hui,  un  jugement  à  la  critique  du  tribunal  supérieur,  mais 
bien  de  lui  soumettre  la  cause  elle-même,  dans  son  ensemble, 
et  indépendamment  des  motifs  allégués  par  les  premiers  juges, 
sauf  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  l'appréciation  définitive  des  té- 
moignages par  le  tribunal  de  première  instance.  A  part  cette  ré- 
serve, l'acte  de  recours  en  réforme  doit  donc  être  pur  et  simple, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  spécifier  ses  griefs  contre  le  juge- 
ment incriminé,  comme  c'est  le  cas  alors  s'il  s'agit  d'une  nul- 
lité. 

Voici,  au  surplus,  le  texte  des  articles  les  plus  essentiels  : 

Art.  428.  La  nullité  du  jugement  est  prononcée  dans  les  cas  ci-après  : 
a)  (question  d'incompétence  d'office  soulevée  par  le  ministère 

public)  ; 
6)  Si,  après  que  les  parties  se  sont  retirées,  le  président  n'a  pas  posé 

successivement  chaque  point  de  fait  sur  lequel  une  preuve  par  témoins  a 

été  entreprise  (art.  277)  ; 

c)  Si  le  tribunal  n'a  pas  rendu  sa  décision  sur  chacun  des  points  de  fait 
(art.  277),  ou  dans  le  cas  prévu  à  l'art.  211  (décision  sur  la  vérité  ou  la 
non-vérité  d'un  titre  contre  lequel  il  y  a  eu  inscription  de  faux  ou  de- 
mande de  vérification  d'écriture)  ; 

d)  Si  le  tribunal  n'a  pas  été  au  complet  de  ses  membres  pour  décider 
les  points  de  fait  (art.  277  et  211). 

Art.  431.  Le  recours  en  réforme  a  pour  effet  de  reporter  la  cause  en  son 
entier  au  tribunal  cantonal. 

Toutefois  les  décisions  du  tribunal  sur  les  points  de  fait  (art.  277  et  211) 
sont  définitives. 

Art.  435.  L'acte  de  recours  indique  s'il  conclut  à  la  nullité  ou  à  la  ré- 
forme du  jugement. 

S'il  conclut  à  la  nullité,  il  énonce  séparément  les  divers  moyens  qui 
doivent  entraîner  la  nullité. 

Art.  444.  Si  le  recours  renferme  des  moyens  de  nullité,  le  tribunal  can- 
tonal juge  d'abord  et  successivement  tous  les  moyens  de  nullité.  Si  un 
moyen  de  nullité  est  admis,  il  n'y  a  pas  lieu  à  examiner  le  recours  au 
point  de  vue  de  la  réforme. 

Art.  445.  Si  les  moyens  de  nullité  sont  écartés,  ou  si  le  recours  n'est 
interjeté  qu'en  réforme,  le  tribunal  cantonal  prononce  sur  le  fond  de  la 
cause. 

Nous  espérons  que  les  notes  ci-dessus,  malgré  leur  séche- 
resse, suffiront  pour  donner  momentanément  à  nos  lecteurs  un 
aperçu  tout  à  fait  général  des  principales  modifications  qu'il  est 
question  d'apporter  à  notre  procédure  contentieuse.  —  Une 
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analyse  du  nouveau  projet  de  code  nous  aurait  entraîné  trop 
loin  pour  aujourd'hui;  nous  avons  préféré  citer  des  textes;  mais 
il  n'est  pas  besoin  de  faire  observer  que  de  pareils  extraits  pris 
ainsi  à  vol  d'oiseau  sont  nécessairement  incomplets  et  obscurs 
et  ne  peuvent  servir  de  base  à  aucun  jugement  définitif  sur  un 
projet  élaboré  par  des  hommes  éminemment  capables  et  qui  ont 
consacré  à  ce  travail  consciencieux  et  de  longue  haleine  tous 
leurs  soins. 

il  y  aurait  nombre  d'autres  innovations  à  signaler  dans  le 
projet  de  la  commission  législative  ;  par  exemple  celles  qui  con- 
cernent les  mesures  provisionnelles ,  l'évocation  en  garantie,  les 
conflits  entre  l'action  civile  et  l'action  pénale,  la  procédure  ex- 
ceptionnelle, l'expertise,  le  jugement  par  défaut,  l'opposition  à 
la  saisie,  etc.,  etc.  —  Nous  aurons  probablement  l'occasion  de 
les  examiner  ultérieurement. 


TRIBUNAL    CANTONAL. 

Séance  du  29  août  1867. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Eytel,  pour  Etat  de  Vaud. 
Fauquez,  pour  Gustave  Ray. 


L'Etat  d'une  part  ; 

Gustave  Ray,  domicilié  à  Fiez,  d'autre  part,  ont  interjeté  ap- 
pel du  jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  Grand  son,  en 
date  du  2  juillet  1867,  rendu  sur  recours  de  l'Etat  contre  l'esti- 
mation faite  par  experts,  le  24  avril  précédent,  des  dommages 
que  Gustave  Ray  estime  éprouver  par  l'effet  de  la  construction 
de  la  nouvelle  route  tendant  de  Mauborget  à  Grandson. 

Vu  que,  dans  son  mémoire,  le  mandataire  de  l'Etat  a  requis 
le  tribunal  cantonal  de  vouloir  faire  l'inspection  des  lieux  liti- 
gieux; 

Lecture  ayant  d'ailleurs  été  laite  des  pièces  du  dossier,  du 
jugement  et  des  mémoires  à  l'appui  des  appels  respectifs  ; 

Parties  ont  été  avisées  de  ce  que  l'inspection  aura  lieu  ce 
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jourd'hui  et  qu'il  sera  passé  au  jugement  immédiatement  après 
cette  inspection  ; 

Le  tribunal  cantonal,  au  complet  de  ses  membres,  se  trans- 
porte à  Fiez  près  le  local  litigieux. 

Les  parties  et  leurs  avocats  sont  successivement  entendus;  — 
la  partie  Ray  demande  l'audition  préalable  de  M.  Gonin,  ingé- 
nieur cantonal,  sur  le  fait  allégué  au  nom  de  l'Etat,  qu'une  con- 
vention aurait  été  conclue  entre  parties  sur  l'arrangement  du 
local,  tandis  que  la  convention  proposée  est  demeurée  À  l'état  de 
projet. 

De  son  côté,  l'Etat  offre  de  faire  les  travaux  d'amélioration 
indiqués  par  le  jugement  dont  est  appel  et  conformément  au  plan 
qu'il  dépose,  savoir  la  consolidation  de  la  barrière  en  fer,  le 
rejointoiement  des  pierres  et  du  mur  qui  soutiennent  la  barrière 
et  l'abaissement  de  la  gondole  pour  faciliter  l'écoulement  des 
eaux  au  pied  de  ce  mur. 

Gustave  Ray  demande  l'appel  d'un  expert  pour  déterminer 
spécialement  ce  en  quoi  devra  consister  l'arrangement  de  la  gon- 
dole dont  il  s'agit. 

L'inspection  étant  terminée,  le  tribunal  décide  que  le  manda- 
taire de  l'Etat  sera  invité  à  formuler  par  écrit  les  offres  qu'il 
fait,  pour  être  ensuite  communiquées  à  sa  partie  avec  le  plan 
représentant  les  arrangements  qui  seraient  à  opérer  par  l'Etat, 
puis  le  tout  devra  être  remis  au  tribunal,  sans  délai. 

Les  parties  sont  avisées  que  le  tribunal  se  rend  immédiate- 
ment dans  la  salle  du  tribunal  du  district  de  Grandson  pour  y 
délibérer  et  rendre  son  jugement. 

Le  tribunal,  arrivé  au  local  des  séances  susmentionné  et  étant 
nanti  des  offres  de  l'Etat  ainsi  que  de  l'acte  de  détermination  de 
Gustave  Ray,  s'occupe  d'abord  de  la  réquisition  de  celui-ci,  ten- 
dant à  l'audition  de  l'ingénieur  cantonal,  —  et  attendu,  sur  ce 
point,  que  le  dossier  fournit  au  tribunal  les  éléments  nécessaires 
pour  vérifier  s'il  y  a  eu  convention  entre  parties,  —  refuse  cette 
réquisition. 

Puis  sur  celle  de  l'appel  d'un  expert  pour  régler  l'arrange- 
ment proposé  de  la  gondole  pour  l'écoulement  des  eaux; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  nécessité  pour  le  tribunal  de  décider 
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4n  qaoi  devra  consister  cet  arrangement;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas 
besoin  d'un  expert, 

Refuse  aussi  cette  demande. 

Passant,  ensuite,  à  l'examen  des  griefs  énoncés  dans  l'appel 
de  l'Etat  contre  le  jugement  de  première  instance  et  délibérant 
d'abord  sur  l'exception  proposée  et  tirée  de  ce  que  l'Etat  ne 
serait  pas  tenu  à  indemniser  les  propriétaires  pour  le  dommage 
et  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter,  pour  leurs  propriétés, 
des  constructions  de  routes  ; 

Considérant,  sur  ce  moyen,  que  l'Etat  faisant  exécuter  des 
travaux  qui  portent  préjudice  à  des  propriétés  privées,  est  tenu 
des  dommages  comme  tout  citoyen  doit  l'être  en  pareil  cas; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu'il  y  aurait  eu  convention  entre  les 
•agents  de  l'Etat  et  Gustave  Ray ,  portant  qu'ensuite  de  travaux 
spécifiés  de  raccordement  entre  la  propriété  Ray  et  la  nouvelle 
route,  Gustave  Ray  ne  réclamerait  pas  d'indemnité  ; 

Considérant  que,  s'il  y  a  eu  des  pourparlers  et  même  un  projet 
écrit  de  convention  entre  parties,  sur  ce  sujet,  toutefois,  il  ap- 
paraît par  les  pièces  qu'il  n'y  a  pas  eu  adhésion  et  que  le  projet 
n'a  pas  été  adopté  et  signé  ; 

Le  tribunal  écarte  ces  deux  moyens. 

Sur  le  troisième  moyen  consistant  à  dire  que  le  tribunal  civil 
n'a  pas  attribution  pour  déterminer  les  travaux  que  l'Etat  serait 
tenu  de  faire  à  la  limite  de  la  propriété  Ray  pour  garantir 
.  celle-ci,  et  ne  peut  imposer  ces  travaux  à  l'Etat  ; 

Vu  les  offres  de  l'Etat  relatives  aux  ouvrages  qu'il  se  propose 
d'exécuter  dans  le  sens  de  faire  droit  aux  réclamations  de  Gus- 
tave Ray,  il  n'y  a  pas  intérêt  à  s'occuper  ultérieurement  de  ce 
point; 

Vu  d'ailleurs  ces  offres,  lesquelles  sont  de  la  teneur  suivante  : 

€  A  l'audience  du  tribunal  cantonal  de  ce  jour,  dans  son  procès 
)  contre  Gustave  Ray,  l'Etat  déclare  maintenir  les  offres  faites 
3  par  lui  précédemment  et  consentir  à  exécuter  les  travaux 
)  suivants  : 

>  1°  Au  droit  de  la  galerie  Ray,  abaisser  de  cinq  pouces  le 
>  pavé  compris  entre  la  limite  de  l'immeuble  et  le  mur  de  sou* 
»  tènement  de  la  route  sans  que  le  vide  de  la  coulisse  souter- 
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>  raine  soit  diminué;  celle-ci  serait  au  besoin  placée  à  un  ni- 

>  veau  inférieur; 

>  2°  Donner  un  pied  de  vide  au  moins  à  la  gueule  de  loup  au 
»  bas  de  ce  pavé  ; 

>  3°  Récrépir  le  mur  de  soutènement; 

*  4°  Consolider  les  couverts  du  dit  mur  en  renfonçant  la  ba- 
*  lustrade,  suivant  le  plan  annexé  aux  présentes  ; 

»  L'Etat  donne  acte  de  cette  déclaration  à  H.  Ray.  > 

Que  Gustave  Ray,  dans  sa  détermination,  demande  qu'un  ex- 
pert soit  chargé  de  préciser  les  travaux  que  l'Etat  offre  de  faire 
en  ce  qui  concerne  l'abaissement  du  pavé  et  de  la  coulisse,  etc., 
et  que  le  droit  d'examiner  ultérieurement  si  les  ouvrages  offerts 
remplissent  leur  destination,  soit  réservé  ; 

Attendu  que  le  tribunal  n'a  pas  mission  A  désigner  un  expert 
pour  surveiller  les  travaux  que  l'Etat  offre  d'exécuter,  ni  à  faire,, 
en  faveur  du  requérant,  des  réserves  d'examen  des  travaux; 

Que  Gustave  Ray  demeure  au  bénéfice  du  droit  d'exiger  l'exé- 
cution des  offres  de  l'Etat,  et  de  se  pourvoir  ultérieurement,  s'il 
y  a  lieu,  au  sujet  de  travaux  qui  seraient  insuffisants; 

En  conséquence,  le  tribunal  donne  acte  à  Gustave  Ray  des 
offres  de  l'Etat. 

Puis,  statuant  sur  l'appel  de  Ray,  tendant  à  faire  rétablir  à  la 
somme  de  deux  mille  francs  le  prix  de  l'indemnité  qu'il  réclame 
et  que  le  tribunal  de  Grandson  a  réduit  à  quinze  cents  francs  ; 

Attendu  qu'il  résulte  tant  des  expertises  et  déclarations  da 
tribunal  civil  que  de  l'inspection  du  local  litigieux,  que  la  cons- 
truction de  la  route  nouvelle  a  l'effet  de  mettre  des  obstacles  à. 
la  libre  entrée  et  sortie  du  rez-de-chaussée  de  la  maison  Ray. 
consistant  en  four,  grange  et  écurie  ; 

Que  l'empêchement  qui  en  résulte  pour  cette  partie  de  la  mai- 
son est  de  nature  à  justifier  une  indemnité  en  faveur  du  pro- 
priétaire ; 

Que,  bien  que  les  travaux  que  l'Etat  s'engage  à  faire  opérer 
pour  l'écoulement  des  eaux  doivent  avoir  pour  l'effet  de  pré- 
server la  partie  exposée  du  rez-de-chaussée ,  néanmoins  cette 
partie  ne  peut  être  absolument  garantie  contre  tout  envahisse- 
ment des  eaux  provenant  du  changement  de  l'état  ancien  des* 
lieux,  circonstance  qui  milite  en  faveur  d'une  indemnité  ; 
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Attendu,  d'autre  part,  que,  par  suite  de  rétablissement  de  I» 
nouvelle  route,  la  propriété  Ray  obtient  quelques  avantages  ; 

Le  tribunal  cantonal  maintient  à  quinze  cents  francs  la  somme 
de  l'indemnité  due  à  Gustave  Ray  par  l'Etat,  —  donne  acte  à 
Gustave  Ray  des  offres  de  l'Etat  ci-dessus  transcrites  et  du  plan* 
visé  nevarietur  qui  y  est  annexé  ;  et  quant  aux  dépens,  —  com- 
pense les  dépens  résultant  du  recours  au  tribunal  civil  et  dtr 
jugement  de  ce  tribunal,  en  ce  sens  que  chaque  partie  garde  ses 
frais;  les  frais  antérieurs  étant  à  la  charge  de  l'Etat  —  et  met. 
aussi  à  la  charge  de  l'Etat  les  frais  résultant  de  l'appel. 


Affaire  hoirs  Itodard  centre  Xavier  Huit. 

{Suite.) 

IL  LeMribunal  n'a  pas  résolu  des  questions  de  faits  de  nature 
à  exercer  de  l'influence  sur  le  jugement  :  il  a  refusé  de  poser 
les  questions  5  bis,  y  et  a;  l'arrêt  de  cassation  du  18  décembre 
1866,  non  produit  au  procès,  a  fait,  par  son  contenu,  l'objet 
d'une  question  de  fait,  cet  arrêt  a  été  interprêté  par  le  tribunal, 
sans  qu'il  y  ait  en  de  débat  entre  parties  à  cet  égard  ; 

On  a  inséré  au  programme  des  faits  qui  n'ont  été  l'objet  d'au- 
cune preuve,  et  qui  n'ont  pas  même  été  allégués  dans  le  procès; 

On  a  refusé  à  tort  d'écarter  la  question  n°  28,  que  Huit  esti- 
mait complexe  et  dont  il  demandait  le  retranchement; 

Actes  qui  constituent  une  violation  des  articles  1,  2,  3,  4,  5, 
175  et  405,  §§  b  et  d  du  code  de  procédure  ; 

Examinant  ce  moyen.  —  La  question  5  bis  est  ainsi  conçue  : 

€  En  cas  de  réponse  affirmative,  en  quoi  aurait  consisté  cette 
erreur?  >  (Erreur  de  nivellement  dans  l'expertise  Stercky  et Per- 
regaux). 

Attendu  que  cette  question  dont  l'insertion  a  été  demandée 
par  Huit  est  déjà  renfermée  dans  la  question  n°  5  en  ces  termes: 
€  Y  a-t-il  une  erreur  et  quelle  est  cette  erreur?  > 

Que  la  demande  de  Huit  était  dès  lors  inutile. 

Question  y  ainsi  conçue  : 

t  Redard  et  ses  droits-ayant,  n'ont-ils  pas  à  diverses  reprise» 
modifié  la  hauteur  du  barrage,  sans  jamais  appeler  à  leurs  opé- 
rations Huit  on  les  antres  intéressés  ?  )  • 
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Attendu  que  si  le  tribunal  a  refusé  d'insérer  cette  question, 
c'est  que  le  programme  en  renfermait  déjà  une  analogne,  savoir 
la  question  n°  46  en  ces  termes  : 

€  Est-il  constant  que  Louis  Redard  ait  exhaussé  son  barrage, 
4  diverses  reprises,  ainsi  que  cela  a  été  constaté  en  décembre 
1847,  et  en  août  1848,  par  les  gardes* champêtres  Ducret  et 
Grand,  en  septembre  1849,  comme  Ta  constaté  un  jugement  du 
tribunal  de  Morges,  aux  mois  d'août  et  de  septembre  avant 
l'exécution  forcée  et  l'enlèvement  par  Redard  des  diverses 
hausses?  * 

Question  a,  savoir  : 

c  Quels  sont  les  faits  desquels  on  déduirait  la  conséquence 
«que  le  n°  9  aurait  été  planté  postérieurement  à  l'établissement 
du  barrage  ?  * 

Attendu  que  le  tribunal  avait  admis  l'insertion  des  questions 
g  et  h  demandées  par  Huit,  savoir  :     , 

Question  g  :  c  Le  piquet  n°  9  ne  date-t-il  pas  d'une  réparation 
faite  au  barrage  postérieurement  à  son  établissement  ?  » 

Question  h  :  t  Les  mesurages  opérés  par  les  experts,  rappro- 
chés de  ceux  faits  par  Perregaux  et  Sterckv,  n'établissent-ils  pas 
au  contraire  que  le  piquet  n°  9  est  bien  celui  que  ces  derniers 
indiquent  comme  étant  planté  du  côté  d'occident  pour  soutenir 
le  barrage?» 

Attendu  que  la  question  sous  lettre  a  aurait  eu  pour  effet  de 
demander  au  tribunal  de  justifier  sa  réponse  à  une  solution  de 
fait  et  d'indiquer  comment  sa  conviction  s'est  formée,  ce  qui  es 
inadmissible  ; 

Que  le  tribunal  a,  dès  lors,  refusé  avec  raison  de  poser  celte 
question. 

Quant  à  l'arrêt  de  cassation  interprêté  par  le  tribunal.» 

Attendu  que  ce  procédé  n'offre  pas  de  danger,  puisque  la  cour 
de  cassation  n'est  nullement  liée  par  l'interprétation  qu'en  aurait 
faite  le  tribunal  de  district,  et  qu'elle  peut  l'interpréter  diffé- 
remment. 

Insertion  au  programme  de  faits  qui  n'auraient  pas  été  allé- 
gués au  procès,  savoir  : 

Question  n°  8  ainsi  conçue: 

t  La  poutre  qui  a  été  •enlevée  lors  du  supplément  d'expertise 
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était-elle  la  même  et  dans  la  même  position  que  celle  qui  avait 
été  primitivement  placée?  > 

Question  n°  5,  mentionnée  plus  haut. 

Attendu,  sur  ces  deux  points,  que  Huit  s'est  borné  de  deman- 
der une  adjonction  à  ces  deux  questions,  et  non  pas  le  retran- 
chement des  questions  elles-mêmes. 

Question  n°  48  bis  demandée  par  Huit  et  ainsi  conçue  : 

«  Les  experts  se  sont-ils  servis  des  instruments  usités  en  pa- 
reil cas  pour  constater  l'élévation  du  barrage  au-dessus  du  ni- 
veau des  eaux?  > 

Réponse  :  c  Les  instruments  dont  ils  se  sont  servis  étaient 
insuffisants  pour  faire  une  opération  de  cette  nature.  > 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  contradiction,  comme  le  prétend  le 
recours,  entre  les  termes  dans  lesquels  la  question  était  posée 
et  la  réponse  donnée  par  le  tribunal. 

Au  sujet  de  la  question  n°  28,  dont  Huit  demandait  le  retran- 
chement comme  question  complexe,  ou  du  moins  la  division  en 
deux  parties,  Tune  sur  la  hauteur  du  barrage,  l'autre  sur  le 
dommage  causé  à  Redard  ; 

Cette  question  est  ainsi  conçue: 

t  En  prenant  en  considération  la  hauteur  du  barrage,  telle 
qu'elle  doit  être  d'après  une  concession  basée  sur  l'expertise 
Perregaux  et  Stercky,  l'exécution  forcée  a-t-elle  causé  un  dora- 
mage  à  cette  usine?  » 

Attendu  que  si  cette  question  renferme  certains  éléments,  elle 
n'était  cependant  pas  complexe  et  qu'elle  était  suffisamment 
-Claire  pour  que  le  tribunal  pût  y  répondre  ; 

La  cour  rejette  ce  moyen  en  son  entier. 

III.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  s'occuper  du  3e  moyen  de  nullité  rela- 
tif au  témoignage  de  Gorgerat,  Jaquenoud  et  autres,  l'inscription 
de  faux  ayant  été  écartée. 

IV.  Présenté  aussi  comme  moyen  de  réforme. 

La  sentence  renferme  un  grand  nombre  de  considérants  qui 
n'ont  pas  figuré  au  programme,  ainsi  : 

Page  40:  c  Le  barrage  qui  existe  encore  actuellement  et  qui 
sert  de  prise  d'eau  pour  l'usine  des  hoirs  Redard  a  été  plus 
d'une  fois  bouleversé  par  la  violence  des  eaux.  » 

Attendu  que  ce  considérant  ne  renferme  point  un  fait  abso- 
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liraient  nouveau  dans  le  jugement,  mais  qu'il  est  une  inférence 
tirée  de  la  solution  à  la  question  n°  10  disant  :  c  que  la  poutre 
primitive  a  été  enlevée  par  les  eaux  en  automne  1846.  » 

Même  page  :  c  Redard  réduisit  la  hauteur  de  son  barrage  en 
se  bornant  à  surmonter  par  des  planches  mobiles  de  75  lignes 
une  poutre  fixe  qui  n'a  été  enlevée  que  dernièrement.  > 

Attendu  que  ce  considérant  se  rapproche  du  fait  mentionné 
sous  n°  9  savoir:  «  Le  14  septembre  suivant,  de  nouveaux  offi- 
ciants, chargés  par  le  juge  de  paix  de  procéder  à  l'exécution 
forcée,  enlevèrent  le  barrage  mobile  sur  une  longueur  de  36 
pieds  et  constatèrent  qu'il  avait  été  réduit  à  des  planches  de 
77*  pouces  qui  n'étaient  pas  assujetties,  mais  seulement  posées 
sur  la  pièce  de  bois  et  appuyées  contre  des  chevilles  en  fer.  * 

Page  41  :  f  Le  président  du  tribunal  de  Horges  accorda  à  Re- 
dard le  rétablissement  du  barrage  tel  qu'il  était  avant  l'exécu- 
tion forcée.  » 

Attendu  que  ce  considérant  est  en  corrélation  avec  les  faits 
constants  n«  9  et  10,  savoir  : 

9.  Transcrit  ci-dessus. 

10.  c  Le  15  septembre  1863,  Louis  Redard  assigna  X.  Huit 
devant  le  président  du  tribunal  de  Morges.  Celui-ci,  après  avoir 
fait  constater  l'état  des  lieux  par  M.  Foretay,  architecte,  agissant 
en  qualité  d'expert,  accorda  par  mesures  provisionnelles  en  date 
du  24  du  même  mois,  au  demandeur,  et  sans  préjudice  aux  droit» 
des  parties,  ses  conclusions,  savoir  :  que  le  barrage  sera  rétabli 
immédiatement  à  la  hauteur  et  dans  les  conditions  fixées  par 
l'arrêt  du  15  août  1850.  Ensuite  de  cette  ordonnance,  Louis  Redard 
a  replacé  les  planches  de  7  V»  pouces  au-dessus  du  barrage  fixe.» 

Page  44  :  «  Il  faut  renoncer  à  trouver  des  bases  exactes  et 
utiles  dans  les  éléments  constitutifs  du  barrage,  poutres,  plan- 
ches et  piquets,  attendu  les  diverses  modifications  que  les  lieux 
ont  subies  par  suite  du  temps,  de  l'effet  des  eaux,  et  de  la  main 
de  l'homme.  > 

Page  48  :  c  II  est  à  présumer  que  Redard  a  obtenu  son  bar- 
rage dans  les  conditions  admises  par  la  sentence,  t 

Attendu  que  ces  deux  considérants  ainsi  que  les  précédents- 
sont  des  inférences  ou  des  déductions  tirées  soit  des  faits  cons- 
tants soit  des  faits  à  résoudre  ; 
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Attendu  au  surplus  que  les  faits  alfegués  dans  le  recours  ne 
constitueraient  pas  une  nullité  absolue,  mais  que  les  considé- 
rants invalides  seraient  seulement  censés  n'existant  pas; 

La  cour  rejette  ce  moyen  de  nullité* 

Il  y  aura  lieu  à  l'examiner  comme  moyen  de  réforme. 

V.  Le  jugement  a  violé  l'art.  260  du  code  de  procédure  en  ce 
qui  concerne  le  majeur  Jean  Redard  qui  a  fait  défaut  ; 

Attendu  que  le  défaillant  Jean  Redard  était  réuni  en  cause 
avec  les  autres  membres  de  l'hoirie; 

Que,  du  reste,  le  tribunal  ne  doit  pas  nécessairement  con- 
damner la  partie  qui  fait  défaut; 

Que  le  tribunal  a  eu,  dès  lors,  raison  de  rendre  son  jugement 
à  la  fois  par  défaut  pour  ce  qui  concerne  Jean  Redard  et  en  con- 
tradictoire quant  aux  autres  membres  de  l'hoirie  ; 

La  cour  rejette  ce  dernier  moyen  de  nullité. 

B.   MOYENS  DE  RÉFORME. 

1W  moyen.  —  Un  grand  nombre  de  considérants  n'ont  pas 
figuré  au  programme  (quatrième  moyen  de  nullité)  ; 

Attendu  que,  si  la  cour  de  cassation  trouve  des  considérants 
qui  soient  en  contradiction  avec  les  faits  et  les  titres ,  elle  peut 
en  faire  abstraction  et  examiner  de  nouveau  le  droit  de  la  cause; 

La  cour  rejette  ce  premier  moyen. 

2*  moyen.  —  Violation  des  actes  des  28  août  1846  et  27  oc- 
tobre 1846  passés  entre  divers  propriétaires  et  I^ouis  Redard,  en 
ce  que  la  sentence  justifie  des  faits  prohibés  expressément  par 
ces  contrats  ; 

Considérant  que  par  acte  du  28  août  1846,  passé  entre  Vuer- 
choz,,  Neyret,  Barraud,  Gisclon  et  consorts,  propriétaires  rive- 
rains de  la  Venoge,  d'une  part,  et  Louis  Redard,  d'autre  part, 
les  premiers  ont  déclaré  concéder  à  perpétuité  à  Redard  le  droit 
de  laisser  exister  le  barrage  qu'il  avait  fait  construire,  dans  le 
cours  de  la  Venoge,  conformément  à  sa  concession,  Redard  s'en- 
gageant  de  son  côté  à  ne  jamais  rehausser  le  barrage  ; 

Que  l'acte  du  27  octobre  1846  passé  entre  les  mêmes  parties, 
confirme  simplement  le  précédent  et  l'étend  à  la  nouvelle  con- 
cession demandée  par  Redard  ; 

Attendu  que  ces  deux  actes  admettent  le  barrage  à  la  hauteur 
fixée  dans  la  concession  et  dans  l'expertise  Stercky  et  Perregaux; 
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Que,  dès  lors,  le  tribunal  n'a  pas  mai  apprécié  les  contrats 
mentionnés  ci-dessus  et  justifié  des  faits  prohibés  par  ces  contrats. 
La  cour  rejette  ce  moyen.  (A  suivre). 

TRIBUNAL  CRIMINEL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 
Présidence  de  M.  Carrard. 

Accusation  d'infanticide  par  omission  et  de  célation  de  cadavre. 

Le  2  octobre  1867,  le  tribunal  criminel  du  district  de  Lau- 
sanne était  réuni  pour  juger  une  cause  d'une  certaine  gravité  : 
la  fille  V.,  de  Lausanne,  était  accusée  d'infanticide  par  l'omis- 
sion volontaire  des  soins  indispensables  à  la  conservation  de  son 
enfant,  et  de  célation  de  cadavre  ;  sa  mère,  la  femme  D.,  com- 
paraissait également  sous  le  poids  d'une  accusation  de  compli- 
cité de  ces  délits;  elle  était  en  outre  accusée  d'avoir  favorisé  la 
débauche  de  jeunes  filles,  entr'autres  de  la  sienne,  soit  en  les 
corrompant,  soit  en  facilitant  leur  commerce  honteux. 

Une  foule  inaccoutumée  se  pressait  aux  abords  de  la  salle  ; 
mais  la  cour,  vu  les  circonstances  de  la  cause,  a  prononcé  le 
huis-clos  après  la  lecture  de  l'arrêt  et  de  l'acte  d'accusation. 

La  prévenue  V.,  âgée  de  21  ans,  est  une  jeune  fille  pâleetblonde, 
à  l'air  maladif;  c'est  presque  une  eniant  ;  on  ne  lui  donnerait  pas 
18  ans;  elle  répond  timidement  aux  questions  du  président  et 
en  pleurant  abondamment;  cependant  elle  n'a  pas  l'air  de  com- 
prendre toute  la  gravité  de  l'accusation  qui  pèse  sur  elle,  et 
même  parfois  on  peut  surprendre  un  sourire  à  travers  ses  larmes. 

Sa  mère,  Âgée  de  45  ans,  est  un  type  vulgaire  ;  elle  s'exprime 
facilement  et  cause  avec  une  grande  volubilité. 

Les  débats  ont  révélé  les  faits  suivants  : 

Il  y  a  4  ans  la  fille  V.,  à  peine  âgée  de  17  ans,  a  été  séduite- 
et  a  accouché  d'un  enfant  qui  est  mort  au  bout  de  six  mois  ;  de* 
puis  lors  elle  a  continué  ses  relations  avec  son  amant,  et  il  paraît 
qu'elle  en  a  soutenu  avec  d'autres  hommes  ;  au  mois  de  décembre 
dernier  elle  s'est  trouvée  enceinte,  et,  d'accord  avec  sa  mère, 
elle  a  caché  sa  grossesse  ;  mais  les  voisins  s'en  sont  aperçus  et 
lorsque  tout  â  coup  les  signes  visibles  de  celle-ci  ont  dis- 
paru, sans  qu'on  eût  entendu  parler  de  la  naissance  d'un  enfant, 
les  soupçons  se  sont  éveillés  et  des  bruits  ont  circulé  dans  le 
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public  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  arrivés  à  la  connaissance  de  la. 
justice.  La  fille  V.,  interrogée,  a  commencé  par  tout  nier,  gros- 
sesse et  accouchement  ;  mais  vaincue  bientôt  par  l'évidence  et 
parle  résultat  d'une  visite. médicale  qui  constata  l'accouche- 
ment récent,  elle  a  fini  peu  à  peu  à  reconnaître  la  vérité: 
Elle  a  d'abord  avoué  sa  grossesse,  puis  une  perte  de  sang,  puis 
une  soi-disant  fausse-couche ,  puis  enfin  la  naissance  d'un  en- 
fant mort  qu'elle  dit  avoir  jeté  aux  Grandes-Roches.  En  effet,  le 
cadavre  de  l'enfant  fut  retrouvé,  cousu  dans  des  linges,  dans 
«ne  carrière  abandonnée  près  de  Lausanne.  Dès  lors  le  doute 
n'était  plus  possible,  et  la  mère  de  l'accusée,  ayant  persisté  dans 
ses  dénégations,  fut  arrêtée  sous  prévention  de  complicité. 

D'après  le  récit  des  accusées,  lafille  V.  se  serait  trompée  sur 
l'époque  de  sa  grossesse  et  n'aurait  attendu  ses  coucbes  que 
deux  mois  après,  le  9  août;  ce  jour-là,  dans  la  soirée,  elle  se- 
serait  sentie  indisposée  et  aurait  pris  un  bain  dans  une  grande 
seille  à  lessive  ;  c'est  dans  ce  bain  qu'elle  aurait  accouché,  sur- 
prise par  les  douleurs  de  l'enfantement  ;  l'enfant,  dit-elle,  est 
venu  mort  au  monde  ;  il  n'a  pas  crié,  ni  bougé.  Le  voyant  mort, 
l'accusée  l'a  enveloppé  dans  des  linges  et  l'a  caché  dans  une* 
aumônière;  le  lendemain  soir  elle  l'a  porté  elle-même  aux  Ber- 
gères, où  elle  l'a  jeté  dans  une  carrière. 

A  ce  récit,  l'accusation,  habilement  soutenue  par  M.  Roberti,. 
a  opposé  le  rapport  des  experts-médecins  :  l'enfant  est  venu  à 
terme,  parfaitement  conformé  et  viable  ;  mais  il  n'a  pas  vécu,  et 
quoique  les  experts  n'aient  constaté  sur  le  cadavre  aucune  trace 
de  violences,  l'un  d'eux  conclut  de  différentes  circonstances  que 
la  mort  est  le  résultat  de  l'omission  volontaire  des  soins  indis- 
pensables, tandis  que  l'autre  émet  l'opinion  que  la  fille  V.  a  dû 
noyer  volontairement  son  enfant  en  le  tenant  assez  longtemps 
sous  l'eau. 

La  défense  de  la  fille  V.,  présentée  avec  un  véritable  talent 
par  le  licencié  en  droit  M.  Berdez,  s'est  attachée  à  démontrer 
qu'elle  n'avait  eu  ni  l'intention,  ni  la  volonté  de  tuer  son  enfant  ; 
que  la  mort  de  celui-ci  pouvait  être  le  résultat  d'une  foule  d'ac- 
cidents, fréquents  dans  les  cas  d'accouchements  clandestins, 
accidents  dont  la  plupart  ne  laissent  aucune  trace  certaine; 
qu'ainsi  puisqu'il  n'y  avait  ni  volonté,  ni  certitude  que  la  mort 
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pable d'infanticide,  il  ne  s'agissait  pas  d'un  crime  volontaire, 
mais  bien  d'un  délit  commis  par  imprudence  ou  négligence. 

Quant  à  la  femme  D„,  pendant  tous  les  débats,  elle  a  nié  avoir 
été  présente  à  l'accouchement  et  avoir  pris  part  à  la  disparition 
du  cadavre  ;  elle  s'est  également  énergiquement  opposée  à  l'ac- 
cusation d'avoir  excité  des  jeunes  filles  à  la  débauche  et  en  par- 
ticulier la  sienne  ;  son  défenseur,  le  licencié  en  droit  M.  De  la 
Harpe,  s'est  appuyé  surtout  sur  l'absence  de  faits  établis  à  la 
charge  de  la  mère,  puisque  sa  fille  la  disculpait  entièrement  et 
que  l'accusation  se  basait  uniquement  sur  le  témoignage  d'un 
témoin  dont  la  moralité  n'était  pas  sans  reproche ,  et  qui  avait 
intérêt  à  rejeter  sur  une  autre  la  faute  de  son  inconduite. 

Les  débats  ont  duré  deux  jours  et  le  jury  n'a  rendu  son  verdict 
que  le  3  octobre;  il  a  libéré  la  prévenue  V.  de  l'accusation  d'in- 
fanticide par  omission  volontaire  ;  par  contre  il  l'a  déclarée  cou- 
pable d'infanticide  par  négligence  et  imprudence  et  de  célation 
de  cadavre;  il  a  également  déclaré  la  femme  D.  coupable  d'ho- 
micide par  imprudence,  de  célation  de  cadavre  et  d'excitation  à 
la  débauche,  mais  seulement  sur  la  personne  de  sa  fille. 

Ensuite  de  ce  verdict,  la  cour  a  condamné  la  fille  V.  à  50  fr. 
d'amende  et  à  deux  ans  d'emprisonnement;  la  femme  D.  à  qua- 
tre années  de  réclusion  et  toutes  deux  solidairement  aux  frais. 

La  sévérité  déployée  contre  la  mère  et  l'indulgence  envers  la 
fille  s'expliquent  sans  doute  par  la  conviction  qui  est  résultée 
des  débats  que  la  fille  a  été  induite  au  mal  par  sa  mère,  et  que 
c'est  celle-ci  qui  a  été  l'instigateur  du  délit. 

La  femme  D.  a  recouru  en  cassation  en  se  fondant  sur  ce 
qu'elle  avait  été  condamnée,  entr'autres,  pour  homicide  par  im- 
prudence, tandis  qu'elle  n'était  mise  en  accusation  que  pour 
complicité  d'infanticide. 

Quant  à  la  fille  V.,  elle  est  tellement  attachée  à  sa  mère  qu'elle 
a  demandé  de  subir  sa  peine  à  la  maison  pénitentiaire  avec 
celle-ci,  au  lieu  de  la  subir  à  Ghillon. 


LAUSANNE.   —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DELISLE. 


XV«  année.  —  N°  43.    Samedi  26  Octobre  1867. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissant  une  fois  par  semaine ,  le  samedi. 

L'année  d'abonnement  commence  le  1er  Janvier  et  finit  au  51 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  Chaque  numéro,  50  c.  —  On  s'abonne 
provisoirement  chez  MM.  Howard  et  Dellsle,  imprimeurs  à 
Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 

SOMMAIRE.  —  Cassation  civile  :  Aug.  Chapuis  contre  hoirs  Duhrez.  Le 
passage  nécessaire  acquis  sous  l'empire  des  dispositions  du  Plaict  gé- 
néral, pour  la  dévestiture  d'un  fonds,  doit  cesser  d'exister  dès  que  ce- 
lui-ci n'est  plus  enclavé.  —  David  Piquilloud  contre  Société  du  four 
de  Vallamand-dessus.  Lorsque  le  procès  au  fond  a  pour  but  la  consta- 
tation de  l'existence  d'une  servitude  de  passage,'  les  preuves  par  té- 
moins entreprises  pour  établir  que  le  terrain  sur  lequel  il  s'exerce  n'est 
pas  la  propriété  du  défendeur,  mais  celle  du  demandeur,  doivent  être 
refusées  comme  non  pertinentes  et  dénaturant  les  conclusions  prises 
au  procès.  —  Affaire  Huit  (suite  et  fin).  —  Cour  non  contentieuse  :  Le 
juge  n'a  pas  le  droit  de  refuser  le  sceau  d'un  avis  de  vente,  par  Je  mo- 
tif que  le  débiteur  a  fait  un  dépôt;  la  consignation  n'équivalant  un 
paiement  que  lorsque  les  formalités  prévues  par  les  art.  945,  code  civil, 
et  478  c.  p.  c.  p.  n.  c,  ont  été  observées.  —  Observation. 

COUR    DE    CASSATION    CIVILE 

Séance  du  25  septembre  1867. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Avocats  plaidants  : 
MM.  Mandrot,  pour  hoirs  Dubrez,  recourants. 

JRambertj  pour  Auguste  Chapuis,  défendeur  au  recours. 


Les  hoirs  de  François-Louis  Dubrez,  à  Lausanne,  se  sont 
pourvus  contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  du  dis- 
trict de  Lausanne  ,  le  4- juillet  1867,  sur  l'action  qui  leur  a  été 
ouverte  par  Auguste  Chapuis,  aux  Croiselles. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

La  cour  délibérant  a  vu  : 

Qu'avant  la  création  de  la  nouvelle  route  de  France,  et  déjà 
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antérieurement  à  1821,  les  filles  de  Jean-Louis-Auguste  Bergier 
possédaient  à  Lausanne  une  vigne  désignée  au  cadastre  sous  ar- 
ticle 324,  plan  folio  72 ,  numéro  24 ,  qui  avait  issue  «ur  L'an- 
cienne route  de  Jougne  par  un  sentier  passant  sur  l'entre-deux 
des  vignes  appartenant  aujourd'hui  à  Samuel  Martin ,  article 
4654  du  cadastre ,  plan  folio  72 ,  numéro  23,  et  au  demandeur 
Auguste  Chapuis,  article  2079  du  cadastre,  plan  folio  72,  nu- 
méro 22; 

Que  la  nouvelle  route  de  France,  construite  en  1846,  a  par- 
tagé la  vigne  Bergier  en  deux  parcelles,  et  que  celle  en  aval,  au- 
jourd'hui propriété  des  hoirs  Dubrez ,  est  limitée  dans  toute  sa 
partie  septentrionale  par  la  nouvelle  route  ; 

Que  la  partie  occidentale  de  la  vigne  Dubrez  a  été  transformée 
en  verger  et  maison  d'habitation,  et  la  portion  orientale,  de  la 
contenance  de  119  perches,  est  resiée  en  nature  de  vigne  ; 

Qu'Auguste  Chapuis  a  ouvert  aux  hoirs  Dubrez,  en  juillet 
1866,  Faction  actuelle  tendant  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

1°  Que  le  passage  pratiqué  autrefois  pour  la  dévestiture  de  ia 
vigne  de  l'hoirie  Dubrez ,  article  du  324  du  cadastre ,  plan  folio 
72  du  numéro  24,  sur  rentre-deux  et  par  la  porte  au  midi  de 
la  vigne  Chapuis,  article  2079  du  cadastre,  plan  folio  72,  numéro 
22,  ne  peut  être  utilisé  pour  la  dévestiture  d'une  maison  d'habi- 
tation. 

2°  Que  le  susdit  passage  n'ayant  plus  sa  raison  d'être  depuis 
que  la  vigne  de  l'hoirie  Dubrez  joint  immédiatement  à  une  route 
de  première  classe ,  qui  est  dès  lors  sa  dévestiture  naturelle, 
doit  être  considéré  comme  abusif  et  cancelé ,  conformément  à 
l'article  475  du  code  civil. 

Que  les  hoirs  Dubrez  ont  conclu  de  leur  côté  : 

1°  A  libération  du  premier  chef  des  conclusions  de  la  de- 
mande d'Auguste  Chapuis,  tout  en  maintenant  la  déclaration 
qu'ils  ont  faite  à  l'audience  du  juge  de  paix  et  en  donnant  acte 
au  demandeur  de  cette  déclaration  (savoir  qu'ils  ne  demandent 
en  aucune  façon ,  sur  le  fonds  Chapuis,  le  droit  de  passage  en 
faveur  de  leur  maison  d'habitation  et  dépendances.) 

2°  A  libération  du  second  chef  des  conclusions  de  la  demande, 
pour  autant  qu'il  s'agit  de  la  cancellation  du  passage  relatif  à  la 
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portion  de  l'immeuble  demeurée  en  vigne,  de  la  contenance  de 
119  perches  appartenant  à  l'hoirie  défenderesse; 

Que,  statuant  en  la  cause,  le  tribunal  civil  a  accordé  à  Auguste 
Chapuis  les  deux  chefs  des  conclusions  de  sa  demande  ; 

Que  l'hoirie  Dubrez  recourt  contre  ce  jugement,  dont  elle  de- 
mande la  réforme,  par  les  trois  moyens  ci-après  énoncés  : 

Premier  moyen  consistant  à  dire  que  le  tribunal  a  mal  inter- 
prété la  loi  324  du  Plaict  général  ;  —  et  fait  une  fausse  applica- 
tion des  articles  475,  1683,  477  à  480  du  code  civil; 

Qu'en  effet  d'après  le  Plaict  général  toutes  espèces  de  servi- 
tudes ,  continues  ou  discontinues,  apparentes  ou  non  apparen- 
tes, s'acquéraient  par  la  possession  trentenaire;  que  la  prescrip- 
tion du  passage  Dubrez  ayant  commencé  avant  la  mise  en  vigueur 
du  code  civil ,  cette  prescription  est  actuellement  complète  et 
acquise  en  vertu  de  l'article  1683  de  ce  code  ; 

Que  le  plaiot  général  ne  renferme  aucune  disposition  analo- 
gue à  celle  de  l'article  475  du  code  civil  et  que  la  servitude  est 
dès  lors  acquise  définitivement  ; 

.  Qu'au  surplus ,  Chapuis  aurait  dû  agir  conformément  à  la  loi 
de  1836  sur  les  passages  abusifs,  et  interdire  aux  hoirs  Dubrez 
de  se  servir  de  ce  passage,  afin  d'éviter  l'établissement  de  la 
servitude  par  prescription. 

Considérant,  sur  ce  premier  moyeu  ,  qu'il  a  été  admis  par  le 
tribunal  de  Lausanne  que  la  dévestiture  contestée  a  été  établie 
sous  la  législation  antérieure  au  code  civil  comme  passage  né- 
cessaire d'un  fonds  enclavé;  qu'elle  a  continué  depuis  le  code 
civil  au  même  titre,  et  que  le  droit  ne  s'en  est  acquis  par  pres- 
cription ni  sous  la  loi  ancienne  ni  sous  le  code  actuel  ; 

Que  ces  faits  résultent  des  solutions  définitives  données  aux 
questions  1,  2,  3,  5,  8  §e,  établissant  : 

Solution  n°  1.  Que  le  passage  était  avant  la  création  de  la 
nouvelle  route  de  France  le  chemin  le  plus  court,  le  plus  com- 
mode et  le  moins  dommageable  entre  la  propriété  Bergier  et  une 
route  publique. 

Solution  n°  2.  Qu'il  était  avant  l'établissement  de  la  nouvelle 
route  la  seule  issue  de  la  propriété-Bergier. 

Solution  n°  5.  Qu'il  a  été  établi  comme  dévestiture  nécessaire 
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d'un  fonds  enclavé,  solution  résultant  pour  le  tribunal  des  deux 
précédentes  et  du  droit  ancien,  Plaict  général,  loi  324. 

Solution  n°  5.  Que  ce  passage  n'a  pas  été  acquis  par  une 
possession  trentenaire  avant  1821. 

Solution  n°  S.  Que  depuis  1821  jusqu'au  commencement  du 

procès,  la  dévestiture  contestée  s'est  exercée §  o,  à  titre  de 

propriétaire,  mais  sous  réserve  de  la  solution  donnée  à  la  ques- 
tion n°  3  ci-dessus. 

Attendu  que  le  Plaict  général  de  Lausanne,  sous  l'empire  du- 
quel le  passage  objet  du  procès  a  pris  son  origine,  statue  à  la  loi 
n°  324  (ou  326  suivant  les  éditions)  que  «  toutes  pièces  se  de- 
vront dévestir  dessus  les  lieux  qui  plus  seront  proches  du  grand 
chemin  et  à  moins  dommage  du  voisin.  > 

Qu'il  résulte  de  cette  loi  ainsi  que  des  commentaires  auxquels 
le  Plaict  général  a  donné  lieu,  que  le  passage  nécessaire  ne  cons- 
tituait point  une  servitude  proprement  dite,  mais  qu'il  revêtait 
des  caractères  tout  différents,  ceux  d'un  usage  naturel ,  d'une 
faculté  accordée  au  propriétaire  d'un  fonds  enclavé  de  passer 
sur  le  fonds  voisin  pour  dévêtir  le  sien ,  spécialement  pour  en 
faire  la  culture  et  les  récoltes; 

Qu'il  paraît,  d'après  les  commentaires,  que  le  propriétaire 
enclavé  n'avait  pas  même ,  en  thèse  générale,  d'autorisation  à 
requérir  du  voisin ,  mais  qu'il  passait  naturellement  et  légale- 
ment sur  le-  fonds  de  celui-ci,  et  que  ce  n'était  que  lors  de  con- 
testation entre  eux  que  des  experts  (prud'hommes)  étaient  char- 
gés de  prononcer  à  cet  égard  ; 

Attendu  qu'il  est  dans  la  nature  même  du  passage  d'être  sup- 
primé lorsqu'il  cesse  d'être  nécessaire  ensuite  de  la  réunion  du 
fonds  enclavé  à  un  autre  fonds  aboutissant  à  un  chemin  ; 

Que  ce  principe,  établi  expressément  à  l'article  475  du  code 
civil,  existait  aussi  sous  la  législation  ancienne  ; 

Qu'il  est  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  que  des  fonds  ne  de- 
meurent pas  grevés  lorsque  cela  n'est  plus  nécessaire  ; 

Attendu  que  ni  sous  l'ancienne  législation  ni  sous  le  code 
civil  la  prescription  n'a  pu  être  acquise  en  faveur  d'un  passage 
nécessaire,  vu  qu'il  ne  revêt  pas  les  caractères  légaux  de  la  pos- 
session; que  la  prescription  est  incompatible  avec  la  nature  et 
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le  but  do  passage ,  et  qu'elle  ne  saurait  s'établir  en  faveur  de 
celui  qui  use  d'un  droit  légal  contre  une  personne  qui  ne  peut 
s'opposer  à  la  prescription  ; 

Attendu  que  l'article  1683  du  code  civil,  cité  à  l'appui  du  re- 
cours, ne  s'applique  pas  à  une  servitude  pour  laquelle  la  loi  ac- 
tuelle n'admet  pas  la  prescription  ;  —  et  qu'une  possession  an- 
cienne ne  peut  être  complétée  par  une  possession  interdite  par 
la  loi  actuelle  ; 

Attendu  que  Chapuis  ne  devait  point  nécessairement,  comme 
le  prétend  le  recours ,  agir  conformément  à  la  loi  de  1836  sur 
les  passages  abusifs  et  défendre  aui  hoirs  Dubrez  l'usage  du 
passage  en  litige,  puisque  la  prescription  ne  pouvait  lui  être  op- 
posée ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  tribunal  n'a  pas  fait  une  fausse  ap- 
plication de  la  loi  ; 

La  cour  de  cassation  rejette  ce  moyen. 

Deuxième  moyen.  Motivé  sur  ce  que  le  tribunal  aurait  à  tort 
accordé  au  demandeur  le  second  chef  de  ses  conclusions  tel 
qu'il  est  formulé ,  et  prononcé  ainsi  la  cancellation  du  passage 
non-seulement  sur  Chapuis ,  mais  aussi  sur  Martin  qui  n'était 
pas  en  cause. 

Attendu  que  les  défendeurs  Dubrez  auraient  dû,  s'ils  s'esti- 
maient fondés  à  le  faire,  critiquer  les  conclusions  de  la  demande 
sur  ce  point ,  soit  dans  leur  réponse ,  soit  par  exception  ou  par 
incident  devant  le  tribunal  de  Lausanne; 

Attendu,  au  surplus,  que  le  jugement  n'ayant  été  rendu  qu'en- 
tre les  parties  Chapuis  et  les  hoirs  Dubrez,  ne  saurait  concerner 
Martin  qui  n'était  pas  en  cause  et  ne  s'applique  nullement  â  ce 
dernier  ; 

La  cour  rejette  aussi  ce  moyen. 

Troisième  moyen,  disant  que  l'hoirie  Dubrez  ne  s'étant  jamais 
opposée  au  premier  chef  des  conclusions  de  la  demande ,  et 
ayant  fait  en  conciliation  une  déclaration  positive  à  ce  sujet ,  le 
tribunal  n'avait  pas  à  prononcer  sur  une  question  qui  n'était  pas 
litigieuse. 

*  Attendu  qu'ensuite  de  cette  déclaration  des  défendeurs ,  rap- 
pelée et  maintenue  dans  leur  réponse ,  le  tribunal  aurait  pu 


Digitized  by 


Google 


—  746  — 

se  borner  à  donner  acte  à  Chapuis  du  consentement  des  hoirs 
Dubrez ,  au  lieu  de  prononcer  sur  le  premier  chef  de  ses  con- 
clusions ; 

Mais  considérant  que  la  réforme  du  jugement  à  cet  égard 
n'aurait  aucune  utilité ,  puisque  l'effet  du  prononcé  du  tribunal 
sur  ce  premier  chef  est  le  même  que  celui  qui  ressort  de  la  dé- 
claration des  hoirs  Dubrez; 

La  cour  rejette  ce  3«  moyen. 

En  conséquence,  la  cour  de  cassation  rejette  le  recours, — 
maintient  le  jugement  du  tribunal  de  Lausanne,  —  et  condamne 
l'hoirie  Dubrez  aux  dépens  résultant  dç  son  pourvoi. 


COUR  DE  CASSATION  CIVILE. 

Séance  du  10  septembre  1867. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Du  four,  pour  David  Piquilloud,  recourant. 

Muret,  pour  la  Société  du  four  de  Vallamand-dessus,  défende- 
resse au  recours. 


David  Piquilloud  s'est  pourvu  contre  le  jugement  rendu  parle 
tribunal  civil  du  district  d'Avenches,  le  27  mai  1867,  sur  in- 
cident élevé  dans  la  cause  entre  la  Société  du  four  de  Valla- 
mand-dessus  et  J.-D.  Vincent,  d'une  part ,  et  le  recourant  Pi- 
quilloud, d'autre  part. 

La  cour,  délibérant,  a  vu  que  les  demandeurs  primitifs,  Charles 
et  Henriette-Lisette  Vincent ,  ont  ouvert  action  à  David  Piquil- 
loud aux  fins  de  faire  prononcer  : 

1°  Qu'ils  ont  droit  à  un  passage  à  pied  sur  les  places  à  l'orient 
du  four  communal  pour  communiquer  dès  le  chemin  public  à 
leur  fonds  indiqué  :  Cadastre  art.  du  360 ,  plan  foKo  12  du 
n°  87,  et  à  leur  maison,  cadastre  art.  du  361,  plan  folio  12  du 
n°94. 

2°  Que  la  partie  du  fonds  de  David  Piquilloud ,  cadastre  art 
712,  plan  folio  12  du  n°  86,  comprise  dans  la  désignation  de 
places  à  l'orient  du  four  communal ,  grevées  de  la  servitude  de 
passage,  doit  contribuer  k  ce  passage  pour  le  "complément  de  sa 
largeur  légale  (3  pieds). 
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3°  Qu'en  conséquence,  la  clôture  établie  à  la  limite  du  fonds 
-de  David  Piquilloud  doit  être  reculée  de  14  pouces  à  l'angle  sud 
«et  de  2  pieds  à  l'angle  nord  du  mur  du  four  communal. 

Que,  de  son  côté,  David  Piquilloud  a  conclu  à  libération. 

Que,  dans  l'instruction,  les  demandeurs  Vincent  ont  appelé 
-en  garantie  Jean-Daniel  Vincent,  leur  vendeur  des  fonds  et  du 
droit  de  passage  susmentionné  ;  que  celui-ci  ayant  accepté  la 
place  des  demandeurs  et  ayant  été  admis  au  procès,  a  évoqué  à 
son  tour  la  Société  du  four  de  Vallamand ,  en  vertu  d'acte  d'é- 
change fait  en  1840,  laquelle  Société  a  accepté  la  garantie  par- 
tiellement et  sous  les  réserves  mentionnées  daus  son  exploit 
d'acceptation  ,  et  a  été  admise  à  prendre  place  au  procès  con- 
jointement avec  Jean-Daniel  Vincent; 

Qu'à  l'audience ,  la  Société  du  four  a  déclaré  se  déterminer 
«comme  suit  sur  les  conclusions  principales  au  procès,  à  savoir: 

Que,  fondée  sur  l'acte  d'échange  du  24  décembre  1840,  elle 
«'estime  propriétaire  du  terrain  compris  entre  le  mur  oriental 
•du  four  et  les  bornes  telles  qu'elles  étaient  plantées  à  la  date  de 
•l'acte  d'échange,  et  conclut  à  ce  que ,  dans  le  jugement ,  le  tri- 
ennal fasse  toutes  réserves  quant  au  droit  de  propriété  revendi- 
qué par  elle. 

Qu'ensuite,  la  dite  Société  a  demandé  d'être  admise  à  prouver  : 

1°  Qu'il  existait  à  la  limite  orientale  de  son  fonds  (art.  360  du 
cadastre  de  Vallamand-dessus)  des  bornes  qui  ont  déterminé  les 
limites  dans  lesquelles  l'échange  du  24  janvier  1840  s'est  fait; 
que  ces  bornes  ont  existé  jusqu'au  mois  d'avril  1866 ,  époque  à 
laquelle  elles  ont  été  déplacées  et  rapprochées  du  mur  orietttàl 
-du  four,  à  l'instigation  du  défendeur,  par  Jean-Daniel  ViaceMtlt 
«ans  que  la  Société,  propriétaire  de  l'art.  360  du  cadastre,  ait  été 
•appelée  à  concourir  à  cette  opération. 

2*  Que  le  bâtiment  de  la  Société  du  four  est  construit  de  ma- 
nière à  ce  que  son  toit  surplombe  le  passage ,  objet  du  procès, 
♦en  s'étendant  jusqu'à  la  limite  -extrême  du  dit  art.  360. 

La  Société  dit  vouloir  faire  cette  preuve  par  l'inspection  fo- 
cale, par  titre  et  par  témoins ,  et  a  indiqué  à  cet  effet  des  titres 
«et  des  témoins. 

Elle  se  réserve,  d'ailleurs,  de  requérir  le  rétablissement  irff- 
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médiat  des  lieux  litigieux  dans  l'état  où  ils  étaient  jusqu'au  mois 
d'avril  4866. 

Que  le  défendeur  s'oppose  aux  preuves  que  la  Société  veut 
entreprendre,  et  dit  qu'il  les  estime  sans  importance  pour  l'objet 
même  du  procès  et  contradictoires  avec  le  système  de  la  partie 
demanderesse  et  surtout  avec  les  conclusions  qu'elle  a  prises 
(art.  479,  494  et  195  du  c.  p.  c). 

Que,  jugeant  sur  cette  opposition,  le  tribunal  civil  l'a  écartée» 
et  a  admis  la  preuve. 

Que  David  Piquilloud  s'est  pourvu  contre  le  jugement  en.  di- 
sant, comme  moyen  de  réforme,  que  la  preuve  entreprise  tend 
à  établir  un  déplacement  de  bornes  ;  que,  par  conséquent,  le 
terrain  sur  lequel  le  passage  est  réclamé  n'est  pas  la  propriété 
du  défendeur,  mais  celle  de  la  Société  co-demanderesse  ;  que, 
dès  lors,  c'est  un  élément  nouveau  de  contestation  que  la  So- 
ciété veut  introduire  dans  le  procès  actuel,  lequel,  par  les  con- 
clusions du  demandeur  primitif,  ne  vont  pas  à  faire  décider  si 
la  Société  du  four  est  propriétaire  d'une  partie  du  sol  sur  lequel 
le  passage  est  réclamé  ;  qu'ainsi,  il  y  aurait  aggravation  et  chan- 
gement des  conclusions  par  la  substitution  de  la  revendication 
d'un  fonds  à  celle  de  la  servitude  sur  ce  fonds ,  et  par  le  rem- 
placement des  conclusions  en  faveur  de  Charles  et  Henriette 
Vincent  par  celle  de  la  Société  du  four  qui  ne  peut  que  repré- 
senter ces  premiers. 

Attendu  que  la  Société  du  four,  6n  déclarant  qu'elle  s'estime 
propriétaire  du  terrain  compris  entre  le  mur  du  four  et  les  an- 
ciennes bornes  de  1840 ,  sur  lequel  le  droit  de  passage  est  ré- 
clamé ,  tend  à  introduire  au  procès  un  élément  que  les  conclu- 
sions du  demandeur ,  dont  elle  a  pris  la  place ,  ne  renfermant 
point,  et  qui  auraient  pour  effet  de  faire  surgir  une  question  qui 
ne  résulte  pas  de  ces  conclusions  ; 

Attendu  que  les  chefs  1  et  2  de  sa  demande  à  preuve  par  l'au- 
dition de  témoins  ont  pour  objet,  entre  autres,  l'existence  de 
bornes  et  leur  déplacement  par  J.-D.  Vincent  ;  preuve  qui  ten- 
drait à  appuyer  le  droit  de  propriété  que  la  Société  dit  avoir; 

Attendu,  dès  lors,  que  cette  preuve  ayant  pour  effet  d'élever 
une  question  de  propriété  du  sol  conjointement  avec  celle  de  la* 
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servitude  du  passage  qui  seule  fait  l'objet  de  la  contestation,  ne- 
saurait  être  admise  comme  pertinente  à  la  cause; 

Qu'elle  dénature  les  conclusions  du  demandeur  primitif,  aux* 
quelles  la  Société  du  four,  garante,  a  déclaré  se  joindre,  et  éta- 
blirait ainsi  une  contradiction  avec  ces  conclusions,  par  le  fait 
qu'elle  aurait  pour  effet  de  réunir  une  action  en  réclamation  de 
servitude  sur  un  fonds,  à  des  prétentions  à  la  propriété  de  ce- 
fonds; 

La  Cour  de  cassation  admet  le  recours  ;  —  réforme  le  juge- 
ment incident  ;  —  refuse  la  demande  de  la  Société  du  four  ten- 
dant à  la  preuve  dont  il  s'agit  ;  —  décide  que  les  dépens  du  ju- 
gement réformé  seront  adjugés  par  le  jugement  principal;  —  et 
alloue  à  David  Piquilloud  les  dépens  de  cassation. 

Affaire  hoirs  Redard  eontre  Xavier  Huit. 

{Suite  et  fin.) 
3™  moyen.  —  Le  tribunal  a  fait  une  fausse  application  de  la. 
loi,  des  titres  et  des  faits  de  la  cause,  spécialement  : 

a)  De  la  concession  du  Conseil  d'Etat  du  25  février  1847  ; 

b)  Des  expertises Stercky  et  Perregaux,  Dériaz  et  Chessex,  etc.». 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  préleudue  erreur  de  22  lignes;. 

c)  Des  arrêts  de  cassation  de  1849  et  de  1860; 

d)  Des  divers  procès-verbaux  d'exécution. 
Examinant  ce  moyen  de  réforme  et  considérant  : 

En  ce  qui  concerne  les  expertises ,  qu'elles  sont  appréciées» 
définitivement  par  le  tribunal  de  jugement  et  que  la  cour  de 
cassation  doit  les  laisser  de  côté  et  se  borner  à  examiner  si  le 
jugement  est  contraire  ou  conforme  aux  titres  et  aux  faits  de  la 
cause. 

Procédant  à  cet  examen,  la  cour  a  vu  que  la  partie  Redard  est 
au  bénéfice  de  la  concession  du  25  février  4847,  lui  accordant 
l'autorisation  d'établir  un  barrage  à  27  pouces  au-dessus  de* 
eaux  de  la  Venoge,  pris  à  60  pieds  au-dessous  du  barrage  ; 

Que  Xavier  Huit  a  estimé  peu  après  que  Louis  Redard  avait 
excédé  les  limites  fixées  dans  sa  concession,  selon  les  délimita- 
tions de  l'expertise  Stercky  et  Perregaux  ; 

Que  le  4  décembre  1849,  la  cour  de  cassation  prononça  que* 
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Redard  était  tenu  de  se  conformer  à  sa  concession,  en  ce  i 
que  le  barrage  ne  devait  pas  dépasser  les  27  pouces  d'élévation  ; 

Qu'en  1863,  sur  la  demande  de  Huit,  le  juge  de  paix  du  cercle 
d'Ecublens  rendit  une  ordonnance  enjoignant  l'enlèvement  du 
-surplus  du  barrage  ; 

Que  dans  les  mois  d'août  et  de  septembre  1863,  diverses 
opérations  et  expertises  eurent  lieu  à  la  suite  de  cette  ordon- 
nance ; 

Que  le  14  septembre  1863,  en  exécution  de  l'ordonnance,  on 
enleva  toute  la  partie  du  barrage  qui  dépassait  les  27  pouces 
•d'élévation  ; 

Qu'à  la  suite  de  cette  exécution  et  prétendant  qu'on  avait  trop 
enlevé,  et  réduit  leur  barrage  à  moins  de  27  pouces,  les  hoirs 
Redard  ont  intenté  le  procès  actuel  ; 

Que  le  tribunal  de  Lausanne  a  dû  rechercher  quelle  était  l'é- 
tendue de  la  concession,  puisque,  aux  termes  de  l'arrêt  du  4 
décembre  1849,  Redard  doit  s'y  conformer  ; 

Qu'il  a  admis  comme  constant  que  le  barrage  concédé  était 
non  pas  mobile,  suivant  la  variation  des  eaux,  mais  d'une  hau- 
teur fixe  et  prise  au-dessus  du  niveau  de  la  Venoge  à  on  mo- 
*nent  déterminé  ; 

Que  ce  moment  était  le  14  juillet  1846,  date  de  l'expertise 
faite  par  Stercky  et  Perregaux,  ensuite  de  la  demande  de  conces- 
sion ; 

Que  le  tribunal  a  dû  rétablir  cette  hauteur  et  examiner  si  elle 
était  dépassée  lors  de  l'exécution  forcée  ; 

Que  les  faits  qui  précèdent  sont  établis  par  les  solutions  des 
-questions  n<»  18,  19,  20,  21  et  22,  savoir  : 

Question  n°  18.  —  c  L'office  et  les  personnes  chargées  de  l'exé- 
cution forcée  ont-elles  eu  connaissance  de  l'expertise  Perregaux 
et  Stercky,  et  fait  des  nivellements  pour  se  rattacher  au  repaire 
«de  la  grange?  —  R.  Non.  » 

Question  n°  19.  —  c  Lors  de  l'exécution  forcée,  Huit  a-t-il  in- 
sisté pour  que  l'office  fit  enlever  toute  la  partie  du  barrage  qui 
-dépassait  la  poutre  fixe  ?  —  fi.  Oui.  * 

Question  n»  20.  —  «La  hauteur  du  barrage  au-dessus  du  ni- 
veau des  eaux  en  aval,  a~t-elle  été  mesurée  du  20  août  4868  au 
44  septembre  1868  ?  —  fi;  Non.  »   . 
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Question  n°  21.  —  c  La  bailleur  du  barrage,  par  rapport  au  ni- 
veau des  eaux  en  aval,  a-t-elle  été  mesurée  le  14  septembre, 
jour  de  l'exécution  forcée  ?  —  R.  Non.  » 

Question  n°  22.  — .  c  Cette  hauteur  était-elle  ce  jour-là,  avant 
l'exécution,  de  plus  de  27  pouces  au-dessus  du  niveau  des  eaux 
de  la  Venoge,  pris  à  60  pieds  en  aval  du  barrage  ?  —  A.  Cela 
n'est  pas  constant,  attendu  qu'aucun  mesurage  n'a  été  opéré  ce 
jour-là.  » 

Attendu  que  ces  solutions  sont  définitives  et  enlèvent  à  l'acte 
«l'exécution  la  force  probante  qu'il  aurait  pu  avoir  ; 

Que,  recherchant  la  hauteur  du  barrage  et  le  niveau  des  eaux 
«de  la  Venoge,  le  tribunal  a  vu  d'abord  qu'il  fallait  renoncer  à 
trouver  des  bases  exactes  dans  les  éléments  constitutifs  du  bar- 
rage, poutres,  planches  et  piquets,  attendu  les  diverses  modifi- 
cations que  les  lieux  ont  subies  par  suite  du  temps,  de  l'effet  des 
«aux  et  de  la  main  de  l'homme  ; 

Qu'il  a  admis  que  le  seul  repère  auquel  l'on  pût  rapporter  les 
«murages  et  nivellements  faits  par  les  experts  Stercky  et  Perre- 
gaux,  est  un  trait  fait  par  eux  dans  l'une  des  pierres  de  taille 
de  l'angle  nord-est  de  la  grange  de  Huit  ; 

Que  vu  l'existence,  dans  cet  angle  de  la  grange,  de  deux  traits* 
l'un  sur  la  face  nord-ouest,  l'autre  de  63  lignes  plus  bas  sur  la 
façade  nord-est,  le  tribunal' a  dû  choisir  entre  ces  deux  traits; 

Qu'il  a  repoussé  l'hypothèse  que  le  trait  inférieur  fût  celui 
iracé  par  les  experts,  attendu  qne  si  l'on  prenait  ce  trait  pour 
base,  le  barrage  tel  que  l'avait  laissé  l'exécution  forcée  aurait 
<dû  être  abaissé  encore  de  31  lignes  pour  concorder  avec  cette 
concession,  ce  qui  aurait  ôté  à  celle-ci*  toutes»  valeur  ; 

Que  le  tribunal  a  admis  que  le  trait  supérieur  était  bien  celui 
fait  par  les  experts  ; 

Considérant  que  les  faits  ci-dessus  sont  établis  d'une  manière 
définitive  par  les  solutions  aux  questions  n*  16,  8,  8  bit,  10» 
11,  14,  15 et  15  W«,  savoir: 

Question  n°  16.  —  €  Est-il  constant  que  Louis  fiedard  ait 
exhaussé  son  barrage  à  diverses  reprises,  etc.  ?  —  A.  Oui.  * 

Question  n°  8.—  <  La  poutre  qui  a  été  enlevée  lors  du  supplé- 
aient d'expertise,  était-elle  la  même  et  dans  la  même  position 
«que  celle  qui  avait  été  primitivement  placée  ?  —  R.  Non.  » 
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Question  n°  8  bis.  —  c  En  cas  de  réponse  négative  à  la  question 
b°  8,  en  quoi  la  poutre  actuelle  différait-elle  de  la  précédente* 
quant  à  sa  position?  —  il.  En  ce  que  la  poutre  actuelle  était 
placée  plus  bas.  > 

Question  n»  10.  —  «  La  poutre  primitive  a-t-elle  été  enlevée- 
par  les  eaux  en  automne  1846  ?  —  R.  Oui.  » 

Question  n°  il.  —  «  A-t-elle  été  sciée  en  bouts,  rajoutée  et 
simplement  posée  en  amont  des  piquets,  sans  être  fixée  par  des 
•crosses  ?  —  jR.  Oui.  » 

Question  n*  14.  —  «  Sait-on  quand  la  poutre  enlevée  lors  du 
supplément  d'expertise  a  été  fixée  par  des  crosses  aux  piquets 
du  barrage,  et  établie  comme  elle  se  trouvait  lorsque  le  tribunal 
Ta  fait  enlever?  —  R.  Non.» 

Question  n°  15.  —  €  La  poutre  qui  a  été  enlevée  lors  du  supplé- 
ment d'expertise  était-elle  dans  la  même  position  que  le  1« 
juillet  1847,  lorsque  Perregaux  et  Stercky  ont  vérifié  qu'elle 
était  en  place  ?  —  R.  Non.  > 

Question  n°  15  Iris.  —  c  En  cas  de  réponse  négative  A  la  ques- 
tion n°  15,  en  quoi  consisterait  la  différence?  —  R.  En  ce  que 
la  poutre  actuelle  était  placée  plus  bas  et  que  la  planche  verti- 
cale d'amont  a  été  abaissée.» 

Attendu  qu'il  a  été  admis  par  le  tribunal  que  les  experts 
Sterky  et  Perregaux  ont  commis  une  erreur  de  nivellement  de 
22  lignes,  erreur  que  la  nature  de  l'opération  comportait  facile- 
ment ; 

Qu'il  n'a  pas  admis  comme  constant  que,  le  jour  de  l'exécu- 
tion, la  hauteur  du  barrage  fut  supérieure  à  celle  de  27  pouces 
fixée  dans  la  concession  ; 

Qu'il  a  admis  que  l'exécution  forcée  avait  réduit  le  barrage 
à  une  hauteur  de  moins  de  27  pouces  ; 

Attendu  que  les  faits  qui  précèdent  sont  établis  définitivement 
par  les  solutions  données  aux  questions  n«  1,  2,  5,  22  et  23, 
savoir  : 

Question  n°  1.  —  c  Le  barrage  actuel  de  l'usine  Redard  est-il 
situé  au  même  emplacement  que  celui  qui  existait  loi*  de  la 
concession  du  25  février  1847  ?  —  R.  Oui.  » 

Question  n°  2.  —  t  Les  diverses  expertises  qui  ont  eu  lieu  de- 
puis l'exécution  forcée  ont-elles  trouvé  que  le  barrage  avait  été 
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réduit,  par  suite  de  l'exécution  forcée,  à  une  hauteur  de  moins 
de  27  pouces  ?  —  R.  Oui.  » 

Question  n°  5.  —  c  Y  a-t-il  eu  une  erreur  de  nivellement  com- 
mise par  Perreganx  et  Stercky,  et  quelle  est  cette  erreur  ?  — 
R.  Perregaux  et  Sterky  ont  commis  une  erreur  comme  il  s'en 
•commet  toujours  dans  les  opérations  de  cette  nature  :  elle  a  dû 
être  augmentée  à  raison  de  ce  que  l'instrument  dont  ils  se  sont 
servis  était  moins  parfait  que  ceux  qu'ont  employés  les  derniers 
experts.  » 

Le  tribunal,  appréciant  cette  erreur,  qui  paratt  avoir  pour  con- 
séquence de  ne  pas  donner  complètement  les  27  pouces  6  lignes 
de  chute,  estime  qu'elle  est  de  22  lignes,  le  trait  supérieur  de- 
vant être  élevé  d'autant. 

Question  n°  22.  —  Voir  plus  haut. 

Question  n°  23.  —  «L'exécution  forcée  a-t-elle  réduit  le  bar- 
rage à  une  hauteur  inférieure  à  27  pouces  ?  —  R.  Oui.  > 

Que  le  tribunal  de  Lausanne  estimant  en  outre  (solution  aux 
questions  n™  26  et  27)  que  le  barrage,  tel  qu'il  était  le  jour  de 
l'exécution  forcée  avant  cette  exécution,  ne  nuit  ni  à  l'usine» 
Huit,  ni  aux  propriétaires  riverains,  a,  dans  le  but  de  rétablir  le 
barrage  à  la  hauteur  de  ta  concession,  tout  en  tenant  compte  de 
Terreur  signalée,  fixé  par  une  moyenne  entre  les  expertises, 
une  hauteur  de  54  lignes  au-dessus  de  l'élévation  à  laquelle  le 
barrage  avait  été  laissé  par  l'exécution  forcée,  et  prononcé  que 
ce  barrage  devait  être  rétabli  et  maintenu  à  cette  hauteur  de  54 
lignes  ; 

Attendu  qu'il  résulte  bien  des  faits  et  des  titres  de  la  cause 
que  l'exécution  forcée  a  dépassé,  dans  la  mesure  admise  par  le 
tribunal  de  Lausanne,  les  limites  fixées  par  la  concession  et  par 
l'arrêt  du  4  décembre  4846  ; 

Que  le  tribunal  de  jugement  n'a  pas  fait  une  fausse  applica- 
tion des  titres  et  pièces  du  procès,  et  qu'il  a  eu  raison  de  pro- 
noncer le  rétablissement  de  ce  qui  avait  été  enlevé  de  trop  par 
l'exécution  forcée  ; 

La  cour  de  cassation  rejette  ce  moyen. 

4ne  moyen.  —  En  accordant  des  dommages-intérêts  à  Re- 
gard, le  tribunal  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  4037  du 
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code  civil,  aucun  fait  du  jugement  n'établissant  une  faute  impu- 
table à  Huit  ; 

Considérant  que  Xavier  Huit  a  été  condamné  par  le  jugement 
à  payer  à  Redard  une  somme  de  300  francs  à  titre  de  dommages* 
intérêts  ; 

Attendu  que  d'après  l'art.  1037  du  code  civil,  le  dommage 
doit  résulter  d'une  faute  commise  ; 

Que  dans  l'espèce,  si  le  dommage  est  constaté,  il  n'en  est  pas 
de  même  de  l'élément  de  faute ,  aucun  fait  dans  le  jugement 
n'établissant  une  faute  imputable  à  Huit  ; 

Que  dès  lors  le  tribunal  a  fait  une  fausse  application  de  Par* 
ticle  1037  du  code  civil; 

La  cour  de  cassation  admet  ce  moyen. 

5m«  moyen.  —  Le  premier  dispositif  du  jugement  accorde  à 
Redard  plus  et  autre  chose  que  ce  qu'il  a  demandé,  en  ce  qu'il 
autorise  l'élévation  du  barrage  sur  4  pieds  à  la  partie  occiden- 
tale, comme  il  conviendra  aux  hoirs  Redard  (ces  4  pieds  étant 
en  dehors  de  la  concession  et  ayant  été  ajoutés  à  la  rivière  par 
Louis  Redard)  ; 

Attendu  que  Redard  demandait  simplement  le  rétablissement 
du  barrage  à  la  hauteur  de  27  pouces  au-dessus  du  niveau  des 
eaux  de  la  Venoge,  pris  à  60  pieds  au-dessous  du  barrage  ; 

Que  le  tribunal,  en  permettant  aux  hoirs  Redard  d'établir  leur 
barrage  sur  4  pieds  à  la  partie  occidentale,  comme  il  leur  con- 
viendra, a  accordé  autre  chose  que  ce  qui  avait  été  demandé; 

Vu  l'art.  407,  §  1,  du  code  de  procédure, 

La  cour  admet  aussi  ce  moyen. 

6"°  moyen.  —  Fondé  sur  ce  que  le  dispositif  du  jugement  re- 
latif au  rétablissement  du  barrage  doit  être  retranché  comme 
n'ayant  pas  fait  l'objet  d'une  demande  ou  d'un  débat  ; 

Attendu  que  dans  l'exécution  forcée  on  a  enlevé  une  pièce  de 
barrage  et  qu'il  faut  remettre  les  choses  dans  l'état  précédent; 

Que  le  tribunal  a  procédé  sagement  en  ordonnant  le  rétablis- 
sement du  barrage,  afin  d'éviter  toute  difficulté  ultérieure  ; 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

En  conséquence,  la  Cour  de  Cassation  réforme  le  jugement 
du  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne  sur  les  deux  points 
suivants  : 
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a)  Le  premier  dispositif  du  jugement  est  modifié  et  rédigé» 
comme  suit  : 

c  La  conclusion  n°  1  des  hoirs  Redard  (demandant  que  1& 
prise  d'eau  de  l'usine  Redard,  partiellement  détruite  sur  la  ré- 
quisition de  X.  Huit,  soit  rétablie  et  maintenue  à  la  hauteur  de 
vingt-sept  pouces  au-dessus  du  niveau  des  eaux  de  la  Venoge, 
ce  niveau  étant  pris  à  60  pieds  au-dessous  du  barrage)  est  ai- 
mise  eu  ce  sens  que  le  barrage  servant  de  prise  d'eau  doit  être 
rétabli  et  maintenu  à  cinquante-quatre  lignes  plus  haut  que  l'é- 
lévation à  laquelle  il  a  été  laissé  par  l'exécution  forcée.  »  (Le 
reste  de  ce  premier  dispositif  est  retranché.) 

b)  La  condamnation  de  Huit  à  300  francs  de  dommages-inté- 
rêts, est  retranchée  ; 

Maintient  le  surplus  du  jugement  ; 

Maintient  aussi  le  dispositif  de  ce  jugement  quant  aux  dépens  ; 
—  compense  ceux  du  recours  actuel  en  ce  sens  que  chaque 
partie  garde  ses  frais  ;  —  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


COUR  NON  CONTENTIEUSE. 
Séance  du  12  septembre  1867.  v 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Vu  le  recours  exercé  par  le  procureur-juré  Narbel  >  agissant 
en  qualité  de  mandataire  de  F.  Genillard,  banquier  à  Aigle,  con- 
tre le  refus  que  lui  a  fait  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Bex,  d'ac- 
corder son  sceau  à  un  avis  de  vente  de  3  chars  taxés  ensemble 
500  francs  et  saisis  au  préjudice  de  la  distillerie  de  St-Triphon 
et  papeterie  de  Bex,  à  l'instance  du  dit  Genillard,  aux  fins  d'ob- 
tenir paiement  de  2  lettres  de  change  tirées  sur  l'établissement 
de  la  distillerie  et  papeterie  par  Alex.  Vœffray,  à  Monthey. 

Attendu  que  le  juge  de  paix  a  motivé  son  refus  sur  ce  que  le 
directeur  de  la  distillerie  et  papeterie  a  fait  un  dépôt  de  422  fr. 
70  cent,  et  demande  règlement  de  compte  avec  Vœffray,  qui 
doit  à  l'usine  une  note  s'élevant  à  68  fr.  88  cent.  ; 

Que  le  recours  est  fondé  sur  ce  que  le  dépôt  de  la  somme 
susmentionnée  de  422  fr.  70  c.  n'a  pas  eu  lieu  conformément 
aux  dispositions  des  art.  943,  944,  945  du  c.  civ.  et  478, 480  et 
481  du  c.  p.  civ.  non  contentieuse  ;  sur  ce  qu'aucune  opposition- 
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ne  peut  pius  cire  aueiee  uaus  ouh  peiiecuuiiueiiiem ,  —  »ur  ce 

<[ue  le  saisissant  Genillard  n'a  de  compte  à  régler  ni  avec  la  dis- 
tillerie, ni  avec  Vœffray,  et  que,  d'ailleurs,  il  a  agi  en  vertu  d'un 
titre  exécutoire  ; 

Attendu  que  la  consignation  d'une  somme  due  n'équivaut  à 
un  paiement,  et  n'a  pour  effet  de  libérer  le  débiteur  qui  l'a  ef- 
fectuée que  pour  autant  que  cette  consignation  a  été  opérée  dans 
les  conditions  et  selon  les  formes  mentionnées  aux  art.  sus  cités  ; 

Que  rien  ne  constate  que  le  directeur  de  la  distillerie  ait  ob- 
servé les  formalités  prescrites,  et  que,  particulièrement,  il  n'est 
pas  établi  que  le  dépôt  ait  été  précédé  de  la  sommation  ordon- 
née par  les  art.  945  du  code  civil  et  478  c.  p.  civ.  non  conten- 
tieuse  ; 

Attendu  que  Genillard  a  pratiqué  saisie  contre  la  distillerie  et 
papeterie  en  vertu  de  titres  réguliers  et  propres  à  saisir  ; 

Qu'aucune  opposition  n'est  intervenue  contre  la  saisie  dans  le 
délai  légal  ; 

Que,  dans  cet  état  de  choses,  le  créancier  Genillard  était  fondé 
à  poursuivre  le  perfectionnement  de  la  saisie,  et  que  c'est  mal  à 
propos  que  le  juge  a  refusé  son  sceau  à  l'avis  de  vente , 

La  Cour  non  conlenlieuse  admet  le  recours  de  F.  Genillard,— 
et  ordonne  en  conséquence  au  juge  de  paix  du  cercle  de  Bex 
{l'accorder  son  sceau  à  l'avis  de  vente  dont  il  s'agit. 

Observation. 

Nous  avons  publié  dans  le  n04i,  du  12  octobre  1867,  le  jugement 
.rendu  par  M.  le  juge  de  paix  du  cercle  d'Aubonne,  au  sujet  de  la 
réclamation  adressée  par  la  Société  des  Amis  réunis  de  Villars-sous- 
Yens  à  deux  sociétaires,  et  nous  avons  fait  observer  que  la  question 
n'avait  pas  été  résolue  définitivement  jusqu'à  ce  jour;  cependant, 
l'on  nous  a  fait  remarquer  que,  le  13  mars  4864,  M.  le  juge  de  paix 
du  cercle  de  Lausanne  a  prononcé  sur  une  question  analogue;  la 
solution  qu'il  a  donnée  a  été  différente  et  il  n'y  a  pas  eu  de  recours 
en  cassation.  (Voir  n°  40,  du  1  avril  486!,  page  488  du  Journal  des 
Tribunaux). 

La  Société  des  Amis  réunis  de  Villars-sous-Yens  a,  comme  nous 


l'avons  dit,  dirigé  un  recours  contre  le  prononcé  du  magistrat  d'Au- 
bonne, de  maniïre  que  la  question  sera  prochainement  tranchée. 


JOURNAL  DES  TRIBl 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissant  une  fois  par  semaine ,  le  sao 


SOMMAIRE:  Cassation  civile:  Masse  Clément  contre  L< 
recours  en  cassation  d'une  masse  en  discussion  doit  et 
quidateur;  il  ne  peut  l'être  par  un  des  commissaires  < 
autorisé  le  procès.  —  J.  Bourgeois  contre  commune  de 
lame,  évoques  en  garantie.  Lorsque  le  défendeur  a  é^ 
un  tiers  qui  Ta  acceptée ,  le  jugement  par  défaut  pr< 
défendeur  primitif  est  nul  ;  celui-ci  étant  hors  de  car 
pénale  :  Femme  Degrufly.  Il  n'y  a  pas  de  nullité  d'i 
minel  alors  que  la  prévenue  a  été  renvoyée  pour  compli 
par  omission  volontaire  de  soins,  et  qu'elle  a  été  conda 
ticide  par  imprudence  ou  négligence.  Il  n'y  a  pas  de  d 
quant  à  l'application  de  la  peine,  entre  le  fait  d'avoir  ( 
che  et  la  corruption  de  jeunes  gens  de  l'un  ou  de  l'autre  s 
—  Tribunal  a  vil  de  Lausanne:  Auberjonois  c.  Gommi 
Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Servitud< 
de  construire  sur  le  fonds  exproprié. —  Juge  de  paix  de 
Bessard-Vallon  contre  Schserly  et  Baeriswyl.  La  femme 
position  contre  des  saisies  concurrentes,  et  qui  plus  tai 
cause  entre  ses  divers  créanciers,  lie  fait  pas  une  noi 
Cette  même  femme  a  toujours  la  faculté,  aussi  longte 
ment  n'est  pas  intervenu,  de  présenter  toutes  les  excep 
personnelles.  La  femme  mariée,  non  séparée  de  biens, 
sable  des  dettes  contractées  à  l'occasion  du  négoce  du 
lions  relatives  aux  registres  de  Vêtat  civil:  usurpai 
publiques  et  faux  par  imprudence. 


COUR  DE   CASSATION  CIVILE. 

Séance  du  11  septembre  1867. 

Présidence  de  M.   Dumartheray. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Gaulis,  pour  la  masse  Clément,  recourante. 
Berdez,  licencié  en  droit,  pour  Louise  Clémei 
au  recours. 


La  masse  en  discussion  des  biens  de  Henri  CU 
s'est  pourvue  contre  le  jugement  rendu  le  28  jui 
tribunal  civil  du  district  de  Cossonay,  dans  la  es 
cette  masse  d'avec  Louise  Clément,  née  Rayroux. 


de  la  masse  soit  écarté  et  le  jugement  maintenu ,  par  le  molif 
que  le  recours  n'est  pas  signé  par  le  liquidateur,  mais  par  un 
mandataire  de  celui-ci ,  le  notaire  Bonzon ,  commissaire  de  la 
masse;  que  l'office  du  liquidateur  étant  une  fonction  publique 
ne  peut  être  transmis  à  un  tiers  par  voie  de  procuration;  qu'en 
tout  cas  une  pareille  procuration  ne  saurait  être  valable  sans 
l'autorisation  expresse  du  tribunal  qui  a  nommé  le  liquidateur  ; 
que  même,  en  admettant  que  le  liquidateur  pût  conférer  procu- 
ration à  un  tiers,  une  pareille  procuration  ne  pourrait  être  vala- 
blement donnée  à  un  commissaire  qui  a  autorisé  l'opération  dont 
il  est  chargé  ;  que  le  recours  n'étant  point  signé  par  le  liquida- 
teur Bolay,  mais  par  son  mandataire  ,  le  notaire  Bonzon ,  qui  a 
autorisé  le  procès,  est  irrégulier  et  doit  être  écarté  préjudiciel- 
lement. 
Ouï  les  avocats  des  parties  sur  cette  exception  préjucielle. 
La  cour,  délibérant ,  a  vu  que  le  liquidateur  Bolay  a  conféré 
procuration,  le  1er  juillet  1867,  à  Charles  Bonzon,  notaire  à  Cos- 
sonay,  et  au  receveur  Lavanchy  à  Lutry,  pour  le  représenter,, 
séparément  et  l'un  sans  l'autre  ou  collectivement,  dans  ses  fonc- 
tions de  liquidateur  de  la  discussion  de  Henri  Clément,  pendant 
une  absence  qu'il  allait  faire,  spécialement  pour  signer  le  re- 
cours en  cassation  contre  le  jugement  du  tribunal  de  Cossonay, 
en  date  du  28  juin  dernier  ; 

Qu'ensuite  de  cette  procuration ,  le  notaire  Bonzon  a  signé 
l'acte  de  recours  comme  mandataire  du  liquidateur  Bolay; 

Que  le  notaire  Bonzon  avait,  en  date  du  27  avril  1867  et  en  sa 
qualité  de  commissaire  de  la  discussion  Clément,  autorisé  le 
liquidateur  à  soutenir,  jusqu'à  jugement  définitif,  le  procès  in* 
tenté  à  la  masse  par  Louise  Clément,  née  Rayroux  ; 

Considérant  que  si  le  liquidateur  est  investi  d'une  sorte  d'of- 
fice public ,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  ne  puisse,  sous  sa  respon- 
sabilité, charger  un  tiers  de  le  représenter  dans  lès  opérations 
de  la  liquidation  ; 

Que  l'art.  72  du  c.  p.  c.  c.  statue  que  «  celui  qui  a  la  jouis- 
»  sance  de  ses  droits  civils  peut  agir  en  personne  ou  par  man- 
»  dataire  ;  » 
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Que  cette  disposition  générale  s'applique  aussi  bien  au  liqui- 
dateur d'une  discussion  qu'à  toute  autre  personne  en  cause  ; 

Mais,  attendu  que ,  d'après  l'art.  325  du  c.  p.  c.  p.  n.  c,  les 
commissaires  ne  peuvent  se  charger  comme  mandataires  des 
opérations  qu'ils  ont  autorisées  ; 

Que ,  dans  l'espèce ,  Bonzon ,  ayant  autorisé  le  liquidateur  à 
plaider,  ne  pouvait  le  représentée  comme  mandataire  dans  une 
opération  du  procès,  c'est-à-dire  dans  la  signature  de  l'acte  de 
receurs ; 

Que  le  recours  de  la  masse  Clément  est  dès  lors  signé  par  une 
personne  incapable  pour  une  telle  opération  ,  c'est-à-dire  dé- 
pourvu de  signature  et  n'est  point  fait  conformément  à  l'art.  412 
du  c.  p.  c.  c.  (statuant  que  le  recours  doit  être  signé  par  la 
partie). 

Par  ces  motifs,  la  cour  de  cassation  admet  l'exception  préju- 
dicielle de  l'intimé;  —  écarte  préjudiciellement  le  recours;  — 
maintient  le  jugement  du  tribunal  de  Cossonay,  et  condamne  la 
masse  Clément  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


COUR  DE  CASSATION  CIVILE 

Séance  du  24  septembre  1867. 

Présidence  de  M.  E.  Dumartheray. 

La  commune  de  Bex,  au  nom  de  laquelle  agissent  ses  manda- 
taires F.  Cherix,  syndic,  et  J.-P.  Bocherens,  vice-président  de 
la  municipalité,  s'est  pourvue  contre  le  jugement  par  défaut 
rendu  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Bex,  le  13  mai  1867,  dans 
le  procès  intenté  à  la  commune  recourante  par  le  notaire  Jacob 
Bourgeois. 

La  cour,  délibérant ,  a  vu  que  J.  Bourgeois  a  ouvert  action  à 
la  commune  de  Bex  pour  faire  prononcer  que  la  défenderesse 
doit  lui  payer  la  somme  de  150  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
pour  le  préjudice  qu'il  a  éprouvé  et  éprouve  encore  à  raison  de 
l'état  dans  lequel  se  trouve  le  chemin  qui  conduit  à  l'abattoir 
communal  ; 

Qu'à  l'audience  de  conciliation,  du  25  mars  dernier,  la  défen- 
deresse a  demandé  d'être  admise  à  évoquer  en  garantie  les  frères 
François  et  Joseph  Delarue  ; 
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Qu'à  l'audience  suivante,  vu  que  la  commune  ne  s'était  pas 
fait  représenter,  le  juge ,  sur  la  réquisition  de  l'instant  Bour- 
geois ,  a  accordé  à  celui-ci  un  acte  de  défaut  contre  la  com- 
mune; 

Que,  réassignée  pour  l'audience  du  6  mai,  la  commune  a  en- 
core fait  défaut  ; 

Que,  statuant,  le  juge  a  condamné  la  commune  à  payer  au  de- 
mandeur Bourgeois  une  somme  de  50  fr.; 

Que  la  commune  recourt  contre  ce  prononcé  en  disant  que  les 
frères  Delarue  ayant  accepté  l'évocation  et  consenti  à  prendre 
place  au  procès  comme  garants ,  le  juge  ne  pouvait  reudre  un 
jugement  par  défaut  contre  la  commune. 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  produites  par  la  commune 
recourante,  qu'admise  à  l'évocation  en  garantie,  elle  a  sommé, 
par  mandat  du  4  avril ,  les  frères  Delarue  à  prendre  place  au 
procès  ; 

Que,  par  mandat  du  42  avril,  les  frères  Delarue  ont  accepté  la 
garantie  et  signifié  à  la  commune  qu'ils  prenaient ,  dors  et  déjà, 
la  place  de  la  commune  à  son  entière  décharge  ; 

Que  ces  deux  mandats  sont  rendus  sous  l'autorité  du  juge  qui 
a  rendu  la  sentence  et  signés  par  lui  ; 

Que  ce  magistrat  n'a  pu,  dès  lors,  ignorer  que  les  frères  De- 
larue avaient  accepté  l'évocation  en  garantie  qui  leur  était  faite; 

Attendu  que  du  moment  que  les  frères  Delarue  avaient  accepté 
l'évocation,  ils  devenaient  défendeurs  au  procès  en  lieu  et  place 
de  la  commune  ; 

Considérant  que  la  commune  étant  hors  de  cause  dès  le  42 
avril,  le  juge  ne  pouvait  rendre,  le  29  dit,  un  acte  de  défaut,  ni 
la  condamner  par  défaut  le  5  mai  suivant. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours;  —  annule  la  sentence 
du  juge  de  paix ,  —  et  renvoie  la  cause  au  juge  de  paix  actuel 
du  cercle  de  Bex,  pour  être  instruite  et  jugée  à  nouveau. 

Le  jugement  qui  interviendra  statuera  sur  les  dépens  du  juge- 
ment annulé. 

Les  dépens  de  cassation  sont  alloués  à  la  commune  recou- 
rante. 
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COUR    DE    CASSATION    PÉNALE. 

Séance  du  19  octobre  1867. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 


(Voir  iV*  42,  du  19  octobre  1867.; 

Henriette  Degruffy,  née  Wuistaz,  s'est  pourvue  contre  le  ju- 
gement du  tribunal  criminel  du  district  de  Lausanne ,  en  date 
du  3  octobre  1867,  qui  la  condamne  à  4  ans  de  réclusion ,  etc., 
en  application  des  art.  198,  217,  221,  43,  64  et  24  du  code 
pénal. 

Comparaît  à  la  barre  le  licencié  en  droit  H.  De  la  Harpe, 
défenseur  d'office  de  Henriette  Degruffy. 

Le  procureur-général  prend  séance  ; 

Il  est  fait  lecture  de  l'arrêt  d'accusation,  du  procès-verbal  des 
débats  et  du  jugement,  ainsi  que  de  l'acte  de  pourvoi  ; 

Ouï  le  licencié  De  la  Harpe  ; 

Ouï  ensuite  le  procureur-général  ; 

Délibérant  sur  le  pourvoi  qui  propose  deux  moyens  dont  l'un 
tend  à  la  nullité  et  l'autre  à  la  réforme; 

Sur  le  moyen  qui  consiste  à  dire  que  c'est  mal  à  propos  que 
la  cour  a  posé  au  jury  la  question  d'infanticide  par  imprudence 
ou  négligence,  soit  une  question  dont  la  solution  a  eu  pour  con- 
séquence de  faire  condamner  la  recourante  pour  un  délit  autre 
que  celui  pour  lequel  elle  avait  été  mise  en  accusation ,  ce  qui, 
aux  termes  de  l'art.  484  §  i  du  code  de  procédure  pénale,  doit 
entraîner  la  nullité  du  jugement; 

Considérant  que  Henriette  Degruffy  a  été  renvoyée  devant  le 
tribunal  criminel,  entre  autres,  pour  deux  délits  principaux  ,  à 
savoir  : 

a)  Pour  complicité  d'infanticide  par  omission  volontaire  de 
soins  ; 

V)  Pour  avoir  favorisé  la  débauche  de  jeunes  filles  et  de  sa 
fille. 

Que ,  sur  les  questions  posées,  le  jury  n'a  pas  admis  qu'il  y 
ait ,  dans  l'espèce ,  infanticide  par  omission  volontaire  de  soins 
et  que,  partant,  il  a  répondu  négativement  à  la  question  de  com- 
plicité de  la  recourante  à  un  délit  d'infanticide  par  omission, 
mais  qu'il  l'a  déclarée  coupable  d'avoir  causé  par  son  impru- 
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dence  ou  sa  négligence  la  mort  de  l'enfant  dont  sa  fille ,  Louise 
Wuistaz,  est  accouchée  dans  la  nuit  du  9  au  10  août  dernier; 

Considérant  que  les  délits  d'infanticide  par  omission  volon- 
taire de  soins  et  d'infanticide  par  imprudence  ou  négligence  ont 
tous  les  deux  pour  objet  la  mort  d'un  enfant  nouveau-né,  et 
que  la  seule  différence  qui  existe  entre  ces  deux  délits  réside 
dans  les  circonstances  dans  lesquelles  ils  se  commettent,  c'est- 
à-dire  dans  le  mode  extérieur  d'exécution  ; 

Qu'ainsi,  ces  deux  délits  doivent  être  envisagés  comme  délits 
du  même  genre,  ce  que  la  loi  pénale  a  d'ailleurs  consacré  en  les 
plaçant  dans  le  même  chapitre,  soit  dans  le  chapitre  II ,  titre  IV 
de  la  partie  spéciale  du  code  pénal; 

Que ,  dans  cet  état  de  choses ,  on  ne  saurait  admettre  que  le 
jugement  attaqué  ait  porté  sur  un  fait  autre  que  celui  qui  faisait 
l'objet  de  l'accusation  ; 

Considérant  que  la  loi  pénale  considère  le  délit  d'infanticide 
par  imprudence  comme  délit  moins  grave  que  l'infanticide  par 
omission  volontaire  de  soins  et ,  partant ,  le  punit  d'une  peine 
moins  sévère  que  ce  dernier; 

Qu'il  suit,  de  là,  qu'onze  saurait  prétendre  que  le  jugement 
a  admis  des  circonstances  aggravantes  du  délit  dont  la  recou- 
rante était  accusée  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  recourante  ne  se  trouve  pas  dans  les 
cas  prévus  à  l'art.  484  §  i  sus  cité  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  l'art.  375  du  code  de  procédure 
pénale  statue  que,  si  dans  le  cours  des  débats,  les  circonstances 
qui  qualifient  le  délit  d'une  manière  plus  grave  disparaissent, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  suspendre  l'instruction,  afin  qu'un  nouvel  arrêt 
de  mise  en  accusation  soit  prononcé,  et  que,  dans  ce  cas,  il  est 
passé  outre  aux  débats  et  au  jugement; 

La  cour  écarte  le  moyen  de  nullité. 

Sur  le  moyen  de  réforme,  tiré  de  ce  que  la  pei*e  prononcée 
contre, la  recourante  serait  trop  sévère,  et,  qu'en  tout  cas,  la 
cour,  dans  l'application  de  la  peine ,  aurait  dû  prendre  en  con- 
sidération le  fait  que  le  délit  de  favorisation  de  débauche  reconnu 
à  la  charge  de  la  recourante,  ne  réside  pas  dans  la  corruption  de 
jeunes  gens,  mais  seulement  dans  la  facilitation  d'un  commerce 
honteux,  délit  beaucoup  moins  grave; 


Digitized  by 


Google 


—  733  — 

Attendu,  qu'outre  le  délit  mentionné  à  l'occasion  du  précédent 
«noyen ,  la  femme  Henriette  Degruffy  a  été  déclarée  coupable 
d'avoir  favorisé  la  débauche  de  sa  fille  et  d'une  autre  jeune  fille, 
en  leur  facilitant  un  commerce  honteux; 

Que  la  cour  a  considéré  le  délit  de  favorisation  de  débau- 
che comme  le  délit  le  plus  grave; 

Attendu  que  l'art.  198  du  code  pénal  punit  ce  délit,  entre  au- 
tres, de  la  peine  de  réclusion  d'un  à  quatre  ans  ; 

Attendu ,  qu'en  cas  de  cumul  de  déyts ,  la  peine  du  délit  le 
plus  grave  peut  être  portée  jusqu'à  la  moitié  en  sus  du  maximum  ; 

Que ,  dès  lors ,  la  peine  de  réclusion  encourue  par  la  femme 
Degruffy  pouvait  aller  jusqu'à  6  ans,  et  que  la  cour,  en  la  con- 
damnant à  4  ans ,  n'a  pas  excédé  le  maximum  de  la  peine  ap- 
plicable ; 

Attendu  que  la  loi  ne  distingue  pas,  quant  à  la  peine,  entre 
la  favorisation  de  débauche  qui  a  lieu  en  corrompant  des  jeu- 
oies  gens  et  celle  qui  consiste  dans  la  facilitation  d'un  com- 
merce honteux  ; 

Qu'au  contraire,  l'art.  198  précité  punit  ces  deux  délits  de  la 
même  peine. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, écarte  aussi  ce  moyen  et  le  recours  en  son  entier,  —  main- 
tient le  jugement  du  tribunal  criminel ,  —  en  ordonne  l'exécu- 
tion, —  et  condamne  la  recourante  Henriette  Degruffy  aux  frais 
résultant  de  son  pourvoi. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  *. 

La  commune  de  Lausanne  a  dû  faire  des  expropriations  con- 
sidéiables  pour  la  construction  de  la  nouvelle  route  de  Lausanne 
.à  la  gare.  Au  nombre  des  fonds  à  exproprier  s'en  trouve  un  qui 
a  fait  en  1820  l'objet  de  l'acte  suivant  : 

€  Ce  jourd'hui,  vingt-cinq  février  mil-huit  cent-vingt,  devant 
moi,  notaire  soussigné,  et  les  témoins,  furent  présents,  Madame 
îlose-Cornélie-Luuise  veuve  Auberjonois,  née  Roëll,  autorisée 

f  Pour  cette  affaire,  ainsi  que  pour  celle  de  .M.  Ray  contre  l'Etat  de 
Waud,  voir  la  loi  du  29  décembre  1836  sur  les  estimations  juridiques. 


Digitized  by 


Google 


d'Etraz  ;  lesquels  m'ont  exhibé  un  écrit  sous  seing  privé,  passé 
entr'eux  le  quinze  janvier  dernier,  en  me  requérant  de  l'enre- 
gistrer dans  mon  protocole,  afin  de  lui  donner  plus  d'authenti- 
cité et  que  l'on  puisse  dans  tous  les  temps  y  avoir  recours  au  be- 
soin ;  comme  aussi  de  leur  en  délivrer  dès  à  présent  à  chacun 
une  expédition  en  forme.  —  En  conséquence  l'acte  en  question- 
est  ici  transcrit  littéralement  sans  aucun  changement,  ni  altéra- 
tion comme  suit  : 

»  Les  soussignés,  dans  le  but  commun  d'empêcher  si  possible 
qu'on  ne  vienne  à  bâtir  sur  un  terrain  que  l'hoirie  Bourgeois 
possède  derrière  le  faubourg  d'Etraz  et  qu'elle  fait  mettre  en 
mise  aujourd'hui  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

»  Mme  Àuberjonois  fera  mettre  des  enchères  pour  son  compte. 

»  Si  l'échute  lui  est  laite  à  un  prix  plus  haut  de  dix  mille- 
francs,  vins  compris,  M.  Lard;,  en  considération  de  l'a- 
vantage qui  en  résultera  pour  la  maison  de  Madame  sa  tante, 
fera  de  sa  poche  le  sacrifice  de  payer  cet  excédant,  toutefois  jus- 
ques  à  la  concurrence  de  trois  mille  francs  et  non  au-delà. 

»  Enfin,  si  Madame  Auberjonois,  ou  ses  successeurs  dans  1» 
propriété  du  fonds  qui  est  l'objet  de  cet  écrit,  venaient  à  vou- 
loir le  revendre  ou  y  bâtir,  en  tel  cas  M.  Lardy  et  les  siens* 
après  lui,  auraient  l'option  ou  de  le  prendre  à  eux  contre  le 
remboursement  de  ce  qu'il  aura  coûté  en  capital  et  tous  acces- 
soires, déduction  faite  néanmoins  de  la  somme  pour  laquelle 
M.  Lardy  y  serait  entré  en  exécution  de  l'un  des  articles 
qui  précèdent,  ou  d'exiger  des  vendeurs  la  restitution  de  cette 
somme,  laquelle  ayant  été  effectuée,  alors  et  dans  ce  cas  le  fonds 
sera  par-là  même  libéré  de  toute  entrave  quant  à  la  faculté  d'y. 
bâtir.  Sur  laquelle  option  M.  Lardy  ou  les  siens  devront 
se  décider  et  donner  leur  détermination  dans  les  deux  mois  à» 
dater  du  jour  où  Fintention.de  vendre  ou  de  bâtir  leur  aura  été 
communiquée. 

»  Signé  à  double  à  Lausanne  le  15  janvier  1820. 

»  À.  Auberjonois-Roëll.  —  C.  Lardy.  » 

(Ici  vient  un  compte  sans  importance.) 
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La  commission  d'estimation  du  terrain  en  question  rendit,  le 
22  juin  1867,  un  prononcé  dont  nous  extrayons  ce  qui  suit  : 

c  Les  faits  antérieurs  relatifs  à  cette  affaire  étant  ainsi  établis, 
la  commission  a  estimé  qu'il  n'entrait  point  dans  ses  attributions 
de  mettre  en  question  le  plus  ou  moins  de  validité  actuelle  des 
clauses  de  l'acte  constitutif  de  la  servitude;  il  lui  a  paru  que  ce 
qui  lui  était  demandé,  c'était  son  opinion  sur  la  valeur,  pour 
M.  Auberjonois,  du  terrain  dont  il  doit  être  exproprié  en  ad- 
mettant l'entière  validité  de  la  convention. 

»  La  question  étant  ainsi  circonscrite  et  précisée;  ce  que  la 
commission  a  surtout  considéré,  c'est  que  M.  Auberjonois  étant 
propriétaire  d'un  terrain  non  asservi,  attenant  à  celui  qui  pro- 
vient de  l'hoirie  Bourgeois,  la  servitude  dont  celui-ci  est  grevé 
n'est  point  aussi  onéreuse  pour  lui  qu'elle  le  serait  s'il  possédait 
seulement  le  terrain  asservi.  En  effet,  si  H.  Auberjonois  ou  ses 
ayant-droits  venaient  à  vouloir  bâtir  sur  cette  propriété,  ils  pour- 
raient le  faire,  sans  empêchement,  sur  leur  terrain  non  asservi 
et  dans  ce  cas,  le  terrain  attenant,  quoique  soumis  à  une  servi- 
tude de  ne  pas  bâtir,  n'aurait  pas  moins  une  utilité  très  réelle 
pour  des  jardins,  cours  ou  plantations  de  toute  nature.  La  com- 
mission a  dû  prendre  aussi  en  considération  la  position  excep- 
tionnellement avantageuse  du  terrain  soumis  à  expropriation,  sa 
proximité  de  la  ville,  dans  laquelle  on  peut  prévoir  qu'il  sera 
bientôt  enclavé,  et  aussi  des  prix  récemment  convenus  pour  des 
terrains  moins  bien  situés,  soit  entre  la  commune  et  des  parti- 
culiers, soit  par  des  particuliers  entr'eux,  enfin  les  prix  d'esti- 
mations juridiques  récemment  faites. 

>  La  commission,  après  examen  de  ces  faits  et  considérations 
diverses,  et  en  tenant  compte  de  la  dépréciation  qui  résulte  de 
la  servitude,  a  estimé  le  terrain  dont  M.  Auberjonois  doit  être 
exproprié  à  cent-quatre-oingt  francs  par  perche,  sans  autre  in- 
demnité pour  la  valeur  du  petit  bâtiment  existant  sur  la  parcelle 
qui  fait  l'objet  de  cette  estimation. 

»  La  commission  constate  encore  que  le  syndic  de  la  com- 
mune de  Lausanne  lui  a  fait  remettre,  dans  sa  dernière  séance, 
une  lettre,  en  date  du  13  juin  1867,  adressée  à  la  municipalité 
de  Lausanne  par  M.  H.  Cuénod,  en  sa  double  qualité  de  gendre 
de  feu  H.  Charles  Lardy  et  conseil  judiciaire  deM^MarieLardy. 
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Par  celle  lettre,  H.  Cuénod  demande  à  la  municipalité,  à  raison 
•de  la  tractation  actuelle,  que  les  droits  de  l'hoirie  Lardy  soient 
formellement  reconnus  par  la  commune.  Or  la  commission,  en 
s'informant  de  ce  qui  devait  faire  l'objet  de  son  estimation  et 
dans  le  but  de  s'en  rendre  compte  exactement,  avait  précédem- 
ment demandé  à  la  municipalité  si  elle  entendait  exproprier 
aussi  l'hoirie  Lardy  de  ses  droits  de  servitude  sur  la  parcelle  à 
estimer,  et  celle-ci  ayant  déclaré  que  ce  n'était  pas  l'intention 
de  la  municipalité  qui  voulait  au  contraire  laisser  subsister  la 
servitude,  il  a  été  ainsi  entendu  que  l'hoirie  Lardy  restera  an 
bénéfice  de  ses  droits,  lors  même  que  cette  parcelle  de  terrain 
-deviendra  propriété  communale  servant  à  une  route.  » 

Les  deux  parties  ont  recouru  au  tribunal  de  district  contre 
cette  estimation.  La  commune  de  Lausanne,  estimant  que  le 
fonds  à  exproprier  étant  soumis  à  une  servitude  en  vertu  de  l'acte 
du  25  février  1820,  demandait  que  le  prix  fût  diminué.  M.  Au- 
berjonois  concluait  au  contraire  à  ce  que  ce  prix  fût  élevé,  et  il 
se  fondait  sur  ce  que  l'acte  de  1820  ne  constituait  qu'un  enga- 
gement personnel  et  non  une  servitude. 

Nous  reproduisons  ci-après  le  jugement  rendu: 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

Séance  du  20  septembre  1867. 
Présidence  de  M.  Garrard. 


Avocats  plaidants  : 

MM.  Cérésole,  pour  la  municipalité  de  Lausanne,  demanderesse. 

Koch,  pour  Victor  Auberjonois,  à  Lausanne,  défendeur. 

H.  Servet,  l'un  des  experts  désignés  par  le  tribunal  étant  ma- 
lade et  alité,  les  parties  consentent  expressément  à  ce  que  le 
tribunal  ne  soit  aidé  que  d'un  expert,  M.  l'architecte  Verrey  qui 
est  présent. 

Les  conseils  des  parties  ont  fait  chacun  à  leur  tour  une  expr 
«ition  succincte  des  faits  de  la  cause. 

Puis  le  tribunal,  accompagné  de  l'expert  Verrey,  s'est  trans- 
porté sur  le  terrain  exproprié  à  Victor  Auberjonois  pour  le  ré- 
largissement  de  la  route  reliant  le  bas  d'Etrax  avec  la  nouvelle 
route  de  la  gare  et  a  procédé  à  l'inspection  des  lieux.  Il  a  fait 
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'également  quelques  mesurages  et  piquetages.  L'inspection  locale 
étant  terminée,  le  tribunal,  au  complet,  reprend  séance  à  l'E- 
vêché  pour  la  continuation  des  débats. 

L'expert  Louis  Verrey  fait  lecture  d'un  rapport  écrit  qu'il  vient 
<le  rédiger. 

En  modification  des  conclusions  prises  dans  son  contre-mé- 
moire, le  représentant  de  Victor  Auberjonois  déclare  expressé- 
ment consentir  à  ce  que  le  tribunal,  dans  sa  décision,  tranche  la 
question  de  savoir  si  le  terrain  exproprié  est  assujetti  à  la  servi- 
tude de  ne  pas  bâtir. 

Les  avocats  des  parties  ont  été  entendus  dans  leurs  plai- 
doiries. 

La  commune  de  Lausanne  déclare  être  prêle  à  faire  recons- 
truire à  ses  frais  le  mur  de  clôture,  à  l'extrémité  orientale  de  la 
propriété  Auberjonois  telle  qu'elle  sera  ensuite  de  l'expropria- 
tion, en  donnant  à  ce  mur  la  même  hauteur  et  la  même  épais- 
seur que  le  mur  actuellement  existant. 

Il  est  entendu  que  le  mur,  une  fois  reconstruit,  sera  la  pro- 
priété de  M.  Auberjonois  qui  en  aura  l'entretien. 

Le  tribunal  entre  immédiatement  en  délibération  à  huis-clos 
dans  l'ordre  fixé  par  le  sort. 

Il  est  fait  lecture  des  conclusions  des  parties. 

Celles  de  la  municipalité  de  Lausanne  tendent  avec  dépens  à 
ce  que  le  tribunal,  revoyant  le  prononcé  des  experts  : 

1°  Réduise  le  prix  de  l'expropriation  ; 

2°  Modifie  dans  le  sens  de  l'article  16  de  la  loi  sur  la  police 
des  routes  le  prononcé  des  experts  quant  au  mur,  par  lequel  la 
commune  devra  clôturer  l'excédant  du  fonds  à  exproprier. 

Celles  de  Victor  Auberjonois,  modifiées  comme  il  est  dit  au 
procès-verbal  de  cette  séance,  tendent  à  ce  que  le  prix  de  son 
terrain  exproprié  soit  porté  à  250  francs  la  perche. 

Statuant  d'abord  sur  la  question  de  savoir  si  le  terrain  ex- 
proprié est  grevé  de  servitude  et  : 

Considérant  que  la  convention  du  45  janvier  1820,  passée  en- 
tre dame  veuve  Auberjonois  née  Roêll  et  J.-Ch.-F.-L.  Lardy  et 
déposée  pour  minute  en  mains  du  notaire  Gaulis,  le  25  février 
de  la  même  année,  peut  être  considérée  comme  renfermant  une 
constitution  de  servitude,  puisque,  comme  il  est  dit  dans  la  par- 
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tie  notariée  de  cet  acte,  Jean-Charles-François-Louis  Lardy  a  ac- 
quis, pour  la  somme  de  3000  francs,  le  droit  de  s'opposer  à  ce 
qu'on  puisse  bâtir  sur  le  terrain  acheté  de  l'hoirie  Bourgeois. 

Le  tribunal,  à  la  majorité  des  voix,  tenant  compte  des  diver- 
ses clauses  de  la  convention  de  1820,  fixe  à  1 30  francs  la  perche 
de  terrain  exproprié  à  Victor  Auberjonois  et  donne  acte  à  celui- 
ci  de  la  déclaration  faite  par  la  municipalité  de  Lausanne  rela- 
tive au  mur  de  clôture. 

Statuant  sur  les  frais,  le- tribunal  décide  que  Victor  Auberjo- 
nois supportera  ses  propres  frais  et  remboursera  à  la  commune 
de  Lausanne  la  moitié  de  ceux  faits  par  elle. 


La  partie  Auberjonois  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  appel 
qui  a  été  repoussé  et  dont  nous  publierons  l'arrêt  dans  le  pro- 
chain numéro. 

JUGE  DE  PAIX  DU  CERCLE  DE  VEVEY. 
Séance  du  20  septembre  1867. 

L'assesseur,  Paul  Félix,  procède  ce  jour  au  jugement  de  la. 
cause  instruite  à  son  audience  du  7  août  écoulé,  ensuite  de  ten- 
tative infructueuse  de  conciliation  entre  Augustine  Bessard-Val- 
Ion,  demanderesse,  et  J.-6.  Schaerly  et  Baeriswyl,  représentés 
par  le  procureur  Rod,  défendeurs. 

Il est  constaté  : 

1°  Que  le  10  juillet  1866,  J.  Duval,  M.  Zurlinden  tiraient  sur 
la  demanderesse  une  lettre  de  change  de  74-  fr.  95  c,  et  que 
celte  lettre  de  change  a  été  endossée  en  blanc  par  les  tireurs  et 
acceptée  pour  le  15  août  par  Augustine  Bessard  ; 

2°  Que  par  mandat  du  8,  notifié  le  11  septembre  1866,  le 
procureur  Rod,  agissant  au  nom  de  Schaerly  et  Bseriswyl,  porteurs 
de  cette  lettre  de  change,  imposait  saisie  sur  les  biens  d'Augus- 
tine  Bessard-Vallon  ; 

3°  Qu'avant  le  perfectionnement  de  cette  .poursuite,  Louis 
Bessard,  mari  d'Augustine  Bessard,  opéra  la  remise  de  son  bi- 
lan et  que  le  tribunal  de  Vevey  ordonna  la  discussion  juridique 
de  ses  biens  ; 

4fi  Que  le  procureur  Rod  intervint  dans  cette  discussion  an 
nom  de  Schœrly-B&riswyl,  pour  le  capital  et  les  frais  de  la  lot— 
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Ire  de  change  précitée  et  obtint  un  dividende  réglé  le  15  m  ai  1867; 

5°  Que  le  20  mai  1867,  Augustine  Bessard  .demanda  juge- 
ment en  séparation  de  biens  et  l'obtint  le  1er  juin  suivant; 

6°  Que  le  23  mai  1867,  le  procureur  Rod  ordonna  la  conti- 
nuation des  poursuites  dirigées  contre  Augustine  Bessard  ; 

7°  Que,  par  mandat  du  25,  notifié  le  27  mai,  Augustine  Bes- 
sard, fondée  sur  le  fait  qu'elle  n'avait  pas  contracté  d'engage- 
ment personnel,  étant  sous  puissance  maritale,  opposa  à  ces 
poursuites,  concurremment  à  d'autres  exercées  contre  elle  par 
le  procureur  Rod,  au  nom  de  Moncel  et  Barbier  à  Paris,  et  ob- 
tint acte  de  non-conciliation  le  19  juin  1867  ;  les  causes  réunies 
excédant  d'ailleurs  la  compétence  du  juge  de  paix  ; 

8°  Que  par  mandat  du  28,  notiûé  le  29  juin  1867,  Augustine 
Bessard  faisant  division  des  causes  Schserly  et  Baeriswyl,  et  Mon- 
cel et  Barbier  cita  le  procureur  Rod,  au  nom  de  Baeriswyl  et 
Schserly,  à  l'audience  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Vevey  du  3 
juillet,  pour  voir  statuer  sur  les  conclusions  de  son  mandat  d'op- 
position. 

Sur  quoi  l'assesseur  fonctionnant,  reprenant  les  conclusions 
des  parties  : 

a)  Celles  de  la  demanderesse,  tendant  à  ce  qu'il  soit  prononcé 
4>ar  jugement  avec  dépens  que  les  poursuites  dirigées  contre 
elle  personnellement  par  le  procureur-juré  Rod,  au  nom  de 
Schaerly-Baeriswyl,  sont  mises  de  côté  ; 

b)  Celles  exceptionnelles  des  défendeurs,  tendant:  l°Ace  que 
l'opposition  notifiée  le  28-29  juin  à  l'instance  de  la  demande- 
resse soit  nulle,  attendu  que  cette  dernière  n'était  pas  recevable 
à  former  une  seconde  opposition  et  que  le  juge  aurait  dû  en  re- 
fuser le  sceau;  —  2°  subsidiairement  et  comme  soit  l'une,  soit 
l'autre  des  oppositions  ne  sont  intervenues  dans  les  30  jours  dès 
la  notification  de  la  saisie,  comme  le  veut  l'art.  380  du  c.  p.  c, 
à  libération  des  conclusions  des  oppositions  des  25-27  mai  et 
28-29  juin  1867.. 

Les  défendeurs  concluant  en  outre  que  les  dépens  leur  soient 
adjugés. 

Sur  V exception  principale. 

Attendu  que  le  mandat  du  28-29  juin  ne  comporte  pas  une 
nouvelle  opposition,  mais  une  procédure  par  division  de  cause, 
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reportant  le  procès  dans  la  compétence  du  juge  de  paix,  procé- 
dure instée  dans  le  délai  légal  prévu  par  l'art.  385  du  c.  p.  c, 
et  qui  a  été  admise  par  le  défendeur  sans  opposition. 

Ecarte  cette  exception. 

Sur  r exception  subsidiaire. 

Attendu  que  jusqu'au  20  mai  1867,  jour  de  la  demande  en  sé- 
paration de  biens,  Augustine  Bessard  était  sous  puissance  mari- 
tale, son  mari  étant  l'administrateur  légal  de  ses  biens,  que 
sous  l'empire  de  cette  minorité  elle  ne  pouvait  opposer  à  des 
poursuites  et  n'était  pas  tenue  de  le  faire  personnellement,  que 
d'ailleurs,  aussi  longtemps  que  le  paiement  de  la  dette  n'est  pas 
intervenu,  elle  est  fondée  à  opposer  ses  exceptions  personnelles; 
code  civil,  art.  825  et  826. 

Ecarte  cette  exception. 

Sur  la  demande  au  fond. 
Considérant  en  fait  : 

1°  Qu'en  1866,  les  époux  Bessard-Vallon  exploitaient  àVevey  un 
commerce  de  modes,  dont  la  femme  était  essentiellement  chargée; 

2°  Que  postérieurement  aux  saisies,  le  mari  Bessard  a  déposé 
son  bilan,  et  que  les  marchandises  de  son  magasin,  pour  le 
paiement  d'une  partie  desquelles  l'instante  était  poursuivie,  ont 
été  englobées  et  liquidées  dans  cette  faillite,  dans  laquelle  le 
procureur  Rod  est  intervenu ,  reconnaissant  par  là  le  dit  Bes- 
sard pour  débiteur  de  ses  clients  Schserly  et  Bœriswyl  ; 

3°  Que  l'on  ne  peut  inférer  d'aucun  acte  quelconque  que  Au- 
gustine Bessard  fut  associée  à  son  mari,  aucune  portion  du 
commerce  ne  lui  ayant  été  remise  par  la  faillite,  et  le  prix  des 
marchandises  ayant  été  touché  par  les  défendeurs  dans  la  me- 
sure du  possible,  au  moyen  de  dividende  alloué  par  la  liquidation; 

4p  Que  les  choses  saisies  ont  été  comprises  dans  la  faillite 
Bessard,  sans  opposition  de  la  part  des  défendeurs,  et  qu'en  con- 
séquence leur  saisie  est  aujourd'hui  sans  objet. 
En  droit  : 

5°  Que  le  mari  est  seul  responsable  et  administrateur  légal 
des  biens  de  la  femme  (c.  c.  art.  1063)  ; 

6°  Que  la  femme  mariée  ne  peut  passer  aucun  contrat  ni  au- 
trement s'obliger  sans  l'autorisation  de  son  mari  et  de  deux  de 
ses  plus  proches  parents  (c.  c.  art.  119); 
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7°  Que  la  femme  mariée  et  non  séparée  de  biens  ne  peut  être* 
marchande  publique  (c.  p.  c.  art.  475,  47,  L.  II)  ; 

8*  Qu'en  conséquence,  Augustine  Bessard  n'a  pu  personnel- 
lement se  constituer  débitrice  en  1866  de  Schœrly  et  Baeriswyl, 
et  que  toute  dette  qu'elle  aurait  souscrite  en  son  état  de  mino- 
rité ne  saurait  la  lier  sans  une  autorisation. 

Vu  l'art.  286  du  code  civil,  l'assesseur  prononce  : 

Les  conclusions  de  la  demanderesse  lui  sont  accordées. 
Quant  aux  dépens. 

Attendu  que  les  actes  personnels  d' Augustine  Bessard  justi- 
fient dans  une  certaine  mesure  les  poursuites  dirigées  contre- 
elle  ;  que  les  défendeurs  succombent  au  droit  rigoureux  résul- 
tant d'une  exception  d'incapacité. 

Ils  sont  compensés  en  ce  sens  que  chaque  partie  garde  ses  frais. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  recours. 

Registres  de  l'état  civil. 

Questions  d'usurpation  de  fonctions  publiques  et  de  faux 
par  imprudencce. 

Il  y  a  quelque  temps,  un  Ministre  de  l'Eglise  libre  requit  d'un 
Pasteur  de  l'Eglise  nationale  l'acte  de  naissance,  de  son  fils.  — 
Cet  extrait  des  registres  de  l'état  civil  lui  fut  délivré,  mais  il  ne 
renfermait  aucune  mention  relative  au  baptême  de  cet  enfant.  — 
Nanti  de  ce  document,  le  Ministre  de  l'Eglise  libre  y  inscrivit 
que  celui-ci  avait  été  baptisé  dans  l'Eglise  libre  de  Cbeseaux;  il 
certifia  en  outre  que  cette  inscription  était  conforme  au  registre. 

Ces  faits  parvinrent  à  la  connaissance  du  Département  de  Jus- 
tice et  Police;  ils  parurent  graves  au  chef  de  ce  dicastère,  il  en 
informa  le  Conseil  d'Etat.  —  Cette  autorité  décida  de  porter 
plainte,  estimant  qu'il  y  avait  faux  par  imprudence  et  usurpation 
de  fonctions  publiques. 

M.  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Romanel  instruisit  l'enquête 
et  il  prononça  une  ordonnance  de  renvoi  devant  le  Tribunal  de 
Police  soit  pour  faux  par  imprudence,  soit  pour  usurpation  de 
fonctions  publiques.  —  L'inculpé  recourut  au  Tribunal  d'Accu- 
sation. M.  le  Procureur-général  préavisait  pour  l'admission  du 
recours,  en  ce  qui  concernait  le  fait  d'usurpation  frauduleuse  des 
fonctions  d'un  emploi  public,  mais  il  maintenait  l'ordonnance 
.  de  renvoi  pour  ce  qui  avait  trait  au  faux  par  imprudence. 

Le  Tribunal  d'accusation  n'a  pas  partagé  la  manière  de  voir 
du  Département  de  Justice  et  Police,  du  Conseil  d'Etat,  de  M.  le 
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Juge  de  Paix  et  de  M.  le  Procureur-général,  et,  le  7  octobre 
écoulé,  il  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  suivre,  attendu  que 
l'enquête  ne  révèle  pas  des  charges  constitutives  d'un  délit  contre 
le  prévenu. 

C'est  ensuite  de  ces  circonstances  que  le  Département  a  adressé 
•à  MM.  les  Pasteurs  et  Officiers  de  l'état  civil,  sous  date  du  10  oc- 
tobre 1867,  la  circulaire  que  nous  publions  ci-dessous. 

LE  DÉPARTEMENT  DE  JUSTICE  ET  POLICE 

A  Messieurs  les  Pasteurs  et  Officiers  de  l'étal  civil  du  Canton. 
Messieurs , 

Dernièrement,  un  Ministre  de  l'Eglise  libre  a  demandé  au 
Pasteur  de  l'une  de  nos  paroisses  l'acte  de  naissance  de  son 
enfant.  Cet  acte  lui  fut  remis  sur  une  formule  divisée,  comme  le 
registre,  en  deux  colonnes,  l'une  destinée  à  recevoir  l'inscrip- 
tion de  la  naissance,  l'autre,  celle  du  baptême. 

Celle  dernière  étant  restée  en  blanc,  le  Ministre  de  l'Eglise  libre 
y  a  ajouté  que  Y  enfant  a  été  baptisé  le...  dans  l'Eglise  libre  de... 

Instruit  de  ce  fait,  le  Conseil  d'État,  qui  ne  reconnaît  à  per- 
sonne le  droit  d'ajouter  ou  de  compléter  un  acte  de  l'état  civil 
après  que  le  Pasteur,  détenteur  légal  du  registre,  l'a  attesté 
conforme,  le  Conseil  d'Etat,  disons-nous',  a  dénoncé  la  chose 
au  ministère  public  pour  qu'il  soit  procédé  en  vertu  des  articles 
126  et  187  du  code  pénal. 

Le  tribunal  d'accusation  a  rendu  un  arrêt  de  non-lieu  par 
le  motif  que  l'enquête  instruite  ne  révèle  pas  contre  le  prévenu 
des  charges  constitutives  d'un  délit. 

Il  importe  néanmoins  de  prévenir  le  retour  d'actes  semblables. 

En  conséquence ,  quand  il  vous  sera  demandé  des  actes  de 
naissance  concernant  (les  enfants  nés  dans  vos  paroisses  respec- 
tives, mais  non  baptisés  dans  l'Eglise  nationale,  vous  êtes 
priés  de  donner  ces  extraits  sur  des  formules  blanches;  tout  le 
Diane  qui  restera  après  la  transcription  de  l'acte  sera  biffé  de 
façon  qu'on  ne  puisse  rien  y  ajouter.  Et  si,  dans  tel  moment 
donné,  vous  vous  trouviez  au  dépourvu  de  telles  formules,  aue 
vous  deviez  faire  usage  de  celles  qui  sont  destinées  à  certifier 
à  la  fois  la  naissance  et  le  baptême ,  la  partie  destinée  à  l'ins- 
cription du  baptême  sera  également  biffée  de  manière  que  nul 
qui  n'y  a  pas  vocation  ne  puisse  y  ajouter  ce  que  le  registre 
officiel  ne  renferme  pas. 

Agréez,  etc.  Le  chef  du  département, 

(Signé)  L.  Bonjour. 

LAUSANNE.    —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DELISLE.         ~~ 
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•  XVe  année.  —  N°  45.    Samedi  9  Novembre  1867. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissant  une  fois  par  semaine,  le  samedi. 

L'année  d'abonnement  commence  le  lrr  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  Chaque  numéro,  50  c.  —  On  s'abonne 
provisoirement  chez  MM.  Howard  et  Dellsle,  imprimeurs  à 
Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMAIRE  :  Tribunal  cantonal  jugeant  comme  cour  d'appel  :  Auber- 
jonois  c.  Municipalité  de  Lausanne.  Lorsqu'un  terrai  o  dont  l'expropriation 
est  demandée,  ne  jouit  pas  d'une  complète  franchise,  soit  en  raison 
d'une  servitude,  soit  en  raison  d'un  engagement  personnel,  il  peut  être 
tenu  compte  de  cet  amoindrissement  de  valeur  dans  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  —  Cassation  civile  :  Fresnoy  contre  Hu- 
Der.  Ouvrages  de  seirurene  exécutés  sur  convention  et  défectueux.  La 
résolution  du  contrat  doit  être  demandée  d'une  manière  expresse;  le 
tribunal  de  jugement  prononce  souverainement  sur  le  prix  du  travail 
exécuté.  La  cour  de  cassation  ne  peut  rien  changer  au  dispositif  sur 
les  dépens  lorsque  le  tribunal  de  jugement  a  fait  usage  de  la  faculté 
prévue  à  l'art.  l25ir  du  c.  p.  c  p.  n.  c.  —  Tribunal  civil  de  Rolle  :  Etat 
de  Genève  contre  hoirie  Renevier.  Question  exceptionnelle.  L'Etat  de 
Genève  ne  représente  pas,  pour  ester  en  droit,  les  établissements  de 
bienfaisance  genevois  ;  ceux-ci  doivent  agir  eux-mérnes.  —  Prononcé 
arbitral:  Sénéchaud  contre  Raucq.  Négligence  invoquée  comme  motit 
de  résiliation  d'un  contrat  ;  fixation  de  saaire  ;  dommages-intérêts.  — 
Tribunaux  bernois:  Faillite  Helbig  contre  Bluinenstetter.  Sûretés  pour 
les  frais  du  procès  à  fournir  par  le  demandeur  non  domicilié  dans  le 
canton,  en  matière  de  séquestre. 


TRIBUNAL    CANTONAL  JUGEANT   COMME  TRIBUNAL  D  APPEL. 

Séance  du!2  octobre  1867. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 

A  vocats  ptoidan  ts  :  { 

MM.  Boiceau,  pour  M.  Auberjonois  recourant. 

Cérésofe,  pour  Municipalité  de  Lausanne,  défenderesse  au  re- 
cours. 


Vu  l'appel  interjeté  par  le  notaire  Jacques  Vallotton,  agissant 
au  nom  de  Victor  Auberjonois,  de  la  sentence  rendue  par  le  tri- 
Imnal  civil  du  district  de  Lausanne,  le  20  septembre  1867,  sur 
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question  d'évaluation  de  terrain  appartenant  à  l'appelant,  dont 
la  commune  de  Lausannne  a  obtenu  l'expropriation  pour  la 
construction  d'un  chemin  dès  la  gare  à  la  rue  d'Etraz. 

Ensuite  de  la  demande  de  l'inspection  préalable  du  local,  le 
tribunal  cantonal,  au  complet  de  ses  membres,  se  rend  sur  ce 
local,  situé  au  sud  de  la  rue  d'Etraz. 

L'inspection  étant  terminée,  les  parties  sont  informées  que  le 
tribunal  se  rend  dans  la  salle  de  ses  séances  pour  prononcer  sur 
ce  dont  est  appel. 

De  retour  dans  la  salle,  le  tribunal  passe  au  jugement  du  li- 
tige qui  lui  est  soumis  et: 

Considérant,  en  fait,  qu'ensuite  de  la  taxe  faite  par  experts, 
de  la  parcelle  de  terrain  dont  l'expropriation  a  lieu  et  qui  com- 
prend une  surface  de  27  perches  à  prendre  de  la  partie  orien- 
tale de  la  propriété  Auberjonois  au  sud  de  la  rue  d'Etraz,  lieu 
dit  derrière  Bourg,  côté  sous  art.  65,  66,  67  et  68  du  cadastre, 
plan  folio  26  nos  1,  2,  3  et  4,  la  municipalité  instante  a  recouru 
au  tribunal  civil  contre  l'estimation  de  180  fr.  la  perche  donnée 
au  terrain  par  ces  experts  ; 

Qu'elle  a  motivé  son  recours  essentiellement  sur  ce  qna  l'exis- 
tence de  droits  de  servitude  constitués  en  1820  sur  le  terrain 
Auberjonois  au  profit  de  la  maison  Lardy,  a  pour  effet  d'amoin- 
drir pour  le  propriétaire  la  valeur  de  ce  terrain  ; 

Qu'elle  a  produit  à  l'appui  une  convention  datée  du  15  jan- 
vier 1820,  enregistrée  le  25  février  suivant  parle  notaire  J.  Gau- 
lis  et  contractée  entre  Rose-Cornélie-Louise  veuve  Auberjonois, 
née  Rœll,  d'une  part  et  Jean-Charles-François-Louis  Lardy, 
d'autre  part:  lequel  acte  contient  des  stipulations  réciproques 
au  sujet  de  l'acquisition  que  la  première  allait  faire  du  terrain 
dont  la  partie  orientale  est  actuellement  l'objet  de  l'expropria- 
tion, que  des  arrangements  furent  pris  par  les  parties  en  cet 
acte,  en  vue  de  ne  point  bâtir  ou  laisser  bâtir  sur  ce  terrain  ; 

Que  le  tribunal  civil,  statuant  sur  le  recours  de  la  munici- 
palité, a  évalué  à  130  fr.  le  prix  de  la  perche  du  terrain  expro- 
proprié  à  Victor  Auberjonois  ; 

Que  celui-ci  a  appelé  de  cette  évaluation  et  motive  son  appel 
essentiellement  sur  ce  que  l'acte  du  15  janvier  1820  constitue 
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des  engagements  personnels  et  non  point  une  servitude  comme 
l'a  décidé  le  tribunal  civil. 

Attendu,  quant  à  Ja  nature  de  l'acte  du  15  janvier  et  quant  à 
sa  portée  dans  l'affaire  actuelle,  que  cet  acte  a  été  fait  contre  la 
veuve  Auberjonois,  auteur  de  Victor  Auberjonois,  exproprié  et 
J.-C.-F.-L.  Lardy; 

Que  ce  dernier  n'est  représenté  dans  la  cause  par  aucun  hé- 
ritier ou  ayant-droit  en  son  nom,  qu'il  n'a  point  été  appelé  au 
procès  ; 

Que  la  municipalité  de  Lausanne  ne  le  représente  à  aucun  ti- 
tre et  qu'aucun  débat  contradictoire  suffisant  n'a  pu  s'engager 
entre  les  parties  actuelles  sur  l'appréciation  juridique  de  l'acte 
susmentionné  en  l'absence  d'un  des  intéressés  à  son  contenu. 

Attendu  que,  dans  cette  position,  il  ne  saurait  être  loisible  au 
tribunal  saisi  de  l'appel,  de  décider  si  la  convention  du  15  jan- 
vier 1820,  contient  la  constitution  d'une  servitude  ou  renferme 
seulement  des  engagements  personnels  relatifs  au  terrain  dont 
il  s'agit  ; 

Attendu  toutefois  que  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique de  27  perches  de  ce  terrain  a  été  autorisée  en  faveur  de 
la  commune  de  Lausanne  ; 

Que  cette  commune  prend  possession  des  27  perches  susmen- 
tionnées en  lieu  et  place  de  Victor  Auberjonois. 

Attendu  qu'en  fait  il  existe  une  convention  (l'acte  du  15  jan- 
vier) qui  s'applique  au  terrain  dont  la  commune  prend  une  cer- 
taine quantité  ;  qu'il  apparaît  des  clauses  de  cette  convention, 
que  ce  terrain  ne  jouirait  pas  d'une  complète  franchise  et  ainsi 
ne  serait  pas  dans  les  mêmes  conditions  que  si  l'acte  de  1820 
n'avait  pas  été  fait  ; 

Que  les  engagements  des  parties  en  l'acte  relatif  à  ce  terrain 
consisteraient  en  ce  qu' Auberjonois  ne  pourrait  y  bâtir  ni  le 
vendre  sans  donner  option  à  Lardy  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  l'on  ne  peut  méconnaître  là  un  fait 
juridique  qui  enlève  au  terrain  une  partie  de  son  prix. 

Evaluant  ce  prix,  le  tribunal  cantonal  le  maintient  à  cent 
trente  francs  la  perche,  confirme  en  conséquence  le  dispositif 
du  jugement  du  tribunal  civil  quant  à  la  valeur  du  terrain  et 
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quant  à  la  déclaration  de  la  municipalité  relative  au  rétablisse- 
ment du  mur  de  clôture  de  la  propriété  Auberjonois,  à  P extré- 
mité orientale  de  cette  propriété,  telle  qu'elle  sera  ensuite  de 
l'expropriation,  mur  qui  devra  être  de  la  même  hauteur  et  de  la 
même  épaisseur  que  celui  qui  existe  actuellement. 

Et  vu  les  art.  13  et  21  de  la  loi  du  29  décembre  1836  sur  les 
estimations  juridiques,  laisse  les  frais  de  la  première  taxe  à  la 
charge  de  la  commune  instante  ;  met  les  frais  résultant  du 
recours  au  tribunal  civil  et  de  l'appel  à  la  charge  de  l'appelant 
Auberjonois,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


COUR  DE   CASSATION   CIVILK. 

Séance  du  4  septembre  1867. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Mandrot,  pour  A.  Fresnoy,  recourant. 

Perrin,  pour  François  Huber,  défendeur  au  recours. 


Alexandre  Fresnoy,  entrepreneur  à  Nyon,  s'est  pourvu  contre 
le  jugement  rendu,  le  25  juin  1867,  par.le  tribunal  civil  du  dis- 
trict de  Nyon,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  François  Huber, 
maître  serrurier,  au  dit  Nyon. 

La  cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  par  convention  du  11  juillet  1866,  entre  François  Huber 
et  Alexandre  Fresnoy,  le  premier  s'est  engagé  à  exécuter,  à  la 
campagne  de  Fresnoy,  au  Rosier  près  Nyon,  divers  ouvrages  de 
serrurerie ,  spécifiés  dans  la  convention ,  pour  le  prix  de  huit 
cents  francs,  payables  en  janvier  1867; 

Que  Huber  a  fait  pour  le  compte  de  Fresnoy,  outre  les  ouvra- 
ges mentionnés  dans  la  convention,  une  volute  du  prix  de  quatre 
francs  septante-cinq  centimes  ; 

Que,  dans  le  mois  de  janvier  1867,  après  l'achèvement  des 
travaux ,  Fresnoy  a  payé  à  Huber  un  à-couipte  de  quatre  cents 
francs  sur  ce  qu'il  lui  devait  ; 

Que ,  dans  le  but  d'être  payé  du  solde  lui  revenant,  Huber  a 
ouvert  action  à  Fresnoy,  pour  lui  réclamer  paiement ,  à  teneur 
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de  la  convention  précitée,  de  la  somme  de  huit  cent-quatre 
francs  septante-cinq  centimes,  avec  intérêt  légal  dès  le  1er  mars 
4867,  jour  de  la  demande  juridique,  sous  déduction  des  quatre 
cents  francs  reçus  à-compte; 

Que  Fresnoy  a  conclu  à  libération  des  fins  de  la  demande, 
#  offrant  à  Huber,  ou  de  lui  laisser  reprendre  son  travail ,  ou  de 
payer  celui-ci  au  prix  de  quatre  cent-soixante  francs,  ou  au  prix 
qui  serait  fixé  par  deux  experts  ; 

Que,  sur  la  demande  des  parties,  le  tribunal  de  Nyon  a  chargé 
deux  experts  d'examiner  les  travaux  à  la  campagne  Fresnoy  et 
procédé  lui-même' à  leur  inspection  locale  ; 

Qu'il  fut  établi  par  les  réponses  du  tribunal  aux  questions  à 
résoudre  que  l'ouvrage  n'avait  pas  été  exécuté  à  tous  égards 
d'une  manière  conforme  à  la  convention  du  14  juillet  1866,  et 
qu'il  était  défectueux  sur  divers  points  ;  faits  qui  résultaient,  du 
reste,  du  rapport  desfexperls; 

Qu'à  la  séance  du  25  juin  1867,  après  l'audition  des  témoins 
et  des  experts ,  Huber  a  déclaré  réduire  les  conclusions  de  sa 
demande  à  sept  cent-quatre  francs  septante-cinq  centimes; 

Que  le  tribunal  de  Nyon  a  fixé  à  sept  cents  francs  le  prix  du 
travail  de  Huber,  plus  quatre  francs  septante-cinq  centimes  pour 
la  volute,  accordé  au  demandeur  Huber  ses  conclusions  avec 
dépens,  et  condamné  Fresnoy  à  lui  payer  pour  solde  la  somme 
de  trois  cent-quatre  francs  septante-cinq  centimes ,  avec  intérêt 
légal  dès  le  4"  mars  4867; 

Que  Fresnoy  recourt  contre  ce  jugement  dont  il  demande  la 
réforme  par  les  moyens  suivants  : 

Premier  moyen,  consistant  à  dire  que  le  tribunal  avait  à  exa- 
miner si  Fresnoy  pouvait  être  contraint  à  garder  le  travail  ou 
non,  et  non  pas,  comme  le  tribunal  Ta  fait,  à  déterminer  le  prix 
de  ce  travail,  —  que  le  jugement  n'a  dès  lors  pas  tenu  compte  : 

1°  De  la  convention  du  11  juillet  1866;  2°  des  solutions  don- 
nées aux  questions  a)  1,  2,  3,  4,  5,  7  et  9,  des  faits  à  résoudre 
(solutions  établissant  que  sur  divers  points  les  ouvrages  n'étaient 
pas  conformes  à  la  convention)  ;  3?  de  la  disposition  des  articles 
835,  836, 1272,  1282  et  1283  du  code  civil; 

Attendu  que  Fresnoy  n'a  pas  demandé  au  tribunal  la  résolu- 
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menis  pris  par  nuoer  aans  ce  conirai; 

Qu'une  telle  résolution  n'existe  pas  de  plein  droit,  mais  qu'elle 
doit  être  demandée  d'une  manière  expresse.  (Code  civil ,  article 
880.); 

Qu'il  s'est  borné  à  requérir  une  diminution  du  prix  fixé  dans 
la  convention  ; 

Qu'en  effet,  il  a  fait,  à  la  suite  des  conclusions  de  sa  réponse, 
des  offres  relatives  au  prix  et  au  paiement  de  ce  travail  ; 

Il  a  admis  sans  opposition  l'insertion  au  programme  de  la 
question  numéro  10  des  faits  contestés,  conçue  en  ces  termes  : 
c  Quel  est  le  prix  du  travail  de  Huber?  >  (Réponse  700  francs.) 

Attendu,  en  outre,  qu'en  payant  au  mois  de  janvier  1867  un 
à-compte  sur  le  prix  du  travail,  il  a  reconnu  la  dette  en  principe; 

Attendu  que  le  tribunal  a  tenu  compte  de  la  convention,  en 
examinant  si  elle  avait  été  observée,  et  des  dispositions  du  code 
civil,  ainsi  que  des  solutions  données  aux  questions  à  résoudre, 
en  admettant  que  le  travail  était  imparfait;  qu'il  n'avait  pas  été 
exécuté  d'une  manière  conforme  à  la  convention  et  en  diminuant 
par  ce  motif  le  prix  qui  y  était  fixé. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Deuxième  moyen  tiré  de  ce  que  le  prix  de  700  fr.  fixé  dans  le 
jugement  serait  exagéré  et  contraire  au  chiffre  mentionné  dans 
le  contrat,  le  travail  ayant  été  reconnu  imparfait  par  le  tribunal; 

Attendu  que,  par  la  solution  donnée  à  la  question  numéro  10 
rappelée  ci-dessus,  le  tribunal  a  fixé  à  700  fr.  le  prix  du  travail 
de  Huber ; 

Que  cette  solution  de  fait  est  souveraine  et  ne  peut  être  mo- 
difiée par  la  cour  de  cassation. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Troisième  moyen  motivé  sur  ce  que  le  tribunal  ne  devait  pas 
allouer  tous  les  dépens  à  Huber,  mais  les  compenser  entre  par- 
ties, puisque  le  demandeur  avait  réduit  ses  conclusions  ensuite 
de  la  défectuosité  de  son  travail  ; 

Attendu  que  l'art.  254  du  c.  p.  c,  permet  au  tribunal ,  si 
les  conclusions  ont  été  réduites ,  de  n'allouer  à  celui  qui  a  ob- 
tenu l'adjudication  de  ses  conclusions  les  dépens  qu'en  partie  ; 
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Qu'il  est  loisible  au  tribunal  d'user  ou  non  de  la  faculté  que 
lui  accorde  cet  article  ; 

Que,  dans  la  cause,  le  tribunal  de  jugement  n'a  pas  cru  devoir 
>en  user  et  que  la  cour  de  cassation  ne  peut,  dès  lors,  rien  chan- 
ger au  dispositif  relatif  aux  dépens. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

En  conséquence,  la  cour  de  cassation  rejette  le  recours  en  son 
entier;  —  maintient  le  jugement  du  tribunal  de  Nyon,  —  et 
•condamne  Alexandre  Fresnoy  aux  dépens  résultant  de  son 
pourvoi. 


TRIBUNAL   CIVIL  DU  DISTRICT  DE  ROLLE. 

Séance  du  4  octobre  1867. 

Présidence  de  M.  Recordon. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Rambert,  pour  hoirs  Renevier,  demandeurs  dans  l'exception. 
Boiceau,  pour  l'Etat  de  Genève,  défendeur  id. 


Le  tribunal  est  assemblé  à  9  heures  du  matin,  pour  l'instruc- 
tion du  procès  pendant  entre  les  héritiers  de  défunte  dame  Re- 
nevier-Appelt  et  l'Etat  de  Genève,  ensuite  de  demande  excep- 
tionnelle produite  par  ces  premiers  en  réponse  à  l'action  qui 
leur  avait  été  intentée  par  le  dit  Etat  de  Genève. 

La  parole  est  donnée  aux  avocats  des  parties  pour  la  plaidoi- 
rie. 

Puis  les  parties  conviennent  que  les  pièces  de  la  cause  cons- 
tituent à  elles  seules  le  programme  des  faits.  Le  défendeur  pro- 
duit une  loi  du  9  janvier  1835,  pour  l'établissement  d'une  mai- 
son d'aliénés. 

H.  le  président  donne  lecture  des  conclusions  des  parties. 

Puis,  passant  au  jugement,  le  tribunal  a  vu  : 

Que,  dans  son  testament  du  13  avril  1846,  J.-E.  Appel t  qui 
instituait  pour  son  unique  héritière  sa  sœur  dame  Renevier- 
Appelt,  aujourd'hui  décédée  et  représentée  par  les  demandeurs 
dans  l'exception,  a  inséré  la  clause  suivante  dans  ce  testament  : 

«  Feu  mon  frère  Daniel-Jean  Appell,  ayant  laissé  à  sa  veuve 
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»  corde  longue  vie),  la  moitié  doit  me  revenir  soit  à  mes  héritiers, 
»  j'en  laisse  la  jouissance  à  ma  sœur  si  elle  survit  à  ma  belle- 
»  sœur,  lui  enjoignant  sur  son  honneur  d'en  disposer  après  elle 
y  et  de  ma  part  comme  suit: 

>  Un  quart  aux  divers  établissements  de  bienfaisance  de  Ge- 
>  nève  au  nombre  de  12  environ,  etc.  » 

Que  l'Etat  de  Genève  a  ouvert  action  aux  demandeurs  actuels 
dans  l'exception,  pour  faire  prononcer  par  sentence  avec  dé- 
pens que  lui,  Etat  de  Genève,  représentant  les  divers  établisse- 
ments de  bienfaisance  de  Genève,  a  droit  à  un  huitième  de  la 
succession  de  Jean-Daniel  Appelt  allié  Veyrassat  qui  lui  a  été 
légué  par  le  défunt  J.-E.  Appelt  et  que  les  défendeurs  doi- 
vent lui  en  faire  prompt  et  immédiat  paiement,  avec  intérêt 
légal  dès  le  jour  du  décès  de  l'usufruitière,  Mme  Caroline  Appelt 
née  Mutti. 

Que  les  héritiers  de  dame  Renevier-Appelt  ont  répondu  à 
cette  demande  par  une  demande  exceptionnelle  coucluant  à  ce 
qn'il  soit  prononcé  avec  dépens:  «  Que  l'Etat  de  Genève  n'ayaut 
»  pas  vocation  à  intenter  l'action  qui  fait  l'objet  de  son  mandat 
»  de  citation  en  conciliation  du  10  mars  1807  et  cette  action 
»  ayant  déjà  fait  l'objet  d'un  jugement  définitif  des  tribunaux 
»  genevois,  soit  éconduit  de  son  instance.  * 

Que  l'Etat  de  Genève  a,  dans  sa  réponse,  conclu  avec  dépens 
à  libération  des  conclusions  de  la  demande  exceptionnelle. 

Statuant  sur  la  première  exception  tirée  du  défaut  de  vocation 
de  l'Etat  de  Genève. 

Attendu  que  les  établissements  de  bienfaisauce  qui  peuvent 
avoir[droil  au  legs  fait  par  défunt  Jean-Emmanuel  Appel  dans  son 
testament,  n'y  sont  point  spécifiés  d'une  manière  absolue,  quoi- 
que le  nombre  de  12  environ  y  soit  indiqué  ; 

Que  l'on  ne  voit  point  dans  l'institution  de  ce  legs  que  l'Etat 
de  Geuève  ait  la  surveillance  de  sou  exécution  ; 

Considérant  que  l'Etat  de  Genève  réclame  l'exécution  du  legs 
au  nom  de  neuf  établissements  énumérés  dans  sa  réponse, 
fondé  sur  ce  que  ces  établissements  sont  soumis  à  l'Etat  et  dé- 
pendent de  lui  ; 
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les  établissements  nom  n  s  agn  ei 
légale,  ne  donnent  point  à  l'Etat  de   ! 
dique  aujourd'hui,  c'est-à-dire  de 
der  pour  eux  ; 

Que  ces  lois  et  règlements  ne  fon 
veillance  et  le  contrôle  de  l'Etat,  j 
ne  peuvent,  en  certains  cas,  agirlég 

Considérant  que  celte  surveillan 
même,  s'exerçant  par  des  membres 
cet  effet,  n'autorisent  point  celui-ci  à  i 
prétend,  oeux-ci  étant  des  personne  \ 
ayant  leur  vie  propre  ; 

Considérant  enfin  que  si  même  c 
de  l'autorisation  de  l'Etat  pour  plaii  i 
celui-ci  ait  le  droit  do  plaider  en  le 
point  concédé  par  les  lois  qui  les  c* 

Le  tribunal  admçt  la  première  ex 

Sur  la  deuxième  exception  tirée  <  i 

Considérant  que  le  jugement  re 
Genève,  le  46  décembre  1851  et   | 
par  les  demandeurs,  n'a  point  été  i 
lieu  entre  les  parties  aujourd'hui  en 

Que  l'objet  de  ce  jugement  n'étai 
celui  qui  a  donné  lieu  à  l'ouverture 

Qu'enfin  il  ne  revêt  aucune  des  ( 
1004  du  code  civil. 

Le  tribunal  rejette  ce  second  moy 

En  conséquence  de  ce  qui  précè  ! 
légale,  adjuge  aux  demandeurs  la  i 
demande  exceptionnelle,  tendant  à  : 
éconduit  de  son  instance  et  met  les 
la  charge  du  dit  Etat. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  recours. 
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Nous  publions  la  décision  arbitrale  qui  suit,  non  parce  qu'elle 
a  porté  sur  des  questions  importantes ,  mais  par  ce  qu'il  nous  a 
paru  que  le  programme  était  bien  établi  et  que  tous  les  consi- 
dérants de  faits  en  sont  tirés. 

Prononcé  arbitral. 

Présidence  de  M.  Criblet. 
Juges  arbitres  :  MM.  Niess,  procureur,  et  Boudry,  notaire  à  Yverdon. 


Avocats  plaidants  : 

MM.  Fauquez,  pour  Henri  Sénéchaud,  demandeur. 

Du  four,  pour  Léopold  Raucq,  défendeur. 


Du  il  octobre  1861. 

M.  le  président  a  résumé  par  écrit  les  faits  de  la  cause.  Il 
«donne  lecture  de  ce  programme  qui  est  ainsi  conçu  : 

1.  Que  par  contrat  eh  date  du  12  février  1866,  les  parties 
ont  convenu  qu'il  serait  fondé  un  établissement  de  distillerie  à 
Yverdon,  comprenant  la  fabrication  des  absinthes  suisses,  eau- 
de-cerise,  vermouth,  bitler. 

2.  Que  ce  contrat  a  reçu  son  exécution. 

3.  Que  d'après  l'art.  2  du  contrat  dont  il  s'agit,  Sénéchaud 
était  chargé  d'installer  la  distillerie  et  de  diriger  la  fabrication, 
moyennant  un  traitement  de  deux  mille  francs  par  an. 

4.  Qu'à  teneur  de  la  dite  convention,  Sénéchaud  devait  vouer 
son  temps,  son  travail  et  son  industrie  à  la  fabrication  des  li- 
queurs mentionnées  à  l'article  premier,  et  qu'il  devait  concourir 
au  placement  et  à  l'écoulement  de  ces  produits,  ainsi  qu'à  la 
partie  commerciale  de  l'entreprise,  selon  ses  propres  lumières 
et  les  directions  que  lui  donnerait  M.  Raucq,  duquel  il  se  re- 
connaissait l'employé. 

5.  Qu'il  résulte  du  contrai  et  du  mode  de  vivre  suivi  entre 
parties,  que  M.  Raucq  était  spécialement  chargé  du  placement 
des  marchandises  et  de  la  tenue  de  la  comptabilité. 

6.  H.  Raucq  pouvait,  en  vertu  de  l'art.  6,  résilier  le  contrat 
dans  le  cas  où  les  services  de  Sénéchaud  ne  répondraient  pas  à 
ses  engagements. 
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7.  Que,  moyennant  un  apport  de  15,000  fr.,  effectué  dans 
l'espace  de  un  à  deux  ans,  Sénéchaud  pouvait  participer  comme 
associé  au  bénéfice  de  la  maison  et  qu'il  n'a  pas  fait  usage  de 
ce  droit. 

8.  Qu'il  avait  aussi  droit  à  prélever  le  5  %  des  bénéfices  nets 
de  l'entreprise,  et  qu'il  a  déclaré  renoncer  à  cette  clause  de  la 
convention. 

9.  Que  des  produits  de  l'établissement ,  consistant  en  ver- 
mouth tin  fait  avec  du  vin  du  pays,  extrait  d'absinthe  avec  des 
herbages  de  Neuchâtel  et  du  cassis  fin,  ont  été  exposés  au  con- 
cours agricole  de  la  Suisse  romande  à  Genève  en  1866,  et  qu'une 
prime  a  été  accordée  pour  l'extrait  d'absinthe. 

10.  Qu'une  certaine  quantité  d'absinthe,  de  la  fabrique  Raucq, 
est  restée  invendue  jusqu'à  ce  jour. 

10  bis.  Que,  jusqu'au  5  juillet  1867,  le  défendeur  n'a  élevé 
aucune  plainte  contre  Sénéchaud,  soit  au  sujet  de  la  distillation, 
soit  sur  la  qualité  des  produits  de  la  fabrique. 

11.  Que,  par  lettre  chargée  de  la  même  date,  Raucq  a. dé- 
noncé la  résiliation  du  contrat,  sans  indication  de  motif,  pour 
le  12  février  1868,  et,  qu'à  partir  de  ce  moment,  il  cesserait 
tou  *  ses  effets. 

12.  Que,  par  sa  lettre  du  10  juillet  1867,  Sénéchaud  a  fait 
connaître  qu'il  n'acceptait  pas  son  congé  et  qu'il  faisait  toutes 
les  réserves  auxquelles  il  estimait  avoir  droit,  conformément  au 
contrat. 

13.  Que  H.  Sénéchaud  peut  avoir  commis  des  négligences 
relativement  à  la  propreté  des  appareils  et  à  la  tenue  générale 
de  la  distillerie,  sans  qu'aucune  observation  lui  ait  été  faite  à 
cet  égard  par  M.  Raucq. 

13  bis.  Que  Sénéchaud  s'exprimant  sur  l'absence  de  Léopold 
Raucq  qu'il  envisageait  comme  sans  apparence  de  retour,  il  dé- 
clare qu'il  plaignait  ce  dernier  et  qu'il  ferait  les  démarches  né- 
cessaires pour  reprendre  l'établissement. 

13  1er.  Que  Sénéchaud  a  ajouté  que  le  défendeur  n'entendait 
rien  à  la  direction  de  l'établissement. 

14.  Que,  le  16  août  dernier,  M.  Raucq  a  renvoyé  Sénéchaud 
de  son  établissement,  en  refusant  de  lui  indiquer  les  motifs  de 
ce  renvoi. 
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15.  Que  le  18  du  môme  mois,  Sénéchaud  a  rendu  les  clefs 
de  rétablissement  et  remis  un  double  de  la  facture  des  mar- 
chandises vendues  au  cafetier  Malhey. 

16.  Que  Henri  Sénéchaud  a  été  payé  de  son  traitement  jus- 
qu'au 16  août  écoulé,  et  qu'il  s'est  reconnu  débiteur  de  Léopold 
Raucq  de  28  francs  50  centimes,  montant  de  la  facture  due  par 
Mathey. 

17.  Que  des  marchandises  expédiées  ont  été  laissées  à  la  dis- 
position de  la  maison  et  que  des  arrangements  ont  dû  être  pris 
à  cet  égard  ;  rapport  soit  aux  lettres  déposées  par  le  défendeur. 

18.  Que,  par  mandat  du  27  août  1867  notifié  le  même  jour, 
Henri  Sénéchaud  a  assigné  Léopold  Raucq  à  l'audience  du  juge 
de  paix  du  cercle  d'Yverdon  pour  le  29  du  même  mois,  et  que 
les  parties  n'ayant  pu  être  conciliées,  acte  de  non  conciliation  a 
été  accordé. 

19.  Le  demandeur,  donnant  suite  à  son  action,  a  déposé  au 
greffe  du  tribunal  sa  demande  le  3  septembre  1867. 

20.  Par  son  exploit,  en  droit,  il  propose  à  sa  partie  adverse 
de  soumettre  la  cause  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  alors  au  ju- 
gement d'un  tribunal  arbitral. 

21.  Par  mandat  du  10  du  même  mois,  cette  offre  a  été  accep- 
tée par  le  défendeur  et  le  tribunal  actuel  formé,  chaque  partie 
ayant  nommé  un  arbitre  et  ceux-ci  désigné  un  sur-arbitre. 

22.  Que  les  parties  sont  convenues  à  l'audience  de  hier  de 
résilier  le  contrat  qui  les  lie  et  que  les  arbitres  devront  pro- 
noncer souverainement  sur  tous  les  points  résultant  de  cette  ré- 
siliation, ainsi  que  sur  la  question  des  frais. 

Ce  programme  étant  admis  par  le  tribunal,  M.  le  président 
donne  lecture  des  conclusions  des  parties. 

Celles  du  demandeur  sont  ainsi  conçues  : 

Henri  Sénéchaud  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  sentence 
avec  dépens  : 

1°  Que  Léopold  Raucq  ayant  rompu  arbitrairement  le  contrat 
du  12  février  1866,  en  renvoyant  Sénéchaud,  sans  motif  valable, 
de  son  établissement,  le  contrat  qui  lie  les  parties,  daté  du  11 
février  1866,  est  résilié  pour  défaut  d'exécution  de  la  part  de 
H.  Raucq  ; 
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dommages-intérêts,  la  somme  de  trois  mule  lraiic  . 
de  justice  réservée  en  ce  qui  concerne  les  domma  i 
Celles  du  défendeur  sont  de  la  teneur  suivante  : 
Raucq  conclut  à  ce  que  MM.  les  arbitres  veuii  : 
noncer  avec  suite  de  tous  dépens  ; 
1°  Qu'il  est  libéré  des  fins  de  la  demande  ; 
2°  Reconventionnellement  que  le  contrat  du  12 
est  résilié  par  la  tau  te  de  Sénéchaud. 
Puis  le  tribunal,  considérant  : 

En  fait  : 
Que,  par  contrat  daté  du  12  février  1866,  les  pa 
ont  convenu  qu'il  serait  fondé  un  établissement  d 
Yverdon  pour  la  fabrication  des  Absinthes  suisses, 
vermouth,  bitter; 
Que  ce  contrat  a  reçu  son  exécution  ; 
Qu'à  teneur  de  cette  convention,  le  demandei 
devait  vouer  son  temps,  son  travail  et  son  industri 
tion  des  liqueurs  sus-mentionnées,  et  devait,  et 
courir  au  placement  et  à  l'écoulement  de  ces  prodi  i 
la  partie  commerciale  de  l'entreprise,  selon  ses  lu  i 
directions  que  lui  dounerait  le  défendeur,  duquel  i 
l'employé  ; 

Que,  d'après  l'art.  2  du  contrat,  le  demandeur  r  < 
de  salaire  la  somme  de  2000  francs  par  an  ; 

Que  le  défendeur  pouvait  résilier  le  contrat  dans 

services  de  Sénéchaud  ne  répondraient  pas  à  ses  e 

Que  des  produits  de  l'établissement  ont  été  exp< 

cours  agricole  de  la  Suisse  romande  à  Genève  en  18 

prime  a  été  accordée  pour  l'extrait  d'absinthe  ; 

Que  certaine  quantité  de  cette  liqueur  est  resl 
jusqu'à  ce  jour; 

Que,  jusqu'au  5  juillet  1867,  le  défendeur  n'a  i 
plainte  contre  Sénéchaud,  soit  au  sujet  de  la  dislill 
la  qualité  des  produits  de  la  fabrique  ; 

Que,  par  lettre  chargée  de  la  même  date,  le  défei 
a  dénoncé  la  résiliation  du  contrat,  sans  indicatio) 
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pour  le  12  février  1868,  et  qu'à  partir  de  ce  moment  il  cesserait 
tous  ses  effets  ; 

Que  Sénéchaud  peut  avoir  commis  des  négligences  relative- 
ment A  la  propreté  des  appareils  et  à  la  tenue  générale  de  la  dis- 
tillerie, mais  qu'aucune  observation  ne  lui  a  jamais  été  faite  i 
cet  égard  par  la  partie  Raucq  ; 

Que  le  16  août  dernier,  celui-ci  a  renvoyé  Sénéchaud  de  son 
établissement  en  refusant  de  s'énoncer  sur  les  motifs  de  ce 
renvoi  ; 

Que,  le  18  du  même  mois,  Sénéchaud  a  rendu  les  clefs  de 
Rétablissement  et  remis  un  double  de  la  facture  des  marchan- 
dises vendues  au  cafetier  Mathey  ; 

Que  le  demandeur  a  été  payé  de  son  traitement  jusqu'au  16 
août  écoulé,  et  qu'il  s'est  reconnu  débiteur  envers  Léopold 
Raucq  de  28  francs  50  centimes ,  montant  de  la  facture  sus- 
mentionnée ; 

.  Que  le  demandeur  ayant  assigné  sa  partie  en  conciliation  de- 
vant le  juge  de  paix  du  cercle  d'Yverdon,  acte  de  non  concilia- 
tion a  été  délivré  et  qu'il  a  été  suivi  à  l'action  dans  les  formes 
légales  ; 

Qu'ensuite  de  mandats  réciproquement  signifiés,  le  tribunal 
actuel  a  été  formé,  à  l'effet  de  statuer  sur  la  contestation  ac- 
tuelle. 

En  droit  : 

Que  les  négligences  articulées  par  le  défendeur  contre  Séné- 
chaud ne  sont  pas  de  nature  à  légitimer  la  résiliation  du  contrat 
du  12  février  1866; 

Que  les  conventions  légalement  contractées  tiennent  lieu  de 
loi  aux  parties  ; 

Que  toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en 
dommages-intérêts  pour  la  partie  qui  se  refuse  à  son  exécution. 

Par  ces  motifs  et  à  la  majorité  légale,  prononce  : 

Les  conclusions  au  fond  du  demandeur  lui  sont  accordées  ;  le 
chiffre  du  salaire  réclamé  étant  fixé  à  1000  francs  Qt  les  dom- 
mages-intérêts à  la  somme  de  350  francs. 

Statuant  sur  les  frais,  le  tribunal, 

Considérant  que  le  défendeur  a  été  la  cause  d'une  augmenta- 
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tion  de  frais  en  ne  consentant  pas  immédiatement  à  ce  qu'uit 
tribunal  arbitral  fut  nanti  dès  l'origine  de  la  cause  actuelle  ; 

Considérant  que  les  conclusions  du  demandeur  ont  subi  une- 
notable  réduction ,  prononce  : 

Les  frais  d'arbitrage  et  ceux  faits  antérieurement  seront  sup- 
portés, savoir  : 

1/4  par  le  demandeur  et  les  3/4  par  le  défendeur. 


Jura  bernois. 


Revendication.  —  Sûretés  pour  les  frais. 


Le  demandeur  en  revendication  d'objets  séquestrés  par  le  gérant  à  la 
masse  d'une  cession  de  biens  est  tenu  de  fournir  des  sûretés  pour  les 
frais  du  procès,  s'il  n'a  pas  de  domicile  dans  le  canton. 

Arrêt  du  3  mai  1867,  — -  Mertenat  gérant  contre  Emélie  Blumenstetter. 


Un  nommé  Helbig  exploitait  une  industrie  à  Roggenbourg. 
Avant  de  venir  s'y  établir,  il  aurait  cédé  et  vendu  tout  son  mo- 
bilier à  Emélie  Blumenstetter  qui,  elle-même,  vint  habiter  avec 
lui  Roggenbourg  et  y  tenir  son  ménage.  Helbig  fit  de  mauvaises 
affaires  et  il  quitta  le  canton,  déposant  chez  un  tiers  des  objets 
mobiliers  garnissant  son  logement.  Il  fut  déclaré  en  cession  de 
biens  et  le  gérant  à  la  masse  fit  procéder  au  séquestre  de  tous 
les  biens  ayant  appartenu  au  débiteur.  Lors  de  cette  mesure, 
Emélie  Blumenstetter  n'habitait  plus  Roggenbourg  ;  elle  s'était 
établie  à  Bàle  d'où  elle  dirigea  une  demande  de  revendication 
de  tous  les  meubles  et  objets  mobiliers  mis  sous  main  de  jus- 
tice au  profit  de  la  masse  Helbig.  Elle  se  prétendait  propriétaire 
de  ces  objets  pour  les  avoir  acquis  antérieurement  par  acte  sous- 
seing  privé.  —  Le  gérant  à  la  masse,  avant  toute  défense  à  la 
revendication,  exigea  de  la  demanderesse  des  sûretés  pour  les 
frais  du  procès,  se  fondant  sur  l'art.  51  Hit.  a.  c.  p.  c.  Emélie 
Blumenstetter  contesta  l'applicabilité  de  cet  article  en  l'espèce 
et  prélendit  qu'elle  devait  être  considérée  comme  demanderesse 
en  main-levée  d'une  saisie  pratiquée  sur  des  objets  à  elle  ap- 
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parle nant.  Le  juge  de  Delémonl  partagea  celte  manière  de  voir 
et  rejeta  la  demande  en  sûretés.  Hais  la  cour,  par  son  arrêt  du 
3  mai  1867,  réforma  le  jugement  rendu  eu  première  instance 
par  les  motifs  suivants  : 

Considérant  : 

1°  Que  la  demanderesse  au  principal,  défenderesse  en  inci- 
dent, n'a  pas  de  domicile  dans  le  canton  ; 

2<>  Que,  pour  s'affranchir  de  l'obligation  de  fournir  sûretés, 
elle  ne  peut  invoquer  les  dispositions  eiceptionnelles  de  l'art. 
51  (lût.  a  §  1)  c.  p.  c,  et  ce  à  raison  des  motifs  suivants  : 

a)  Le  séquestre  du  7  décembre  1866  n'a  point  le  caractère 
d'une  saisie  ou  mesure  provisoire  proprement  dite; 

b)  Il  n'est  nullement  prouvé,  dans  l'étal  de  la  cause,  que  les 
effets  mobiliers  séquestrés  appartiennent  à  la  demanderesse  qui 
les  revendique  ; 

c  )  L'action  principale  a  pour  objet,  uon  la  main-levée  d'une 
saisie,  mais  la  reconnaissance  d'un  droit  de  propriété,  comme 
l'établissent  les  termes  mêmes  de  l'ajournement  et  les  faits  à 
l'appui;.  i 

d)  Cette  action  a  été  introduite  sans  poursuites  préalables  de 
la  part  du  défendeur  contre  la  demanderesse  ; 

e)  Si  la  loi  crée  une  exception  au  profit  du  débiteur  pour- 
suivi, c'est  que  ce  dernier,  quoique  demandeur  en  la  forme,  est 
réellement  défendeur  au  point  de  vue  matériel,  tandis  qu'il  n'en 
est  pas  de  même  dans  l'espèce,  ta  revendication  constituant  une 
instance  spéciale  et  indépendante; 

3°  Que,  d'un  autre  côté,  la  nature  sommaire  du  litige  ne  fait 
point  obstacle  à  l'admissibilité  de  l'incident. 

Par  ces  motifs,  la  cour  réforme  et  adjuge  les  conclusions  en 
demande  de  sûretés  pour  les  frais  de  l'instance  en  revendica- 
tion. 


LAUSANNE.    —  IMPRIMERIE  HOWARD   ET  DEUSLE. 
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XVe  année.  —  N°  46.       Samedi  16  Novembre  1867. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissant  une  fois  par  semaine,  le  samedi. 

L'année  d'abonnement  commence  le  1er  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  Chaque  numéro,  50  c.  —  On  s'abonne 
provisoirement  chez  MM.  Howard  et  Deltslc,  imprimeurs  à 
Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 

SOMMAIRE  :  Cassation  civile  :  Constant  Moratel  contre  représentants 
de  la  succession  de  Fritz  Bossy.  Les  preuves  entreprises  pour  établir, 
par  témoins ,  qu'en  matière  de  promesse  de  vente,  résultant  d'enchères 
publiques,  l'usage  d'une  localité  et  la  connaissance  de  cet  usage,  peu- 
vent apporter  dérogation  aux  art.  473,  474, 1113  et  1114  du  code  civil  ne 
sont  pas  admissibles.  —  Tribunal  civil  d*  Yverdon  et  Cassation  civile  : 
Schwartz  contre  jugaux  Raucq.  Réclamation  d'une  agence  matrimoniale 
pour  paiement  du  prix  des  services  rendus.  Le  moyen  tiré  de  ce  que 
le  contrat  a  une  clause  illicite  et  ne  peut  avoir  aucun  effet,  constitue  un 
moyen  exceptionnel  qui  doit  être  présenté  séparément  du  fond  de  la 
cause.  —  Consultation  sur  question  de  prescription  de  la  peine  en  ma- 
tière d'amende  et  changement  de  celle-ci  en  emprisonnement  (voir 
art.  77  §  c,  80  et  27  du  code  pénal).  —  Décision  du  Conseil  d'Etat  comme 
autorité  tutellaire  supérieure  :  La  veuve  qui  renonce  à  un  usufruit  ins- 
crit au  contrôle  des  charges  immobilières  doit  être  autorisée  non-seu- 
lement de  son  conseil,  mais  encore  de  deux  parents.  Observations  sur 
cette  décision. 

Le  procès  criminel  qui  vient  de  se  dénouer  à  Moudon  d'une 
manière  si  terrible  a  fait  l'objet  de  publications  quotidiennes  de 
la  part  des  journaux  du  canton,  notre  feuille,  qui  ne  parait 

Su'une  fois  par  semaine,  ne  pouvait  suivre  la  même  marche, 
éanmoins  nous  présenterons  prochainement  un  compte-rendu 
très  complet  qui,  nous  l'espérons,  intéressera  nos  lecteurs. 

Louise  Frejrmondi  a  été  condamnée  à  vingt 
ans  de  réclusion. 

Héli  Freymond  «unir»  1»  peine  capitale,  à  moins 
que  la  cour  de  cassation  pénale,  sur  un  recours  qui  nourait  être 
présenté,  n'en  décide  autrement  ou  que  le  Grand  Conseil,  qui 
-va  du  reste  se  réunir,  ne  fasse  usage  du  droit  conféré  à  l'Auto- 
rité souveraine  du  pays  ;  celui  de  grâce. 
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COUR    DE    CASSATION    CIVILE. 
Séance  du  19  septembre  1867. 
Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Le  procureur-juré  Miauton,  agissant  au  nom  de  Constant  Mo- 
ratel,  de  Payerne,  s'est  pourvu  contre  le  jugement  incident 
rendu  le  27  juillet  1867,  par  te  tribunal  civil  du  district  de 
Payerne,  dans  la  cause  entre  le  recourant  et  les  ayants-droit  à 
la  succession  de  feu  Samuel-Frédéric  dit  Fritz  Bossy,  qui  sont  : 
Le  syndic  Tavel,  Marianne  Rolh  née  Bossy,  et  Julia  Bossy. 

La  cour,  délibérant,  a  vu  que  les  héritiers  susmentionnés  ont 
ouvert  action  à  Constant  Moratel,  aux  fins  de  faire  prononcer 
que,  vu  le  refus  de  celui-ci,  constaté  juridiquement,  de  passer 
à  la  stipulation  de  l'acte  authentique  de  vente  des  immeubles 
dont  l'adjudication  lui  a  été  faite  en  enchères  publiques  du  17 
janvier  1867,  pour  le  prix  de  30,000  francs,  il  est  condamné  à 
payer  aux  demandeurs  la  somme  de  6000  fr.,  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts, sauf  modération  ; 

Que  Constant  Moratel,  alléguant  entr'autre  n'avoir  pas  misé 
sérieusement  l'immeuble  de  la  succession  Bossy,  n'avait  ni  signé 
ni  été  invité  à  signer  le  procès-verbal  d'enchères,  a  conclu  à  li- 
bération des  conclusions  de  la  demande  ; 

Que,  dans  l'instruction  de  la  cause,  les  hoirs  Bossy  ont  de- 
mandé d'être  admis  à  prouver,  par  témoins,  entr  autres  : 

1°  Qu'à  Payerne,  l'usage  constant  et  invariable  existant  de 
temps  immémorial  est,  qu'en  matière  d'enchères  publiques,  les 
noms  de  l'adjudicataire  et  de  ses  cautions  sont  inscrits  par  le 
notaire  au  procès-verbal,  sans  autre  formalité,  même  quand  il 
s'agit  de  ventes  d'immeubles  ;  que  la  formalité  consistant  à  faire 
signer  le  procès-verbal  par  l'adjudicataire  n'a  jamais  été  usitée 
à  Payerne  ;  qu'il  n'existe  pas  d'exemple  d'adjudicataire  qui  se 
soit  prévalu  de  l'absence  de  cette  formalité,  et  que  les  opéra- 
tions des  17, 24  et  31  janvier,  7  et  9  février,  ont  eu  lieu  con- 
formément à  cet  usage  ; 

2°  Que  les  cas  dans  lesquels  des  adjudicataires  ont  été  libérés 
de  leurs  engagements  ne  se  présentent  que  rarement  et  en  vertu 
de  transaction,  etc.  ; 

3°  Que  le  défendeur  Moratel,  censé  connaître  l'usage  admis  à 
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Payerne,  était  présent  à  l'ouverture  de  la  mise  en  vente  du  17 
janvier,  notamment  quand  les  conditions  en  ont  été  lues. 

Que  le  défendeur  s'est  opposé  à  cette  demande  pour  autant 
que  ces  preuves  se  feraient  par  témoins,  à  raison  de  ce  que  les 
faits  qu'il  s'agirait  de  prouver  sont  sans  importance  réelle  au 
procès  ;  l'usage  ne  pouvant  prévaloir  contre  le  texte  positif  de  la 
loi,  qui  ne  donne  d'effet  juridique  qu'aux  enchères  conformes 
aux  art.  454,  462,  463  et  473  du  c.  p.  c.  n.  c.  ; 

Que,  statuant  sur  l'incident,  le  tribunal  civil  a  admis  les  de- 
mandeurs dans  leur  entreprise  à  la  preuve  par  témoins  ; 

Que  le  défendeur  recourt  en  disant,  comme  moyen  de  ré- 
forme, que  le  jugement  a  fait  une  fausse  application  de  l'article 
196,  §  3  du  ç.  p.  c.  c.  en  admettant,  en  présence  de  l'art.  1114 
du  code  civil,  que  la  preuve  requise  a  de  l'importance  dans  le 
procès  puisque  l'admission  de  cette  preuve  ne  peut  avoir  eu 
lieu  que  par  suite  d'une  fausse  interprétation  de  ces  dispositions 
de  la  loi,  ainsi  que  de  l'art.  473  du  c.  p.  c.  n.  c.  qui  détermine 
la  forme  de  la  vente  d'immeubles  aux  enchères  publiques. 

Attendu  que  les  demandeurs,  basant  leurs  conclusions  en 
dommages-intérêts  sur  le  lait  d'une  promesse  de  vente  d'im- 
meubles résultant  d'enchères  publiques,  ont  entendu  se  préva- 
loir des  dispositions  des  art.  1114  et  1115  du  code  civil  qui  au- 
torisent celui  qui  est  au  bénéfice  d'une  telle  promesse  à  pour- 
suivre en  dommages-intérêts  la  partie  qui  se  refuse  à  passer 
l'acte  de  vente  ; 

Attendu  que  les  dits  demandeurs  estiment  avoir  le  droit  d'exi- 
ger de  Constant  Moratel  une  indemnité,  à  raison  de  son  refus 
d'exécuter  l'engagement  résultant  pour  lui  du  procès-verbal 
d'enchères  qui  a  eu  lieu  le  17  janvier  1867  ; 

Attendu  qu'ils  ne  prétendent  point  que  ce  procès-verbal  soit 
dressé  conformément  aux  dispositions  des  art.  473  du  c.  p.  c. 
n.  c.  et  1114  susmentionné,  mais  qu'ils  allèguent  qu'il  a  été 
fait  selon  les  usages  invariablement  suivis  à  Payerne  pour  les 
enchères  publiques,  savoir  :  par  une  inscription,  dans  le  pro- 
cès-verbal, de  l'immeuble  mis  en  vente,  du  nom  du  plus  haut 
enchérisseur  et  du  prix  offert  ;  le  tout  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  la  signature  de  celui-ci  et  de  celle  du  notaire  qui  fait  cette 
inscription  ; 
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Attendu  que,  par  la  preuve  entreprise,  les  demandeurs 
lent  établir  l'existence  de  cet  usage,  la  conformité  de  la  vente 
aux  enchères  du  17  janvier,  avec  l'usage  consistant  et  la  con- 
naissance que  Horatel  est  censé  avoir  eue  de  cet  usage  ; 

Attendu  qu'il  résulte  d'une  manière  précise  des  art.  473  et 
474  du  c.  p.  c.  n.  c.  que  la  vente  d'immeubles  aux  enchères 
publiques,  à  l'instance  d'un  particulier,  doit  être  accomplie  se- 
lon les  formes  prescrites  par  le  premier  de  ces  articles  ; 

Qu'aucune  disposition  ne  réserve  le  bénéfice  d'un  usage  lo- 
cal ou  général  qui  fixerait  d'autres  formes  que  celles  détermi- 
nées par  le  dit  art.  473  ; 

Que  si  la  loi  avait  entendu  maintenir  des  usages  en  cette  ma- 
tière, elle  l'aurait  exprimé  comme  elle  l'a  fait,  entre  autres,  au 
sujet  des  usages  du  commerce  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  preuve  dont  il  s'agit  est  requise  aux 
fins  de  faire  constater  une  dérogation  à  la  forme  légale,  en  pa- 
reil cas  et  le  remplacement  de  cette  forme  essentielle  par  celle 
introduite  par  un  usage  ; 

Que  cette  preuve  ne  peut,  dès  lors,  avoir  de  portée  puisque 
le  fait  à  prouver  ne  saurait  avoir  une  importance  réelle  au  procès. 

Vu  l'art.  196  de  c.  p.  c.  c,  la  Cour  de  cassation  admet  le  re- 
cours ;  —  réforme  le  jugement  incident  ;  —  refuse  la  demande 
à  preuve  qui  fait  l'objet  des  chefs  1  et  2  de  l'entreprise  des  de- 
mandeurs ;  —  et  refuse  aussi  cette  demande  pour  tout  ce  qui, 
dans  le  3e  chef,  a  pour  objet  la  reconnaissance  que  Moratel  se- 
rait censé  avoir  eue  de  l'usage  suivi  à  Payerne.  —  Les  frais  du 
jugement  réformé  et  ceux  de  cassation  seront  adjugés  par  le  ju- 
gement qui  interviendra. 


Le  procès  entre  la  maison  Schwarz  et  O  et  les  jugaux  Raucq, 
non-seulement  soulève  des  questions  nouvelles,  mais  est  fort 
curieux  en  lui-même.  La  maison  Schwarz,  agence  matrimoniale, 
réclame  paiement  aux  époux  -Raucq-Daulte  d'une  valeur  qui  lui 
serait  due  pour  services  rendus. à  l'occasion  du  mariage  de  ces 
derniers.  Il  paraît  que  la  correspondance  échangée  à  cette  occa- 
sion a  beaucoup  d'intérêt  et  comme  cette  affaire  doit  se  continuer, 
nous  aurons  soin  de  tenir  nos  lecteurs  au  courant. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  D'YVERDON. 

Séance  du  29  avril  1867. 

Présidence  de  M.  Grandjean. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Fauquez,  pour  John  Schwarz  et  C*,  demandeurs, 
PeUis,  pour jugaux  Raucq,  défendeurs. 


Le  mandataire  de  la  partie  demanderesse,  H.  le  procureur- 
juré  Niess,  produit  une  attestation  du  15  avril  1867  et  un  certi- 
ficat de  la  même  date. 

La  partie  demanderesse,  dans  l'incident  sur  procuration,  a  la 
parole. 

Le  mandataire  des  défendeurs  a  la  parole,  et  il  conclut  à  li- 
bération des  conclusions  de  l'exploit  du  5  avril  1867. 

M.  et  Mm*  Raucq,  alléguant  dans  cet  exploit  qu'ils  ne  connais- 
sent point  le  nommé  Jean-Georges  Lottner,  auteur  de  la  procu- 
ration, et  qu'ils  n'ont  point  eu  de  rapport  avec  lui  et  ne  peuvent 
avoir  contracté  des  obligations  vis-à-vis  de  lui,  le  mandataire  de 
la  maison  Schwarz  et  O  demande  préalablement  que  soit  Mon- 
sieur, soit  Hme  Raucq,  soient  entendus  personnellement  sur 
cette  assertion. 

On  se  réserve,  dans  le  cas  peu  probable  de  dénégations  per- 
sévérantes, de  requérir  des  preuves  dont  on  indiquera  le  genre. 

M.  et  Mme  Raucq,  présents  à  l'audience,  ont  déclaré  qu'ils  se 
refusaient  à  répondre  aux  questions  qui  leur  seraient  adressées 
directement  par  M.  Emile  Mathey,  commis  de  H.  Niess. 

Le  mandataire  de  la  maison  Schwarz  et  O  estime  que  si  M.  et 
Mm*  Raucq  veulent  persister  dans  leur  refus  de  répondre,  ils 
ont  l'obligation,  vu  le  désaccord  entre  parties,  de  faire  trancher 
cette  question  par  la  voie  incidente,  et,  à  cet  effet,  de  déposer 
des  conclusions,  conformément  aux  art.  106,  107  et  suivants 
du  c.  p.  c,  attendu  que,  toute  preuve  étant  favorable,  c'est  à 
celle  qui  veut  l'empêcher  de  revêtir  le  rêle  de  demandeur  dans 
l'incident. 

M.  et  Hme  Raucq  ayant  refusé  de  procéder  à  la  suite  de  la 
dictée  qui  précède,  le  mandataire  de  la  maison  Schwarz  et  O 
conclut  à  ce  qu'à  teneur  de  l'art.  268  du  c.  p.  c,  les  époux 
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Raucq,  qui  ne  veulent  pas  procéder,  soient  considérés  comme 
faisant  défaut. 

M.  et  M™  Raucq,  interpellés  par  H.  le  président,  ont  déclaré: 

A  cet  instant,  ils  sont  arrêtés  par  la  partie  adverse  qui  a  dé- 
posé les  conclusions  suivantes  : 

Les  procédés  qui  précèdent  sont  annulés,  la  partie  Raucq 
ayant  déclaré  qu'elle  répondrait  aux  questions  qui  lui  seraient 
adressées  directement  par  la  partie  adverse. 

Le  mandataire  de  la  maison  Schwarz  et  O,  à  l'effet  d'expli- 
quer les  réponses  de  H.  et  de  M"6  Raucq,  dépose  sur  le  bureau 
une  adresse  en  ces  termes  :  M.  F.  Schwarz,  —  N°  25,  —  Gra- 
ham,  —  Road,  —  Dalton,  —  London. 

Le  dit  mandataire  requiert  que  Mmo  Raucq  ait  à  déclarer  si 
cette  adresse  est  de  sa  main.  —  Sur  quoi  Mm«  Raucq  a  déclaré 
que  ce  n'était  pas  son  écriture. 

Le  mandataire  de  la  maison  Schwarz  et  C«  a  déposé-une  nou- 
velle adresse,  et  a  requis  que  M»6  Raucq  eut  à  déclarer  si  c'était 
son  écriture.  —  M»«  Raucq  a  déclaré  que  non. 

Le  mandataire  de  la  maison  Schwarz  a  déposé  encore  une 
enveloppe  de  lettre  portant  le  timbre  de  Genève,  7  mars  1865,  à 
M.  Georges  Lottner. 

On  produit  plusieurs  lettres. 

Quant  aux  trois  premières,  le  mandataire  de  John  Schwarz 
et  O  requiert  qu'à  teneur  de  la  procédure,  art.  184  et  suivants, 
M™  Raucq  née  Daulte  ait  à  déclarer  si  elle  reconnaît  la  signa- 
ture ou  si  elle  la  dénie. 

Mm*  Raucq  examinera  les  lettres  et  elle  demande  qu'un  délai 
lui  soit  accordé  pour  se  déterminer. 

Le  mandataire  de  H.  John  Schwarz  estime  que  ce  délai  n'est 
pas  nécessaire,  cependant  il  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il  soit  ac- 
cordé ;  mais  il  proteste  pour  les  frais  frustraires  qu'entraînera 
l'ajournement. 

Il  requiert  de  plus  que'M.  et  Mma Raucq  aient  à  déposer  les  let- 
tres qui  leur  ont  été  écrites  par  MM.  John  Schwarz  et  O;  qu'en 
cas  de  refus,  le  tribunal  rende  une  ordonnance  conformément 
aux  art.  179  et  180  de  la  procédure,  à  l'effet  de  faire  apporter 
ces  lettres  dans  le  plus  bref  délai,  et  si  possible  séance  tenante, 
même  au  moyen  d'une  ouverture  forcée,  s'il  y  a  lieu. 
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Les  défendeurs  n'ont  en  mains  aucune  lettre  de  la  maison 
demanderesse.  Us  ont  remis  l'ensemble  de  leur  correspondance 
à  M.  Bury,  juge  d'instruction;  ils  ne  s'opposent  point  à  ce  que 
cet  ensemble  de  lettres  soit  remis  au  tribunal  d'Yverdon,  à  la 
requête  de  H.  le  président,  de  même  que  la  plainte  déposée  en 
mains  de  M,  le  juge  de  paix  d'Yverdon  le  11  août  1866.  La  par- 
tie demanderesse  explique  que  les  deux  enveloppes  produites 
ce  matin  figurent  avec  les  lettres  qu'elles  contenaient. 

Séance  du  16  mai  186T. 

La  défenderesse  Adèle  Raucq  déclare  qu'elle  reconnaît  comme 
sienne  la  signature  apposée  au  pied  des  lettres  des  11,  17  et  22 
août  1865,  et  que  les  adresses  des  enveloppes  contenant  ces 
trois  lettres  ont  été  écrites  de  sa  main. 

M.  et  Mme  Raucq,  personnellement  présents ,  déclarent  ac- 
cepter comme  régulière  la  procuration  du  28  mai  1866,  et,  en 
•conséquence,  ils  déclarent  se  désister  des  conclusions  qu'ils 
avaient  formulées  et  qui  sont  ainsi  conçues  : 

Léopold  Raucq  et  sa  femme  Adèle  Raucq ,  née  Daulte,  concluent 
4  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens,  qu'à  défaut  par  vous  d'a- 
voir justifié  votre  vocation,  conformément  à  l'art.  77  du  c.  p.  c, 
-vous  êtes  éconduits  de  l'instance  dans  laquelle  votre  demande 
a  été  déposée  le  25  février  1867  au  greffe  du  tribunal  d'Yverdon. 
En  outre,  ils  reconnaissent  devoir  les  frais  de  cet  incident  sous 
modération  de  M.  le  président. 

La  partie  demanderesse  au  fond  accepte  le  passé* expédient 
<jui  précède,  et  elle  requiert  qu'il  soit  suivi  à  l'instruction  du 
procès. 

Un  délai  de  douze  jours  à  partir  d'aujourd'hui  est  accordé  à 
la  partie  demanderesse  pour  procéder  sur  la  demande  produite 
contre  elle  par  MM.  John  Schwarz  et  C6. 

Séances  des  27  et  28  juin  1867. 

La  cause  étant  introduite,  la  partie  demanderesse  dans  l'ex- 
ception (Léopold  Raucq),  puis  le  mandataire  de  la  défenderesse 
{M.  Schwarz),  font  oralement  un  exposé  succinct  des  faits,  indi- 
quent l'objet  du  procès  et  donnent  connaissance  de  leurs  con- 
clusions. 

Le  mandataire  des  défendeurs  produit  une  lettre  d'Adèle 
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Aucune  autre  opération  n'étant  requise,  il  est  passé  aux  plai- 
doiries. 

Les  plaidoiries  étant  terminées,  M.  le  président  a  résumé  par 
écrit  les  faits  constants  de  la  cause. 

Il  donne  lecture  de  ce  programme  qui  est  ainsi  conçu  : 
Faits  constants  : 

1.  Le  16  juin  1865,  Léopold  Raucq  a  signé  un  acte  auquel 
soit  rapport. 

2.  Le  16  janvier  1866,  Adèle  Daulle  a  écrit  à  John  Schwaix 
une  lettre  à  laquelle  soit  rapport. 

3.  Léopold  Raucq  a  signé  cet  acte  après  une  correspondance 
qui  remonte  au  21  mai  1865,  à  laquelle  soit  rapport,  après  avoir 
pris  connaissance  du  prospectus  produit  et  après  avoir  demandé 
des  éclaircissements  qui  lui  ont  été  donnés. 

A.  M™  Raucq,  alors  Adèle  Daulte,  a  écrit  la  lettre  du  10  dé- 
cembre à  laquelle  soit  rapport. 

5.  Lorsqu'il  s'est  agi  de  régler  avec  John  Schwarzet  O,  Léo- 
pold Raucq  s'est  servi  d'up  intermédiaire  dont  les  deux  lettre* 
en  anglais  sont  au  procès  et  font  partie  du  programme  ainsi  que 
leur  traduction. 

6.  Les  époux  Raucq  ont  porté  une  plainte  qui  est  au  procé* 
avec  les  pièces  qui  l'accompagnent. 

7.  Le  rôle  de  la  maison  J.  Schwarz  et  O  a  consisté,  non  à 
procurer  à  Léopold  Raucq  une  femme  déterminée  et  désignée* 
mais  à  prendre  note  de  ses  desiderata,  en  vue  d'une  alliance 
conjugale  et  de  faciliter  un  rapprochement  honnête,  sur  les  ba- 
ses du  prospectus  joint  aux  pièces  en  faisant  partie  du  pro- 
gramme. 

8.  Toutes  les  pièces  du  procès  font  partie  du  programme. 
John  Schwarz  et  O  demandent  la  solution  de  la  question  sui- 
vante: 

Dans  les  démarches  et  tractations  auxquelles  ils  se  sont  li- 
vrés en  vue  du  mariage  des  époux  Raucq,  MM.  John  Schwarz  et 
&  ont-ils  commis  : 

a)  Des  actes  contraires  aux  bonnes  mœurs? 

b)  Des  actes  contraires  à  l'oidre  public? 
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Les  époux  Raucq  demandent  que  ces  questions  soient  retran- 
chées du  programme  comme  étant  de  droit  et  complexes  et  les* 
parties  conviennent  qu'il  sera  statué  à  cet  égard  préliminaire- 
ment  au  jugement  sans  que  les  parties  soient  rappelées  à  l'au- 
dience. 

Délibérant,  à  huis-clos,  sur  la  question  dont  le  mandataire* 
des  défendeurs  a  demandé  la  position. 

Le  tribunal,  à  la  majorité  légale,  rejette  cette  question  comme- 
étant  de  droit  et  complexe. 

Le  tribunal  fixe  ensuite  par  le  sort  l'ordre  de  la  délibération. 

M.  le  président  donne  lecture  des  conclusions  des  parties: 

Celles  des  demandeurs  tendent  à  faire  prononcer  par  voie  ex- 
ceptionnelle, à  libération  définitive  avec  dépens,  des  conclu- 
sions de  la  demande  déposée  contre  eux  par  John  Schwarz  et  O 
le  25  février  4867. 

Celles  des  défendeurs  sont  ainsi  conçues: 

Ainsi  l'exception  présentée  par  les  époux  Raucq  sera  écartée  : 

1°  Parce  qu'elle  n'a  pas  été  présentée  dans  la  forme  prescrite 
par  la  loi,  attendu  que  par  suite  d'une  confusion  entre  le  lan- 
gage du  droit  civil  vaudois  et  le  langage  de  la  procédure,  on  a 
apporté  comme  exception  tin  moyen  constituant  le  fond  de  la 
cause. 

2*  Parce  que,  malgré  toute  l'indignation  réelle  ou  feinte  des 
époux  Raucq,  il  n'est  nullement  établi  qne  la  cause  de  leur  en- 
gagement soit  illicite. 

M.  Niess  conclut  donc,  au  nom  de  la  maison  John  Schwarz  et 
C*,  à  ce  que  les  époux  Raùcq  soient  déboutés  des  fins  de  leur 
prétendue  exception.  —  Il  conclut  de  plus  aux  dépens. 

Le  tribunal  :  en  fait  : 

Considérant  que  le  16  juin  1865,  Léopold  Raucq  a  signé  un 
acte  intitulé  :  Billet  de  cautionnement,  par  lequel  il  certifie* 
qu'après  mûres  réflexions  il  réclame  l'assistance  de  MM.  John 
Schwarz  et  Ce  à  Londres  pour  la  conclusion  d'une  alliance  con- 
jugale et  garantit  le  prompt  accomplissement  des  obligations  qui 
y  sont  énoncées,  et  cela  sous  l'engagement  de  sa  parole  d'hon- 
neur. 

Considérant  que  le  16  janvier  1866  Adèle  Daulte  a  écrit  à 
John  Schwarz  et  Ce  une  lettre  dans  laquelle  elle  dit  enlr'autres  :: 
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seue  anglaise,  ta  somme  ae  mine  irancs  pour  sa  pan  ei  qu  eue 
ne  veut  pas  qu'on  puisse  l'accuser  de  manquer  à  son  devoir  ; 

Considérant  que  Léopold  Raucq  a  signé  l'acte  prémentionné, 
après  une  correspondance  qui  remonte  au  21  mai  4866,  après 
avoir  pris  connaissance  du  prospectus  de  la  maison  John  Schwarz 
et  O  et  reçu  de  ceux-ci  tous  les  éclaircissements  qu'il  avait  de- 
mandés ; 

Considérant  que  dans  une  lettre  du  10  décembre  1865,  Adèle 
Daulte,  s'adressant  à  la  maison  John  Schwarz  et  Ce,  spécifiait  la 
nationalité  et  la  profession  de  l'époux  auquel  elle  voulait  s'unir; 

Considérant  que  lorsqu'il  s'est  agi  de  régler  avec  la  maison 
John  Schwarz  et  Ce,  Léopold  Raucq  s'est  servi  d'un  intermé- 
diaire qui,  dans  une  lettre,  a  offert  une  indemnité  de  20  liv. 
sterl.  payables  dix  jours  après  son  mariage; 

Considérant  que  le  rôle  de  la  maison  Schwarz  et  Ce  a  consisté 
non  à  procurer  à  Léopold  Raucq  une  femme,  déterminée  et  dé- 
signée, mais  à  prendre  note  de  ses  desiderata,  en  vue  d'une  al- 
liance conjugale  et  de  faciliter  un  rapprochement  honnête  sur 
les  bases  spécifiées  dans  le  prospectus. 

En  droit  :  ~  Considérant  qu'à  la  demande  dirigée  contre  eux 
par  John  Schwarz  et  Ce,  les  époux  Raucq  ont  répondu  par  une 
-exception  de  nature  à  la  faire  écarter  péremptoirement; 

Considérant  que  pour  présenter  ce  moyen,  les  demandeurs  se 
sont  fondés  sur  la  théorie  qui  consiste  à  donner  au  mot  excep- 
tion le  sens  de  tous  les  moyens  que  le  défendeur  peut  opposer 
au  demandeur; 

Considérant  que  la  législation  vaudoise  n'a  jamais  donné  a 
cette  expression  qu'une  signification  restreinte  ; 

Considérant  que  la  procédure  civile,  art.  151,  définit  l'excep- 
tion en  ces  termes:  c  l'exception  est  la  procédure  qu'emploie  le 
%  défendeur  qui,  sans  entrer  en  matière  sur  le  fonds  de  la 
>  cause,  oppose  un  ou  plusieurs  moyens  propres  à  le  faire  li- 
ft bérer  provisoirement  ou  définitivement  ;  > 

Considérant  qu'en  cas  de  défense  par  exception,  la  loi  statue 
que  la  cause  au  fond  est  suspendue  ; 

Considérant  que  l'exception  présentée  par  les  époux  Raucq 
tend  à  faire  prononcer  que  l'obligation  qu'ils  ont  contractée  vis- 
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à-vis  de  MM.  John  Schwarz  et  O  est  nulle  pour  défaut  de  cause 
ou  pour  cause  illicite  ; 

Considérant  que  peur  arriver  à  cette  fin,  il  est  absolument 
nécessaire  d'aborder  la  cause  au  fond  ; 

Considérant,  dés  lors,  que  la  marche  à  suivre  par  les  deman- 
deurs est  celle  prescrite  par  les  art.  157  et  158  de  la  procédure 
civile. 

Par  ces  motifs,  à  la  majorité  légale,  admet  le  premier  moyen 
libératoire  des  défendeurs  et  déboute  les  demandeurs  des  fins 
de  la  demande  exceptionnelle.  —  Ceux-ci  sont  condamnés  aux 
dépens  de  l'exception. 

Il  y  a  eu  recours  en  cassation,  et  voici  l'arrêt  qui  est  inter- 
venu sur  ce  recours. 


COUR    DE    CASSATION    CIVILE 

Séance  du  3  octobre  1867. 

Présidence  de  M.  Domartheray. 

Les  jugaux  Léopold  Raucq  et  Adèle  Raucq,  née  Daulte,  à 
Yverdon ,  se  sont  pourvus  contre  le  jugement  sur  exception 
rendu  le  28  juin  1867,  par  le  tribunal  civil  du  district  d'Yver- 
don,  dans  la  cause  qui  les  divise  d'avec  la  maison  John  Schwara 
et  C«,  à  Londres. 

La  cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que  la  maison  J.  Schwarz  et  C«,  agence  pour  la  conclusion 
des  alliances  matrimoniales,  a  ouvert  aux  époux  Raucq-Daulte, 
en  décembre  1866,  une  action  tendant  à  faire  prononcer  qu'ils 
devaient  lui  payer  certaines  sommes  déterminées  dans  leur  de* 
mande,  à  teneur  des  engagements  qu'ils  avaient  contractés  in- 
dividuellement envers  cette  maison  ; 

Que  les  jugaux  Raucq  ont  opposé  à  cette  action  un  moyen  ex- 
ceptionnel concluant  à  libération  définitive  des  fins  de  la  de- 
mande, par  le  motif  que  les  contrats  conclus  ont  une  cause  illi- 
cite et  ne  peuvent,  dès  lors,  produire  aucun  effet  (code  civil, 
art.  832  et  834); 

Que  les  demandeurs,  J.  Schwarz  et  C°,  ont  conclu  sur  cette 
exception  à  ce  qu'elle  fût  écartée  : 

1°  Comme  étant  un  moyen  de  fond; 
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Que  le  tribunal  d  Yverdon,  estimant  que  le  moyen  présenté 
par  les  défendeurs  touchait  au  fond  de  la  cause  et  ne  constituait 
point  une  exception  dans  le  sens  de  Part.  151  du  c.  p.  ce,  a 
admis  le  premier  moyen  libératoire  de  J.  Schwarz  et  C%  et  dé- 
bouté les  époux  Raucq  de  leur  demande  exceptionnelle  ; 

Que  ceux-ci  recourent  contre  cette  sentence  dont  ils  deman- 
dent la  nullité  et  subsidiairement  la  réforme. 

Moyen  de  nullité  disant  que  le  tribunal  devant  prononcer  sur 
chaque  moyen  séparément,  le  jugement  aurait  dû  porter  sur  le 
mérite  de  l'exception  et  non  pas  seulement  sur  celui  de  la  sur- 
exception  de  J.  Schwarz  et  O,  et  qu'il  a,  dès  lors,  violé  les  ar- 
ticles 155,  251  et  253  du  c.  p.  c.  c. 

-  Considérant  que  les  articles  cités  ne  sont  pas  applicables  dans 
l'espèce,  vu  qu'ils  ne  concernent  que  les  moyens  présentés  dans 
l'instruction  du  procès,  et  que  la  sur-exception  de  J.  Schwarz 
et  O  a  précisément  pour  but  de  faire  tomber  ces  moyens. 

Attendu  que  le  tribunal,  en  admettant  la  sur-exception  de 
J.  Schwarz  et  C4,  a  décidé  que  le  moyen  présenté  par  les  défen- 
deurs était  un  moyen  au  fond,  et  qu'après  cette  décision  il  ne 
pouvait  pas,  sans  inconséquence ,  se  prononcer  sur  ce  moyen 
admis  dans  un  procès  instruit  dans  les  formes  de  l'exception. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Moyen  de  réforme  fondé  sur  ce  que  l'art.  151  du  c.  p.  c.  au- 
rait été  mal  interprêté,  en  ce  que  le  moyen  présenté  par  les 
époux  Raucq  constituait  non  pas  un  moyen  de  fond,  mais  bien 
une  exception  de  procédure  ayant  pour  but ,  sans  entrer  dans  le 
fond  du  procès,  de  faire  écarter  une  action  fondée  sur  un  con- 
trat illicite,  nul  dans  son  essence  et  dans  ses  conséquences. 

Considérant  que,  d'après  Part.  151  du  c.  p.  c,  Peifeeptio* 
est  un  moyen  présenté  par  le  défendeur  pour  le  faire  libérer, 
sans  entrer  en  matière  sur  le  fond  de  la  cause  ; 

Que,  pour  le  fond  du  procès,  il  faut  entendre  les  faits  qui 
fondent  la  demande  et  l'argumentation  sur  ces  faits  ; 

Que,  dans  l'espèce,  les  défendeurs  ne  contestent  aucun  de 
ces  denx  éléments  constitutifs  du  fond  de  la  cause  ; 

Qu'ils  admettent  qu'il  y  a  un  contrat  ayant  pour  cause  la  con- 
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«lusion  d'un  mariage,  mais  que,  tout  en  admettant  l'existence 
de  ce  contrat,  ils  prétendent  que  la  cause  en  est  illicite  ; 

Qu'en  présentant  ce  moyen,  ils  n'entrent  pas  en  matière  sur 
les  conclusions  de  la  demande,  mais  qu'ils  se  bornent  à  les  re- 
pousser par  une  fin  de  non-recevoir,  motivée  sur  ce  que  le  con- 
trat invoqué  contre  eux  ne  donne  aucun  droit  d'action  aux  de- 
mandeurs ; 

Que  cette  fin  de  non-recevoir  est  une  exception  ; 

Que  si,  pour  en  apprécier  la  valeur,  il  faut  examiner  l'objet 
du  contrat  et  la  nature  des  faits  qui  sont  à  sa  base,  cet  examen 
que  réclament  toutes  les  exceptions  et  notamment  la  chose  ju- 
gée, la  prescription,  la  dette  du  jeu,  n'implique  point  d'entrée 
en  matière  sur  le  fond  de  la  cause  ; 

Que  le  but  du  moyen  présenté  est  précisément  d'éviter  une 
discussion  sur  le  fond  ; 

Que  le  tribunal  civil  a,  dès  lors,  mal  interprété  le  moyen  pré- 
senté et  l'art.  151  de  la  procédure. 

La  Cour  de  cassation  admet  le  recours  ;  —  réforme  le  juge- 
ment du  tribunal  d'Yverdon,  en  ce  sens  que  la  sur-exception  de 
J.Schwarz  et  O  est  écartée; — renvoie  la  cause  devant  le  même 
tribunal  pour  statuer  sur  l'exception  des  époux  Raucq  ;  —  et 
dit  que  le  jugement  qui  interviendra  prononcera  tant  sur  les  dé- 
pens de  la  sentence  réformée  que  sur  ceux  du  présent  arrêt. 

Consultation. 

J.  H.,  à  M.,  a  été  condamné,  par  jugement  en  contradictoire, 
le  16  octobre  1866,  à  780  francs  d'amende  pour  un  délit  fores- 
tier. 

Le  jugement  du  tribunal  de  police  d'Àubonne  n'a  pas  été  cri- 
tiqué; il  est  ainsi  devenu  définitif  et  exécutoire. 

En  janvier  1867,  J.  H.  a  quitté  le  canton  de  Vaud  craignant, 
paraît-il,  une  arrestation,  attendu  qu'il  n'avait  payé  ni  l'amende, 
ni  les  frais  résultant  du  jugement  du  16  octobre. 

En  mars  1867,  le  Receveur  de  l'Etat  pour  le  district  d'Au- 


bonne, H.  étant  toujours  absent,  a  fait  notifier  à  celui-ci  une 
sommation  pour  qu  il  eut  à  acquitter  l'amende  à  laquelle  il  avait 
été  condamné,  le  prévenant  qu  à  ce  défaut  il  serait  procédé  con- 
tre lui  soit  par  saisie  sur  ses  biens,  soit  par  emprisonnement.  — 
Cette  sommation  est  demeurée  sans  résultat. 
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Aujourd'hui,  H.  consulte  pour  savoir  s'il  peut  rentrer  dans  le 
canton  de  Vaud,  sans  crainte  d'être  emprisonné  pour  le  paie- 
ment de  l'amende  de  780  francs  qu'il  n'a  pu  acquitter  ;  celle-ci 
devant  être,  vu  son  état  d'insolvabilité,  convertie  en  un  empri- 
sonnement, conformément  à  l'art.  27  -du  code  pénal. 

Les  avocats  soussignés  disent  que  l'espèce  actuelle  est  régie 
par  les  art.  77  §  c,  79  §  a,  80  du  code  pénal;  dispositions  des- 
quelles il  résulte  : 

1°  Que  toute  condamnation  à  l'amende  est  une  peine  qui  se 
prescrit  dans  une  année; 

2°  Que  la  prescription  commence  à  courir  dès  le  jour  où  le 
jugement  portant  condamnation  est  devenu  définitif; 

3°  Que  si  la  prescription  de  la  peine,  soit  de  l'amende  pro- 
noncée, peut  être  interrompue  conformément  aux  .dispositions 
de  la  loi  civile,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  alors  que  le  condamné 
étant  insolvable,  la  disposition  de  l'art.  27  du  code  pénal  doit 
être  appliquée  ; 

4°  Qu'il  n'est  pas  admissible  que,  par  des  sommations  au  ci- 
vil, on  puisse  indéfiniment  maintenir  la  faculté  de  l'exécution 
de  l'emprisonnement. 

De  ce  qui  précède,  les  avocats  soussignés  concluent  : 

Que,  dès  le  19  octobre  1867,  J.  H.  pourra  rentrer  dans  le 
canton  de  Vaud ,  sans  qu'il  soit  possible,  après  sa  rentrée,  de 
l'emprisonner  en  lieu  et  place  du  paiement  de  l'amende  à  la- 
quelle il  a  été  condamné. 

(Signé)  Ruchonnet  ;  —  H.  Guisan  ;  —  L.  Ram- 
bert  ;  —  V.  Perrin;  —  Pr  J.  Pellis, 
L.  Berdez;  —  Jules  Mandrot. 

AU  DÉPARTEMENT  DE  JUSTICE  ET  POLICE  DU  CANTON  DE  VAUD.    V 

Monsieur  le  chef  du  Département, 

Par  acte  du  1er  mars  ci-inclus,  les  frères  B.  à ...,  ont  concédé 
gratuitement  à  leur  père  B.  et  à  leur  mère  B.,  leur  vie  durant, 
l'usufruit  de  divers  immeubles  situés  dans  la  dite  commune.  Cet 
usufruit,  comme  l'acte  l'indique,  fut  donné  aux  jugaux  B.  pour 
les. garantir  de  l'obligation  où  étaient  les  donataires  de  subvenir 
à  leur  entrelien. 

Aujourd'hui  B.  est  décédé,  et  sa  veuve,  en  vue  de  favoriser 
le  partage  des  immeubles  soumis  à  usufruit  et  les  emprunts  qui 
en  ont  été  la  suite,  a,  sous  l'autorisation  de  son  conseil  judi- 
ciaire et  par  acte  que  j'ai  instrumenté  le  22  courant,  renoncé 
gratuitement  à  l'usufruit  qui  lui  avait  été  donné  le  1er  mars 
1866.  L'expédition  de  cet  acte  de  renonciation,  aussi  incluse,  a 
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été  déposée  pour  être  inscrite  au  contrôle  des  charges  immobi-  . 
lières  de  ce  district,  mais  H.  le  conservateur  refuse  de  l'ins- 
crire, sous  le  prétexte  que  Mm«  B.,  aux  termes  de  Fart.  316  du 
c.  c  y  devait  être  autorisée  non-seulement  par  son  conseil  ju- 
diciaire, mais  encore  par  deux  parents. 

Ne  pouvant  adopter  l'interprétation  donnée  par  M.  le  conser- 
vateur des  charges  immobilières  sur  l'art.  316  de  notre  c.  c,  je 
prends  la  liberté  de  vous  soumettre  ce  différend  et  de  vous 
prier,  si  vous  estimez  l'autorisation  de  deux  parents  surabon- 
dante dans  l'espèce,  d'ordonner  à  ce  fonctionnaire  d'opérer 
l'inscription  de  1  abandon  d'usufruit  du  22  octobre  1867. 

Agréez,  etc.  (Signé):    M. 

Voici  la  réponse  à  la  demande  qui  précède  : 

Lausanne,  le  31  octobre  1867. 
M.  M...,  notaire,  à  Lausanne. 

Nous  vous  renvoyons  les  pièces  qui  accompagnaient  votre  let- 
tre du  25  courant,  en  vous  informant  que  l'usufruit  concédé  à 
la  veuve  B.  constitue  une  charge  réelle  affectant  des  immeubles 
appartenant  à  ses  enfants.  A  ce  litre,  la  renonciation  d'usufruit 
ne  peut  se  faire  que  dans  les  conditions  prescrites  à  l'art.  316 
du  c.  c,  quoique  cet  article  ne  mentionne  pas  l'usufruit.  (Voyez 
c.  c.  art.  330.) 

Le  Conseil  d'Etat,  qui  a  été  nanti  de  cette  question,  estime 
que  M.  le  conservateur  des  charges  immobilières  de  Lausanne 
a  donc  raison  en  exigeant  l'intervention  de  deux  des  plus  pro- 
ches parents. 

En  stipulant  l'acte  de  renonciation,  vous  vous  en  êtes  tenu  à 
Fart.  317  qui  ne  mentionne  point,  comme  condition  nécessaire, 
le  concours  de  deux  parents,  mais  nous  devons  vous  faire  re- 
marquer que  cet  article  n'est  pas  applicable  au  cas  actuel,  où  il 
s'agit  d'un  droit  réel,  d'où  peuvent  dépendre  les  moyens  d'exis- 
tence de  l'usufruitière. 

Agréez,  etc.  (Signé):  L.  Bonjour. 

Observations. 

Il  nous  est  difficile  d'admettre  l'interprétation  donnée  à  Fart. 
316  par  l'autorité  supérieure,  comme  fondée  juridiquement.  En 
fait,  la  veuve  B.  n'avait  pas  accepté  l'usufruit  dans  l'acte  consti- 
tutif et  pas  joui  de  ce  droit,  qui  lui  avait  été  accordé  essentielle- 
ment en  vue  de  la  garantir  du  besoin  pour  le  cas  où  ses  enfants 
auraient  été,  par  la  suite,  dans  l'impossibilité  de  l'entretenir. 
En  droit,  l'autorisation  de  deux  parents  ne  nous  parait  pas  né- 
cessaire pour  la  validité  de  cet  abandon  d'usufruit.  L'art.  317 
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-du  ce.  pose  en  principe  que,  pour  tout  contrat  onéreui,  laveuse 
doit  être  autorisée  par  son  conseil  judiciaire  ;  les  art.  314  et  315 
sont  explicatifs  de  ce  principe,  et  les  art.  313  et  316  y  appor- 
tent, au  contraire,  des  exceptions.  Ce  dernier  slatue,  entre  an- 
tres, que  pour  aliéner  d6s  immeubles  l'intervention  du  conseil 
4oit  être  accompagnée  de  celle  de  deux  des  plus  proches  pa- 
rents de  la  comparante.  C'est  sur  cette  disposition  que  le  Con- 
seil d'Etal  s'est  basé,  en  entendant  le  mot  «  immeubles  >  dans 
le  sens  de  c  droits  immobiliers.  »  Il  est  cependant  douteux  que 
Je  législateur  ait  entendu  donner  réellement  à  ce  mot  une  telle 
portée,  surtout  si  on  compare  cette  rédaction  avec  d'autres  par- 
ties du  code  où  il  est  question  d'immeubles  ;  ainsi  à  l'art.  253, 
il  est  parlé  de  t  biens  immeubles,  »  expression  générale  renfer- 
mant certainement  les  immeubles  réels  et  les  droits  sur  les  im- 
meubles ;  aux  art.  808  et  996,  nous  voyons  qu'il  y  est  fait  men- 
tion «  d'immeubles  ou  de  droits  sur  des  immeubles;  *  l'art.  1586 
va  même  plus  loin,  car  l'expression  €  biens  immobiliers  >  qui 
comprend,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  les  immeubles 
réels  et  ceux  considérés  comme  tels  par  une  fiction  de  la  loi, 
est  encore  suivie  des  mots  c  et  leurs  accessoires  réputés  im- 
meubles. » 

Admettre  que  dans  tous  ces  articles  le  mot  immeuble  doive 
signifier  et  les  immeubles  et  les  droits  que  l'on  peut  avoir  sur 
eux,  c'est  dire,  ce  nous  semble,  que  les  expressions  «  droits  sur 
des  immeubles  »  et  c  leurs  accessoires  réputés  immeubles  i 
sont  autant  de  répétitions  inutiles  et  de  pléonasmes.  Il  n'est 
pourtant  pas  à  présumer  que  le  législateur  se  soit  laissé  en- 
traîner dans  de  pareilles  erreurs,  et  il  vaut  mieux  penser  qu'il 
n'a  voulu  entendre  l'expression  «  immeubles  »  sans  autre  addi- 
tion, que  dans  son  sens  propre  et  comme  le  langage  usuel  le 
comprend,  c'est-à-dire  une  chose  qui  a  une  assiette  fixe.  Il  lai 
était  cependant  facile  d'éviter  toute  équivoque  en  se*  servant, 
dans  l'art.  316,  des  mots  c  aliéner  tous  droits  immobiliers.  > 
Ajoutons  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  statue,  comme  pour 
les  meubles,  que  l'expression  immeubles  comprend  tout  ce  qui 
n'est  pas  meuble.  On  retombe  ainsi  dans  la  règle  générale  de 
l'art.  317. 

Du  reste,  si  l'on  admet  que  par  immeubles  il  faut  entendre 
■aussi  les  droits  immobiliers,  la  constitution  à  titre  gratuit  de 
l'usufruit  en  question  est  nulle  pour  n'avoir  pas  été  homologuée 
<et  acceptée  (art.  501  et  597).  M. 


LAUSANNE.   —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DEUSLE. 
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Analyse  de  l'aete  et  arrêt  d'accusation. 

En  automne  1866,  Héli  Freymond,  jeune  agriculteur,  âgé 
d'environ  24  ans,  domicilié  à  Corrençon,  épousa  Elise  Olivier, 
jeune  fille  remarquable  sous  tous  les  rapports,  appartenant 
à  une  famille  des  plus  respectables  de  la  contrée.  —  On  con- 
naissait à  Héli  Freymond  un  caractère  assez  dissimulé,  mais 
rien  n'avait  compromis  sa  réputation,  il  avait  même  su  inspirer 
de  la  confiance  aux  personnes  avec  lesquelles  il  était  en  rapport» 

Au  moment  de  son  mariage  avec  Elise  Olivier,  Freymond 
trompait  celle-ci,  car  il  avait  déjà  séduit  Louise  Freymond  alors 
que  celle-ci  était  âgée  seulement  de  16  Va  ans;  les  relations 
enire  ces  deux  personnes  continuèrent  après  le  mariage. 

Elise  Freymond  devint  enceinte;  la  maîtresse  de  son  mari 
apprit  la  chose;  une  conversation  eut  lieu,  dans  laquelle  Louise 
Freymond  aurait  dit  à  son  amant  que  sa  femme  pourrait  bien 
mourir  en  couches,  que  le  vertde-gris  était  malsaint  —  Héli.  et 
Louise  Freymond  se  décidèrent  à  l'exécution  du  crime.  Frey- 
mond avait  déjà  une  certaine  quantité  d'arsenic  et  il  s'en  pro- 
cura une  nouvelle  dose;  il  conservait  le  tout  dans  une  petite 
boîte.  Louise  Freymond  insistait  pour  que  l'empoisonnement  fut 
commis  avant  les  couches  d'Elise. 

Le  lundi  6  mai,  Freymond,  étant  à  Moudon,  acheta  un  cornet 
de  bonbons  destiné  à  une  petite  nièce;  à  son  retour  à  Corrençon, 
il  le  lui  donna;  dans  ce  moment  survint  Louise  Freymond  qui 
demanda  à  son  amant  s'il  avait  cette  mort  aux  mouches  ;  Héli 
Freymond  monta  dans  sa  chambre  et  en  redescendant  il  remit  le 
paquet  renfermant  l'arsenic  à  Louise;  il  y  en  avait,  dit  l'accusé, 
plein  une  demi-coquille  de  noix.  Nantie  de  l'arsenic ,  Louise 
Freymond  demanda  un  bonbon  à  la  petite  fille ,  puis  elle  enleva 
un  morceau  et  y  introduisit  le  poison.  A  cet  instant  Elise  Frey- 
mond rentrait  et,  rencontrant  son  mari,  elle  badina  avec  lui , 
giclant  ses  doigts  mouillés  contre  sa  figure.  Louise  Freymond 
sortit ,  emportant  le  bonbon  empoisonné  et  Elise  Freymond  se 
tournant  affectueusement  vers  son  mari,  lui  prit  la  figure  et  lui 
dit  :  Sens  Héli  comme  fai  froid.  Louise  Freymond ,  qui  s'était 
arrêtée  dans  le  corridor,  rentra  dans  la  cuisine,  offrit  le  bonbon 
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en  disant  :  Tenez,  en  voilà  un  de  ceux  que  la  petite  m'a  donné; 
Elise  le  refusa  d'abord,  mais  Louise  ayant  insisté,  elle  le  prit 
et  le  porta  à  sa  bouche,  celte  dernière  ne  sorlit  de  la  maison 
qu'après  qu'il  eut  été  mangé. 

H^li  Freymond,  qui  savait  tout  ce  qui  venait  de  se  passer, 
suivit  sa  femme  dans  sa  chambre;  ils  parlèrent  de  quelques 
affaires,  puis  ils  soupèrent;  après,  elle  proposa  à  son  mari  de 
venir  s'asseoir  sur  un  banc  à  l'extérieur  de  la  maison  pour  voir, 
dit-elle,  voler  les  hannetons.  Bienôt,  la  malheureuse  sentit  le 
froid  la  gagner  et  les  deux  époux  allèrent  partager  la  même 
couche. 
(Ces  divers  détails  sont  avoués  par  les  accusés.) 
Ail  heures  du  soir,  la  victime  commença  à  se  plaindre  de 
douleurs  très  vives;  son  mari,  qui  reposait  à   ses  côtés,  se 
leva  et  lui  donna  à  boire,  elle  vomit;  les  douleurs  se  calmèrent; 
elle  dormit  un  peu.  —  Le  matin ,  elle  voulut  se  lever,  mais  son 
époux  lui  dit  de  rester  au  lit  ;  elle  continua  à  sou  (Tri  r  le  reste  du 
jour  ainsi  que  le  mardi  et  le  mercredi  ;  ce  jour-là,  dans  la  soi- 
rée, Louise  Freymond  entra  dans  la  cuisine,  il  n'y  avait  que  la 
petite  nièce  qui  surveillait  la  soupe  qui  cuisait  pour  sa  tante; 
l'empoisonneuse  découvrit  le  cassation  et  mit  dans  la  soupe  ce 
qui  lui  restait  de  poison,  puis  jeta  au  feu  le  papier;  l'enfant  lui 
dit  :  Mais  c'est  la  soupe  de  tante,  il  ne  faut  rien  y  mettre.  A  cet 
instant,  Héli  Freymond  entra  dans  la  cuisine,  vit  le  papier  qui 
brûlait,  le  reconnut,  comprit  ce  qui  venait  de  se  passer  et  ne 
dit  rien. 
(Ces  détails  sont  affreux,  mais  ils  sont  exacts.) 
Elise  Freymond,  quoique  d'une  très  bonne  constitution,  devait 
succomber;  les  souffrances  qui  s'étaient  un  peu  calmées  redoublè- 
rent d'intensité;  une  personne  de  la  famille,  qui  avait  achevé  de 
manger  sa  soupe,  futimmédiatementmaladeet  en  proieà  des  vomis- 
sements. Charles  Olivier,  frère  de  la  victime,  qui  avait  ignoré  l'é- 
tat de  sa  sœur,  s'empressa  d'accourir,  Elise  lui  dit  :  Mon  pauvre 
frère,  faipassè  une  bien  triste  nuit,  je  ne  pensais  pas  te  revoir.  — 
Les  douleurs  continuèrent.  Le  samedi,  elle  accoucha  d'un  enfant 
qui  vécut  quelques  minutes.  Le  mercredi  22,  Héli  Freymond  alla, 
sur  sa  demande,  chercher  un  notaire  qui  vint  dans  la  nuit;  elle 
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eut  la  force  de  lai  dicter  ses  dernières  volontés,  mais  elle  ne  pat 
signer  l'acte.  —  Elle  insiitu  lit  pour  héritiers  sou  mari  pour  la 
moitié  de  ses  biens,  sa  sœur  Méry  pour  l'autre,  mais  comme 
elle  faisait  divers  legs ,  son  mari  l'arrêta ,  lui  disant  :  II  ne  If 
faut  pas  aller  plus  loin,  tu  en  as  assez  fait.  —  Le  jeudi  23  mai, 
une  de  ses  amies  (Hortense  Crausaz)  étant  auprès  de  la  mou- 
rante, entendit  sortir  de  sa  bouche  ces  mots:  Oui,  pourquoi! 
Est-il  possible!  Cette  amie  voulut  avoir  une  explication ,  mai 
Elise  Freymond  ferma  les  yeux,  garda  le  silence,  et  le  soir  même 
elle  expirait.  Louise  Freym and  apprenant  cet  événement ,  pen- 
sait alors  qu'elle  avait  bien  réussi! tt 

Et  cependant,  c'est  elle  qui  veille  pendant  deux  nuits  pres- 
que complètes  le  corps  froid  de  sa  victime;  elle  assiste  an  repas 
de  deuil  et  ose  parler  aux  parents  désolés  de  celle  qu'elle  a  em- 
poisonnée et  dont  la  mort  fut  un  deuil  public  pour  la  contrée. 
—  Quant  à  Héli  Freymond,  déjà  le  vendredi  matin,  c'est-à-dire 
douze  heures  après  la  mort  de  celle  qui  l'avait  sincèrement  aimé, 
il  osait  dire  à  sa  belle-mère  d'un  air  affligé  qu'il  n'y  aurait  pas 
tant  de  mal  pour  lui,  si  Méry  (la  sœur  de  sa  femme)  n'avait  pas 
une  connaissance  (Jean  Hettraux).  —  On  comprend  l'indigna- 
tion que  ce  langage  souleva,  celle-ci  répondit  :  Tu  n'aurais  pas 
voulu  qu'on  te  fil  cela,  lu  ne  dois  donc  pas  le  faire  à  Jean  Met- 
traux.  Freymond  alla  encore  plus  loin;  même  avant  l'enseve- 
lissement de  sa  femme,  il  osa  s'adresser  directement  à  Méry  pour 
lui  demander  si  elle  ne  voulait  pas  prendre  la  place  de  sa  sœur. 
HéryOliviercrutréellementquesonbeau-frèreavait  perdu  la  tète. 

Louise  Freymond  a  nié  d'être  complice  ou  auteur  de  l'empoi- 
sonnement d'Elise,  mais  Héli  Freymond  trouva  dans  ses  vêtements 
un  billet,  enveloppant  une  balle,  qu'il  croyait  perdu  et  qu'il  di- 
sait avoir  reçu  d'elle  au  commencement  de  mai,  alors  qu'ils 
avaient  décidé  le  crime.  (Voir  le  texte  de  ce  billet  à  page  805). 

Elle  nia  également  d'être  l'auteur  de  ce  billet,  affirmant  qu'elle 
le  voyait  pour  la  première  fois  ;  plus  tard,  elle  revint  en  arrière 
de  ses  dénégations. 

Les  faits  qui,  dans  le  mois  de  mai  1867,  se  sont  passés  à  Cor- 
rençon  seraient  peut-être  restés  ignorés  si  un  nouveau  crime 
d'Héli  Freymond  n'avait  pas  révélé  les  véritables  causes  de  la 
mort  d'Elise. 


Digitized  by 


Google 


—  719  — 

Freymond  ne  voulait  pas  tenir  les  engagements  qu'il  avait  pris 
vis-à-vis  de  sa  complice  Louise.  Méry  était  devenue  un  parti  en- 
core plus  avantageux;  il  la  dédirait  pour  femme,  mais  il  y  avait 
un  obstacle,  c'était  l'affection  réciproque  de  Jean  Mettraux  et  de 
Méry.  Il  fallait  d'abord  tâcher  de  les  dégoûter  l'un  de  l'autre;  en 
cas  de  non-réussite,  le  poison  était  là. 

Le  dimanche ,  jour  de  la  Pentecôte,  Freymond  se  rendit  à 
If  orges  où  Mettraux  était  en  service.  Dans  la  conversation ,  il 
dit  à  ce  dernier  que  Méry  Olivier  avait  une  santé  bien  délicate, 
qu'elle  était  pulmonaire,  qu'il  voulait  lui  arriver  comme  à  sa 
femme;  il  fit  des  doléances  sur  les  dépenses  qu'il  était  ol  lige 
de  faire  pour  Méry,  prétendant  que  celle-ci  n'avait  rien  du  tout, 
ce  à  quoi  Mettraux  répondit  qu'elle  n'avait  qu'à  lui  demander  de 
Pargent  et  qu'il  lui  en  donnerait  immédiatement,  puis  ils  vin- 
rent ensemble  à  Lausanne,  Freymond  disant  qu'il  voulait  rendre 
visite  à  un  ami,  lequel  se  trouvait,  en  réalité,  être  Louise  Frey- 
mond. —  Il  fut  du  reste  convenu  que  Mettraux  serait  avisé  du 
jour  où  il  devrait  venir  a  Corrençon  ,  et  ce  fut  ensuite  de  cette 
conversalion  que  Mettraux  reçut  la  lettre  du  23  juin  (Voir  ce  do- 
cument, page  791). 

C'est  sur  cette  missive  que  la  nouvelle  victime  n'hésite  plus: 
Mettraux  avait  l'espérance  de  voir  celle  qu'il  aimait  et  de  lui  être 
utile;  il  prit  avec  lui  tout  l'argent  dont  il  pouvait  disposer  et  le  30 
juin  il  se  rendit  à  Echa liens  où  il  attendit  Freymond  ;  ils  se  ren- 
contrèrent à  Poliez-le-Grand  où  ils  dînèrent,  puis  retournèrent 
à  Echallens',  et  là  Freymond  le  quitta  pour  acheter  des  bonbons 
pour  les  enfants  qui,  disait- il,  lui  en  demandaient  toujours  lors- 
qu'il avait  été  absent;  ils  burent  de  nouveau  à  Poliez-le-Grand 
.ainsi  qu'à  Peyres-et-Possens  et  arrivèrent  à  Chapelles;  Mettraux 
entra  le  premier  et  seul  dans  l'auberge,  Freymond  vint  ensuite 
et  ils  partagèrent  une  bouteille  avec  Jean  Pache;  ils  se  saluèreut 
et  se  quittèrent,  mais  ils  se  rejoignirent  devant  le  cimetière  de 
Chapelles.  Là ,  Freymond  invita  Mettraux  à  regarder  les  tombes 
et  il  se  mit  à  manger  une  des  navettes  qu'il  avait  achetées  à  Echal- 
lens; il  en  offrit  une  à  Mettraux,  qui  la  mangea  par  politesse 
en  lui  faisant  observer  qu'elle  était  mauvaise;  un  instant  après, 
ce  dernier  commença  à  tousser,  puis  la  tête  lui  tourna,  les  jam- 
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bes  lui  manquèrent  et  il  dut  se  coucher  au  bord  de  la  route; 
il  était  aux  environs  de  10  heures  du  soir.  Les  symptômes  de- 
vinrent plus  graves,  il  dit  alors  à  Freymond  :  Je  vais  mourir  ici, 
je  veux  mourir  là,  prends  tout  ce  que  j'ai,  mon  argent,  ma  mon- 
tre. Freymond  refusa  de  prendre  la  montre»  mais  prit  l'argent; 
Mettraux  le  pria  d'aller  à  Corrençon  porter  l'argent  à  Méry,  de 
prendre  un  char  et  de  lui  apporter  du  lait. 

Freymond  s'éloigna,  puis  il  revint,  demandant  à  Mettraux  s*H 
ne  pouvait  pas  venir;  celui-ci  répondit  de  nouveau:  Non,  je 
veux  mourir  ici,  et  ce  fut  en  ce  moment  qu'il  dit  :  As-tu  du 
lait?  —  JSon9  répondit  Freymond.  Eh  bien  I  craches-moi  dans 
la  gorge,  aies  mes  souliers  de  mes  pieds,  vas  chercher  de  l'eau. 
Freymond  s'éloigna,  mais  il  ne  re\înt  que  le  matin.  Quelques 
instants  après,  un  homme  disant  être  de  Peney,  s'approcha  de 
Bleltraux  ;  il  croit  que  c'était  François  Freymond,  frère  d'Héli;  il  lui 
adressâtes  mêmes  supplications  qui  demeurèrent  infiuctueuses. 

Metlraux  fut  donc  abandonné  et  Freymond  alla  se  coucher 
auprès  de  son  frère  après  avoir  raconté  à  son  père  que  Mettraux, 
malade,  lui  avait  remis  100  fr. 

Vers  cinq  heures  du  malin,  Jules  Rochal,  fermier  à  Aillerens, 
vit  venir  vers  lui  Héli  Freymond  qui  lui  dit  :  Il  faudrait  ni  aider 
à  relever  cet  individu  qui  est  couché  là-haut  ;  Rochat  lui  demanda 
qui  c'était,  Freymond  répondit:  Je  ne  le  connais  pas.  Arrivés 
près  de  Mettraux  ,  celui-ci  lui  cria:  Héli,  as-tu  à  boire?  Frey- 
mond répondit  :  Non.  —  Crachez-moi  dans  la  gorge  ou, crachez- 
vous  sur  les  mains ,  que  je  puisse  sucer  votre  salive,  ou  prenez 
vos  souliers  pour  aller  chercher  de  Veau.  —  Alors  Rochat  dit  à 
son  frère  d'apporter  de  l'eau  et  en  donna  au  patient.  Rochat 
sVcria:  Je  veux  emmener  cet  homme  chez  moi.  —  Mettraux  pa- 
raissait en  proie  à  des  souffrances  cruelles;  il  reprocha  à  Frey- 
mond de  l'avoir  abandonné  et  laissé  souffrir  de  la  suif,  qui  lui 
répondit  froidement  qu'il  l'avait  rêvé.  Rochat  fut  très  surpris 
lorsqu'il  remarqua  qu'ils  se  tutoyaient  (Freymond  et  Mettraux), 
il  lui  dit:  Mais  lu  connais  particulièrement  cet  individu;  sur 
quoi  Freymond  donna  une  explication  évasive  et  insignifiante. 

Durant  celte  conversation,  Rochat  donnait  à  boire  à  Mettraux, 
puis  il  dit  à  Freymond:  Gardes-le,  je  vais  chercher  le  char. 
Freymond  répondit  qu'il  n'avait  pas  le  temps. 
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Mettraux  paraissait  avoir  peur  des  douleurs  que  lui  occasion- 
nerait le  mouvement  du  char,  mais  avec  l'aide  de  Rochat,  il 
parvint  à  se  mettre  debout;  ce  dernier  le  faisait  marcher  en  le 
poussant  par  derrière,  Freymond  suivait  et  il  jeta  l'eau  disant 
qu'elle  pouvait  faire  mal  à  Mettraux.  Enfin  ils  arrivèrent  chez 
Rochat  à  Aillerens1,  Hettraux  dit  à  la  mère  de  celui-ci  :  Je  viens 
mourir  chez  vous,  je  ne  dtmonde  pas  grand 'chose ,  je  ne  de- 
mande  que  de  Veau.  —  Il  fut  placé  à  la  grange,  Freymond  fut 
prié  de  le  garder  un  moment  et  de  lui  donner  à  boire;  quand 
on  revint,  il  avait  di>parus. 

(Viennent  ensuite  quelques  détails  relatifs  au  porte-monnaie  e* 
à  l'argent  remis  à  Freymond  par  Mettrqux  ainsi  qu'à  l'arrivée  sur  les 
lieux  deM. le  juge  de  paix  et  deH. le  DrMellet. Puis  vient  également 
un  résumé  des  charges  effrayantes  faisant  contre  le  prévenu.) 

Quant  aux  explications  que  Freymond  donne  à  la  justice  sur 
ses  crimes,  lorsqu'on  lui  parle  de  la  mort  de  sa  femme,  il  dit  : 
C'est  Louise  Freymond  qui  m'a  perdu!  Lorsqu'on  lui  demande: 
Pourquoi  arez-vous  viulu  empoisonner  Hettraux  votre  ami? 
Cesl  Méry  Olivier  qui  en  est  la  cause  t 

La  tentative  d'empoisonnement  faite  par  Héli  Freymond  sur 
son  ami  Bletlraux,  dans  le  but  évident  d'épouser  sa  belle-sœur 
Méry  Olivier  et  de  s'emparer  des  valeurs  dont  ce  dernier  s'était 
nanti  sur  ses  instances,  fit  tomber  le  masque  d'hypocrisie  dont 
il  avait  su  se  revêtir,  le  public  effrayé  se  souvint  des  circonstan- 
ces qui  avaient  entouré  la  mort  de  la  malheureuse  Elise  Frey- 
mond ,  l'enquête  fut  dirigée  avec  habileté  et  conduisit  heureu- 
sement à  la  découverte  de  la  vérité.  L'exhumation  du  cadavre 
d'Elise  Freymond  fut  opérée,  t'autopsie  commença  à  fournir  des 
indices  du  crime  accompli  sur  celte  pauvre  femme,  et  l'analyse 
chimique,  confiée  aux  hommes  de  l'art,  fit  jaillir  la  lumière. 
Le  doute  n'était  plus  permis;  des  crimes  inouïs  venaient  dé 

1  Voir  la  carte  annexe. 

*  C'est  ce  même  jour,  1er  juillet,  et  alors  que  Mettraux  désirait  si  ardem- 
ment revoir  Méry  Olivier,  sa  prétendue,  que  Héli  Freymond  faisait  croire 
-à  celle-ci  que  Mettraux  avait  une  mauvaise  conduite  et  que  sans  doute, 
■ayrnt  voulu  se  guérir  d'une  maladie  honteuse,  il  avait  pris  des  remèdes 
qui  étaient  la  cause  de  la  crise  qu'il  subissait. 
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se  commettre,  et  si  quelques  circonstances  sont  encore  plus  ea 
moins  dans  l'ombre,  les  débats  auront  pour  résultat  la  décou- 
verte complète  de  la  vérité. 

C'est  ensuite  de  ces  faits  que  ,  par  arrêt  du  15  octobre  1867» 
le  tribunal  d'accusation  a  renvoyé  devant  le  tribunal  criminefc-de 
Moudon  Héli  Freymond,  comme  prévenu  de  deux  crimes:  Le  pre- 
mier,  d'avoir,  deconcertwec  Louise  Fre^mond,amcprémédilalionT 
donné  volontairement  la  mort  par  empoisonnement  à  sa  femme 
Elise-Eugénie,  née  Olivier.  Le  second,  d'avoir,  le  30  juin  1867, 
tenté ,  avec  préméditation ,  de  donner  volontairemeut  la  mort  r 
par  empoisonnement ,  à  Jean  Hettraux,  tentative  qui  a  été  sus- 
pendue  ou  arrêtée  par  des  circonstances  indépendantes  de  sa 
volonté  (Code  pénal,  art.  211,  212,  213,  62  et  64.') 

Louise  Freymond  est  accusée  d'être  co-auteur  du  premier  de 
ces  crimes. 


Ouverture  de»  débuta. 

Une  foule  considérable  envahit  les  abords  du  palais  de  justice 
de  Moudon;  l'afîluence  des  curieux,  la  préoccupation  qui  se  Ht 
sur  tous  les  visages  annoncent  qu'un  grand  crime  vient  d'agiter 
la  contrée  ;  et  pourtant  on  ne  voit  au  banc  des  accusés  qu'un 
jeune  campagnard  de  25  ans  et  une  jeune  paysanne  qui  n'a  pas 
encore  20  ans. 

Le  crime  qui  leur  est  reproché  est  un  double  empoisonne- 
ment; il  s'rgil  d'une  jeune  épouse  conduite  au  tombeau  au  mo- 
ment où  elle  allait  rendre  père  celui  qui  a  perpétré  ou  tout  au 
moins  permis  son  assassinat;  d'un  flancé  attiré  par  un  perfide 
ami  dans  un  endroit  où  il  devait  voir  sa  fiancée  et  où  il  trouve  le 
poison  ;  il  s'agit  de  poisons  des  plus  actifs,  arsenic  et  strychnine, 
maniés  avec  une  certaine  habileté  par  ces  mains  que  Ton  croi- 
rait plus  exercées  à  conduire  les  cornes  de  la  charrue  qu'expéri- 
mentées dans  l'art  des  Borgia  et  des  Brinviltiers. 

C'est  le  lundi  11  novembre  1867  que  celte  cause  a  été  appelée 
devant  la  cour  criminelle  de  Moudon. 

Les  débats  sont  dirigés  par  M.  le  président  Déglon-;  les  prési- 
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dents  Nicod  (de  Payerne)  et  Correvon  (d'Y?erdon)  forment  avec 
lui  la  cour;  M.  Vuagniaux  siège  comme  juge  suppléant. 

Le  jury  a  pour  chef  M.  Joly,  ancien  conseiller  d'Etat.  Il  est 
composé  en  outre  de  :  1*  MM.  Guex,  négociant  à  Thierrens; 
2°  Fornerod-Gérard ,  syndic  à  Avenches;  3°  Tenthorey,  Louis, 
commis  d'exercice  à  Chesalles;  4»  Chuard,  Louis,  député,  à 
Corcelles;  5°  Jordan,  Dominique,  commissaire-arpenteur  à  Gran- 
ges ;  6°  Porcher,  Jean-Daniel ,  syndic  à  Vucherens  ;  T  Burnand, 
Charles,  commandante  Moudon;  8° Martin,  Philippe,  à Moudon ; 
9°  Duc,  député,  à  Villars-Bramard ;  10>Briod,  Antoine,  rece- 
veur à  Moudon;  11°  Ogay,  Jean-Siméon,  à  Lovaitens.  —  2 sup- 
pléants sont  présents.  Ce  sont  MM.  Jossevel ,  secrétaire  à  Bussy, 
et  Briod,  député  à  Moudon. 

L'accusation  sera  soutenue  par  le  procureur-général,    M. 
Duplan. 

L'avocat  Cérésole  est  chargé  de  la  défense  d'Héli  Freymond  ; 
l'avocat  Meystre  de  celle  de  Louise  Freymond. 

Comme  partie  civile  se  présente  le  député  Viquerat,  tuteur  de 
Méry  Olivier;  cette  jeune  fille  est  sœur  de  la  femme  d'Héli  Frey- 
mond', qui  a  été  victime  des  empoisonneurs.  —  Jean  Mettraux, 
sur  lequel  une  tentative  d'empoisonnement  a  été  commise,  se 
présente  aussi  comme  partie  civile;  ils  sont  assistés  des  avocats 
Fauquez  et  Ruchonnet. 

Les  questions  médico-légales  que  ce  débat  fait  naître  ont  fait 
appeler  de  nombreux  experts:  MM.  Recordon,  chef  du  bureau 
sanitaire,  Philippe  De  la  Harpe,  Aug.  Fonjallaz ,  Mellet ,  Morax, 
docteurs-médecins,  et  MM.  les  professeurs  de  chimie  Bischoff 
et  Brélaz. 

Les  accusés  sont  introduits  *  Héli  Freymond ,  jeune  homme 
d'une  figure  distinguée,  aux  traits  lins,  au  front  large  et  élevé, 
mais  dont  le  regard,  toujours  baissé  à  terre,  échappe  aux  inves- 
tigations d'un  public  impatient  de  lire  sur  cette  figure  l'explica- 
tion des  grands  crimes  qui  lui  sont  reprochés;  —  puis  sa  co-accu- 
sée  Louise  Freymond,  jeune  fille  chez  laquelle  on  cherche  en  vain 
autre  chose  qu'une  nature  matérielle;  elle  tient  son  regard  haut 
et  ne  parait  pas  comprendre  le  danger  de  sa  position. 
Le  greffier  donne  lecture  des  procès-verbaux  d'enquête ,  ver* 
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baux  d'aulnpsie  et  d'analyses  chimiques  et  de  l'acte  d'accusa- 
tion ;  cet  acte  est  un  réqui>itoire  remarquable.  M.  le  procureur- 
général  a  résumé  avec  impartialité  les  faits  révélés  par  l'enquête 
et,  sous  une  lorme  dont  la  concision  n'exclut  pas  l'élégance  ,  il 
présente  avec  le  langage  ferme  et  élevé  du  magistrat,  l'impres- 
sion profonde  que  le  crime  a  laissé  dans  la  population. 

Celte  audience,  après  la  constitution  du  tribunal  et  la  régula- 
risation de  la  position  des  parties,  fut  consacrée  à  la  lecture  des 
procès- verbaux  et  de  l'acte  d'accusation,  à  l'interrogatoire  des 
deux  accusés  et  à  leur  confrontation. 


Audition  des  accusés. 

Cet  interrogatoire  a  révélé  les  circonstances  excessivement 
graves  des  deux  crimes  commis. 

BVli  Freymond  n'a  fait  en  général  que  répéter  les  aveux  con- 
signés dans  l'enquête  et  dans  l'acte  d'accusation.  —  Il  a  reconnu 
qu'il  salait  procuré  de  l'arsenic,  alléguant,  il  est  vrai,  que  cette 
substance  était  destinée  à  empoisonner  les  rats.  Il  a  reconnu 
qu'il  avait  livré  ce  poison  à  Louise  Freymond,  le  13  mai  1867, 
sur  la  demande  de  cette  dernière. 

Il  a  su  l'emploi  devant  être  fail.de  celt»  substance.  Il  a  appris 
que  le  15  mai  une  nouvelle  dose  avait  été  jetée  par  Louise  Frey- 
mond dans  la  soupe  de  sa  femme. 

A  la  Gn  de  son  interrogatoire,  il  a  reconnu  qu'il  aurait  pu 
s'opposer  à  l'empoisonnement  soit  le  13  soit  le  15  mai,  mais  il  a 
soutenu  avec  force  qu'il  n'avait  fait  que  céder  aux  sollicitations 
de  Louise  Freymond. 

En  ce  qui  concerne  la  tentative  d'empoisonnement  sur  la  per- 
sonne de  Jean  Metlraux,  il  a  reconnu  s'êire  procuré  de  la  strych- 
nine par  l'intermédiaire  de  Jean  Dutoit,  charpentier  à  Neyruz. 
Il  a  avoué  que  peu  de  temps  aprèsle  décès  de  sa  femme  (un 
dimanche  de  communion),  il  s'était  rendu  à  la  campagne  de 
La  Prairie  où  Metlraux  était  employé  comme  maître-valet,  qu'il 
avait  entretenu  Metlraux  de  ses  circonstances  de  famille,  qu'il 
l'avait  engagé  à  venir  avec  lui  à  Lausanne  pour  visiter  un  ami  et 
qu'après  de  longs  pourparlers,  il  avait  été  convenu  avec  Metlraux 
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-qu'on  le  mettrait  au  courant  des  dispositions  testamentaires  de 
j&me  Freymond  née  Olivier. 

Héli  Freymond  a  reconnu  aussi  que,  par  lettre  datée  du  23 
juin  1867,  il  avait  engagé  Metlraux  à  se  rendre  à  Erhallens,  à 
l'effet  de  s'entretenir  avec  lui  sur  les  moyens  d'aplanir  les  obs- 
tacles au  mariage  de  Metlraux  avec  Héry  Olivier;  que  Metlraux 
s'était  rendu  à  ce  reniiez- vous,  qu'il  avait  passé  la  plus  grande 
partie  de  la  journée  avec  lui,  soit  à  Poliez-le-Grand ,  soit  à 
Echallens,  que  vers  le  soir  ils  s'étaient  dirigés  ensemble  du  côté 
de  Çorrençon,  qu'ils  avaient  bu  à  Possens,  qu'ils  s'étaient  arrê- 
tés à  Chapelle,  et  qu'à  peu  de  dislance  de  ce  village,  il  avait 
donné  à  Metlraux  un  bonbon  dans  lequel  il  avait  introduit  de  la 
strychnine,  que  l'effet  de  ce  poison  se  fit  sentir  après  une  courte 
marche,  que  Meltraux  tomba  et  lui  remit  son  argent  destiné  à 
Méry  Olivier,  qu'il  le  chargeât  de  revenir  avec  un  char  pour  le 
conduire  à  Çorrençon  et  que  Metlraux  demanda  du  lait.  Héli 
Freymond  partit  du  côté  de  son  habitation,  il  se  mit  au  lit.  — 
A  diverses  reprises,  il  revint  auprès  de  Metlraux,  mais  sans  lui 
apporter  ni  lait,  ni  eau. 

Héli  Freymond  conteste  certaines  circonstances  accessoires 
révélées  par  l'enquête,  mais  il  convient  des  faits  principaux  qui 
viennent  d'être  énoncés. 

Quant  à  Louise  Fjeymond,  inculpée  de  l'empoisonnement  sur 
la  personne  d'Elise-Eugéni*  Freymond  néej  Olivier,  elle  recon- 
naît qu'elle  a  soutenu  des  relations  intimes  avec  son  co-accusé, 
dès  rage  de  16  '/i  ans,  qu'elle  a  cru  qu'Héli  Freymond  l'épou- 
serait et  que  ses  rapports  avec  lui ,  noués  depuis  plusieurs 
années,  ont  continué  pendant  le  mariage  et  après  le  décès  de  la 
dame  Freymond,  née  Olivier. 

Quant  au  crime  qui  lui  est  imputé,  elle  prétend  y  être  restée 
parfaitement  étrangère.  Elle  nie  d'avoir,  le  13  mai  1867,  donné 
un  bonbon  empoisonné  à  la  dame  Freymond  née  Olivier;  elle 
nie  également  d'avoir,  le  15  mai  1867,  jeté  de  l'arsenic  dans  la 
soupe  de  la  victime. 

S'énonçant  sur  ses  rapports  avec  la  dame  Freymond  née  Oli- 
vier, elle  dit  qu'elle  aurait  pu  Vaim**r  plus,  mais  que  néanmoins 
elle  n'avait  contre  elle  aucun  motif  d'aniinosité  ou  de  vengeance. 
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Interpellée  vivement  par  H.  le  président  et  par  H.  le  procu- 
reur-général sur  le  changement  apporté  dans  son  système  de 
défense,  elle  ose  préfendre  qu'elle  a  été  pressée  par  M.  le  juge 
d'instruction  ei  qu'elle  a  cédé  à  une  sorte  d'intimidation  devant 
ce  magistrat  qui  l'a  menacée,  dit-elle,  d'un  triste  châtiment. 

L'interrogatoire  de  Louise  Freymond  étant  achevé,  Héli  Frej- 
mond  fut  réintroduit  et  il  fut  procédé  à  la  confrontation  de  ces 
deux  accusés. 

Il  est  difficile  de  se  rendre  compte  de  l'impression  pénible 
produite  par  leurs  assertions  contradictoires. 

L'un  et  l'autre  prenaient  le  ciel  à  témoin. 

L'un  et  l'autre  faisaient  le  simulacre  du  serment  et  il  fallut  l'in- 
tervention de  M.  le  président  et  de  M.  le  procureur-général  pour 
mettre  fin  à  une  scène  qui  n'excitait  que  du  dégoût  dans  l'audi- 
toire. 

Audition  de  M.  le  Juge  d'instruction  André. 

Au  début  de  l'audience  du  12  novembre,  M.  le  juge  d'instruc- 

lion  cantonal  fut  introduit  ;  ce  magistrat  avait  été  assigné  vers  la 

fin  de  l'audience  de  hier  à  t'inslance  de  M.  le  procureur-général. 

H.  André,  Juge  d'Instruction  cantonal,  s'exprima  comme  suit: 

c  J'éprouve  une  certaine  hésitation  à  vous  répondre.  Vous  ne 

>  pouvez  m'enteudre  qu'en  qualité  de  juge  d'instruction.  —  Je 

>  ne  suis  pas  un  témoin  et,  comme  juge  d'instruction,  je  ne  re* 

>  lève  que  du  tribunal  cantonal  devant  lequel  seul  j'ai  à  répoa- 
»  dre  de  mes  actes. 

>  Cependant  comme  il  n'est  entré  dans  la  pensée  de  personne 

>  de  me  faire  descendre  sur  la  sellette,  je  dirai  quelques  pa- 
»  rôles  : 

»  Longtemps,  Louise  Freymond  a  nié  toute  participation  an 
*  crime  dont  elle  était  accusée.  Toutefois  il  y  avait  dans  soo  at- 
»  titude  quelque  chose  qui  indiquait  qu'elle  ue  parlait  pas  d'a- 
»  près  sa  conscience. 

»  Plus  tard,  et  dans  un  entretien  particulier,  elle  avoua  tout 

>  Est-il  nécessaire  de  dire  que  je  n'ai  usé  d'aucun  moyen  d'in- 
»timidation?  — Si  la  loi  ne  m'eût  pas  interdit  l'intimidation,  m* 
»  conscience  me  l'aurait  interdite. 
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*  Les  procès-verbaux  ne  peuvent  pas  ténoriser  toutes  les  ré- 
*  ponses  d'un  prévenu  sans  aucune  exception.  La  loi  ne  l'a  pas 
»  exigé,  car  elle  dit  que  les  réponses  sont  transcrites  textuelle- 

>  ment,  autant  que  possible.  —  Les  aveux  de  la  prévenue  furent 

>  lénorisés  et  elle  signa  le  procès- verbal.  Plus  tard  j'appris  que 

>  Louise  Freymond  avait  manifesté  l'intention  de  rétracter  ses 
»  aveux.  Je  me  rendis  auprès  d'elle,  mais  après  un  moment,  loin 
>  de  rétracter,  elle  confirma  et  ratifia  ses  déclarations.  » 

La  question  de  savoir  si  un  jugé  d'instruction  peut  et  ra  appelé 
à  déposer  aux  débats  en  sa  qualité  de  magistrat  n'a  jamais  été 
résolue.  —  Les  avis  sont  partagés. 

H.  le  juge  d'instruction  a  pris  un  terme  moyen.  Il  a  répondu 
aux  questions,  mais  d'un  aulre  côté  il  a  voulu,  par  ses  paroles, 
sauvegarder  les  prérogatives  de  sa  charge. 

Quoiqu'il  en  soit  à  cet  égard,  les  déclarations  de  H.  André,  em- 
preintes d'un  sentiment  de  haute  convenance,  ont  produit  une 
impression  favorable.  Aussi,  se  faisant  l'organe  de  la  cour,  H.  le 
procureur-général  lui  a-t-il  exprimé  sa  parfaite  satisfaction,  ajou- 
tant que  s'il  avait  demandé  son  assignation,  c'était  afin  de  le 
mettre  en  demeure  de  réfuter  les  incriminations  de  Louise 
Freymond  auxquelles,  pour  sa  part,  il  n'avait  accordé  aucune 
espèce  de  créance,  mais  qu'il  avait  désiré  que  la  réfutation  eut 
lieu  d'une  manière  publique,  afin  qu'il  ne  put  rester  dans  l'es* 
prit  de  personne  un  doute  quelconque. 


Expertises  méfUeo-légalea. 

MM.  les  experts  chimistes-professeurs  Bischoff  et  Brélaz,  et 
MM.  les  docteurs-médecins  Horax,  Ph.  de  la  Harpe,  Fonjallaz, 
liellet  et  Recordon,  vice-président  du  Conseil  de  santé,  sont  en- 
tendus. 

Ils  confirmèrent  leurs  rapports  «t  entrèrent  dans  des  considé- 
rations scientifiques  du  plus  haut  intérêt. 

Le  procès-verbal  d'autopsie  du  corps  exhumé  de  la  dame 
Freymond  n'ayant  rien  fait  découvrir  pouvant  expliquer  la  mort, 
une  partie  du  foie  et  des  intestins,  mise  sous  scellés  avec  les 
précautions  d'usage ,  fut  adressée  au  bureau  de  police  sanitaire 
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parMM.  les  processeurs  Uischott  et  lirêlaz,  lui  laite  ûe  ûeux  ma- 
nières. 

Une  portion  des  viscères  fut  examinée  d'après  le  procédé  de 
MM.  Freysenius  et  de  Babo,  l'autre  d'après  celui  de  M  M.  Malagutti 
et  Sarzeaud,  modifié  pat  Béchamp. 

Ces  deux  analyses  donnèrent  la  preuve  de  l'existence  d'une 
quantité  notable  d'arsenic  dans  les  viscères.  Les  tubes  conte- 
nant l'arsenic  sont  présentés  aux  jurés. 

Un  fait  intéressant  déjà  signalé  par  Orfila  et  dernièrement 
par  le  professeur  Tardieu  dans  son  ouvrage  classique  sur  l'em- 
poisonnement, consiste  dans  la  présence  eu  quantité  considéra- 
ble de  petits  globules  blancs  dans  l'estomac  et  i'inleslin.  Ces 
globules,  qui  se  rencontrent  assez  fréquemment  dans  l'empoi- 
sonnement par  l'arsenic  et  dont  la  nature  a  été  méconnue  même 
par  le  professeur  Tardieu  qui  les  attribue  à  l'albumine  et  i 
de  la  graisse,  sont,  d'après  les  recherches  du  professeur  BischoS, 
formées  de  leucine.  Cette  substance  organique  se  développe 
dans  certaines  circonstances  encore  inexpliquées. 

Quant  à  la  tentative  d'empoisonnement  de  Mellraux,  qui  pa- 
rait devuir  être  attribuée  à  la  strychnine,  elle  présente  un  intérêt 
tout  spécial  qui  provient  d'abord  de  la  rareté  de  l'empoisonne- 
ment par  cette  substance ,  et  du  fait  de  la  terminaison  par  gué- 
ris on. 

En  effet,  on  cite  un  seul  cas  d'empoisonnement  criminel  par 
la  strychnine  en  France,  le  fait  de  Grisard  (cité  par  Tardieu). 

Les  médecins  légistes  n'en  citent  aucun  en  Allemagne;  en  re- 
vanche, en  Angleterre  ,  il  y  en  a  eu  plusieurs ,  entre  autres  le 
célèbre  procès  Palmer-Cook,  qui  a  eu  tant  de  retentissement, 
dans  lequel  l'inculpé  fut  condamné  à  mort,  d'après  la  convic- 
tion des  juges  basée  uniquement  sur  l'ensemble  des  phénomè- 
nes constatés  pendant  la  maladie,  sans  que  les  experts  chimistes 
(le  célèbre  Taylor  entre  autres)  aient  pu  démontrer  l'existence  de 
la  strychnine. 

En  Suisse,  nous  n'avons  que  le  cas  tristement  célèbre  du  pro- 
cès Demme-Trumpy. 

On  sait  que  la  strychnine  est  un  poison  très  violent  tiré  de  la 
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noix  vomiqne,  plante  de  la  famille  des  strychnées  en  particulier; 
insoluble  dans  l'eau,  d'une  saveur  excessivement  amère  et  qui, 
dissoute  dans  l'acide  sulfurique,  donne,  au  contact  de  corps  oxy- 
dants tels  par  exemple  que  l'acide  chrôinique,  l'oxyde  puce  de 
plomb,  une  belle  couleur  bleue.  Ce  poison  agit  spécialement  sur 
les  centres  nerveux,  dont  il  surexcite  les  fonctions. 

Ingérée  dans  le  corps  humain,  au  bout  d'un  temps  plus  ou 
moins  court,  qui  peut  varier  de  5  minutes  à  2  heures,  elle  pro- 
duit des  phénomènes  spasmodiqties  sur  les  ipuscles.  Les  acci- 
dents sont  tout  d'abord  une  raideur  générale  du  corps,  la  télé 
renversée  en  arrière,  la  face  pâle,  l'intelligence  nette;  tout-à- 
coup  il  survient  des  convulsions  violentes  des  membres  qui  se 
raidissent  et  quelquefois  si  brusquement  que  le  corps  est  lancé 
à  une  certaine  hauteur  au-dessus  du  sol.  Après  quelques  minutes, 
l'accès  cesse,  il  s'opère  une  détente,  un  calme  parfait  succède. 
Puis  le  spasme  se  renouvelle,  le  corps  se  raidit  de  nouveau,  la 
poitrine  s'immobilise,  les  yeux  deviennent  fixes  et  saillants,  les 
pupilles  sonldilalées,  la  peau  devient  bleuâtre  et  violacée ,  une 
nouvelle  rémission  a  lieu,  puis  par  l'effet  d'un  contact  quelcon- 
que, d'un  attouchement  léger,  du  bruit,  ou  spontanément,   les 
spasmes  recommencent.  Il  y  a  toujours  une  soif  ardente  et  inex- 
tinguible. 

D'ordinaire,  tes  accès  deviennent  de  plus  en  plus  forts  et  au 
quatrième  ou  au  cinquième  la  mort  survient.  Si ,  au  contraire, 
la  dose  absorbée  n'est  pas  suffisante  pour  amener  la  mort,  par 
épuisement  nerveux,  ou  par  lésion  matérielle  de  la  moelle  épi- 
mère,  les  accès  perdent  d'intensité  et  s'éloignent  de  plus  en 
plus.  Il  reste  alors  un  sentiment  de  brisement  et  de  lassitude 
physique  et  morale  excessif  et  parfois  des  raideurs  musculaires 
persistent  plus  ou  moins  longtemps.  Ces  caractères  d'intermit- 
tence sont  particuliers  à  cette  espèce  de  maladie  et  la  différen- 
cient de  tout  autre. 

Au  milieu  de  juillet ,  l'office  de  paix  de  Houdon  adressa  à  M. 
le  professeur  Brélaz,  par  l'intermédiaire  du  bureau  de  police  sa- 
nitaire, une  botte  cachetée  contenant  une  poignée  de  terre  et 
quelques  miettes  de  pain.  Ces  substances  devaient  être  et  furent 
examinées  principalement  au  point  de  vue  de  la  présence  de 
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moins,  elle  prouva  qu'il  n'existait  pas  de  trace  d'arsenic,  et  quant 
a  la  strychnine,  la  coloration  bleue  fut  si  fugitive  qu'il  demeura 
•cependant  impossible  de  rien  conclure  de  positif  à  cet  égard. 

A  l'audience,  M.  Brélaz,  entrant  dans  quelques  détails  sur  les 
procédés  suivis,  affirma  que  les  teintes  produites,  sans  avoir  le 
bleu  caractéristique,  présentaient  néanmoins  une  couleur  violette 
dont  il  ne  s'expliqua  pas  facilement  la  nature. 

M.  le  Dr  Recordon ,  chef  du  bureau  sanitaire,  interrogé  après 
les  experts  chimistes  et  les  médecins,  a  résumé  d'une  mauière, 
à  la  fois  concise  et  brillante ,  toute  la  partie  médico-légale  du 
procès. 

Reprenant  les  appréciations  des  divers  experts ,  il  a  mis  en 
lumière  les  divergences  et  les  concordances  existant  entre  ces 
hommes  de  l'art.  S'arrêtant  spécialement  aux  effets  probables 
de  l'absorption  de  strychnine  par  Hettraux ,  il  a  indiqué  avec 
précision  les  bornes  de  la  science  qui  doit ,  en  pareil  cas ,  se 
limiter  aux  conjectures. 

H.  le  Dr  Recordon  a  fixé  tout  ce  qui  pouvait  rester  d'incer- 
tain dans  l'esprit  des  jurés  sur  l'empoisonnement  d'Elise  Frej- 
mond,  et  il  a  indiqué  la  connexité  existant  entre  l'arsenic  in- 
géré et  les  couches  prématurées  de  cette  femme. 


Déposition  de  mettrai»  «. 

1"  Témoin  :  tteilraux,  Jean,  valet  de  ferme  à  la  Prairie,  près 
4e  Morges,  âgé  de  36  ans,  dit  : 

Un  dimanche  de  communion  du  mois  de  juin  1867,  HéliFrey- 
mond  vint  me  voir  à  la  Prairie  près  Morges  ;  je  fus  content  de 
le  voir  et  le  reçus  bien. 

Froymond  avait  l'air  triste;  il  parla  de  la  mort  de  sa  femme, 
puis  de  Méry;  il  dit  de  celte  dernière  qu'elle  était  poitrinaire 
comme  sa  sœur,  qu'elle  dépérissait  à  vue  d'œil  et  qu'elle  ne 

1  On  comprend  l'immense  intérêt  qui  s'attachait  à  l'audition  de  la  vic- 
time du  second  empoisonnement  de  Héli  Freymond,  qui  n*a  survécu  à 
l'attentat  que  par  suite  de  circonstances  inespérées. 
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'vivrait   pas  deux  mois,  et  il  a   ajouté:  Je  n'aimerai  jamais 
Mèry  comme  j'aimais  ma  femme. 

Freymond  parlait  peu.  Je  pris  un  livre  de  sermous  et  lui  lus 
les  consolations  sur  la  mort  d'un  ami.  Cette  lecture  ne  lui  fai- 
sait pas  plaisir,  il  aurait  préféré  que  je  lui  parlasse  de  chevaux, 
de  foin  et  de  paille.  Alors  il  me  parla  du  trousseau  en  bois  de  sa 
défunte  femme  et  se  plaignit  de  ce  que  son  beau-frère  Charles 
ne  voulait  pas  le  lui  remettre.  Sur  les  sollicitations  de  Freyinond, 
je  vins  avec  lui  à  Lausanne,  où,  disait-il,  il  voulait  voir  un  ami 
qui  avait  s^rvi  avec  lui.  Cet  ami  se  trouvait  être  Louise Freymond. 
Nous  fûmes  les  trois  ensemble  dans  un  hôtel,  où  Freymond 
«et  la  fille  me  quittèrent  pour  aller  dans  une  chambre  particulière 
pour  écrire  une  lettre,  mais  ils  y  restèrent  fort  longtemps. 

Avant  de  nous  quitter,  il  fut  convenu  que  Freymond  m'écrirait 
une  lettre  pour  me  mettre  au  courant  des  affaires  de  la  suc- 
cession de  sa  femme. 

Cette  lettre  fut  écrite  le  26  juin  1867;  elle  porte  cependant  la 
date  du  23  dit. 

Elle  est  conçue  ainsi  qu'il  suit  : 

«Corrençon  près  Houdon  le  23  juin  1867 

€  Cher  ami  Jean  ville  quelques  ligne  pour  le  dire  quelque 
»  mots  comme  tu  sait  que  je  suit  aller  vers  tois  l'autre  dimanche 
>»  je  me  pense  que  tu  le  souvieu  toujours,  quand  à  mon  voyage 
j>jai  été  très  con'ent  jai  trouvé  des  bons  ami  pour  repartir 

>  sur  le  train  et  le  lundi  s'est  encore  bien  passer.  Ebien  je  doit 
i  aller  a  échalan  dimanche  le  30  prochin  comme  on  avait  dit 

>  je  me  pense  que  tu  viendra  sa  ni  menque  tu  demendera  conger 

>  pour  deux  jours  a  quause  que  je  ne  pourai  pas  me  rencontrés 

>  laprés  midi  à  cause  qui  me  faut  m  are  1er  à  pollilegrand  en 

>  allant  jy  doit  maréter  pour  des  affaire  de  chez  nous  le  sait 

>  qu'il  y  en  a  de  St  Cierge  par  Echallant  il  ne  faut  passe  montrés 

>  a  eux  quar  sa  retournera  de  suite  aux  oreille  de  charle  et  tes 

>  affaire  nyron  rien  quil  valle,  quand  à  ma  belle  sœur  je  "ne 
h  croit  pas  quelle  veulle  venir  avait  mois  mais  sy  tu  à  bien  en- 

>  vie  de  la  voir  et  de  la  parler  nous  feront  bien  ensorte  de  sa  tu 

>  viendra  avec  mois  ou  je  lui  ferai  faire  la  moiler  duchemain  le 
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»  hindi  (u  peut  venir  chez  nous  le  dimanche  soir  que  personne 
»  ne  saurai  rin  que  nous  trois  rin  de  plus  fassile  sil  lu  à  de 
»  largent  de  trop  apporte  le  car  il  nous  en  faut  en  mace,  sil  des 
»  (bit  le  temps  ne  le  permétait  pas  sela  sera  renvoyer  à  la  di- 
*  manche  d'après  quand  a  notre  santé  elle  est  très  bonne  jes- 
»  père  que  la  tienne  soit  de  même.  » 

(Signé)  iH.  F.  > 

Le  30  juin  je  partis  de  la  Prairie  et  trouvai  Freymond  à 
Poliez-le-Grand;  il  me  recommanda  d'avoir  l'air  de  ne  pas  le 
connaître  et  de  ne  pas  aller  par  le  même  chemin  que  lui,  nous 
partîmes  ensemble  et  nous  arrivâmes  à  Possens,  mais  la  nuit 
nous  sépara  et  je  partis  en  avant.  J'arrivai  à  Chapelle  le  premier, 
je  me  rendis  à  l'auberge  et,  sur  sa  recommandation,  nous  nous 
saluâmes  comme  si  nous  ne  nous  élims  pas  encore  vus. 

Je  le  quittai  un  instant  et  je  le  retrouvai  près  du  cimetière  de 
Chapelle.  La  nuit  venait  et  Freymond  rne  disait  toujours  :  c  II 
ne  faut  pas  nous  presser,  nous  arriverons  assez  vite.  »    Peu 
après,  Freymond  se  mil  à  manger,  et  me  tendant  un  bonbon,  me 
dit  :  t Tiens,  manges  ça!  »  Je  pris  le  bonbon.  Il  était  dur.  II 
avait  mauvais  goût.  À  la  première  bouchée,  je  lui  dis  :  c  Toa 
bonbon  n'est  pas  bon.  »  A  la  seconde  :  c  Ton  bonbon  est  plus 
crouye  que  bon  !  »  J'avais  peine  à  finir  de  le  manger  >  mais 
Freymond  me  dit  :  €  N'as-tu  pas  fini  de  ça  manger?  »  Nous  arri- 
vions au  cimetière  de  Chapelle;  Freymond  me  fit  arrêter  et  me 
montra  la  tombe  du  commandant  et  celle  du  juge  Besson.  Là  il 
me  vint  une  toux  sèche,  «c  Qu'as  tu  à  tousser?  »  me  dit  Frey- 
mond.   «  C'est  ton  bonbon  qui  me  reste  au  cou.   »    Arrivés 
près  de  la  scie  à  vapeur  (1600  pieds  loin  du  cimetière),  je  vou- 
lus boire  à  la  fontaine  de  la  scierie,  mais  Freymond  me  dit  :  t  II 
ne  te  faut  pas  tant  boire,  cela  te  fera  du  tort.  »  Je  ne  bus  qu'une 
gorgée,  l'eau  me  restait  au  cou.  Un  peu  plus  loin,  je  lui  dis  : 
«  La  tête  me  tourne!  Ce  n'est  pourtant  pas  le  vin  que  j'ai  bu, 
j'en  bois  souvent  davantage.  »  Je  fais  encore  trois  pas  et  lui  dis: 
«  Les  jambes  me  manquent,  il  faut  s'asseoir  là.  »  Freymond  me 
dit  :  c  C'est  peut-être  un  coup  de  sang.  »  Je  lui  dis  :  t  II  me 
vient  un  joug  sur  le  cou  qui  pèse  plus  de  200  quintaux ,  >  puis 


Digitized  by 


Google 


—  793  — 

je  suis  tombé  et  j'ai  eu  comme  une  crampe  et  de  la  raideur. 
ITélaul  arrélé  (c'était  à  102  perches  d'Aillerens;  voir  la  carie 
annexée),  Freymond  est  resté  là  me  regardant  souiïrir  envi* 
ron  5  à  10  minutes.  Je  lui  ai  dit  :  «  Je  m'en  vais  mourir  là  ;  je 
suis  parti  ce  malin  de  La  Prairie  (campagne  près  de  Marges)  et 
je  n'arrive  pas  où  je  voulais  aller.  Il  faut  toujours  être  prêt  à 
mourir.  Celui  qui  fait  bien  trouve  bien ,  et  celui  qui  fait  mal 
trouve  mal.  » 

Je  lui  ai  dit  encore  :  c  Dépouilles-moi,  portes  çà  à  Héry  et 
dis-lui  que  si  elle  veut  me  revoir  elle  vienne  et  m'apporte  un 
pot  de  lait.  »  J'avais  les  bras  raides.  Ce  pouvait  être  10  heures 
et  quart.  Freymond  a  pris  mon  porte-monnaie  et  deux  rouleaux, 
mais  il  n'a  pas  voulu  prendre  la  montre.  Vers  11  heures  il  est 
parti  en  courant,  il  est  revenu  aussi  en  courant  et,  me  prenant 
par  le  bras,  m'a  dit:  «  Lève-toi.  »  Je  lui  ai  dit  :  *  M'apporles- 
tu  à  boire  ?  »   «  Non.  »    €  As-tu  dit  à  Méry  ?  *  t  Non ,  ça  lui 
aurait  fait  trop  de  peine.  »  «  M'amènes -lu  un  char?  »  «Non, 
chez  nous  ils  ne  sont  pas  rentrés  avec  le  char.  »  Je  lui  ai  dit: 
«Vas  chercher  de  l'eau  ;  »  mais  il  est  parti  sans  m'en  donner. 
Une  demi-heure  après,  j'entendis  quelqu'un  qui  s'approchait  et 
je  lui  ai  demandé  à  boire,  il  m'a  répondu  avec  un  accent  alle- 
mand qu'il  ne  savait  pas  où  il  y  avait  de  l'eau.  A  ce  moment 
il  m'est  survenu  une  crise  et  l'individu  est  parti.  Plus  tard ,  il 
est  encore  arrivé  quelqu'un,  comme  qui  dirait  un  fou,  qui  mar- 
chait comme  s'il  avait  eu  des  soques;  je  lui  ai  demandé  à  boire, 
il  m'a  aussi  répondu,  en  patois,  qu'il  était  de  Pend  (Peney-le- 
Joral)  et  qu'il  ne  savait  pas  où  il  y  avait  de  l'eau. 

Vers  minuit,  Freymond  arrive  avec  une  personne  que  je  pense 
être  son  frère.  Je  lui  ai  dit:  As-tu  de  Veau?  Non.  Et  je  lui  ai  dit: 
Craches-moi  dans  la  bouche  ?  Il  m'a  répondu  :  «  C'est  malhon- 
nête!» «  Eh  bien,  craches  sur  tes  doigts  et  je  les  lécherai;  » 
mais  il  est  encore  parti. 

Un  soubresaut  m'a  retourné  sur  le  ventre  et  alors  j'ai  vomi 
dans  la  bruyère.  Durant  cette  nuit ,  pendant  que  j'étais  sur  le 
dos  et  que  je  ne  voyais  que  le  ciel ,  un  gros  oiseau  s'est  arrêté 
à  15  pieds  environ  au-dessus  de  moi;  il  s'est  abattu,  il  m'a 
touché  de  son  aile  et  m'a  occasionné  une  convulsion. 
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Le  matin,  vers  5  heures,  j'ai  entendu  des  voix  et  j'ai  reconnu 
celle  d'Héli  Freymundel  je  lui  ai  dit:  Héli,  as-tu  à  boire?  Alors 
le  fermier  Rochat  s'est  approché  de  moi  avec  Héli  qui  lui  a  dit 
qu'il  ne  me  connaissait  pas.  Rochat  remarquant  quç  je  le  tu- 
toyais a  dit  à  Héli  :  «  Tu  le  connais,  puisqu'il  le  tutoie.  ^ 

(Pour  comprendre  celte  observation  de  Rochat,  il  faut  savoir 
que  Héli  Freytnond  en  appelant  Rochat  lui  avait  dit  :  t  II  y  a  li 
haut  un  homme  étendu ,  viens  m'aider  à  le  transporter.  Le  con- 
nais-tu ?  Non,  je  le  connais  seulement  pour  être  un  individu 
d'Hermenches.  ») 

Je  leur  ai  dit  :  «  Essayez  de  me  courber  la  jambe  ;  »  ils  me  l'ont 
courbée,  mais  elle  s'est  étendue  de  nouveau;  ils  m'ont  mou  île 
les  lèvres  avec  de  l'eau;  ils  m'ont  tourné  et  ont  essayé  de  m'as- 
seoir,  mais  voulant  m'asseoir,  ils  m'ont  levé  tout  droit ,  parce 
que  j'étais  raide;  pourtant  ils  m'ont  courbé  en  deux  ,  alors  j'ai 
vomi ,  je  vomissais  sur  mon  pantalon,  alors  j'ai  dit  à  Freymond  : 
c  Ecartes-moi  les  jambes,  que  je  ne  salisse  pas  mon  pantalon.  »  Il 
l'a  fait,  c'est  tout  le  service  qu'il  m'a  rendu.  Après  cela,  je  leur 
ai  dit  :  «  Laissez-moi  mourir;  j'aime  autant  mourir  là  qu'ailleurs, 
mais  donnez-moi  de  l'eau.  » 

Par  intervalles,  j'avais  des  souffrances  horribles;  quand  on 
m'a  dressé,  j'ai  dit  que  je  ne  croyais  pas  revoir  les  Alpes. 

Rochat  et  ses  gens  m'ont  conduit  à  la  ferme  d'Aillerens.  Héli 
Freymond  portait  le  pot  d'eau ,  mais  après  que  j'eus  bu  trois  ou 
quatre  fois,  je  l'entendis  qui  versait  l'eau  à  terre;  je  me  suis 
retourné,  mais  je  ne  lui  ai  rien  dit.  Plus  loin  je  demandai  en- 
core à  boire ,  mais  Freymond  me  dit  que  cela  me  ferait  du  mal 
et  qu'il  ne  fallait  pas  me  donner  à  boire. 

Le  témoin  termine  ici  son  récit,  et  sur  les  questions  qui  loi 
sont  adressées,  il  ajoute  ce  qui  suit  : 

Je  ne  buvais  que  très  peu  d'eau  à  la  fois  et  quand  on  me 
donnait  à  boire,  cela  me  faisait  souffrir. 

Quand  on  m'a  mis  au  lit  le  lundi  malin  ,  vers  9  heures ,  mon 
porte-monnaie  est  tombé  de  ma  poche,  cela  m'a  étonné  et  j'ai 
dit  :  Je  ne  devais  rien  avoir  sur  moi.  Vers  les  midi,  Freymond  a 
remis  à  Méry  l'argent  qu'il  avait  pris  sur  moi ,  il  manquait  en- 
viron 100  francs. 
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Les  crises  se  succédaient  au  commencement  de  cinq  en  cinq 
minutes,  ensuite  à  des  dislances  de  dix  puis  de  vingt  minutes  et 
plus  rarement  après  que  j'eus  vomi.  Durant  les  crises,  je  sautais 
si  haut  que  cela  me  faisait  très  mal  en  retombant.  C'est  pour 
cela  que  quand  on  est  venu  vers  moi  le  matin  ,  j'ai  prié  Rorhat 
de  se  coucher  sur  moi,  afin  que  je  ne  fusse  pas  trop  hrigandé  ! 

Le  Dr  Morax ,  interpellé  par  M.  le  président ,  déclare  qu'il  a 
été  consulté  par  Heltraux  le  12  juillet.  Après  avoir  décrit  les 
accidents  qui  précèdent,  Mellraux-se  plaignait  de  tristesse,  d'un 
manque  de  courage,  d'un  dégoût  du  travail  et  d'une  faiblesse 
générale.  Il  n'éprouvait  aucun  phénomène  appréciable,  pas  de 
fièvre,  pas  de  lésions,  les  phénomènes  étaient  tous  subjectifs , 
il  y  avait  faiblesse  des  membres,  lassitude. 

Cependant,  bien  que  Metlraux  accusât  des  tremblements  dans 
les  membres,  on  ne  pouvait  les  constater. 

Le  docteur  Morax  fit  écrire  Hettiaux;  les  caractères  tracés  dé* 
notaient  une  main  encore  ferme.  L'état  moral  était  fortement 
ébranlé,  aucun  symptôme  ne  permettait  de  reconnaître  des  trou- 
bles nerveux  caractéristiques  d'un  poison  quelconque. 

Ces  troubles  nerveux  étaient-ils  le  fait  d'une  hypocondrie ,  ou 
provenaient-ils  d'une  faiblesse  nerveuse  et  réelle?  M.  Morax  ne 
put  trancher  la  question,  mais  plus  tard,  la  dépression  nerveuse 
lui  parut  évidente,  lorsqu'il  le  vit  donner  une  importance  exa- 
gérée à  de  légers  troubles  auxquels,  en  d'autres  temps,  il  n'aurait 
pas  fait  attention.  Meltraux  est  craintif,  préoccupé,  le  moindre 
accident  l'effraie.  Il  est  impossible  au  docteur  Morax  de  préciser 
si  cet  état  mental  provient  de  l'action  du  poison  sur  les  centres 
nerveux  nu  si  c'est  un  effet  moral  de  l'émotion  produite  par 
l'empoisonnement. 

Interrogé  sur  la  question  de  savoir  s'il  peut  survenir  de  nou- 
veaux désordres  nerveux,  le  docteur  Morax  répond  qu'on  ne  peut 
conjecturer  de  l'avenir,  parce  que  la  science  ne  possède  pas 
d'exemples  semblables.  Cependant,  les  accidents  qui  résultent 
de  l'action  de  la  strychnine  sont  généralement  prompts. 

Le  docteur  Morax  ajoute  que  la  description  faite  par  Mettraux 
de  son  état,  depuis  la  nuit  du  30  juin  au  1er  juillet,  peut  être  con- 
sidérée comme  une  description  classique  des  phénomènes  produits 
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Spasmes  qui  surfissent  au  moindre  attouchement,  au  bruit,  au 
souille  même.  Elle  a  pour  effet  de  congestionner  les  vaisseaux 
de  la  moelle  et  du  cerveau.  Cette  congestion  peut  même  déter- 
miner des  hémorrhagies  dans  ces  organes.  Le  plus  souvent  ce- 
pendant, il  n'y  a  point  de  lésion  organique,  la  mort  est  alors  le 
fait  de  l'épuisement  nerveux.  Les  souffrances  dans  cet  empoi- 
sonnement sont  horribles,  et  le  docteur  Morax  se  souvient  da 
terrible  spectacle  qu'il  a  eu  en  1863,  à  Paris,  lorsqu'il  fut  ap- 
pelé à  donner  des  soins  à  une  jeune  fille  de  14  ans  qui  mourut 
après  avoir  pris  de  la  strychnine. 


Audition  dos  témoins* 

On  entendit  les  témoins  suivants  : 

2°  Descoullayes,  pasteur. 

3°  Susette  Mosching,  née  Freymond ,  sœur  de  l'accusé. 

4°  François  Freymond,  frère  de  l'accusé. 

5°  Marianne  Olivier,  mère  de  la  défunte  Elise  Freymond. 

6°  iMéry  Olivier,  sœur  d'Elise  Freymond,  défunte. 

7°  Hortense  Crausaz. 

8°  Charles  Olivier,  frère  d'Elise  Freymond,  défunte. 

9°  Place,  notaire. 
10°  Mojonnier,  Jean-Daniel. 
11°  Duloit,  Jean-Louis,  etc.,  etc. 

Voici  le  résumé  de  leurs  dépositions  : 

Deuxième  témoin.  M.  le  pasteur  Descoullayes,  âgé  de  -42  ans, 
raconte  qu'il  a  connu  particulièrement  Elise  Freymond,  née 
0  ivier,  vu  qu'elle  appartenait  à  une  des  familles  les  plus  im- 
portantes de  sa  paroisse  et  qu'elle  assistait  aux  réunions  de 
chant,  dans  lesquelles  madame  son  épouse  présidait  à  la  répé- 
tition du  psautier. 

Elise  Freymond  était  une  personne  accomplie,  une  campa- 
gnarde hien  élevée  et  bien  au-dessus  de  sa  position.  Elle  était 
révérée  de  toute  la  commune. 
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Quoique  ne  faisant  aucune  propagande,  sauf  peut-être  vis-à- 
vis  de  sun  mari,  elle  possédait  toutes  les  vertus  chrétiennes. 

It  n'a  jamais  rien  entendu  dire  sur  le  ménage  des  époux  Frey- 
mond.  Il  a  dû  croire  que  celte  union  était  heureuse. 

Lorsque  Elise  Freymond  tomba  malade,  il  alla  la  visiter,  il  as- 
sista aussi  à  son  enterrement,  et  il  remarqua  que  tous  les  hom- 
mes de  S t- Cierges  y  étaient  présents  au  nombre  de  quatre-vingts 
environ. 

Troisième  témoin.  Susetle  Mosching,  née  Freymond,  âgée  de 
-32  ans,  se  présente  accompagnée  de  sa  petite  fille  Berlha,  âgée 
de  4  ans,  qui  doit  avoir  assisté  à  la  deuxième  scène  de  l'empoi- 
sonnement de  la  femme  d'Héli  Freymond. 

La  présence  de  celte  jeune  enfant  produit  une  émotion  vive 
dans  l'auditoire. 

La  femme  Mosching  raconte  qu'elle  a  mangé  le  reste  de  la 
soupe  destinée  à  sa  belle-sœur.  Elle  a  été  malade  durant  deux 
jours,  toujours  plus.  Elle  a  vomi,  après  quoi  elle  a  eu  des  maux 
de  ventre.  Elle  déclare  d'ailleurs  qu'Héli  a  toujours  été  bon  pour 
sa  famille;  que  l'enfant  Mosching,  étant  tombé  malade,  ce  fut 
Hëli  qui  insista  pour  faire  appeler  un  médecin. 

Après  cette  audition,  une  scène  émouvante  se  passe.  Avec  sa 
sagacité  habituelle,  M.  le  procureur-général  avait  fait  assigner  à 
l'audience  l'enfant  Mosching.  Cédant  cependant  à  des  motifs  de 
convenance,  il  déclare  qu'il  n'aurait  recours  aux  dépositions  de 
l'eufant,  qu'autant  que  Louise  Freymond  persisterait  dans  son 
système  de  dénégation. 

Ace  moment,  M.  le  procureur- général  interpelle  vivement 
Louise  Freymond;  son  défenseur,  H.  l'avocat  Meystre,  se  lève  et 
s'approche  d'elle.  Quelques  paroles  sont  échangées  à  voix  basse. 
M.  Meystre  demande  à  la  cour  la  permission  de  conférer  avec  sa 
cliente. 

Après  quelques  minutes,  l'accusée  et  son  défenseur  rentrent 
dans  la  salle  et  M.  Meystre  déclare  que  Louise  Freymond  ratifie 
les  aveux  qu'elle  a  faits  dans  l'enquête. 

Louise  Freymond  éclate  en  sanglots. 
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Quatrième  témoin.  Freymond,  François,  frère  (THéli,  âgé  de 
20  ans,  reconnaît  que  dans  la  nuit  du  30  juin,  it  s* est  rendu 
auprès  de  Metlraux,  mais  que  c'est  l'accusé  qui  l'a  empêché 
d'aller  chercher  de  l'eau,  en  lui  disant  :  «  //  faut  le  laisser,  je 
viendrai  le  voir  demain  malin.  » 

M.  le  procureur-général  adresse  des  paroles  sévères  à  ce  té- 
moin, lui  reprochant  la  dureté  qu'il  a  montrée  en  ne  secourant 
pas  Metlraux. 

M.  l'avocat  Cérésole,  défenseur  d'Héli  Freymond,  a  repoussé 
vivement  les  reproches  adressés  au  témoin  par  H.  le  procureur* 
général  en  insistant  sur  la  situation  difticile  et  exceptionnelle 
dans  laquelle  ce  jeune  homme  de  20  ans  s'est  trouvé  vis-à-vis 
des  actes  de  son  frère  aîné  et  des  accusations  qni  pesaient  sur 
celui-ci. 

Le  défenseur  de  Metlraux  demande  la  parole  sur  cet  incident. 
Il  déclare  qu'il  partage  l'opinion  de  M.  le  procureur-général,  ex- 
pliquant que  si  François  Freymond  n'est  pas  atteint  par  la  loi 
pénale,  il  peut  l'être  par  la  loi  civile. 

Il  fait  à  ce  sujet  ses  réserves. 

M.  le  président  de  la  cour  fait  à  son  tour  quelques  observa- 
tions fermes  et  modérées  à  François  Freymond. 

Cinquième  témoin.  Marianne  Olivier ',  née  Freymond,  mère 
d'Elise,  âgée  de  63  ans,  domiciliée  à  Chavannes.  Elle  raconte 
que  le  mariage  de  sa  fille  avec  Héli  Freymond  fut  célébré  le  27 
septembre,  mais  cette  dernière  n'est  entrée  dans  la  maisou  de 
son  mari  à  Corrençon,  que  le  24  avril. 

Elle  a  visité  sa  fille,  durant  sa  maladie,  à  plusieurs  reprises. 

Elle  a  été  témoin  de  ses  terribles  souffrances.  Le  lendemain 
de  son  décès,  Héli  Freymond  lui  a  dit  qu'il  n'y  aurait  pas  lant 
de  mat,  si  elle  voulait  lui  donner  Môry.  —  Elle  a  répondu  qu'il 
ne  fallait  pas  y  penser,  que  c'était  impossible.  Héli  a  ajouté  que 
liéry  n'aurait  pourtant  pas  souci  de  son  pain. 

Elle  a  répondu  :  Tu  n'aurais  pas  voulu  qu'on  te  prît  ta  fian- 
cée, il  ne  te  faut  pas  non  plus  prendre  celle  de  Mettraux. 
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Dans  ce  moment  elle  a  pensé  qu'Héli  Freymond  faisait  cel* 
par  amitié  (ï  Elise. 

Plus  tard,  lorsque  les  événements  se  sont  déroulés,  elle  a 
pensé  qu'Héli  pouvait  en  faire  autant  à  Méry  qu'à  sa  sœur  et  que 
ce  n'était  pas  dans  un  bon  but  qu'il  lui  avait  fait  cette  ouver- 
ture. 

Elle  ajoute  enûn  que  la  santé  d'Elise  était  parfaite,  n'ayant 
jamais  eu  une  heure  de  mal,  pas  même  pendant  sa  grossesse. 

Sixième  témoin.  Méry  Olivier,  sœur  d'Elise,  âgée  de  22  ans, 
dit  qu'Héli  Freymond  lui  a  fait  connaître  que  Mettraux  ne  se  con- 
duisait pas  bieu  à  M  orges.  Le  lendemain  de  la  mort  d'Elise,  elle 
cherchait  à  le  consoler,  celui-ci  lui  dit  alors  qu'elle  devait  rester 
à  Corrençon  ;  plus  tant,  il  parut  vouloir  encore  lui  faire  des  ou- 
vertures en  vue  de  l'épouser,  mais  elle  dit  que  c'était  impossible. 
Elle  a  eu  connaissance  de  la  course  d'Echallens  le  30  juin,  mais 
Héli  Freymond  lui  avait  recommandé  de  ne  rien  dire. 

Le  lendemain  1er  juillet,  il  annonça  que  Mettraux  était  malade» 
lui  donnant  à  entendre  qu'il  avait  pris  des  remèdes  trop  forts 
contre  une  maladie  suspecte,  ce  qui  fit  qu'elle  n'était  pas  très 
disposée  à  visiter  Mettraux  à  Aillerens.  Elle  se  décida  cependant 
à  y  aller,  disant  à  Héli  quelle  savait  ce  qu'elle  avait  à  faire.  (Les 
accusations  de  Héli  contre  Mettraux  ont  été  reconnues  fausses  en 
tous  points.) 

Septième  témoin.  Crausaz,  Hortense,  institutrice  à  St-Cierges, 
âgée  de  22  ans,  raconte  qu'elle  était  liée  avec  Elise.  Elle  l'a  visi- 
tée entre  autres  la  veille  de  sa  mort.  Elise  lui  a  dit  et  répété 
plusieurs  fois  :  Est-il  possible?  Et  pourquoi  ?  Elle  n'a  pas  com- 
pris le  sens  de  ces  paroles. 

Huitième  témoin.  Olivier,  Charles,  assesseur  de  paix ,  âgé  de 
35  ans,  frère  d'Elise,  raconte  qu'il  n'a  connu  la  maladie  de  sa 
sœur  que  le  17,  qu'il  lui  a  fait  visite  le  20,  le  21  et  le  22,  et  qu'il 
a  été  bien  reçu.  Elise  jouissait  d'une  parfaite  santé,  on  n'a  jamais 
consulté  un  médecin  pour  elle  avant  la  maladie  qui  a  précédé 
sa  mort. 

Neuvième  témoin.  Place,  Daniel ,  notaire  et  greffier  de  paix  à 
St-Cierges,  Agé  de  37  ans,  dit  que  c'est  Héli  qui  est  venu  le 
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demander  à  son  bureau  pour  rédiger  les  dernières  volontés  de 
sa  femme.  Il  était  dans  ce  moment  à  Tliierrens,  où  un  de  ses 
employés  vint  l'appeler.  Alors  il  se  mit  en  roule.  Il  alla  directe- 
ment à  Corrençou,  sans  passer  chez  lui;  il  a  attendu  un  moment 
avant  d'être  introduit  auprès  d'Elise.  Après  une  conférence  pré- 
liminaire, il  fit  appeler  deux  témoins;  les  parents,  qui  étaient 
dans  la  chambre  de  la  malade ,  se  retirèrent.  Resté  seul  avec  la 
malade  et  les  deux  témoins,  il  procéda  à  la  stipulation  du  tes- 
tament. 

Dixième  témoin.  Mojonnier,  Jean-Daniel,  taupier  à  Chapelles, 
âgé  de  52  ans,  raconte  qu'à  deux  reprises,  il  a  donné  et  non 
pas  vendu  de  l'arsenic  à  Héli  Freymond.  La  première  fuis,  c'é- 
tait en  février  1867  ;  la  seconde  fois,  c'était  fin  mars  ou  commen- 
cement d'avril.  Héli  Freymond  lui  a  dit  que  c'était  pour  détruire 
les  rats. 

Il  n'a,  du  reste,  eu  aucun  soupçon,  attendu  qu'Héli  Frey- 
mond était  un  bon  enfant. 

Onzième  témoin.  Dutoit ,  Jean-fj)uis,  maître  charpentier  à 
Neyruz,  âgé  de  30  ans,  raconte  que,  le  26  juin ,  il  a  livré  de 
la  strychnine  à  Héli  Freymond,  lequel  lui  a  dit  qu'il  voulait  dé- 
truire un  renard  qui  ravageait  tout  à  Corrençon. 

(Hilarité  dans  l'auditoire.) 

Ce  témoin  écrivit  déjà,  le  14  juin  1867,  une  lettre  à  Edouard 
Duloit  à  Carouges  de  la  teneur  suivante  : 

«  Neyruz  ce  14  juin  1867. 

»  Cher  cousin  !  Je  t'écris  ces  deux  ou  trois  mots  pour  le  de- 
mander si  tu  pourrais  m'oyer  (uf envoyer)  ces  amorces  pour 
jeudi  ou  vendredi ,  il  vous  serait  payée  au  double.  Ce  n'est  pas 
pour  moi,  c'est  pour  Héli  à  Jacques  à  Jean- Pierre  au  régent  de 
Corrençon ,  ce  renard  il  ravage  tout  par  Corrençon.  Je  te  salue, 
ainsi  que  tous  ceux  de  la  maison. 

(Signé)  »  Jean-Louis  Dutoit,  charpentier.  » 

Douzième  témoin.  Metlrauxy  d'Hermenches ,  âgé  de  37  ans , 
frère  de  Jean  Mettrai»,  raconte  que  le  1er  juillet  il  se  reudil  à 
Aillerens  où  il  trouva  son  frère  dans  une  position  cruelle.  H 
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confirme  tons  les  détails  énoncés  dans  la  dénonciation  qu'il  a 
faite  au  juge  de  paix  de  Moudon  le  2  juillet. 

La  partie  saillante  du  récit  de  ce  témoin  est  celle  qui  concerne 
le  porte-monnaie  de  son  frère. 

Au  moment  où  Jean  Mettraux  tomba,  dans  la  nuit  du  30  juin, 
on  sait  qu'il  dit  à  Héli  Freymond  :  €  Dépouilles-moi  de  ma 
montre  et  de  mon  argent.  » 

Héli  passa  la  main  dans  la  poche  du  pantalon. 

Lorsque  le  1er  juillet,  à  9  heures  du  matin,  on  voulut  le  mettre 
au  lit,  dans  la  ferme  d'Aillerens,  il  sentit  son  porte-monnaie 
soit  bourse,  ce  qui  le  surprit,  vu  qu'il  croyait  qu'il  était  dans  les 
mains  d'Héli  Freymond. 

Celle  bourse  contenait  un  écu  de  5  francs. 

Un  débat  s'engage  à  ce  sujet  pour  rechercher  si,  comme  l'as- 
sure Freymond,  il  a,  dans  la  nuit  du  30  juin,  sorti  l'argent  con- 
tenu dans  la  bourse,  ou  si  au  contraire  il  a  pris  la  bourse,  dans 
quel  cas  la  présence  de  cet  objet  dans  la  poche  de  J.  Mettraux 
prouverait  qu'après  en  avoir  sorti  l'argent,  Héli  Freymond  l'au- 
rait remise  pendant  la  nuit  à  la  place  d'où  elle  avait  été  sortie. 

Douzième  témoin  (bis).  Duperrel,  Julie,  née  Mettraux,  âgée  de 
40  ans,  sœur  de  Jean  Mettraux,  raconte  qu'elle  a  connu  l'état  de 
son  fiè.'e  le  1er  juillet  entre  8  et  9  heures. 

À  son  arrivée  à  Aillèrent,  son  frère  était  mourant.  Elle  est 
restée  deux  jours  et  deux  nuits  pour  le  soigner.  Elle  dit  que  les 
vomissements  n'ont  pris  fin  que  le  2  juillet  au  soir. 

Elle  a  demandé  à  Héli  Freymond  pourquoi  il  avait  ainsi  aban- 
donné son  frère,  Héli  a  répondu:  c  Je  croyais  que  c'était 
l'effet  du  vin!  » 

Treizième  témoin.  Rochat,  Jules,  fermier  à  Aillerens,  âgé 
de  29  ans,  prête  serment. 

Ce  témoin  raconte  que  le  1er  juillet,  étant  occupé  à  faucher, 
Héli  Freymond  vint  lui  dire  de  relever  un  homme  gisant  sur  la 
route,  à  peu  de  distance  de  la  ferme. 

Héli  lui  dit  qu'il  ne  le  connaissait  que  pour  avoir  bu  une  boa 
teille  avec  lui  à  Chapelles. 
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Le  témoin  indiqué  l'état  du  malheureux  Meltraux,  la  raideur 
de  son  corps,  ses  convulsions  et  ses  vomissements. 

Le  témoin  déclara  tout  de  suite  qu'il  fallait  emmener  Meltraux, 
mais  Héli  fit  l'observation  que  quant  à  lui  il  nepouvaitpas  rester. 

Il  fallut  que  le  témoin  soutint  Meltraux  jusqu'à  la  ferme.  Héli 
n'avait  pas  l'air  de  vouloir  s'aider. 

On  marchait  péniblement;  tous  les  deux  ou  trois  pas  Meltraux 
demandait  à  boire  ;  Héli  portait  le  pot  d'eau. 

Après  un  moment,  Rochat  s'aperçut  que  Héli  avait  versé  Peau 
par  terre. 

Enfin  on  arriva  près  de  la  maison.  Jean  Meltraux  dit  à  la  mère 
Rochat:  «Je  viens  mourir  chez  vous,  je  ne  demande  que  de 
l'eau.  Vous  n'en  refuserez  pas  à  un  mourant.  » 

Héli  dit  alors  :  «  Il  n'y  a  qu'à  le  mettre  à  la  grange.» 

Le  témoin  quitta  Meltraux  un  moment  pour  aller  déjeûner,  et 
il  dit  à  Héli  :  Voilà  le  pot,  lu  iras  prendre  l'eau. 

Le  témoin  élanl  entré  dans  la  chambre,  dit  à  son  frère  plus 
jeune:  «  Vas  aider  à  Héli.  »  Le  frère  va  à  la  grange,  il  ne  trouve 
que  Meltraux crianl:  «Pourquoi  m'a-t-on  amené  ici  au  lieu  de 
me  laisser  sur  place,  puisqu'on  ne  veut  pas  me  donner  à  boire?  > 

En  déjeûnant,  le  témoin  a  dit  qu'il  fallait  aller  tout  de  suite 
chercher  le  médecin.  La  sœur  de  Rochat  parlil  donc  à  la  course 
pour  Moudon. 

Le  témoin  chargea  son  frère  de  soigner  le  malade.  Lui  retourna 
au  pré,  mais  un  moment  après  son  frère  l'appela,  en  disant  : 
Meltraux  va  mourir.  Meltraux  avait  eu  un  accès  terrible.  Il  était 
devenu  bleu.  —  Celte  crise  avait  effrayé  le  frère  de  Rochat  qui 
est  un  peu  plus  jeune. 

Meltraux  demandait  toujours  à  boire,  mais  il  buvait  peu  à  la 
fois.  Quand  la  sœur  de  Meltraux  fut  arrivée,  Meltraux  voulut  se 
mettre  au  lit ,  mais  il  fallut  l'y  porter.  Ce  fut  à  ce  moment  que 
Metlraux  dit  à  sa  sœur:  Cela  ne  doit  pas  être  là,  j'ai  remis  mon 
porte-monnaie  à  Héli,  je  lui  ai  remis  200  fr.  On  crut  qu'une 
parlie  de  l'argent  était  restée  à  l'endroit  où  Meltraux  était  tombé. 
On  s'y  rendit,  mais  on  ne  trouva  rien. 

Quatorzième  témoin.  Rochat,,  Louis,  fermier  à  Aillerens,  âgé 
de  21  ans,  est  assermenté.  Il  confirme  les  déclarations  de  son 
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frère  :  Lorsqu'il  est  allé  à  la  grange  pour  soigner  Mettraux,  Héli 
Freymonil  avait  disparu. 

Il  est  resté  à  la  grange  pour  garder  Mellraux,  mais  comme  il 
ne  pouvait  pas  le  dompter  dans  ses  crises,  il  fit  revenir  sou  frère. 
Il  ajoute  qu'il  avait  peur  des  mouvements  de  Mettraux. 

.  Quinzième  témoin.  Pache,  Jean,  âgé  de  37  ans,  domicilié  à 
Chapelles,  est  assermenté. 

Le  témoin  raconte  l'arrivée  de  Mettraux  dans  l'auberge  de 
Chapelles,  Héli  arriva  un  peu  après.  Ils  sortirent  ensemble  de 
l'auberge,  mais  Mettraux  quitta  Héli  pour  aller  faire  visite  à  la 
femme  du  témoin.  Celte  visite  ne  dura  que  quelques  minutes. 
Mettraux  refusa  de  souper  chez  le  témoin. 

Mettraux  paraissait  très  joyeux.  Héli  était  sombre:  Il  ne  par- 
lait pas  si  on  ne  lui  parlait  pas. 

Seizième  témoin.  Besson,  Félix,  aubergiste  à  Chapelles,  à$é 
de  34  ans,  est  assermenté.  Ce  témoin  raconte  l'arrivée  de  Jean 
Mettraux  dans  son  établissement,  ainsi  que  celle  d'Héli  Freymond. 

Dix-septième  témoin.  Monachon,  Emilie,  née  Pache,  femme 
du  syndic,  âgée  de  26  ans,  domiciliée  à  Marlherenges,  est  asser- 
mentée. 

Cette  dame  raconte  que  le  30  juin,  elle  a  vu  Héli  Freymond, 
près  de  TEssert,  entre  Possens  et  Chapelles. 

Le  témoin  lui  a  parié. 

Héli  était  assis  au  bord  du  chemin.  Il  avait  la  tête  baissée. 
Héli  a  dit  :  Je  me  repose,  j'ai  été  à  Echallens,  j'ai  été  blessé. 

.  Dix-huitième  témoin.  Jayet,  Pierre-Samuel,  âgé  de  30  iji  ans, 
d'Hermenches,  assermenté. 

C'est  lui  qui,  le  1er  juillet,  a  conduit  avec  son  char  la  mère  de 
Mettraux  à  Aillerens. 

Quand  il  est  arrivé ,  Mettraux  était  dans  son  lit.  Il  était  bien 
plaignant. 

Dix-neuvième  témoin.  Desmeules,  Constant,  de  Ropraz,  âgé 
de  35  ans ,  est  assermenté.  Il  reconnaît  avoir  procuré  de  la 
strychnine  à  Edouard  Dutoil  qui  lui  avait  demandé  ce  poison 
conlre  les  renards. 
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Vingtième  témoin.  Dutoit,  Edouard ,  domicilié  rière  Carouge, 
âgé  de  22  ans,  assermenté.  Il  reconnaît  que  dans  le  letnps  il  a 
procuré  du  poison  dont  il  ne  sait  pas  le  nom  pour  son  cousin 
Duloit,  charpentier  à  Neyruz;  c'est  Constant  Desmeules  qui  le 
lui  a  fourni. 

Vingt-unième  témoin.  Mosrhing,  Jean,  fromager  à  Tliîerrens, 
âgé  de  33  ans,  beau-frère  d'Héli. 

Il  a  appris  par  sa  femme  (sœur  d'Héli)  que  François  Frey- 
mond  devait  avoir  été  auprès  de  Heltraux  durant  la  nuîl  du  30 
juin. 

Vingt-deuxième  témoin.  Varidel,  Louis-Philippe,  allié  Cornut, 
domiciliée  Prahins,  âgé  de  36  ans,  assermenté. 

Il  raconte  qu'Héli  lui  a  parlé  de  difficultés ,  à  l'occasion  du 
trousseau  de  sa  femme.  Héli  a  dit  aussi  :  Je  crois  qu'il  faudrait 
marier  l'autre  (Méry  Olivier). 

Vingt-troisième  témoin.  Ducret,  François,  fermier  à-  Beaure- 
gard,  âgé  de  25  ans,  est  assermenté. 

Le  ior  juillet,  vers  les  6  heures  du  soir,  Héli  Ta  invité  à  boire 
un  verre  à  l'auberge  du  Cerf,  à  Huudon. 

Comme  on  s'entretenait  de  l'accident  arrivé  à  Meltraux,  Héli 
Freymond  lui  a  dit  ces  mots  :  Si  seulement  demain  malin  il  était 
bas!  —  Interpellé  sur  ce  propos,  Héli  oppose  une  dénégation. 

Vingt-quatrième  témoin.  Chalelanaz,  Jean -François,  âgé  de 
63  ans,  fermier  à  Corrençon,  assermenté,  déclare  que  dans  la 
nuit  du  22  mai,  il  fut  appelé  pour  servir  de  témoin  instrumen- 
tale du  testament  d'Elise  Freymond.  Il  est  inexact  que  l'instru- 
mentation de  cet  acte  ait  eu  lieu  devant  les  parents  de  la  testa- 
trice. Le  notaire  est  resté  seul  avec  les  témoins,  durant  toute 
l'instrumentation. 

Vingt-cinquième  témoin.  Chalelanaz  ,  Louis,  Agé  de  35  ans, 
fermier  à  Corrençon,  fils  du  précédent,  est  assermenté. 

H  a  êiè  avec  son  père  témoin  instrumentale  du  testament 
d'Elise  Freymond.  Il  confirme  les  déclarations  de  son  père.  — 
Les  parents  d'Elise  n'ont  pas  assisté  à  l'instrumentation  de  l'acte. 
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On  entend  successivement  les  personnes  suivantes,  appelées 
pour  donner  des  renseignements  sur  la  conduite  d'Iiéli  Frey- 
mond, savoir  : 

MM.  Pache,  Victor,  député; 

>  David,  Constant,  lieutenant  à  l'état-major  fédéral  ; 

>  Prahins,  François- Louis,  instituteur  ; 

>  Pahud,  Constant  ; 
]|ui6  Freymond,  Jeannette. 

De  leurs  dépositions,  il  résulte  qu'antérieurement  au  procès  la 
conduite  de  Héli  Freymond  n'avait  donné  lieu  à  aucun  reproche 
el  qu'il  jouissait  de  la  considération  publique. 

On  entend  aussi  : 

MU.  Forestier,  François;  Loup,  François;  Genier,  Abram, 
lesquels  donnent  aussi  des  renseignements  favorables  sur  la 
conduite  antérieure  de  Louise  Freymond. 

A  l'audience  du  13  novembre,  M.  l'avocat  Ruchonnet,  conseil 
de  Metlraux,  annonce  à  la  courqu'Héli  ayant  promis  de  payer  à 
son  client,  dans  un  bref  délai,  la  somme  de  5000  francs,  il  dé- 
clare se  désister  de  son  intervention. 


Débat*  sur  1a  lettre  du  f  O  mal  ISO*  V 

Correspondance.  Expertise. 

L'audience  fut  ensuite  consacrée  à  rechercher  l'origine  de  la 
lettre  du  10  mai  1867,  dont  voici  le  texte  et  l'orthographe. 
«  Louise  mai  10  1867  Freymond 

>  Cher  Héli  vous  me  donnerez  de  celte  mort  de  mouche  corne 
je  vous  avait  demande  lautre  dimanche  jean  donnerai  put  être 
pas  a  votre  femme  comne  je  vous  avait  dit  jai  vut  que  vous 
nétier  pas  cont...,  mai  il  faut  q  .  j.  vous  aie  soit  vilte  soit  lard, 
sil  des  fois  il  arrive  quelque  chose  sait  mois  qui  aurai  fait  le 
mal  jean  serai  res  ponsable  siou  dit  quelque  chose  on  nie  tout, 
je  vous  séduit  a  in  eu  donner,  adieu  cher  Héli  un  salu  du  cœur 
de  Louise  Freymond 

(Signé)   »  Louise  Freymond  » 

1  Nous  avons  tenu  à  conserver  avec  une  rigoureuse  exactitude  l'ortho- 
graphe des  lettres  que  nous  publions. 
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•que  i  aire  si  a  m  on  u  tien  rreymunu  a  eie  oruuiinee  ei  exécutée  ie 
2  juillet  1867.  Le  procès-verbal  du  juge  de   paix  dit  :  t  Héli 

>  Freymond  est  conduit  dans  les  prisons.  »   c  II  a  été  fouillé  el 

>  trouvé  porleur  d'un  carnet  et  d'un  porte-monnaie  dont  il  est 
»  fait  dépôt.  » 

Louise  Freymond  fut  mise  en  état  d'arrestation  le  17  août. 

Le  18  août,  Louise  Freymond  interrogée  nia  toute  participa- 
tion au  crime  dont  elle  était  inculpée. 

Le  27  août,  le  juge  informateur  fit  une  visite  domiciliaire  au 
domicile  d'Héli  Freymond  à  Corrençon.  Il  se  nantit  de  la  mar- 
mite (dite  cassolton)  ayant  servi  à  préparer  la  soupe  destinée  à 
Elise  Olivier,  d'une  boite  en  fer-blanc  renfermant  une  quantité 
assez  notable  d'arsenic  ,  d'un  recueil  de  passages  de  l'Ecriture- 
sainte  imprimés  sur  de  petites  caries,  réunies  dans  un  étui  en 
maroquin,  et  d'une  cravate  de  soie  noire  el  bleue  avec  bouquet, 
paraissant  avoir  été  donnée  à  Héli  par  Louise  Freymond. 

Dans  un  buffet  soit  armoire,  le  juge  trouva,  sous  les  épaulettes 
d'Héli,  un  certain  nombre  de  lettres. 

Trois  de  ces  lettres  étaient  sans  signature.  L'une  à  l'encre  sur 
papier  rose  et  deux  autres  sur  papier  blanc,  écrites  au  crayon, 
paraissant  provenir  de  Louise  Freymond. 

L'une,  de  celles  au  crayon  porte  la  date  du  22  avril  1867.  Elle 
est  de  la  teneur  suivante  : 

«Avril  22  1867» 
«  Mon  bien  cher  Héli. 
»  Un  seul  plaisir  s'il  vous  plaît ,  serait  de  vous  informé  s'il 
»  n'y  aurait  donc  point  de  place  peut  importe  comment  pourvu 

*  que  je  puisse  partir,  car  c'est  tout  ce  que  je  demande  et  que 

>  vous  me  donniez  votre  photographie  pour  partir? 

\  Oh  je  vous  en  supplie  ne  faite  rien  voir  tandis  que  je  suis 

*  par  la  afin  que  je  trouve  un  peut  de  repos  mais,  Hélas  quand 
»  viendra-t-il  ?  Ce  ne  sera  que  lorsque  la  tombe  sera  ouverte 
»  pour  moi. 

»  Que  ferai-je  pour  m'épargne  des  langueurs  ennuyeuses  et 
»  ces  afflictions  si  déchirantes  qui  sans  cesse  me  rongent  le  cœur 
»  el  qui  partagera  ma  douleur,  non  personne  je  crois. 
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»  Moi  seule  je  garderai  le  secret  de  mes  malheur  je  fuis  le» 

>  plaisirs  de  la  vie  et  c'est  comme  je  vous  dit,  je  cioi  que  je 
1  ne  serai  heureuse  que  lorsque  je  serai  dans  le  cercueil  ? 

»  Je  vous  salue  de  tout  mon  cœur  et  recevez  les  amiliers  de 

>  cetle  fille  qui  est  née  pour  le  malheur.  Oh  oui  ma  vie  est  pé- 

>  nible  si  Dieu  ne  vien  m'aider  espérons  qui  soit  notre  apui 

>  et  nous  serons  assez  forls. 

>  À  dieu  donc  je  vous  aime  de  tout  mon  cœur  oui  cher  Héli 

>  encore  une  fois  adieu.  Je  vous  salue  donc  en  vous  donnant  la 

>  main  du  cœur  el  un  mot  d'adieu.  » 

Une  autre  sans  date,  aussi  écrite  au  crayon  dit  : 

c  Oh  mon  bien  cher  Héli. 

>  Comme  je  me  suis  donc  trompée  avec  mon  hilliet  que  je 
»  croyais  vous  avoir  donné  car  je  ne  sais  pas  ou  il  est. 

»  Mais  également  je  crois  très  bien  savoir  m'en  rappeler  je 
»  crois  que  c'est  chez  M.  de  Constant  rue  Marierez  près  de 

>  l'hôtel  de  l'Ours. 

>  J'espère  également  que  vous  me  le  donnerez  votre  polirait, 
»  a  moin  que  vous  ne  teniez  pas  que  je  l'aie ,  mais  pourtant  pas 
i  moyen  que  vous  ne  vouliez  pas  me  le  donné. 

»  Ce  n'est   pas  que  de  loin  comme  de  prés  votre  image  m'est 

>  toujours  présente. 

»  Vous  allez  donc  à  Lausanne  vous  saluerez  bien  votre  frère 
»  de  ma  part  vous  me  dite  aussi  que  vous  parlerez  à  ces  person- 
»  nés  pour  moi  cela  me  ferai  bien  plaisir  faite  tant  bien  que 
i  vous  pourrez  s'il  vous  plaît. 

>  Je  vous  salue  donc  el  vous  souhaite  bon  voyage. 

<  Recevez  les  amitiés  d'une  fille  qu'elle  sVst  donnée  entière- 
»  ment  à  vous  et  qu'elle  vous  aime  à  toujours.  Adieu.  » 

Lettre  écrite  a  l'encre  sur  papier  rose  (sans  date). 

«  Oh  mon  bien  cher  ami  Héli. 
»  Je  vous  remercie  donc  bien  de  m'avoirdonnécequeje  vous 

>  avait  demandé  et  vous  m'avez  fait  bien  plaisir,  mais  aussi  je  crain 
»  que  vous  ne  me  l'ayez  pas  donné  de  bon  cœur  car  s'il  en  est 
»  ainsi  il  vous  faut  me  le  dire  et  je  vous  le  rendrai,  je  ne  veu  pas 
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3  que  vous  regrettiez  de  me  l'avoir  donné  s'il  vous  plail  dite  le  moi. 

*  Vous  m'aviez  aussi  dit  de  vous  dire  comme  j'ai  fait  à  Vevej. 

>  je  vous  dirai  que  je  ne  veu  pas  y  aller  on  ma  tout  découragé  ce 
i  qui  fait  que  je  n'y  irai  pas. 

»  Hais  je  veu  aller  à  Lausanne  les  premiers  jours  de  la  semaine 
»  prochaine  chez  lac  ousine  à  Isaline  elle  à  envoyez  une  lettre  sa- 

>  medi  qu'elle  aimerait  bien  que  jy  aile  et  elle  voudrait  que  j'alle 

>  tout  de  suite  ce  qui  fait  que  je  veu  y  aller  je  suis  bien  confenle. 

»  En  attendant  cher  Héli  recevez  [nés  amitiés  et  mes  remercie* 

>  ments 

»  Adieu  encore  Adieu.  » 

Le  28  août,  Louise  Freymond  reconnut,  sans  hésitation  ,  être 
Fauteur  des  irois  lettres  dont  nous  venons  de  parler,  et  trouvées 
le  27  août  à  Corrençon  au  domicile  d'Héli  par  le  juge  informa- 
teur, procédant  à  sa  visite  domiciliaire 

Quant  à  la  lettre  écrite  au  crayon  et  datée  du  10  mai  1867, 
portant  trois  fois  le  nom  de  Louise  Freymond,  elle  fut  remise  le 

4  septembre  à  M.  le  juge  de  paix  qui  la  transmit  le  6  du 
même  mois  au  juge  d'instruction.  Le  7  septembre,  cette  lettre 
fut  soumise  à  l'appréciation  d'un  expert  en  écriture,  H.  Piccard, 
commissaire-général  à  Lausanne. 

L'expert,  après  s'être  livré  toute  une  demi -journée  à  l'exa- 
men de  cette  lettre,  déclara  verbalement  qu'il  était  absolument 
impossible  que  la  main  qui  avait  tracé  les  deux  lettres  au  crayon 
et  celle  sur  papier  rose  fut  la  même  que  celle  qui  avait  écrit  la 
lettre  au  crayon  du  10  mai  1867,  commençant  par  ces  mots  : 
t  Cher  Héli  !  Vous  me  donnerez  de  celle  mort  de  mouches,  etc.,* 
et  se  terminant  par  ceux-ci  :  «  Je  vous  séduits  à  m'en  donner.  » 

D'où  provenait  donc  la  lettre  du  10  mai? 

Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  le  procès-verbal  du  10  septembre: 

«  Héli  Freymond  est  amené  à  l'audience.  Il  écrit  sous  dictée 

>  un  corps  d'écriture  au  crayon  comme  celui  précédemment 

>  écrit  par  Louise  Freymond.  Lorsqu'on  lui  présenta  le  billet 
»  du  10  mai  1867,  signé  Louise  Freymond,  il  confirme  ce  qu'il 

>  a  déjà  dit  au  juge  de  paix,  à  savoir  que  cette  lettre  lui  a  été 
»  remise  par  Louise  Freymond  un  ou  deux  jours  après  qu'elle 
y  l'avait  écrite,  un  dimanche  soir;  que  dès  lors  il  l'a  toujours 
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>  gardée  dans  le  gousset  de  montre  de  son  pantalon  où  îl  l'a 

>  oubliée  avec  une  balle  qu'il  y  avait  aussi  placée  le  même  jour, 
»  qu'ayant  trouvé  ces  objets  en  secouant  son  pantalon,  il  a 
»  éprouvé  le  désir  de  les  remettre  (sic)  à  H.  le  juge. 

»  Il  est  encore  consigné  ici  que  le  billet  du  10  mai  1867, 
»  signé  Louise  Freymond,  écrit  au  crayon,  offrant  certaines  dif- 
»  ficullés  à  la  lecture,  a  été  présentée  à  la  prévenue  qui  l'a  lu 
»  exactement  comme  il  figure  reproduit  aux  procès-verbaux.  » 

Le  7  septembre  Louise  Freymond  avait  déclaré  formellement 
n'avoir  jamais  écrit  ce  billet  qui  lui  était  présenté  pour  la  pre- 
mière fois. 

Plus  tard  Louise  Freymond  sembla  reconnaître  être  l'auteur 
de  ce  billet.  Sur  une  question  posée  en  ces  termes:  «  Vous  rap- 
»  pelez-vous  quand  vous  avez  remis  ce  billet  dans  lequel  vous 
»  demandez  à  Héli  Freymond  de  la  mort  de  mouches.  »  Elle 
répondit:  «  Je  ne  me  rappelle  pas  bien.  » 

L'accusaiion  vit  dans  cette  réponse  la  reconnaissance  de  Louise 
Freymond  d'être  l'auteur  du  billet. 

L'acte  d'accusation  dit  en  effet:  c  On  comprend  toute  l'im- 
»  poriance  qu'il  y  avait  à  connaître  la  provenance  de  ce  billet. 
»  Enfin  Louise  Freymond  avoua  qu'elle  en  était  l'auteur  et  l'a- 
»  vait  remis  à  Héli  un  dimanche  du  mois  de  mai  lorsqu'il  ren- 
»  trait  chez  lui  pour  goûter,  i 

A  l'audience  du  12  novembre,  Louise  Freymond  ayant  de  nou- 
veau prétendu  qu'elle  n'était  point  l'auteur  de  ce  billet,  M.  le 
procureur-général  requit  une  nouvelle  expertise  qui  fut  opérée 
par  MM.  Piccard,  commissaire-général  et  Jossevel ,  préfet. 

Ne  pouvant  reproduire  en  entier  le  travail  très  distingué  de  ces 
experts,  on  se  bornera  à  transcrire  leurs  conclusions. 

Conclusions  de  M.  Jossevel. 

1°  Le  billet  du  10  mai  n'est  pas  de  l'écriture  d'Héli  Freymond, 
à  moins  d'une  dissimulation  qui  aurait  exigé  une  rare  habileté. 

2°  L'identité  surprenante  de  l'orthographe  démontre  néces- 
sairement qu'Héli  Freymond  n'a  pas  été  étranger  à  la  rédaction 
de  cette  pièce,  qu'il  peut  avoir  dicté  lettre  par  lettre  ou  par  uue 
formule  écrite. 


Digitized  by 


Google 


L'expert  soussigné  estime  que  le  billet  du  10  mat  1867  por- 
tant trois  fois  Louise  Freymond  n'a  pas  été  écrit  par  celle 
dernière,  soit  parce  que  l'écriture  ne  ressemble  pas  du  tout  à  la 
sienne,  soit  parce  que  l'orthographe  qui  y  est  employée  n'est  pas 
la  sienne,  mais  au  contraire  celle  d'Holi  Freymond,  dans  les 
mots  suivants  :  mois  (pour  moi),  jean  (pour  j'en),  sait  (pour 
c'est),  sain  (pour  salut),  corne  (pour  comme). 

Ce  billet  n'est  point  non  plus  de  l'écriture  d'Héli  Freymond, 
mais  il  en  présente  le  style,  l'absence  de  ponctuation  et  d'alinéa 
ainsi  que  l'orthographe  très  vicieuse. 

Si  donc  ce  billet  n'a  pas  été  écrit  par  Louise  Freymond  ni  par 
Héli  Freymond,  il  ne  resterait  plus  que  l'hypothèse  d'avoir  été 
écrit  par  un  tiers  sur  un  modèle  fourni,  qui  aurait  été  copié 
textuellement  avec  les  fautes  d'orthographe  que  fait  Héli  Frey- 
mond et  que  ne  fait  pas  Louise  Freymond. 

Que  ne  peut-on  pas  supposer  quand  on  voit  qu'Héli  Freymond 
écrivait  à  ses  parents  ou  tentait  de  leur  écrire  au  moyen  d'un 
livre  de  prières  intitulé  :  Famille  de  Bélhanie. 

(Signé)    Jules-F.  Piccard. 


A  la  suite  de  la  lecture  des  conclusions  des  experts,  il  fut  pro- 
cédé à  l'audition  de  M.  Page,  juge  de  paix,  de  H.  Guex,  geôlier, 
et  de  Mlle  Guex,  fille  du  geôlier. 

Il  fut  impossible  de  découvrir  si  les  deux  accusés  avaient  eu 
des  visites  dans  leur  prison  en  dehors  de  celles  autorisées  par 
les  fonctionnaires  judiciaires,  ou  si  peut-être  les  accusés  avaient 
pu  communiquer  depuis  leurs  cellules  avec  des  personnes  pla- 
cées près  du  bâtiment  des  prisons. 

Héli  Freymond  persista  à  soutenir  que  c'était  bien  Louise 
Freymond  qui  lui  avait  remis  ce  billet,  demeuré  selon  lui  dans 
le  gousset  de  son  pantalon,  en  compagnie  d'une  balle,  pendant 
plusieurs  mois  et  exhibé  pour  la  première  fois  le  4  septembre. 

Quant  à  Louise  Freymond,  elle  continua  de  son  côté  à  affirmer 
que  ce  billet  n'a  été  connu  d'elle  que  le  6  septembre  lorsque  le 
juge  informateur  le  lui  a  présenté. 
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Si  te  billet  du  10  mai  a  été  écrit  par  Louise  Freymond,  il  faut 
admettre  que  c'est  cette  jeune  fille  qui  a  été  l'instigatrice  du 
crime ,  qu'Iiéli  Freymond ,  ainsi  que  le  dit  l'acte  d'accusation  , 
n'aurait  pas  élé  cunlent,  à  une  certaine  époque,  en  songeant  à  la 
mort  de  sa  femme,  mais  que  plus  tard  il  s'est  habitué  à  celte 
idée,  qu'il  a  fourni  le  poison  qu'il  a  vu  administrer  sous  ses  yeux 
et  qu'il  a  laissé  le  crime  s'accomplir. 

Si  l'on  admet  au  contraire  qu'Héli  Freymond  a  fabriqué  ou 
fait  fabriquer  ce  billet,  afin  de  tirer  au  fuud  de  l'abîme  la  jeune 
Louise  Freymond ,  alors  les  rôles  sont  intervertis  et  on  arrive 
facilement  à  l'idée  que  l'auteur  du  faux  est  aussi  l'instigateur  du 
crime  d'empoisonnement. 

lie  livre  de  1a  famille  de  Réthanie. 

Un  pasteur  de  Francfort,  M.  Bonnet,  est  l'auteur  d'un  livre  de 
dévotion  intitulé  :  La  famille  de  Bélhanie. 

Ce  livre  ayant  été  remis  à  Héli  Freymond  par  une  parente,  il 
a  arraché  les  deux  premières  feuilles,  mais  il  a  élé  impossible 
de  connaître  d'une  manière  certaine  si  le  billet  du  10  mai  avait 
été  écrit  sur  le  papier  provenant  de  ce  livre. 

Hais  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'Héli  Freymond  a  fait  diverses 
inscriptions  sur  ce  livre. 

M.  le  commissaire-général  Piccard  fut  chargé  d'en  déchiffrer 
l'écriture  en  grande  partie  effacée. 

Page  /,  verso  de  la  couverture. 
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el  vous  savez  que 
javait  été  à  mou- 
duo  se  jours  qui 
s         tan  bien  di 

Page  5. 
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Page  6. 
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Page  210. 
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Page  211. 
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directe  au  crime  et  l'instigation,  puis  une  autre  série  posant  les 
questions  de  complicité.  Cette  seconde  série  de  questions  ne 
devait  recevoir  de  solution  que  si  la  première  était  tranchée 
dans  un  sens  négatif. 

La  question  de  préméditation  fut  aussi  posée  pour  chacun  des 
deux  accusés. 

(Voir  ce  programme  et  les  solutions  page  844). 

Puis  la  parole  fut  donnée  à  H.  le  procureur-général. 


Réquisitoire. 

Messieurs  les  jurés  ! 

En  commençant  ma  pénible  tâche,  j'éprouve  le  besoin  de  vous 
demander  si  ces  débats  ont  fait  naître  en  vous  les  mêmes  senti- 
ments qu'ils  ont  provoqués  chez  moi?  Je  veux  vous  dire  ce 
que  j'ai  ressenti  d'effroi  à  la  vue  de  pareils  crimes;  d'humi- 
liation, à  la  pensée  que  ces  faits  se  sont  passés  dans  mon  pays 
et  que  leurs  auteurs  sont  des  Vaudois. 

Lorsque  j'ai  vu  ce  que  l'homme  peut  devenir  en  n'écoulant 
plus  que  la  voix  des  passions,  de  la  luxure,  de  la  cupidité,  j'ai 
éprouvé  une  profonde  tristesse,  mais  avant  tout  un  besoin  de 
justice.  Et  il  n'est  personne  ici  qui  ne  la  réclame,  uon  pas  même 
sur  le  banc  des  accusés. 

Les  délits  qui  les  amènent  devant  vous,  et  qui  ont  donné  lien 
â  une  instruction  que  vous  avez  écoulée  avec  une  religieuse  at- 
tention, sont  des  attentats  à  la  vie,  commis  au  moyen  d'empoi- 
sonnement; ils  sont  entourés  de  toutes  les  circonstances  les  plus 
aggravantes.  Parmi  les  assassinats,  celui  commis  au  moyen  du 
poison  a  toujours  occupé  la  première  place. 

Consultez  les  législations  anciennes,  vous  y  verrez  qu'il  élut 
frappé  de  la  peine  la  plus  grave  accompagnée  de  supplices 
affreux.  Interrogez  les  législations  modernes,  elles  vous  diront 
que  l'empoisonneur  doit  subir  la  peine  capitale.  Ouvrez  notre  loi 
pénale,  vous  y  trouverez  le  même  châtiment.  Fermez  les  lois, 
interrogez  la  conscience  publique,  elle  vous  répondra  que  l'em- 
poisonnement lui  fait  horreur  et  que  celui  qui  lue  par  le  poison 
doit  subir  la  plus  grande  des  peines.  Faut-il  s'en  étonner? Si  l'on. 
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dit  qu'un  homme  dans  un  moment  de  colère  a  tué,  c'est  là  sans 
doute  un  délit  grave,  mais  il  est  atténué  par  l'absence  de  prémé- 
ditation. Si  Ton  vous  dit  qu'un  homme  a  préparé  son  arme,  a 
attendu  son  ennemi,  l'a  frappé  mortellement,  il  y  aura  dans  cet 
acte  quelque  chose  de  bien  plus  odieux;  mais  enfin  il  y  a  eu  une 
attaque,  il  peut  y  avoir  eu  une  défense,  des  cris,  une  lutte;  il 
y  a  là  un  acte  matériel,  saisissable  et  son  auteur  peut  être  ar- 
rêté. 

Mais  si  l'on  vous  dit  qu'un  homme ,  cachant  le  poison  > 
s'est  glissé  dans  le  ménage  de  son  ennemi,  qu'il  a  mêlé  le  poison 
à  sa  nourriture,  l'effroi  ne  sera-t-il  pas  plus  grand  ?  et  si  la  vic- 
time est  son  ami,  sa  femme,  son  enfant,  alors  il  n'y  aura  plus 
qu'un  frémissement  d'horreur.  On  comprend  l'alarme  de  la  so- 
ciété à  l'ouïe  de  ces  forfaits. 

Pourquoi?  —  Parce  qu'il  est  impossible  de  se  défendre  du 
poison  et  qu'il  ne  laisse  aucune  trace;  parce  qu'il  peu!  être  donné 
sous  le  masque  de  l'affection  et  par  ceux  qui  nous  approchent  le 
plus. 

Parce  qu'il  est  toujours  le  résultat  d'un  froid  calcul. 

Parce  qu'il  étend  souvent  ses  ravages  au-delà  de  l'intention  de 
son  auteur. 

Parce  que  le  succès  provoque  à  la  répétition  du  crime  et  que 
l'empoisonneur,  une  fois  sur  la  pente,  ne  s'arrête  plus. 

Los  débats  auxquels  nous  venons  d'assister  ont  fait  ressortir 
d'une  manière  saisissante  ces  vérités. 

Vous  avez  vu,  messieurs  les  jurés,  combien  il  est  facile  de 
tuer  par  le  poison,  de  le  cacher,  de  le  donner,  de  le  donner  en- 
core au  Sein  d'une  famille,  auprès  du  foyer  domestique,  au  mi- 
lieu de  la  paix,  de  la  joie,  sans  que  rien  révèle  son  existence.  Le 
poison,  c'est  Parme  du  lâche  ;  le  crime  est  le  résultat  d'un  com- 
plot qui  s'ourdit  dans  le  silence  et  qui  s'exécute  sans  danger. 

La  victime  meurt  en  ignorant  la  cause  de  ses  souffrances  ;  ses 
proches  l'attribuent  à  une  maladie  naturelle;  l'homme  de  l'art, 
qui  ne  présume  pas  le  crime,  l'ignore  souvent  aussi.  Bientôt  la 
victime  est  ensevelie,  la  terre  recouvre  le  crime,  l'auteur  de  la 
mort  jouit  de  sa  victoire  et  il  semble  que  tout  est  fini.  Mais  un 
jour  vient  quelquefois  où  la  terre  se  découvre,  où  la  tombe  se 


Digitized  by 


Google 


—  816  — 

rouvre,  où  la  victime  en  sort,  la  science  admirable  constate  alors 
•sur  elle  l'existence  du  poison,  le  passé  se  déroule  en  se  joignant 
au  présent  et  la  justice  peut  être  rendue. 

Le  passé  et  le  présent  vous  appartiennent,  MM.  les  jurés;  ea 
les  voyant  apparaître,  nous  nous  sommes  demandés  si  nous  n'as- 
sistions pas  à  l'un  de  ces  drames  qui  ont  eu  un  si  grand  reten- 
tissement dans  des  pays  étrangers,  mais  bientôt  nous  noos  som- 
mes souvenus  avec  stupeur  que  tous  ces  faits  se  sont  passés  il 
y  a  quelques  mois,  près  d'ici,  au  milieu  d'une  population  paisible, 
laborieuse  et  chrétienne  ;  alors  nous  nous  sommes  dit  comme 
la  victime  à  son  lit  de  mort  :  Est-ce  possible?  Non-seulement  c'est 
possible,  mais  c'est  vrai.  Héli  et  Louise  Freymond  auraient 
échappé  à  la  justice  humaine,  si  le  premier  n'avait  pas  en  ridée 
infernale  de  se  débarrasser  de  Metlraux. 

Dieu  n'a  pas  voulu  que  Hettraux  mourut  mais  qu'il  vécut  pour 
<ju'un  jour  le  témoignage  de  cet  homme  fit  encore  découvrir  le 
passé. 

A  l'instant  où  ces  faits  furent  connus,  la  stupeur  et  la  cons- 
ternation se  répandirent  dans  toute  la  contrée  de  St-Cierges  et 
des  environs.  Il  y  eut  d'abord  des  larmes  pour  ta  victime,  mais 
bientôt  on  entendit  un  seul  cri  :  «  Justice  t  justice  t  » — Oui,  mes- 
sieurs, que  justice  soit  faite  !  nous  sommes  venus  vous  la  de- 
mander au  nom  de  la  loi,  de  la  société  effrayée  par  de  sembla- 
bles crimes.  Nous  vous  la  demandons  au  nom  de  ces  familles  ea 
deuil,  au  nom  des  victimes.  Une  seule  a  survécu. 

Et  s'il  est  constant  que  les  accusés  ont  conçu,  prémédité,  exé- 
cuté le  crime,  la  conscience  publique,  d'accord  avec  la  loi,  récla- 
mera une  peine  exemplaire. 

Messieurs  les  jurés,  la  société  se  place  sous  voire  protection  ; 
les  attentats  contre  la  vie  augmentent  chez  nous  dans  une  propor- 
tion inquiétante.  Vous  avez  reçu  du  peuple  un  mandat  solennel; 
vous  l'accomplirez  sans  faiblesse.  Vous  bannirez  de  vos  décisions 
tout  calcul  résultant  d'une  pitié  imprudente  ou  contraire  à  la  loi. 

Vous  puiserez  dans  vos  consciences  les  lumières  et  le  courage 
nécessaires. 

Votre  verdict  sera  la  vérité. 

Et  vous ,  MM.  les  juges,  lorsque  vous  connaîtrez  ce  verdict, 
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vous  ferez  respecter  la  loi  en  rappliquant,  vous  prouverez  qu'elle 
n'est  pas  une  lettre  morte. 

Elise  Freymond  a-t-elle  été  empoisonnée  et  par  qui? 

Avant  d'aborder  cette  question,  qu'il  nous  soit  permis  de  dire 
un  mot  de  cette  femme  dont  la  vie  ne  nous  est  connue  que  par 
la  mort  : 

L'année  dernière  vivait  à  St-Cierges  une  jeune  fille,  Elise-Eu- 
génie Olivier.  Elle  était  heureuse  dans  une  des  familles  les  plus 
respectables  de  la  contrée.  Elise  était  digne  d'élre  aimée,  elle 
avait  un  caractère  d'une  grande  douceur,  beaucoup  d'intelligence, 
une  humeur  agréable,  une  piété  sérieuse  et  sans  ostentation, 
elle  exerçait  une  influence  salutaire  sur  tous  ceux  qui  l'appro- 
chaient, c'est  lace  que  vous  a  dit  pendant  ces  débats  M.  le  pasteur 
de  St-Cierges.  —  Nous  nous  faisons  donc  un  devoir  de  donner 
ici  à  la  mémoire  d'Elise  Freymond  un  témoignage  public  de  res- 
pect, de  sympathie,  de  pitié.  La  population  tout  entière  le  lut 
donnait  déjà  lorsqu'elle  se  pressait  à  son  convoi.   Un  homme 
marchait  en  tête;  cet  homme,  c'était  le  mari;  cet  homme  le 
voilà  !  —  Qu'aurait  dit  alors  cette  population  si  elle  eut  connu, 
ou  seulement  pressenti  la  vérité?  Que  dit-elle  aujourd'hui  en 
revoyant  ce  même  homme  prévenu  d'avoir  empoisonné  sa  femme 
enceinte,  et  tenté  d'empoisonner  son  ami?  Que  dit-elle  en  voyant 
à  ses  côtés  la  jeune  fille  qui  recevait  l'hospitalité  chez  Elise  Frey- 
mond, et  qui  a  eu  le  courage,  après  lui  avoir  donné  le  poison, 
de  veiller  pendant  deux  nuits  sa  dépouille  mortelle.  El  bien, 
messieurs!  tout  cela  s'est  passé  à  quelques  pas  d'ici. 

Nous  comprenons  l'indignation  et  l'effroi  de  cette  population , 
mais  nous  la  supplions  de  ne  pas  oublier  que  les  accusés  sont 
actuellement  sous  la  main  de  la  justice  et  que  s'ils  ont  besoin 
de  la  miséricorde  divine,  ils  ont  droit  à  la  pitié  des  hommes. 

Le  24  avril  1867,  Elise  Freymond  quitta  sa  famille  et  vint 
chez  son  mari  à  Corrençon.  Son  mariage  avait  eu  lieu  au  mais 
de  septembre  1866.  Elle  y  vivait  heureuse,  pleine  d'espérance, 
de  confiance;  elle  apportait  à  Freymond  un  amour  sincère;  elle 
désirait  marcher  avec  lui  dans  la  vie  d'une  manière  chrétienne; 
elle  voulait  son  bonheur  ici-bas  et  travailler  à  son  bonheur 
futur. 
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puisqu'il  avait  déjà  séduit  Louise  Freymond  à  l'âge  de  16  ans, 
après  la  première  communion.  Sous  un  masque  d'honnêle 
homme  il  y  avait  un  assassin.  Freymond  à  ce  moment  là  pouvait 
encore  rompre  des  relations  coupables;  il  ne  fa  pas  voulu,  elles 
-devinrent  adultères.  Il  aurait  encore  pu  être  heureux  ;  il  a  pré- 
féré devenir  criminel. 

Elise  ignorait  les  désordres  de  son  mari;  elle  recevait  Louise 
Chaque  jour,  à  toute  heure;  elle  la  recevait  à  son  foyer  et  c'est 
Jà  que  le  poison  devait  lui  être  donné. 

Elise  devint  enceinte,  elle  devait  être  mère  au  mois  de  juillet, 
elle  attendait  sa  délivrance  avec  un  cœur  rempli  de  joie  et  re- 
connaissant. Louise  Freymond  fut  irritée;  elle  dit  au  mari  :  tT« 
teraspapa  au  mois  de  mai.  »  Freymond  dit  qu'elle  ajouta:  €  Si 
elle  ne  meurt  pas  en  couche,  le  verl-de-gris  est  malsain.  >  Frey- 
mond n'eut  pas  le  courage  de  dire  oui,  je  vais  être  père,  cessons 
celte  vie  coupable.  Louise  l'aimait;  déjà  avant  le  mariage,  il 
avait  promis  de  l'épouser,  mais  il  la  trompait  et  il  voulait  la 
tromper  encore. 

C'est  alors  que  ces  deux  êtres  convinrent  qu'il  fallait  empoi- 
sonner Elise.  Qui  a  eu  en  premier  l'idée  du  crime?  Le  mari  dit: 
€  C'est  Louise.  *  Celle-ci  dit  :  c  C'est  Freymond.  >  Qui  pourra 
jamais  connaître  la  vérité  tout  entière?  Si  le  mari  n'a  pas  été 
Content  d'abord,  sa  conscience  s'est  vite  moulée  à  ce  projet. 

Si  Louise  a  eu  la  première  l'idée  du  poison ,  on  en  trouverait 
l'explication  dans  l'amour  qu'elle  avait  pour  Freymond  ;  dans  le 
fait  que  cet  homme,  après  l'avoir  séduite  ,  lui  avait  fait  des  pro- 
messes, et  l'avait  bientôt  abandonnée  pour  une  autre. 

Freymond  veut  prouver  que  Louise  a  été  l'instigatrice  de  l'em- 
poisonnement et  pour  cela  il  a  retrouvé,  dit-il ,  dans  sa  prison  , 
le  4  septembre  ,  un  billet  du  40  mai.  Freymond  a  été  arrêté  le 
2  juillet.  L'histoire  de  ce  billet  est  un  mystère  que  ni  l'enquête, 
ni  les  débats  n'ont  pu  éclaircir  dune  manière  complète.  Les 
experts  ont  été  unanimes  pour  déclarer  que  l'écriture  du  billet 
n'a  aucune  espèce  de  rapport  avec  celle  de  Louise  Freymond  et 
ils  onljustitié  leur  opinion  avec  beaucoup  de  force.  Ils  estiment 
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•aussi  que  récriture  de  ce  billet  ne  ressemble  pas  à  celle  der 
Freymond,  mais  qu'il  pouvait  avoir  été  copié  d'après  un  modèle 
dressé  par  celui-ci.  Ils  pensent  donc  que  ce  litre  est  dû  à  une 
troisième  main  qui  l'aurait  fait  parvenir  dans  la  prison. 

Freymond  dit  qu'il  l'aurait  reçu  le  dimanche  12  mai  de  Louise 
Freymond  et  qu'après  l'avoir  lu,  il  a  pensé  je  donnerai  le  poison. 
Il  a  mis  le  papier  dans  son  pantalon  avec  une  balle ,  n'a  plus 
pensé  à  ces  objets  et  a  retrouvé  le  tout  le  4  septembre.  Celte 
explication  est-elle  vraie?  Et  d'abord  pourquoi  ce  billet?  Héli 
et  Louise  se  voyaient  tous  les  jours;  ils  avaient  des  rendez-vou£, 
ils  pouvaient  donc  se  parler;  Louise  n'était  pas  obligée  de  con- 
fier au  papier  le  projet  du  crime. 

Cet  écrit  compromettait  Freymond;  en  supposant  que  Louise 
l'ait  remis;  pourquoi  ne  l'a-t-il  pas  détruit?  Comment  est-il 
possible  de  supposer,  s'il  l'a  gardé,  qu'il  n'y  a  plus  pensé?  Et 
s'il  y  a  pensé,  pourquoi  ne  l'a  t-il  pas  produit  plus  vite?  Pour- 
quoi a-l-il  attendu  deux  mois  avant  d'en  parler?  Lisez,  MM.  les 
jurés ,  ce  billet  avec  attention  ,  vous  verrez  que  c'est  un  acte 
d'accusation  contre  Louise  ;  elle  demande  le  poison,  elle  in* 
dique  ce  qu'elle  veut  en  faire;  elle  donne  la  garantie  à  Frey- 
mond qu'il  n'a  rien  à  craindra  dans  l'avenir;  elle  se  déclare 
responsable  de  tout  le  mal  qui  arrivera,  mais  en  même  temps 
elle  ajoute  cette  idée  significative  qu'elle  ne  donnera  peut-être 
pas  le  poison  à  Elise ,  car,  dit-elle,  j'ai  vu  que  vous  n'étiez  pas 
content.  Evidemment,  l'auteur  du  billet  a  voulu  compromettre 
Louise  et  décharger,  au  contraire,  Freymond  de  complicité.  Ce 
n'est  pas  le  tout;  ce  billet  porte  à  plusieurs  reprises  le  nom  de 
Louise  Freymond  ;  si  Louise  l'avait  effectivement  écrit,  on  se 
demande  pourquoi  elle  aurait  affecté  de  le  signer  une  fois  et 
même  trois  fois  en  gros  caractères  ! 

Il  y  a  dans  tout  cela  l'apparence  d'une  odieuse  machination* 
Nous  l'avions  pressenti  pendant  l'instruction,  mais  lorsque  l'aveu 
de  Louise  Freymond  intervint  sur  l'empoisonnement  et  sur  l'exis- 
tence du  billet,  nous  dûmes  accepter  comme  vraie  l'explication 
qu'elle  donnait.  Aujourd'hui,  elle  reconnaît  encore  sa  culpabi- 
lité, mais  elle  nie  d'avoir  écrit  le  billet;  reprenez-le  encore  et 
.comparez-en  le  style  avec  les  lettres  de  Louise,  saisies  chez  Frey- 
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mond,  vous  aurez  la  conviction  qu'il  n'y  a  entre  ces  écrits  aucun 
rapport  de  style  ni  aucun  rapport  d'idées.  Dans  une  lettre  pré- 
cédente, Louise  écrivait  à  Freymond  combien  elle  était  malheu- 
reuse, elle  n'espérait  plus  de  repos  que  dans  la  tombe,  elle  vou- 
lait partir,  s'éloigner.  Comment  se  fait-il  que  tout  à  coup  elle  ait 
changé  tellement  qu'elle  aurait  pu  écrire  :  Je  veux  du  poison 
pour  tuer  ta  femme  t  il  faut  que  je  t'ai  tôt  ou  lard.  Vous  appré- 
cierez tout  cela,  MM.  les  jurés ,  et  quelle  que  soit  votre  opinion 
sur  l'auteur  du  billet,  vous  aurez  la  conviction  qu'il  ne  renfer- 
mait pas  une  instigation  suffisante  pour  entraîner  un  mari  à 
livrer  le  poison  destiné  à  tuer  sa  femme  et  son  enfant. 

Mais  laissons  là  ce  billet  suspect,  s'il  est  constant  que  le  poi- 
son a  été  donné  volontairement  à  Elise  pour  la  détruire ,  qoe 
nous  importe  de  qui  venait  la  première  idée!..  La  résolution  de 
Freymond  s'est  formée,  le  pacte  criminel  a  été  arrêté  lorsqu'il  a 
pensé  :  Je  donnerai  le  poison.  S'il  l'eut  refusé,  Louise  était  im- 
puissante, livrée  à  elle-même,  mais  Freymond  était  décidé  à  faire 
usage  du  poison;  il  voulait  se  servir  du  bras  de  Louise. 

Le  jour  où  ce  complot  fut  formé,  il  fut  scellé  entre  les  deux 
accusés  par  les  relations  les  plus  intimes. 

Une  fois  la  résolution  arrêtée,  ces  deux  êtres  décidèrent  d'at- 
tendre l'occasion  favorable.  Louise  devait  la  saisir,  cela  lui  était 
facile.  Ils  fixèrent  encore  l'époque  de  l'exécution,  le  poison  sera 
administré  avant  les  couches^  elles  devaient  avoir  lieu  au  mois  de 
juillet;  à  ce  moment,  Freymond  n'a  pas  crié  grâce  pour  son  en- 
fant, son  cœur  est  resté  fermé.  Le  tribunal  de  ces  deux  êtres 
voulait  détruire  et  la  mère  et  l'enfant.  Voyez,  Messieurs  les  jurés, 
comme  les  dispositions  de  notre  code  pénal  sont  plus  humaines. 
Le  législateur  n'a  pas  permis  que  la  femme  la  plus  criminelle 
subisse  la  mort  lorsqu'elle  est  enceinte  ;  il  ne  veut  pas  la  mort 
de  la  mère  parce  qu'il  veut  sauver  la  vie  de  l'enfant!  Et  eux, 
qu'ont-ils  fait  ? 

Le  complot  est  donc  formé ,  il  va  recevoir  son  exécution.  Le 
43  mai,  Héii  Freymond  rapporte  des  bonbons ,  il  les  donne  à  sa 
nièce,  à  cette  enfant  de  4  ans  que  vous  avez  vue  devant  vous  et 
dont  la  voix  a  fait  réveiller  la  conscience  de  Louise  et  a  fait 
jaillir  ses  larmes.  Cela  ne  prouve-t-il  pas  que  l'innocence  est 
plus  forte  que  le  crime  ? 
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Ici  H.  le  procureur-général  retrace  rapidement  les  scènes  qui 
se  sont  passées  à  Corrençon  dans  la  soirée  du  13  mai;  il  établit 
que  si  Louise  Freymond  a  donné  le  poison  à  Elise  dans  un 
bonbon,  Héli  Freymond  savait  l'usage  qu'elle  allait  faire  de 
ce  bonbon  ;  il  a  couru  chercher  l'arsenic,  l'a  rapporté  à  Louise  et 
celle-ci  l'a  donné  à  Elise.  Freymond  pouvait  encore  tout  empê- 
cher; il  ne  l'a  pas  voulu,  il  a  gardé  le  sil  nce  et  a  laissé  le  crime 
s'accomplir  sous  ses  yeux.  Et  lorsque  sa  femme ,  à  ce  moment- 
là,  prenait  en  souriant  la  figure  de  son  mari  et  lui  disait  :  sens, 
Héli,  comme  fui  froid>  celui-ci  n'a  pas  senti  froid  dans  son  cœur. 
Il  a  pris  tranquillement  avec  sa  femme  le  repas  du  soir,  il  a  reçu 
des  titres  qu'elle  voulait  dans  sa  confiance  lui  laisser.  Puis  après, 
après,  messieurs ,  que  s'est-il  passé  ?  Ces  deux  époux  sortirent 
ensemble  pour  aller  s'asseoir  devant  la  maison.  Elise  dit  qu'elle 
voulait  voir  les  hannetons  voler!  C'était  l'heure  où  l'agriculteur, 
fatigué  des  travaux  de  la  journée ,  se  repose  au  milieu  de  sa 
famille.  L'heure  où  il  jette  un  dernier  regard  sur  ses  champs 
en  attendant  les  ombres  de  la  nuit.  L'heure  où  sa  pensée  s'é- 
lève à  Dieu  pour  le  remercier  de  la  paix  et  des  biens  qu'il 
lui  procure.  Voyez-vous,  Messieurs,  ce  tableau,  cette  femme 
assise  avec  calm^,  portant  déjà  le  poison  dans  son  corps,  cet 
homme  qui  sait  tout ,  assis  à  côté  de  sa  victime.  Elise  sentit 
bientôt  un  frisson;  ils  rentrèrent  et  se  couchèrent.  Le  mari  dor- 
mit à  côté  de  sa  femme.  A  onze  heures ,  elle  fut  réveillée  par 
des  douleurs;  le  mardi  elle  souffrait  encore,  Elise  était  robuste, 
sa  vieille  mère  vous  a  dit  qu'elle  n'avait  jamais  été  malade ,  un 
secours  pouvait  la  sauver,  mais  cela  n'aurait  fait  ni  le  compte 
de  Freymond,  ni  celui  de  Louise;  aussi,  le  mercredi  soir,  le  reste 
de  l'arsenic  est-il  jeté  dans  la  60upe  par  Louise;  l'enfant  a  beau 
s'écrier  :  c  Mais  c'est  la  soupe  de  tante,  il  ne  faut  rien  y  mettre,  » 
Freymond  laisse  le  poison  dans  la  nourriture  de  sa  femme.  En- 
core à  ce  moment,  il  pouvait  arrêter  la  mort  ;  il  ne  l'a  pas  voulu. 
Et  cet  homme  n'aurait  participé  qu'indirectement  au  crime  !  Elise 
mangea  la  soupe,  les  douleurs  augmentèrent ,  les  vomissements 
redoublèrent;  la  mort  approchait  à  grands  pas  ;  Freymond  allait 
et  venait,  donnait  des  soins  à  sa  femme,  mais  taisait  au  médecin 
sans  méfiance  la  véritable  cause  des  souffrances.  Le  samedi  y 
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ques  soupirs,  ce  lui  ta  louie  sa  vie.  11  esi  neureux,  h  ne  connaî- 
tra jamais  le  double  crime  de  son  père! 

(Ici  H.  le  procureur-général  résume  les  réponses  des  experts 
entendus  aux  débals  sur  l'effet  du  poison  en  ce  qui  concerne 
l'enfant.) 

Un  des  désirs  des  coupables  est  atteint  ;  aucun  enfant  ne  sur- 
vivra à  la  mère;  le  tour  de  cette  malheureuse  va  bientôt  venir; 
le  22  mai  elle  (il  son  testament,  elle  put  dicter  ses  volontés,  fut 
trop  faible  pour  les  signer;  elle  eut  la  force  d'instituer  son  mar 
héritier  de  la  moitié  de  sa  fortune ,  et  Méry  Olivier,  sa  sœur, 
de  l'autre  moitié. 

A  quoi  pensait  le  mari  dans  ce  moment-là?  Il  dit  à  sa  femme 
qu'elle  avait  fait  assez  de  legs!  Ce  mot  le  peint  tout  entier;  le 
23  mai,  dans  la  soirée,  Elise  expire.  Voilà  la  un  de  cette  femme 
après  huit  mois  de  mariage ,  après  un  séjour  d'un  mois  à  Cor- 
rençon,  elle  y  était  venue  pleine  de  confiance,  de  tendresse,  elle 
y  reçoit  la  mort  en  retour.  Le  cœur  ne  se  brise- 1- il  pas  à  l'ouïe 
de  ces  choses?  Et,  le  croira-t-on,  ce  n'est  pas  tout  !  Nous  devons 
encore  parcourir  une  série  de  faits  qui  dévoileront  toujours  mieux 
la  cruauté  et  la  duplicité  de  cet  homme;  il  faut  que  vous  le  con- 
naissiez tout  entier. 

L'argent,  c'est  son  dieu,  où  ce  dieu  l'a-t-il  conduit? 

Après  la  mort  d'Elise,  Louise  la  veilla  pendant  deux  nuits,  le 
mari  consent  à  celte  profanation  ;  il  consent  encore  à  ce  que 
cette  fille  aille  s'asseoir  à  la  table  de  la  famille  désolée.  Leur 
tomplol  a  réussi.  Freymond  est  débarrassé  de  sa  femme  ;  il  est 
son  héritier  pour  une  part,  il  va  maintenant  user  de  sa  liberté 
comme  il  l'entend.  Louise  a  bien  réussi, *elte  se  croit  déjà  la 
remplaçante  d'Elise,  ses  vœux  vont  être  réalisés.  Elle  se  trom- 
pait, cela  n'arrivera  jamais,  et  déjà  lorsqu'Elise  expirait,  Ucli 
décidait  que  cela  n'arriverait  pas. 

Vous  vous  souvenez,  MM.  les  jurés,  que  Freymond  voulait 
abandonner  Louise  pour  épouser  Méry,  sa  belle-sœur;  il  n'at- 
tendit pas  que  le  corps  de  sa  femme  fut  sorti  de  la  maison  pour 
parler  de  ses  projets  à  sa  belle-mère  et  à  Méry.  Celle-ci  crut 
qu'il  perdait  la  tête.  Freymuiid  comprit  que  Mellraux  était  ua 
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obstacle;  vous  avez  vu  cet  homme,  vous  avez  vu  cette  figure 
honnête,  vous  avez  entendu  son  langage  sincère  et  naïf;  voilà 
l'homme  auquel  Freymond  voulait  se  tuhstiluer.  Il  voulait  lui 
prendre  Méry,  et  vous  avez  entendu  la  inère  de  celle-ci  nous 
dire  :  //  la  voulait  parce  qiïii  voulait  lui  faire  comme  à  Vautre. 

M.  le  procureur-général  reprend  ici  les  conclusions  des  ex- 
perts et  les  résultais  oblenus  par  l'analyse  chimique  constatant 
que  la  mort  d' Elise  a  bien  été  le  résultat  de  l'empoisonnement; 
ensuite  il'discute  qu'elle  a  été  la  pailicipation  des  deux  accusés. 
,11  établit  que  si  Louise  a  commis  le  délit  en  donnant  le  poison 
elle-même  à  Elise,  Freymond  a  coopéré  directement  à  l'exécu- 
tion du  crime.  Tout  ce  qui  est  arrivé  a  été  le  résultat  du  com- 
plot formé  entre  les  deux.  L'exécution  a  eu  lieu  à  deux  reprises 
dans  le  domicile  de  Freymond.  Celui-ci  aurait  pu  empêcher  le 
crime  avant,  pendant  et  même  après  l'exécution;  il  ne  Ta  pas 
fait.  Et  aujourd'hui  cet  homme  a  le  courage  de  vous  dire:  Louise 
est  l'auteur  principal  et  moi  je  ne  suis  qu'un  complice. 

Nous  disons ,  nous,  qu'il  a  été  l'auteur  moral  et  matériel,  et 
qu'il  a  agi  ensuite  d'un  contrat  odieux  auquel  il  a  consenti.  (Ici 
M.  le  procureur-général  appuie  son  argumentation  sur  les  dis- 
positions de  la  loi  pénale.)  En  présence  des  faits  constatés  par 
les  débats,  Freymond  et  sa  maîtresse  doivent  donc  être  déclarés 
tous  deux  les  auteurs  de  la  mort;  une  solution  différente  viole- 
rait la  loi  et  révolterait  la  conscience  publique.  —  Après  le  crime, 
on  aurait  cru  qje  ses  auteurs  se  fuiraient;  qu'ils  auraient  peur 
de  se  rencontrer,  de  se  voir,  détrompez- vous;  ils  se  retrouvent 
à  Lausanne,  ils  y  parlent  de  la  mort  d'Elise,  et  là  encore  ils  ont 
eu  dans  uu  hôtel  des  relations  intimes.  Elles  ont  scellé  le  pacte, 
«Iles  servent  à  célébrer  le  succès. 

Le  26  juin,.  Freymond  reçut  de  Duloit  la  strychnine  qu'il 
voulait  offrir  à  son  ami.  C'est  alors  qu'il  lui  écrivit  la  lettre  pro- 
duite par  Malfraux.  Cette  lettre  est  un  prodige  de  dup'icité  et  de 
ru>e,  même  dans  la  date  que  Freymond  a  altérée.  Il  invile  Met- 
traux  à  venir;  lui  dit  encore  qu'il  faut  de  l'argent;  il  fait  miroi- 
ter à  ses  yeux  l'espoir  qu'il  verra  Méry  dimanche  30  juin  ;  il 
lui  recommande  de  ne  pas  venir  trop  tôt,  il  ajoute  qu'ils  ne 
doivent  pas  arriver  ensemble  à  Corrençon  parce  que  leur  réu- 
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nion  pourrait  être  connue  de  Charles,  c'est  le  frère  de  Méry. 
On  voit  ainsi  combien  Freymond  est  habile,  il  songe  à  loul  et 
prend  déjà  ses  mesures  pour  que  la  mort  de  Mettraux  ne  puisse 
lui  être  attribuée.  Il  y  a  dans  tout  cela  une  prudence  et  un  calcul 
infernal,  et  ici  nous  nous  demandons  :  cet  homme  ne  peut-il  pas 
avoir  fait  ou  fait  faire  le  billet  du  10  mai!  C'est  là  une  de  ces  ma- 
chinations auxquelles  il  nous  a  habitués.  L'homme  assez  pervers 
pour  offrir  à  Méry  la  main  qui  a  donné  le  poison  à  Elise,  n'est- 
il  pas  capable  de  loul?  L'homme  qui  a  attiré  son  ami  dans  un 
guet-à-pens,  pour  le  tuer,  le  voler,  ne  peut-il  pas  avoir  créé  le 
billet  du  10  mai.  Suivons-le.  Il  se  rend  à  Echallens,  à  la  ren- 
contre de  Mettraux,  avec  le  poison  qu'il  lui  destine.  Là  il  achète 
les  navettes,  comme  il  a  acheté  les  bonbons  à  Moudon;  en  route 
il  eu  offre  une  à  son  ami,  qui  la  mange,  elle  est  empoisonnée; 
il  s'arrête  près  du  cimetière  de  Chapelles  et  montre  à  Mettraux 
les  tombes,  lui  parle  de  la  mort  !  Mettraux  est  bientôt  saisi  de 
vertige,  de  douleurs,  de  convulsions;  il  tombe.  Freymond  prend 
son  argent  et  laisse  le  porte-monnaie  avec  5  francs  ;  il  refuse 
la  montre;  pourquoi  ?  Il  espérait  que  Mettraux  mourrait  là  ;  l'ar- 
gent ne  porte  pas  le  nom  de  son  propriétaire,  mais  la  montre 
aurait  pu  le  compromettre.  Freymond  n'est  pas  satisfait  d'enle- 
ver Mettraux  à  Méry,  de  les  séparer  pour  toujours,  il  lui  faut 
encore  l'argent  qu'il  lui  disait  d'apporter.  Dois-je  retracer  ici 
les  souffrances  de  Mettraux,  son  abandon  depuis  10  heures  du 
soir  à  5  heures  du  matin,  ces  cris  de  douleur,  celte  soif  ar- 
dente, cet  homme  se  roulant  sur  la  terre  pendant  qu'il  peut  en- 
core bouger,  puis  dois-je  ensuite  vous  le  montrer  cloué,  les  mem- 
bres raides  et  presque  à  l'agonie?  Je  vais  mourir ;  disail-ilà 
Freymond  ;  celui-ci  le  regardait  froidement.  Donnes-moi  de  /Va», 
craches-moi  dans  la  gorge,  Freymond  ne  bougeait  pas,  il  s'éloi- 
gne au  contraire,  va  se  coucher,  revient  avec  son  frère  ;  Met- 
traux les  entend  parler  à  voix  basse,  puis  ils  disparaissent.  Et 
le  matin,  lorsque  Freymond  revint,  il  est  étonné  de  trouver 
Mettraux  encore  en  vie.  A  ce  moment  que  fait  cet  homme?  Au 
lieu  de  remercier  Dieu  de  lui  avoir  épargné  la  consommation  du 
crime  en  sauvant  son  ami,  il  joue  auprès  de  Ruchat  une  indigne 
comédie.  Il  ne  sait  pas  quel  est  le  malheureux  couché  sur  la 
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terre  !  Et  lorsqu'on  le  relève,  Freymond  trouve  encore  moyen 
de  répandre  Peau,  tint  désirée,  en  disant  qu'elle  pourrait  faire 
du  tort  à  Metlraux.  Metlraux  lui  dit:  Pourquoi  m'as-tu  laissé 
sans  e§u  lorsque  je  t'en  demandais  ?  Tu  Pau  rêvé,  répond  Frey- 
mond. Tout  cela  a  été  fait  par  un  homme  contre  un  homme, 
par  un  ami  contre  un  ami,  et  le  mobile,  c'était  la  cupidité.  Ce 
jour-là,  Freymond  disait  à  Méry  que  la  maladie  de  Metlraux 
était  due  à  l'inconduile,  il  avait  encore  le  courage  de  vouloir  le 
flétrir  dans  l'esprit  de  celle  qu'il  aimait;  il  n'a  pas  réussi. 
Metlraux  est  sorti  de  cette  terrible  secousse  ;  il  en  est  sorti  ac- 
compagné de  l'estime  et  de  la  sympathie  de  tous.  Il  n'a  fait 
entendre  aucune  parole  amère. 

La  réparation  qu'il  demandait  lui  a  été  accordée  avant  mémo 
que  la  justice  eut  prononcé.  L'honorable  défenseur  de  Freymond 
a  été  noblement  inspiré  lorsque,  par  ses  efforts,  Mettraux  a  pu 
vous  déclarer  qu'il  n'avait  plus  rien  à  demander.  (Ici  M.  le  pro- 
cureur-général reprend  les  déclarations  des  experts  et  montre 
qu'ils  sont  unanimes  pour  déclarer  que  Metlraux  a  été  empoi-  * 
sonné  par  la  strychnine.)  L'empoisonnement  de  Mettraux  n'a 
pas  amené  la  mort.  Celte  tentative  a  été  suspendue  ou  arrêtée 
par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur. 
Ce  crime  a  été  le  résultat  d'une  préméditation  incontestable.  Il 
a  été  accompagné  des  circonstances  les  plus  atroces  ;  l'assassin 
a  préparé  le  poison  ,  l'a  porté  jusqu'à  l'endroit  fixé  pour  le  ren- 
dez-vous. Il  a  été  donné  lâchement  par  une  infâme  trahison  ; 
ensuite  l'auteur  a  assisté  froidement  à  toutes  les  souffrances  de 
sa  victime.  Mais  non  ,  une  fois  il  lui  a  écarté  les  jambes  !  dit 
Mettraux.  Rien  n'a  pu  fléchir  cet  homme;  après  le  crime,  même 
duplicité,  même  calcul. 

En  présence  de  ces  crimes,  admetlrez-vous  des  circonstances 
atténuantes?  La  question  que  je  vous  adresse  est  solennelle  :  de 
sa  solution  dépend  la  vie  ou  la  mort  de  Freymond.  Quant  à  moi, 
je  dois  vous  le  déclarer  devant  Dieu,  pendant  tous  ces  débats  et 
bien  avant,  j'ai  cherché  s'il  existait  eu  faveur  de  cet  homme  des 
circonstances  pouvant  atténuer  ses  actes,  je  n'en  ai  pas  trouvé. 
J'ai  chercha  encore  et  chaque  fois  j'ai  reculé  épouvanté.  Je  ne 
veux  plus  chercher  ;  je  vous  laisse  ce  soiu.  Si  vous  eu  trouvez, 
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je  serai  heureux.  Vous  ne  savez  pas,  Messieurs  les  jurés,  com- 
bien j'ai  souffert  lorsque  j'ai  vu  qu«l  élatt  mon  devoir  et  quelle 
mission  j'avais  à  remplir.  Mon  chemin  est  tracé,  je  ne  faillirai 
pas  à  mon  serment. 

J'ai  compris  toute  ma  responsabilité,  comme  homme  d'abord, 
puis  comme  magistrat.  Vous  aurez  à  soutenir  la  même  lutte, 
niais  vous  accomplirez  aussi  votre  devoir.  Cunme  je  l'ai  dit  en 
commençant,  votre  verdict  sera  la  vérité.  Au-dessus  de  nuits 
se  trouve  le  peuple,  ses  élus  verront  s'ils  doivent  user  du  pou- 
voir souverain  que  la  constitution  L»ur  donne,  pour  accorder  la 
grâce. 

Les  défenseurs  d'HMi  Freymond  et  de,  Louise  Freymovd  élnnl 
d'accord  sur  l'ordre  des  plaidoyers,  M.  Mettre  prend  la  parole. 

Plaidoyer  de  III*  Jtleystre* 

I!  n'y  a  pas  trois  mois,  une  jeune  fille  habitait  paisiblement 
avec  si  mère  le  village  de  Thierren*.  Sa  naïveté,  sa  simplicité, 
le  calme  de  son  esprit,  étaient  loin  de  faire  supposer  la  moindre 
atteinte  à  son  innocence.  Aucun  trouble,  aucune  préoccupation 
ne  trahissait  ni  un  remords,  ni  un  regret. 

Aujourd'hui,  cette  jeune  fille  est  devant  un  jury  et  une  cour 
criminelle,  en  face  d'un  immense  concours  de  public,  comme 
actrice  d'un  drame,  d'une  cause  tristement  célèbre,  sous  la  pré- 
vention d'un  des  crimes  qui  inspirent  le  plus  dYflroi  et  le  plus 
d'horreur  à  la  société,  et  que  la  loi,  avec  raison,  réprime  avec 
le  plus  de  sévérité. 

Dans  ce  contraste,  dans  cette  brusque  transition,  il  y  a  quel- 
que chose  qui  n'appartient  pas  au  cours  ordinaire  de  la  crimi- 
nalité. 

Comment  se  fait-il  que  celle  jeune  fille  ait  pu  descendre  aussi 
rapidement  l'échelle  du  crime?  E>l-ce  défaut  d'éducation,  dé- 
faut d'instruction  religieuse,  on  vice  de  nature  tellement  pro- 
noncé que  rien  n'ait  pu  le  corriger  ou  le  combattre?  Ou  bien 
cette  jeune  fille  sort-elle  d'un  foyer  de  corruption? 

Ce  n'est  à  aucune  de  ces  circonstances  qu'il  faut  attribuer  la 
cause  de  la  présence  de  cette  jeune  fille  sur  le  banc  des  accusés. 
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Louise-Françoise  Freymond  naquit  à  Thierrens  le  15  décembre 
1847,  de  parents  hoiitiêles  et  vertueux.  Sa  mère  avait  eu,  d'un 
premier  lit,  un  garçon  et  une  fille  qui,  dès  sa  naissance,  aimè- 
rent Louise  comme  une  sœur. 

Ainsi  dès  le  berceau ,  l'accusée  trouva  l'accueil  d'une  fa- 
mille au  sein  de  laquelle  tous  les  bons  sentiments  qui  forment 
l'éducation,  eurent  l'occasion  de  naître  et  se  dé\elopper.  Elle 
perdit  son  père  à  l'âge  de  là  ans.  Cet  événement  qui  enlevait  de 
la  maison  de  Correiiçun  la  vigilance  paternelle,  fut  la  première 
cause  du  malheur  qui  attendait  celte  fille.  Louise  Freymond  fit 
son  instruction  religieuse  et  sa  première  communion  à  Thier- 
rens. Jusqu'à  celte  époque,  Louise  Freymond  avait  été  élevée 
dans  les  principes  de  la  plus  austère  morale  et  n'avait  connu 
que  l'affection  de  parents  honorables.  • 

Aussi  la  tache  du  défenseur  de  Louise  Freymond  n'est  pas 
seulement  celle  qui  incombe  à  l'avocat  d'une  cause,  mais  aussi 
celle  qui  le  constitue  l'organe  de  la  mémoire  d'un  père  qui  n'eut 
jamais  à  rougir  d'aucune  faute,  d'une  mère  qui  pleure  et  gémit 
sur  la  honte  de  sa  fille,  d'une  sœur  et  d'un  frère  consternés  de 
douleur.  Tous  ces  parents  sont,  par  la  solidarité  morale  de  la 
famille,  attachés  par  le  plus  amer  regret  à  ce  banc  fatal,  tous 
viennent  vous  dire  avec  larmes  :  La  cause  du  crime  ne  vient  pas 
de  nous  ;  elle  a  sa  source  dans  des  circonstances  que  nous  n'a- 
vons pu  ni  prévenir,  ni  empêcher,  et  ce  n'est  pas  non  plus  dans 
le  cœur  de  celle  qui  est  là  devaat  vous  qu'il  faut  en  rechercher 
l'origine. 

Louise  Freymond  est  accusée  et  convaincue  d'avoir  administré 
du  poison  à  Elise  Freymond. 

Considéré  en  lui-même,  le  crime  d'empoisonnement  est  des 
plus  graves.  Sur  ce  point,  la  défense  est  d'accord  avec  l'officier 
du  ministère  public. 

Hais  quand  il  s'agit  d'imputer  un  crime  à  un  auteur  quelcon- 
que, la  justice,  en  thèse  générale,  exige  que  l'on  examine  le 
degré  de  perversité  de  la  personne  inculpée. 

Ce  degré  de  perversité  est  présumé  par  les  circonstances.  Il 
en  est  qui  sont  aggravantes,  mais  il  en  est  aussi  qui  excluent  la 
culpabilité,  d'autres  qui  l'effacent  ou  altéuueut. 
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L'âge  en  sous  de  14  ans  est  une  circonstance  qui  exclut  la 
culpabilité.  L'âge  entre  14  et  18  ans  exclut  aussi  la  culpabilité 
si  l'accusé  est  reconnu  avoir  agi  sans  discernement. 

La  loi  distingue  encore  dans  ceux  qui  participent  à  un  délit  : 
L'auteur  du  délit,  celui  qui  le  commet  et  celui  à  l'instigation 
duquel  le  délit  est  commis,  puis  le  complice. 

L'instigateur  est  celui  qui  donne  mandat  pour  commettre  le 
délit  ou  qui  entraîne  quelqu'un  à  le  commettre  par  dons,  pro- 
messes, menaces,  abus  d'autorité  ou  par  artifices  coupables. 

Dans  le  cas  particulier,  Louise  Preymond  est  accusée  d'être 
auteur  de  l'empoisonnement  d'Elise  Freymond.  Louise  Freymoud 
a  avoué  le  fait  d'avoir  donné  du  poison.  Mais  l'a-t-elle  duiiné  de 
son  propre  mouvement,  sans  influence  de  personne,  ainsi  que 
l'accusé  Héli  Freymond? 

Serait-ce  elle,  Louise  Freymond,  qui  aurait  conçu  l'idée  du 
crime,  qui  eu  aurait  pris  l'initiative  et  qui  l'aurait  proposé  i 
Héli  Freymond  ;  ce  dernier,  en  procurant  l'arsenic  et  en  le  lais- 
sant administrer,  n'aurait-il  été  que  le  complice  de  sa  co-accu- 
sée? 

Ou  bien  est-ce  le  contraire?  Héli  Freymond  est-il  l'instiga- 
teur du  crime  et  Louise  Freymond  n'en  est-elle  que  la  com- 
plice? 

Telles  sont  en  résumé  pour  ce  qui  concerne  l'empoisonne- 
ment d'Elise  Freymond,  les  plus  importantes  questions  posées. 

Louise  Freymond  instigatrice  du  crime  d'empoisonnement  sur 
la  personne  d'Elise  Freymond  !  !  !  Une  pensée  aussi  criminelle 
a-t-elle  pu  germer  naturellement  dans  l'âme  d'une  jeune  fille 
de  19  1/2  ans. 

D'un  rôté  l'inexpérience  du  monde,  l'ignorance  du  mal,  la 
timidité  naturelle  à  cet  âge,  d'un  autre  côté  l'exemple  et  les  le- 
çons de  moralité  qu'elle  avait  reçus  de  sa  mère,  cimentés  pat  un 
profond  at'achement  pour  celte  mère  et  le  respect  affectueux 
qu'elle  avait  pour  ses  autres  parents.  Toutes  ces  circonstances 
font  repousst*r  celte  hypothèse  dépourvue  de  toute  vraisem- 
blance. Non,  I  âme  de  Louise  Freymond,  telle  que  l'avaient  for- 
mée les  mœurs  austères  de  sa  famille,  ainsi  que  l'instructioa 
qu'elle  avait  reçue,  n'aurait  pu  concevoir  la  pensée  d'uu  crime 
si  le  principe  ne  lui  eu  eut  été  pour  ainsi  dire  inoculé. 
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Nous  allons  voir  par  qui  et  comment  cette  fille  encore  enfant 
.fut  attirée  dans  le  piège  de  la  séduction ,  et  entraînée  ensuite 
sur  la  penle  irrésistible  de  la  criminalité. 

Louise  Freymond  avait  Tait  sa  première  communion  à  Pâques 
de  1864.  Quelques  jours  avant  le  nouvel-an,  elle  reçut  d'Héli* 
Freymond  une  invitation  pour  la  fôle  du  nouvel-an  de  1865  à 
St-Cierges.  Elle  s'y  rendit.  Le  soir,  Héli  Freymond  lui  offrit  de 
l'accompagner  à  Corrençon.  Elle  accepta  avec  la  confiance  cré- 
dule d'un  enfant  à  l'égard  d'un  voisin  dont  on  ne  se  délie  pas» 
Chemin  faisant,  Héli  Freymond  lui  proposa  une  fréquentation , 
ce  que  Louise  Freymond  repoussa  d'abord  objectant  son  jeune 
âge  et  l'inclination  bien  connue  du  public  d'Héli  Freymond  pour 
Elise  Olivier.  Héli  Freymond  joua  au  sérieux  et  dénia  toute 
relation.  —  Douée  pour  son  malheur  d'un  caractère  sympathi- 
que, Louise  Freymond  crut  aisément  aux  paroles  d'Héli  Frey- 
mond lorsqu'il  lui  parla  de  mariage,  lorsqu'il  lui  dit  qu'il  la 
demanderait  à  son  tuteur  et  parrain,  f  t  s'abandonna  à  lui.  Hais 
Héli  Freymond  n'avait  voulu  que  séduire  la  jeune  fille.  Le  voi- 
sinage et  les  occasions  aidant,  une  première  faiblesse  en  entraîna 
une  seconde,  et  les  relations  devinrent  habitude.  Louise  Frey- 
mond était  tombée  au  pouvoir  de  cet  homme  qui  l'avait  fasci- 
née. À  moins  d'une  rupture  dont  son  affection  et  sa  jeunesse  la 
rendaient  incapable,  elle  n'aurait  pu  s'arrachera  l'empire  de  la 
passion  qu'il  avait  su  lui  inspirer. 

Ainsi  avant  que  le  sentiment  naturel  de  la  pudeur  se  fut  ré- 
fléchi dans  l'âme  de  Louise  Freymond  et  eut  produit  la  con- 
science de  sa  dignité ,  Louise  Freymond  était  déshonorée.  Ce 
dut  sans  transition  qu'elle  passa  de  l'état  d'enfant  à  celui  de  mat* 
tresse  au  pouvoir  du  séducteur  qui  l'avait  corrompue.  —  Avant 
que  chez  Louise  Freymond  se  fut  formé  et  développé  la  con- 
science, ce  juge  qui,  au  for  intime  de  l'âme,  nous  avertit  du  mal 
•et  nous  condamne  quand  nous  y  succombons,  Louise  Freymond 
avait  succombé ,  sans  croire  mal  faire ,  c'est-à-dire  sans  discer- 
nement. 

Si,  du  moins,  comme  d'autres  qui  affectent  moins  que  lui  les 
dihors  de  l'honnêteté,  Héli  Freymond  eut  épousé  Louise  Frey- 
mond, c'eut  été  une  réparation  et  une  réhabilitation. 

Mais  Louise  Freymond  eut  à  dévorer  le  chagrin  d'être  sacri- 
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événement  déchira  le  voile  qui  lui  cachait  sa  position  ;  —  elle 
comprit  alors  qu'elle  avait  été  abusée  et  séduite;  —  aussi  prit- 
elle  la  résolution  de  rompre  toute  relation  avec  Ht'li  Freymond. 
*  Cette  rupture  fut  sérieuse  de  la  part  de  Louise  Freymond. 
Aussi  ce  ne  fut  pas  elle  qui  la  première  interrompit  le  froid  si- 
lence qui  régnait  enlre  eux;  Héli  Freymoml  mit  à  profit  ta  pre- 
mière occasion  qui  se  présenta;  il  amena  adroitement  la  con- 
versation sur  son  mariage,  auquel  il  prédisait  une  coût  le  durée, 
à  cause  d'une  prétendue  maladie  dont  il  disait  que  sa  femme 
était  atteinte.  —  Ce  fait,  avancé  et  rôitêré  par  Louise  Freymond 
dans  l'enquête  et  aux  débats,  mérite  une  entière  avance,  lléli 
Freymond  avait  l'habitude  d'attribuer  une  maladie  à  ceux  dunt 
il  voulait  se  défaire.  —  Il  insinua  donc  dans  l'esprit  de  Louise 
Freymond  que  la  promesse  qu'il  lui  avait  faite  de  s'unir  à  elle 
pourrait  encore  se  réaliser  sous  peu.  —  C'est  ainsi  qu'il  fit  re- 
naître Tespérance  dans  lo  cœur  de  cette  fille  et  qu'il  l'entraîna, 
de  rechef,  à  des  relations  dans  lesquelles  H.'dt  Freym.md  se  ren- 
dait coupable  d'adultère  et  Louise  Freymond  de  complicité  d'a- 
dultère. 

Dès  lors,  comme  tous  les  crimes  s'enchaînent  et  se  suivent 
dans  Tordre  d'une  fatale  logique,  Héli  Freymond,  qui  prémédi- 
tait l'empoisonnement  de  sa  fem  ne,  ne  craignit  pas  de  proposer 
à  Louise  Freymond  de  lui  servir  d'instrument  dans  l'exécution 
de  ce  projet.  —  Ce  complot  fut  formé  dans  l'entrevue  qui  eut 
lieu,  au  mois  d'avril,  dans  la  salle  de  la  maison  de  Louise  Frey- 
mond, à  Corrençou,  après  des  relations  qui  précédèrent  sans  nul 
doute  le  renouvellement  des  promesses  de  mariage. 

C'est  en  vain  que ,  dans  le  cours  de  l'enquête  et  aux  débats, 
Héli  Freymond  cherche  à  rejeter  sur  Louise  Freymond  l'instiga- 
tion du  crime.  —  Toutes  les  vraisemblances,  toutes  les  proba- 
bilités, sont  à  l'encontre  de  cette  assertion  et  la  contredisent. 

Qui  a  spontanément  acheté  l'arsenic,  n'est-ce  pas  Héli  Frey- 
mond ? 

Qui  a  remis  l'arsenic  en  mains  de  Louise  Freymond ,  n'est-ce 
pas  Héli  Freymond  lui-même? 

Quels  intérêts  ont  été  mis  en  relief  dans  le  dénouement  dt^ 
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crime?  Ne  sont-ce  pas  ceux  de  Héti  Freymond,  dans  le  testa- 
ment de  sa  femme,  et  dans  son  espoir,  non  dissimulé,  d'épouser 
Méry  Olivier? 

Le  mobile  de  Louise  Freymond  quel  était-il ,  sinon  les  espé- 
rances mensongères  et  hypocrites  données  par  Héli  Freymond» 
Celui-ci  conteste  avoir  fait  des  promesses.  Mais  n'est-il  pas  évi- 
dent que  s'il  n'y  eut  point  eu  de  promesse,  Louise  Freymond 
n'aurait  eu  aucun  intérêt  à  commettre  le  crime.  L'accomplisse- 
ment du  crime  prouve  les  promesses.  Et  qu'on  le  remarqua 
bien,  dans  l'aveugle  passion  qui  l'entraîne,  Louise  Freymond  ne 
poursuit  pas  un  but  déshonnéte.  Le  but  qu'elle  poursuit,  c'est  le 
mariage ,  c'est-à-dire  la  réhabilitation  de  sa  personne  ,  déshono- 
rée aux  yeux  de  sa  conscience;  c'est  la  cessation  de  relations 
illégitimes,  pour  leur  substituer  des  relations  légitimes,  c'est  en 
un  mot  l'aspiration  de  toute  fille  qui  n'e>t  pas  prostituée ,  dési- 
rant racheter  ses  faiblesses  par  une  position  régulière. 

Les  usages  de  la  localité  avaient  ouvert  à  Héli  Freymond  le» 
fenêtres  de  la  chambre  de  Louise  Freymond.  Sur  la  foi  de  pro- 
messes qu'elle  a  cru  sérieuses,  Louise  Freymond  s'est  abandon- 
née à  lui;  elle  s'est  considérée,  encore  en  vertu  des  usages 
reçus,  non  point  comme  la  maîtresse  ou  la  concubine  d'Héli 
Freymond,  mais  comme  sa  fiancée.  Une  autre  femme  a  pris  sa1 
place. 

Ce  fait  était-il  de  nature  à  inspirer  l'idée  du  crime ,  l'idée  de 
l'empoisonnement?  Louise  Freymond,  comme  tant  d'autres  filles 
d^tus  des  circonstances  analogues ,  fut  peut-être  en  proie  au» 
vif  ressentiment  contre  Elise  Olivier,  peut-être  fut-elle  tour- 
mentée par  le  démon  de  la  jalousie.  Mais  de  là  au  crime  de 
l'empoisonnement  il  y  a  un  abîme.  Or,  pour  descendre  dans  cet 
abîme ,  il  a  fallu  que  Louise  Freymond  fut  conduite  par  une 
main  puissante  qui  ne  pouvait  (être  autre  que  celle  d'Héli  Frey- 
mond. Lui  seul,  en  effet,  qui  avait  fait  naître  l'espérance  du 
mariage,  était  capable  d'en  écarter  l'obstacle  par  te  moyen  du 
crime,  parce  que  sur  lui  seul  pesait  le  devoir  de  protéger  sa  » 
femme.  Louise  Freymond  n'a  fait  que  suivre  les  directions  qui 
lui  ont  été  données.  —  Quant  au  billet  du  10  mai  attribué  à  la 
fitte  Freymond,  et  sur  lequel  Héli  Freymond  fait  reposer  la  base 
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de  son  accusation ,  nous  n'en  parlerons  pas.  H.  le  procureur- 
général  a  suffisamment  démontré  la  fausseté  de  cet  acte. 

(Le  défenseur  de  Louise  Freymond  explique  quelles  sont  les 
questions  du  programme  qui  correspondent  aux  points  impor- 
tants de  sa  défense ,  et  dans  quel  sens  il  estime  que  ces  ques- 
tions doivent  éire  résolues.)  - 

Enfin,  il  termine  par  ces  mois: 

Dans  le  tableau  que  les  débats  viennent  de  dérouler  à  vos 
yeux ,  les  actes  de  Louise  Freymond ,  leur  origine ,  leur  mobile 
et  leur  but,  font  de  celle  fille ,  moins  une  coupable  qu'une  vic- 
time sacrifiée  à  deux  passions  :  la  luxure  et  la  cupidité. 

Victime  d'abord  de  la  séduction  d'Héli  Freymond ,  l'effet  do 
cette  séduction  fut,  non  pas  celui  de  l'arsenic,  mais  d'un  poison 
mille  fois  plus  dangereux,  le  poison  de  l'àme  qui  corrompt  en 
elle  le  germe  de  tous  les  bons  sentiments  qu'une  saine  éduca- 
tion avait  implantés  dans  son  cœur. 

Le  second  empoisonnement  dont  fut  victime  Louise  Freymond 
fut  celui  qui  fit  de  cette  fille  la  complice  de  l'adultère  d'Héli 
Freymond. 

Le  troisième  empoisonnement,  celui  qui  fit  de  Louise  Frey- 
mond l'instrument  aveugle  et  docile  du  crime  prémédité  par 
Béli  Freymond  sur  sa  femme  et  son  enfant. 

Enfin  le  quatrième  empoisonnement  fut  l'acte  dans  lequel  dé- 
nonçant à  la  justice  sa  misérable  victime,  Héli  Freymond  fit 
lâchement  arracher  des  bras  de  sa  mère  Louise  Freymond  pour 
accomplir  avec  elle  dans  les  prisons  et  sur  ce,  banc  maudit  une 
ironique  union  de  honte  et  d'infamie. 


Plaidoyer  de  M#  Céréoole. 

Messieurs  ! 
Je  sens  d'abord  le  besoin  d'indiquer  comment  je  comprends 
les  devoirs  de  défenseur  d'office  qui  me  sont  imposés.  La  so- 
ciété a  voulu  que  chaque  accusé ,  riche  ou  pauvre ,  fut  repré- 
senté devant  la  justice.  S'en  suit-il  que  l'avocat  doive  être  l'es- 
clave du  système  de  défense  du  prévenu?  Ce  n'est  pas  ainsi  que 
j'ai  compris  l'effrayante  tâche  qui  est  devenue  la  mienne.  J'ai 
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cherché  à  démêler  la  vérité ,  je  voudrais  faire  ressortir  devant 
tous  les  circonstances  au  sein  desquelles  le  crime  s'est  commis, 
et  celles  qui  méritent  quelque  commisération.  Hais  je  sens  mua 
émolion  grandir  avec  le  sentiment  de  ma  faiblesse.  Ces  consé- 
quences sanglantes  auxquelles  vous  songez  tous,  quel  météore 
sinistre  devant  mes  yeux  !  Et  ce  deuil  d'une  contrée,  ces  larmes 
d'une  mère  frappée  au  cœur,  attendant  la  délivrance  dans  la 
mort,  celle  famille  écrasée  sous  l'inconcevable  dérret  de  la  Pro- 
vidence qui  la  frappe,  cette  sœur  qui  vient  vous  dire  :  c  Encore 
si  nous  ne  l'aimions  pas  lant!  »  Messieurs,  le  cœur  déchiré,  je 
viens  mettre  la  tête  du  coupable  sous  l'égide  de  celte  dernière 
affection,  de  la  seule  affection  .qui  lui  reste!... 

Pourtant,  messieurs,  cet  homme  a  été  honnête,  il  a  été 
considéré.  Il  témoignait  de  l'affection  à  ses  proches ,  à  sa  mal- 
heureuse femme  elle-même.  Parmi  lant  de  dépositions ,  aucune 
n'a  pu  établir  le  contraire.  —  Mais  il  y  a  en  lui  des  choses  inexpli- 
cables. Rarement  un  criminel  s'annonce  par  un  de  ces  actes  qui 
révoltent  et  confondent  la  conscience;  il  y  a  une  certaine  gra- 
dation dans  le  crime. 

Mais  lui ,  c'est  par  des  crimes  atroces  qu'il  débute.  Ici  je  n'ai 
rien  à  retrancher  au  réquisitoire  du  ministère  public,  et  je 
partage  l'hor/eur  que  vous  éprouvez. 

Je  ne  viens  pas  non  plus  accuser  cette  pauvre  jeune  fille,  j'ai- 
merais pouvoir  soulager,  alléger,  en  ce  qui  la  concerne,  les 
charges  de  l'accusation ,  mais  je  dois  chercher  la  vérité.  —  Oui, 
une  faute  grave  a  été  commise,  faute  génératrice  des  faits  qui 
nous  occupent,  celle  de  la  séduction  de  Louise  Freymond.  J'ad- 
mets comme  exact  le  récit  qu'elle  vous  en  a  fait,  laissant  à  votre 
jugement  de  décider  si,  dans  cet  abandon  si  rapide  et  si  com- 
plet, le  tempérament  de  l'accusée,  les  ardeurs  précoces  du  sang 
n'ont  pas  joué  le  principal  rôle.  —  Cette  fréquentation  coupable 
s'est  en  quelque  sorte  commencée  par  où  elle  aurait  dû  finir,  et 
ce  qu'il  y  a  d'étrange,  c'est  que  dans  un  hameau  composé  d'une 
dizaine  de  maisons,  elle  ait  duré  plus  de  deux  ans  sans  que  per- 
sonne en  sût  rien.  En  aurait-il  été  ainsi,  si  les  promesses  de  ma- 
riage dont  on  a  parlé  pour  disculper  la  prévenue  aux  dépens  de 
son  amant,  si  des  promesses  véritablement  sérieuses  eusseul  été 
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faites?  Qu'on  ne  vienne  pas  le  prétendre,  cela  ne  saurait  se  sou- 
tenir. L'accusé  aurait  au  moins  prévenu  sa  mère  et  sa  famille. 

Quoi  qu'il  en  soir,  malgré  ces  rapports  qui ,  dans  l'esprit  de 
l'accu>ée,  ont  donné  naissance  à  l'idée  d'un  droit,  Héli  Frey- 
mond  épouse  Elise  Olivier  dans  l'automne  de  1860.  Malheureu- 
sement, ce  mariage  ne  donna  pas  immédiatement  lieu  à  la  for- 
mation d'un  ménage  nouveau;  ce  n'est  qu'au  bout  de  dix  mois 
que  la  jeune  femme  vint  habiter  le  domicile  conjugal.  Pendant 
deux  mois  iléli  el  Louise  ne  se  virent  plus.  Dans  des  circon- 
stances plus  favorables,  il  est  permis  de  supposer  que  celte 
rupture  de  deux  mois  entre  les  deux  amants  fût  devenue  défini- 
tive. —  Mais,  vers  le  jour  de  l'an,  leurs  relations  recommencent. 
Louise  Freymond  fait  des  cadeaux  à  Héli  et  lui  demande  sa  pho- 
tographie; elle  lui  témoigne  sa  passion  par  écrit  dans  un  style 
marqué  au  coin  d'un  sentimentalisme  romanesque  et  maladif. 

En  avril ,  la  jeune  femme  d'Héli  arrive  à  Corrençou  ;  bientôt 
après  surgissent  les  faits  de  ce  terrible  procès.  Ces  faits,  vous 
les  connaissez  je  ne  les  rappellerai  pas.  Seulement,  au  point  de 
vue  des  conséquences  juridiques  pour  l'accusé,  vous  compren- 
drez que  j'insiste  sur  la  haine  que  l'accusée  devait  avoir  pour 
Elise  Freymond.  Cette  haine  seule  explique  le  fait  avéré  que 
Louise  Freymond  est  l'auteur  matériel  du  crime.  JSon  amant 
l'a  rendu  possible,  Ta  facilité  ,  si  l'on  veut,  a  fourni  le  poison, 
mais  c'est  elle  qui  Ta  inséré  dans  le  bonbon  et  l'a  glissé  dans  la 
soupe. 

L'orateur,  racontant  cet  épisode,  s'efforce  de  démontrer  que 
Freymond  pouvait  ignorer  que  le  bonbon  renfermât  de  l'arsenic, 
puisque  rien  daus  la  procédure  n'établit  que  les  co-accusés  fus- 
sent tombés  d'accord  sur  l'heure,  le  lieu,  le  comment  de  l'atten- 
tat, el  que  le  bonbon  a  été  empoisonné  dans  le  corridor,  alors 
que  les  deux  époux  se  trouvaient  à  la  cuisine.  Il  arrive  ensuite 
au  billet  du  10  mai  et  discute  l'opinion  de  messieurs  les  experts: 
selon  lui,  ce  billet  est  bien  de  celle  qui  Ta  signé.  La  remise  qui 
en  est  faite,  toute  tardive  qu'elle  est,  amène  immédiatement  des 
aveux  de  l'accusée  ;  il  est  conçu  dans  l'esprit  des  sentiments  de 
Louise  Freymond  au  moment  du  crime  ;  lorsqu'on  lui  demande 
à  quelle  époque  elle  l'a  écrit ,  elle  eu  donne  aussitôt  la  date, 
et  cette  date  coïncide  avec  celle  que  Freymond  avait  indiquée. 
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Elle  la  lit  sans  peine  malgré  toutes  les  difficultés  qu'offre  celte 
lecture,  etc. ,  etc. 

(Toute  cette  partie  de  la  discussion  à  laquelle  se  livre  le  défen- 
seur d'Héli  Freymond  démontre  une  remarquable  puissance  d'a- 
nalyse et  de  déduction.) 

C'est  donc  un  rôle  actif,  le  rôle  d'auteur  que  l'accusée  a  joué. 
Quand  sa  rivale  est  venue  prendre  possession  de  ce  f  >yer  con- 
jugal auquel  elle  avait  peut -être  espéré  s'asseoir  un  jour,  tous 
les  mauvais  instincts  de  la  jalousie  et  de  la  vengeance  s'éveillent 
dans  son  cœur  et  la  fatale  idée  dont  ils  contiennent  le  germe  se 
fraie  peu  à  peu  son  passage.  J'accorde  que  par  suite  d'une  aber- 
ration mentale  monstrueuse ,  cette  idée  trouve  un  écho  dans 
Héli  Freymond.  Hais  on  a  parlé  d'obsession,  d'instigation.  —  Ne 
voit-on  pas  que  s'il  y  avait  eu  obsession,  un  entretien  devait  avoir 
lieu  entre  les  deux  empoisonnements,  un  entretien  dans  lequel 
l'accusé  devait  presser  sa  complice  de  recommencer  la  tentative, 
puisque  le  bonbon  n'avait  pas  produit  l'effet  attendu  ?  Or  il  n'y  a 
pas  eu  d'entretien.  —  Instigation ,  prétend-on.  Et  le  motif,  je 
vous  en  supplie.  Puisque  vous  arguez  d'intérêts  matériels,  dites- 
nous  l'avantage  qui  peut  résulter  pour  Freymond  de  la  mort  de 
sa  femme!  Peut-il  savoir  qu'avant  de  mourir  elle  l'instituera 
héritier  de  la  moitié  de  sa  fortune?  En  laissant  vivre  son  enfant, 
ne  s'assure-l-il  pas  en  tout  état  de  cause  l'usufruit  du  tout?  Hais 
cela  est  élémentaire  et  je  me  hâte  de  quitter  un  sujet  que  je 
n'abordais  qu'avec  dégoût.  Cette  instigation  serait-elle  une  nou- 
velle promesse  de  mariage?  Dans  quel  but  une  pareille  promesse  ? 
Louise  Freymond  n'a  plus  rien  à  lui  donner,  elle;  et  pour  Héry 
Olivier,  comment  Héli  peut-il  savoir  si  elle  consentira  jamais  à 
occuper  la  couche  de  sa  défunte  sœur?  —  Non,  il  n'y  a  pas  eu 
d'instigation,  il  n'y  avait  pas  besoin  d'instigation.  Il  suffisait  pour 
le  crime  d'une  passion  jalouse,  insatiable,  foulée  aux  pieds,  et  qui 
y  a  vu  le  seul  moyen  d'arriver  à  s'assouvir!...  Ainsi  la  véritable 
position  de  l'accusé  est  celle  de  complice,  complice  du  plus 
atroce  des  crimes,  je  l'accorde,  et  pouvant  être  condamné  à  un 
maximum  de  30  ans  de  réclusion  ,  contre  lequel  je  n'aurai  pas 
un  mot  à  dire.  Hais  l'auteur  de  ce  crime,  que  l'amour  explique 
et  atténue,  c'est  Louise  Freymond,  qui  n'a  eu  d'instigateur  que 
sa  passion. 


Digitized  by 


Google 


~  836  — 

Après  avoir  glissé  quelques  mois  sur  l'affaire  Mettrait*,  et 
avoir  insisté  sur  les  eiïorts  faits  pour  réparer  le  mal  souffert  par 
lui ,  H.  Cérésole  discute  les  diverses  questions  posées  au  pro- 
gramme, celles  d'auteur  proprement  dit,  d'instigateur,  de  com- 
plice, celle  de  participation  principale  ou  accessoire  à  un  com- 
plot, et  celle  de  tentative.  Puis  il  reprend  en  ces  termes  : 

Messieurs  les  jurés,  ces  crimes  horribles,  vous  allez  les  juger 
dans  le  calme  de  votre  conscience.   Comment   envisagez-vous 
votre  devoir?  Penserez-vous,  comme  quelques-uns  le  fonl ,  que 
vous  devez  vous  occuper  seulement  du  fait,  sans  souci  des  con- 
séquences? Ou  considérez-vous  votre  mission  comme  plus  haute 
et  plus  digne*,  et  chercherez-vous  à  vous  pénétrer  des  effets  de 
votre  verdict?  —  J'estime  que  vous  avez  le  droit  de  savoir  ce 
que  ce  verdict  signifia.  Eh  bien ,  messieurs ,  la  vie  de  ce  mal- 
heureux est  en  vos  mains.  Et  quand  vous  vous  poserez  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  existe  en  sa  faveur  des  circonstances  atténuan- 
tes, songez  que  cela  veut  dire  :  Cet  homme  de  25  ans  doit-il 
mourir?  —  Malgré  mes  efforts,  peut-être  ai-je  eu  le  malheur  de 
ne  pas  vous  convaincre.  Songez  alors  que  si  vous  ne  voyez  pas, 
comme  moi ,  dans  les  bons  antécédents  de  ce  criminel ,  dans  sa 
jeunesse,  dans  ses  remords  ,  dans  ce  milieu  d'un  matérialisme 
effréné  où  il  a  vécu,  des  circonstances  atténuantes,  vous  l'envoya 
au  dernier  supplice  et  que  vous  faites  rouler  sa  tête  sur  l'écha- 
fuud.  Compter  sur  le  droit  de  grâce  serait  vous  préparer  d'amers 
regrets. 

Je  ne  suis  pas  ici  pour  discuter  la  peine  de  mort ,  puisqu'elle 
est  inscrite  dans  nos  codes.  Je  la  crois  légitime,  mais  dans  cer- 
tains cas' seulement:  ceux  où  la  société  y  a  recours  comme  i 
une  nécessité  suprême,  et  où,  comme  l'individu,  elle  est  en  état 
de  légitime  défense.  Quand  elle  rencontre  un  de  ces  criminels- 
qui  bravent  tout,  qui  se  mettent  hors  la  loi  et  qui  ébranlent  l'or- 
dre social  dans  ses  bases,  elle  a  le  droit  de  le  frapper  de  mort, 
si  tous  les  autres  moyens  de  punir  sont  impuissants.  Quant  aux 
exemples  que  la  foule  relire  d'une  exécution  capitale ,  c'est  à 
peine  si  on  ose  encore  en  parler.  Rappellerai-je  que  Schaller, 
le  dernier  qui  chez  nous  ait  été  frappé  du  supplice  de  mort, 
avait  été  Tannée  avant  son  exécution  placé  comme  sentinelle 
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an  pied  de  l'échafaud  d'un  homme  condamné  comme  lui  pour 
assassinat?  Ici  ta  nécessité  sociale  dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heure 
n'existe  pas.  La  vie  de  cet  homme,  si  vous  la  lui  laissez,  ne 
mettra  en  pAril  l'existence  ni  le  repos  d'aucune  famille  et  d'au- 
cun individu  ;  elle  n'apportera  aucun  trouble  à  la  société.  Lais-» 
sez-lui  donc  le  temps  du  repentir.  Laissez-lui ,  dans  une  longue 
réclusion,  profiter  de  ses  horribles  expériences.  En  verra- t-il 
jamais  la  fin?  —  Je  ne  vomirais  pas,  devant  celui  que  je  dois 
défendre,  prononcer  l'arrêt  du  désespoir,  mais  il  sait  que  bien 
peu,  après  tant  d'années,  ont  revu  le  ciel  libre  elle  village  natal. 

Un  mot  encore  et  j'ai  fini.  Permettez-moi  d'associer  à  ma 
faible  voix  celle  de  la  jeune  femme  qui ,  des  sphères  meilleures 
qu'elle  habile,  des  sphères  où  tout  est  pardon ,  vient  vous  de- 
mander grâce  pour  celui  qui  l'a  tuée  ! 

H.  le  procureur-général  demanda  de  nouveau  la  parole  pour 
présenter  à  MM.  les  jurés  quelques  observations  qui  lui  parais- 
saient importantes. 


Répliques. 

M.   LE  PROCUREUR- GÉNÉRAL. 

La  défense  vous  a  fait  entendre  de  nobles  et  touchantes  paro- 
les. Elles  devaient  trouver  de  l'écho  dans  nos  cœurs,  aussi  no- 
tre émotion  a-l-elle  été  profonde?  Nous  voudrions  actuellement 
nous  taire,  mais  nous  nous  souvenons  que  vous  avez  à  juger  des 
crimes  affreux  qui  ont  jeté  l'alarme  dans  le  canton  tout  entier; 
qui  sont  entourés  de  toutes  les  circonstances  les  plus  aggravan- 
tes prévues  par  la  loi  pénale.  Assassinat  avec  préméditation,  par 
empoisonnement,  par  le  mari  sur  sa  femme  enceinte.  Un  mois 
après,  tentative  d'empoisonnement  sur  un  ami  ;  ce  crime  ne  le 
cède  en  rien  au  premier.  Vous  y  retrouvez  les  mêmes  ruses,  la 
même  duplicité,  une  plus  grande  férocité.  L'auteur  assiste  froi- 
dement et  avec  ironie  aux  angoisses  de  sa  victime,  il  veut  même 
ternir  cette  vie  honnête  qu'il  voulait  enlever!  Où  Freymond  se 
se  rai  t-il  arrêté  ?  Quand  sa  cupidité  aurait-elle  été  satisfaite  ?  Dieu 
seul  lésait. 
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Notre  loi  punit  de  mort  de  semblables  forfaits  ;  aux  crimes 
les  plus  effrayants  la  peine  la  plus  grande. 

Aujourd'hui  nous  ne  pouvons  la  mettre  en  question  ;  il  appar- 
tient seulement  aux  représentants  du  peuple  de  se  prononcer. 
N'oubliez  pas,  Messieurs  les  jurés,  qu'ils  se  sont  prononcés  il  y 
a  bien  peu  d'années  et  que  la  Constituante  a  maintenu  la  peine 
-de  mort  à  une  immense  majorité. 

N'oubliez  pas  que  depuis  vingt  ans  elle  a  été  appliquée  deux 
fuis  seulement,  à  Rolle ,  à  Àvenches  contre  des  étrangers  pour 
des  crimes  qui  étaient  moins  épouvantables  que  ceux  commis 
par  Freymoud. 

Dans  mon  pays  il  n'y  a  pas  deux  justices,  l'une  pour  les  na- 
tionaux, l'antre  pour  l'étranger.  La  lui  est  égale  pour  tous.  Il 
faut  donc  que  justice  se  Tasse  selon  le  vœu  de  la  loi. 

Si  donc  vuus  déclarez  qu'il  n'existe  pas  de  circonstances  atté- 
nuantes en  faveur  de  Freymond,  nous  demanderons  qu'il  soit  poiii 
de  mort.  Si  vous  déclarez  qu'il  est  au  bénéfice  de  circonstances 
atténuantes  il  faut  que  demain  1$  Grand  Conseil  pronouce  l'abo- 
lition de  celte  peine  et  mette  la  société  à  l'abri. 

M.    MEYSTRE. 

L'honorable  défenseur  d'Héli  Freymond  a  insisté ,  beaucoup 
insisté,  à  vouloir  démontrer  que  l'instigation  de  l'empoisonne* 
ment  «l'Elise  Freymond  devait  être  attribuée  à  Louise  Freymond. 
Il  s'est  fondé  essentiellement  sur  le  contenu  du  billet  du  10  -nai, 
sur  la  manière  dont  ce  billet  a  été  trouvé,  qui,  selon  lui ,  aurait 
tous  les  caractères  de  la  vraisemblance,  enfin  sur  l'aveu  de  Louise 
Freymond  dans  l'enquête  ayant  reconnu  ce  billet  comme  éma- 
nant d'elle. 

Nous  opposons  au  récit  de  Freymond  sur  la  découverte  du 
billet,  son  origine  et  sa  contexture,  les  mensonges  dont  Héli 
Freymond  s'est  montré  coutumier  avant,  pendant  et  après  l'en- 
quête. Avant  l'enquête,  vous  avez  entendu  sa  belle-mère,  Mme  Oli- 
vier, témoin  aux  débats.  Il  n'est  pas  probable  que  celle  femme 
ait  voulu  charger  son  gendre  dans  la  position  où  il  se  trouve, 
c'est  le  contraire  qui  est  à  présumer.  Eh  bien  qu'a-l-elle  dit? 
Héli  nous  a  toujours  servi  de  mensonges.  —  Pen  tant  l'enquête 
il  a  été  parlé  de  maladie  pulmonaire  qu'Héli  attribuait  à  Méry 
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Olivier  pour  que  Mellraux  se  désistât  d'elle;  à  Méry Olivier  pour 
qu'elle  rompit  avec  Met  (taux,  il  parlait  de  maladie  honteuse  dont 
Metlraux  aurait  été  atteint.  —  Quelle  affreuse  calomnie  ! 

Nous  ne  parlerons  pas  des  mensonges  d'Héli  Freymond  au 
commencement  de  l'enquête,  mensonges  grossiers,  inventés  par 
lui,  pouf  expliquer  son  inexplicable  conduite  envers  Metlraux. 
Pendant  le  cours  des  débats  Héli  Freymond  cède  en  présence 
des  charges  qui  l'accablent,  mais  lorsqu'il  y  a  absence  de  preuve 
il  a  toujours  une  réponse  prête  à  alléguer,  une  dénégation  ou 
une  explication  à  sa  décharge.  Quelle  créance  peut-on  baser  sur 
une  semblable  manière  d'agir. 

L'aveu  de  Louise  Freymond  relativement  au  billet  du  10  mai, 
cet  aveu,  donné  sous  l'empire  de  l'émotion,  n'a  pu  être  qu'irré- 
fléchi et  l'effet  de  l'entraînement.  M.  le  juge  d'instruction  can- 
tonal vous  l'a  dit  :  C'est  en  fondant  en  larmes  qu'elle  a  fait  cet 
aveu.  Tout  s'explique  dans  la  conduite  de  Louise  Freymond. 
Ses  négations  dans  le  cours  de  l'enquête  et  au  commencement 
des  débats  ont  pour  cause  la  crainte  de  l'échafaud.  Le  jour  ou 
la  justice  procédait  à  l'exhumation  du  corps  d'Elise  Freymond  à 
St-Cierges,  Louise  Freymond  était  malade  à  Thierrens.  Une 
femme  vint  lui  annoncer  la  chose  en  ajoutant  que  d'après  le 
bruit  public ,  si  l'on  trcuvait  du  poison  dans  le  cadavre ,  Héli 
Freymond  aurait  la  tête  tranchée. 

On  comprend  l'état  de  terreur,  dans  lequel  ces  paroles  durent 
jeter  cette  fille.  —  Rassurée  lorsque  M.  le  juge  d'instruction  lui 
dit  que  ses  aveux  auront  pour  effet  de  fléchir  la  sévérité  de  la 
justice,  elle  avoue.  —  Mais  l'effroi  revient  lorsqu'elle  voit  que 
ses  aveux  sont  ténorisés  dans  l'enquête.  —  Elle  nie  derechef, et 
c'est  ensuite  d'une  entrevue  avec  son  parrain  et  tuteur,  qui  la 
repoussa  en  lui  reprochant  ses  dénégations,  qu'elle  se  décida  à 
revenir  à  ses  aveux,  mais  en  exceptant  le  billet  du  10  mai  qu'elle 
persiste  n'avoir  pas  écrit,  ni  remis  à  Héli  Freymond. 

Le  défenseur  d'Héli  Freymond  allègue  que  Louise  Freymond 
a  lu  facilement  le  billet  lorsqu'il  lui  fut  présenté.  Cela  ne  prouve 
qu'une  chose:  c'est  que  le  billet  était  alors  lisible.  —  M.  l'ex- 
pert Piccard  nous  la  dit  :  alors  on  pouvait  lire,  mais  aujourd'hui 
cela  n'est  plus  possible,  le  crayon  étant  effacé. 
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chez  elle  à  Corrençon  le  40  mai,  n'avait  pas  besoin  de  se  servir 
du  crayon.  —  Elle  avait  à  sa  disposition  la  plume  et  l'encre,  dont 
elle  s'est  toujours  servie  pour  écrire  à  Héli.  —  Aucune  de  ses 
lettres  n'est  écrite  au  crayon;  aucune  n'est  signée;  pourquoi 
aurait-elle  écrit  ce  seul  et  unique  billet  au  crayon,  et  y  aurait- 
elle  apposé  trois  fois  sa  signature? 

Indépendamment  de  l'expertise  très  concluante  contre  l'hypo- 
thèse que  Louise  Freymond  soit  l'auteur  de  ce  billet  ;  indépen- 
damment de  l'analyse  à  laquelle  M.  le  procureur-général  a  sou- 
mis cet  acte,  analyse  qui  lève  toute  espèce  de  doute  à  cet  é^ard, 
toutes  les  probabilités,  tous  les  indices,  viennent  à  l'appui  de  la 
dénégation  de  Louise  Freymond. 

Mais  il  y  a  plus;  l'origine  du  billet  du  10  mai  ressort  avec 
l'éclat  de  l'évidence  de  l'ensemble  du  système  qu'Héli  Freymond 
a  combiné  pour  la  défense.  Prévenu  d'abord  de  l'empoisonne- 
ment de  Mettraux,  Freymond  fait  tous  ses  efforts  pour  se  discul- 
per ;  il  est  enfin  confondu  par  les  charges  qui  l'accablent  et  lui 
arrachent  un  aveu  forcé.  —  Mais  Mettraux  n'étant  pas  mort,  Héli 
Freymond  sait  que  la  peine  capitale  ne  peut  l'atteindre.  Mais 
survient  tout  à  coup  l'exhumation  du  cadavre  de  sa  femme,  d^  :;t 
l'analyse  va  découvrir  le  poison  qui  dressera  pour  lui  l'échaffau  !. 

—  Etre  déclaré  meurtrier  de  sa  femme  et  de  son  enfant  îïî  Voilà 
ce  qui  le  menace.  —  Comment  conjurer  celle  affreuse  accusation? 

—  Dans  celte  horrible  torture  morale,  où  il  est  saisi  à  la  fois  par 
l'effroi  et  le  remords,  Héli  Freymond  pense  à  Louise  Freymond 
pour  la  dénoncer  non-seulement  comme  complice,  niais  comme 
ayant  conçu  l'idée  du  crime  et^'en  étant  faite  l'instigatrice.  — 
Louise  Freymond  est  arrêtée  le  17  août  et  conduite  dans  les 
prisons  de  Moudon.  —  L'enquête  s'instruit  contre  elle.  —  Elle 
nie  toute  participation  à  l'empoisonnement.  Nous  avons  dit 
pourquoi.  —  L'enquête  allait  être  clôturée;  —  le  poids  de  l'ac- 
cusation allait  tomber  sur  Freymond  seul;  nul  témoin,  nul  in- 
dice  probant  pour  appuyer  l'inculpation  qu'il  rejette  sur  Louise. 

—  C'est  alors,  à  la  fin  de  l'enquête  qu'ap,»araît  ce  billet,  conçu, 
préparé  pour  les  besoins  d'une  cause  désespérée.  Quel  que  soit 
le  mystère  qui  enveloppe  la  composition  et  Pocriture  de  cette 
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épître,  personne  ne  croira,  commeveutl'expliquerHéliFreymond, 
qu'elle  ait  séjourné  plus  de  trois  mois  dans  son  gousset  de 
montre,  enveloppant  une  balle,  qu'elle  soit  sortie  en  secouant 
son  pantalon  et  se  soit  conservée  aussi  lisible  qu'elle  était  lors- 
qu'elle fut  présentée  à  M.  Piccard.  —  Le  billet  du  10  mai  a  été 
le  résultat  d'une  invention  dont  le  but  n'était  que  d'aggraver  la 
culpabilité  de  Louise  Freymond  à  la  décharge  d'Héli  Freymond. 
Ce  n'était  pas  assez  d'avoir  séduit  cette  fille,  d'en  avoir  fait  sa 
maîtresse,  de  l'avoir  rendue  complice  d'adultère,  d'en  avoir  fait 
l'instrument  du  crime,  au  moyen  duquel  il  voulait  assouvir  sa 
cupidité  et  sa  luxure,  il  fallait  encore  qu'il  l'entraînât  dans  les 
prisons  et  qu'il  cherchât,  par  l'artifice  d'une  fausse  lettre,  à  atti- 
rer sur  elle  toute  la  sévérité  et  toute  la  rigueur  du  châtiment  qui 
ne  devrait  frapper  que  lui. 

Au  sujet  des  promesses  de  mariage,  faites  par  Héli  Freymond 
à  Louise  Freymond,  nous  avons  été  étonnés  d'entendre  l'hono- 
rable défenseur  d'Héli  Freymond,  dire  :  que  ces  promesses  n'ont 
été  possible  qu'à  l'époque  où  Louise  Freymond  n'avait  que  16  '/« 
ans.  Puis  vous  demandez  que  l'on  vous  dise  :  Comment  ces 
promesses  ont  été  faites? 

Mettre  en  doute  les  promesses  de  mariage,  c'est  méconnaître 
les  mœurs  de  la  contrée,  et,  tout  d'un  temps,  déclarer  Louise 
Freymond  une  prostituée  et  une  empoisonneuse  de  profession. 
Or,  Louise  Freymond  n'a  connu  ,  fréquenté  et  aimé  qtt'Héli 
Freymond.  Elle  s'est  sacrifiée  à  lui  corps  et  âme,  et  ce  sacrifice, 
qui  l'a  conduite  au  crime,  a  eu  pour  seul  motif  la  perspective  du 
mariage  promis.  —  Ce  motif  s'impose  à  la  conviction  avec  une 
telle  autorité  que,  sans  lui,  vous  tombez  dans  l'impossible  et 
l'absurde. 

En  résumé,  l'assertion  qu'Héli  Freymond  n'a  joué  qu'un  rôle 
accessoire  et  que  l'initiative  de  l'empoisonnement  d'Elise  Frey- 
mond appartient  à  Louise  Freymond,  est  contredite  par  toutes 
les  circonstances  qui  se  sont  faites  jour  dans  le  procès,  et  sou- 
lève contre  elle  la  conscience  de  tous  ceux  qui  ont  été  témoins 
de  ces  d chats.  • 

Encore  une  fois,  Louise  Freymond  est  une  misérable  enfant, 
quatre  fois  victime  du  scélérat  qui  l'a  séduite* 
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M.    CÉRÉSOLE. 

Je  ne  comptais  pas,  Messieurs,  reprendre  la  parole  devant 
vous.  Je  vous  ai  dit  hier  tout  ce  que  ma  conscience  et  mon 
cœur  .me  commandaient  de  vous  dire.  Hais  je  ne  puis  mf em- 
pêcher de  vous  exprimer  la    douloureuse  surprise   que  me 
font  éprouver  les  accusations  véhémentes  qu'on  a  lancées  il  y  a 
un  instant  contre  Héli  Freymond  dans  l'intérêt  prétendu  de 
Louise.  Nous  avons  fait  hier  tout  ce  rui  nous  était  possible  pour 
atténuer  le  crime  de  cette  jeune  fille  dans  la  limite  de  ce  qui  nous 
a  paru  la  vérité;  et  c'est  en  son  nom  qu'on  vient  aujourd'hui,  avec 
plus  de  véhémence  que  le  ministère  public,  demander  la  tète  de 
ce  malheureux?  Est-ce  que  si,  comme  nous  l'avons  demandé 
hier,  il  est  reconnu  avoir  été  complice  dans  le  premier  crime  et 
acteur  dans  le  second,  les  30  ans  de  réclusion  que  la  cour  pourra 
lui  appliquer,  paraissent  à  Louise  Freymond  une  peine  insuffi- 
sante? 

On  a  parlé  de  mensonges  de  Freymond ,  pour  infirmer  la 
manière  dont  il  indique  son  rôle  dans  l'empoisonnement  de  sa 
femme.  Sans  doute,  il  a  trompé  tout  le  monde  au  moment  du 
crime;  on  le  croyait  honnête,  on  l'estimait,  et  il  était  complice 
de  l'empoisonnement  de  sa  femme  et  auteur  de  l'empoisonne- 
ment de  Mettraux.  Mais  depuis  que,  dans  l'enquête,  il  est  entré 
dans  la  voie  des  aveux ,  on  n'a  pu  constater  à  sa  charge  aucun 
mensonge.  En  peut-on  dire  autant  de  Louise  Freymond,  et  rap- 
pellerai-je  ici  la  scène  inouïe  à  laquelle  nous  avons  assisté  lundi 
soir,  quand  ces  deux  êtres,  debout,  les  mains  levées  au  ciel,  pre- 
naient Dieu  et  le  Christ  à  témoin  de  la  vérité  de  leurs  déposi- 
tions, et  quand  cette  jeune  fille  de  19  i/i  ans,  qui  jusqu'alors 
avait  fait  quelques  aveux,  les  rétractait  tous  et,  l'œil  sec  et  la 
voix  stridente,  faisait  serinent  de  son  innocence? 

Qui  a  menti? 

Mais  j'écarte  le  souvenir  de  cet  affreux  spectacle ,  pour  vous 
demander  encore  une  fois  :  Cet  homme  doit-il  mourir? 

Ah!  Messieurs !«vez-vous  pensé  au  supplice  atroce  qu'il  souf- 
fre depuis  l'ouverture  de  ces  déb  ils,  et  quelle  torture  est  com- 
parable à  celle-là?  il  entend  discuter  calmement  si  sa  léte  sera 
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livrée  au  bourreau  ;  il  a  vu  ses  amis  d'enfance,  qui  l'estimaient 
jadis  et  qui  le  haïssent  aujourd'hui,  passer  devant  lui  dans  ce 
drame  lugubre  dont  il  est  l'acteur  principal  ;  il  a  entendu  les 
gémissesements  ,  les  cris  de  sa  pauvre  sœur  qui  l'aimait  tant, 
de  son  jeune  frère  qu'il  a  compromis,  de  sa  vieille  tante,  de  son 
père  au  front  courbé!  Il  a  entendu  d'autres  cris  encore!  Ah! 
Dieu  me  garde  d'en  rendre  solidaires  tous  ceux  qui  ont  assisté 
à  ces  débats  ;  mais  j'ai  le  droit  de  dire  ici ,  moi  le  défenseur 
de  ce  misérable ,  que  les  cris  de  mort  qui  hier  l'ont  poursuivi 
à  son  passage,  lorsque,  écrasé  et  gémissant,  il  était  reconduit 
à  sa  prison  ,  j'ai  le  droit  de  dire  que  ce  sont  des  cgs  de  canni- 
bales ! 

Messieurs,  Freymond  a  été  avare  et  sensuel  ;  il  a  voulu  jouir, 
devenir  riche,  grandir,  monter  l'échelle  des  prospérités  humai- 
nes. Pour  arriver  à  ce  but,  il  n'a  pas  reculé  devant  le  crime.  Et 
maintenant,  regardez-le!  Il  est  tombé  si  bas  que  l'être  le  plus 
misérable  de  la  création  est  pour  lui  un  objet  d'envie.  Pensez- 
vous,  messieurs,  que  la  société  exige  plus  encore,  et  que,  pour 
son  salut,  il  faut  que  ce  misérable  meure  du  dernier  supplice? 
Ne  s'élèvera-t-il  pas  dans  le  fond  de  vos  consciences  une  voix 
pour  vous  dire  qu'il  faut  lui  laisser  le  temps  de  remonter  les 
degrés  de  cette  échelle  morale  au  pied  de  laquelle  il  est  tombé, 
et  que  Dieu,  dans  les  infinies  compassions  de  sa  miséricorde  di- 
vine, n'a  peut-être  pas  encore  retirée  pour  lui  ? 

Oui ,  messieurs ,  la  parole  éloquente  que  vous  avez  entendue 
hier  s'élever  au  nom  de  la  société,  le  proclamait  ici  même,  c  Ces 

>  deux  êtres,  disait  M.  le  procureur-général,  et  c'était  l'homme 

>  qui  parlait  alors  plus  haut  encore  que  le  magistrat ,  ces  deux 

*  êtres  ont  besoin  de  (a  miséricorde  divine,  et  ils  ont  droit  à  la 

*  pitié  des  hommes.  » 

Ah!  pitié  messieurs!  —  A  cet  instant  suprême,  souvenez- 
vous  du  passage  solennel  deTEcriture-Sainle  inscrit  sur  la  porte 
de  ce  cimetière  de  Chapelles  dont  il  a  été  si  souvent  question 
dans  ces  débats  :  «  Il  est  ordonné  à  tous  les  hommes  de  mourir 

>  une  fois,  et  après  la  mort  vient  le  jugement.  » 

Oui,  messieurs,  après  votre  jugement  en  viendra  un  autre. 
Celui-là  sera  pour  toujours.  Laissez  à  cet  homme  qui  gémit  der- 
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rière  moi  le  temps  de  se  préparer  à  comparaître  devanl  son  Juge 
suprême  ! 

Après  ces  éloquentes  plaidoieries ,  M.  le  président  remet» 
M.  le  chef  du  jury  le  programme  des  questions. 

MM.  les  jurés  se  retirent  dans  la  salle  de  leurs  délibérations. 

A  12  heures  et  40  m.,  le  jury  rentre  dans  la  salle  d'audience. 

La  cour,  les  accusés,  les  parties  civiles  et  les  défenseurs  sont 
présents. 

La  foule  est  énorme,  la  curiosité,  on  peut  mfone  dire  l'anxiété, 
se  peint  sur  chaque  figure. 

M.  le  président  Déglon,  après  la  formalité  d'usage,  invite  le 
chef  du  jury  à  donner  connaissance  du  verdict. 

Alors  d'une  voix  ferme  et  bien  accentuée,  M.  Joly  donne 
lecture  du  programme  et  des  réponses. 

4.  Est-il  constant  qu'Elise  Freymond  ;  née  Olivier,  femme  de 
l'accusé,  Héli  Freymond,  est  morte  à  Corrençon  le  23  mai  1867? 
R.  Oui,  à  l'unanimité. 

2.  Est-il  constant  qu'Héli  Freymond,  âgé  de  25  ans,  est  con- 
pable  d'avoir  donné  volontairement  la  mort  à  sa  femme? 

R.  Oui,  à  l'unanimité. 

2  bis.  Est-il  constant  qu'Héli  Freymond  a  coopéré  directe- 
ment à  l'exécution  du  délit? 
R.  Oui,  à  l'unanimité. 

3.  Est-il  constant  que  ce  délit  a  été  commis  par  empoisonne- 
ment? 

R.  Oui,  à  l'unanimité. 

4.  Est-il  constant  que  la  victime,  Elise  Freymond  ,  était  en- 
ceinte au  moment  de  l'exécution  du  délit? 

R.  Oui,  à  l'unanimité. 

5.  Est-il  constant  que  ce  délit  a  été  commis  après  que  U  ré- 
solution d'agir  avait  été  concertée  Bt  arrêtée  entre  Héli  Frey- 
mond et  Louise  Freymond. 

R.  Oui,  à  l'unanimité. 

6.  Est-il  constant  qu'Héli  Freymond  a  participé  d'une  ma- 
nière principale,  soit  à  la  résolution,  soit  à  l'exécution  du  délit? 

R.  Oui,  à  l'unanimité. 
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7.  Est-il  constant  que  Louise  Freymond  a  participé  d'une 
manière  principale  soit  à  la  résolution,  soit  à  l'exécution  du 
délit  ? 

R.  Oui,  à  l'unanimité. 

8.  Est-il  constant  qu'Héli  Freymond  a  participé  d'une  manière 
accessoire  soit  à  la  résolution,  soit  à  l'exécution  du  délit? 

R.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  répondre,  à  l'unanimité. 

9.  Est-il  constant  que  Louise  Freymond  ait  participé  d'une 
manière  accessoire  soit  à  la  résolution,  soit  à  l'exécution  du 
délit  ? 

R.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  répondre,  à  l'unanimité. 

10.  Est-il  constant  qu'Héli  Freymond  a  agi  avec  prémédita* 
tion  ? 

R.  Oui,  à  l'unanimité. 

11.  Est-il  constant  qu'Héli  Freymond  a  donné  mandat  pour 
commettre  le  délit  ou  a  entraîné  à  le  commettre  par  dons,  pro- 
messes, menaces,  abus  d'autorité,  ou  par  artifice  coupable  ? 

R.  Oui,  par  10  voix,  non  par  2. 

12.  Esl-il  constant  qu'Héli  Freymond  a  excité  ou  provoqué 
expressément  et  directement  à  commettre  le  délit  ? 

R.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  répondre. 

43.  Est-il  constant  qu'Héli  Freymond  a  indiqué  et  fourni  avec 
connaissance  de  cause  les  moyens  de  commettre  le  délit  en  fa-, 
vori>ant  ou  facilitant  sciemment  l'exécution  de  ce  dernier? 

R.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  répondre,  à  l'unanimité. 

14.  Est-il  constant  que  l'accusée  Louise  Freymond,  âgée  de 
19  1/2  ans,  est  coupable  d'avoir  donné  volontairement  la  mort 
à  Elise  Freymond  ? 

R.  Oui,  à  l'unanimité. 

15.  Est-il  constant  que  ce  délit  a  été  commis  par  empoison- 
nement? 

R.  Oui,  à  l'unanimité. 

16.  Est-il  constant  que  Louise  Freymond  a  agi  avec  prémé- 
ditation ? 

R.  Oui,  à  l'unanimité. 

17.  Est-il  constant  que  Louise  Freymond  a  donné  mandat 
pour  commettre  le  délit  ou  entraîné  à  le  commettre  par  dons, 
promesses,  menaces,  abus  d'autorité,  ou  par  artifice  coupable  ? 
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R.  Non,  à  l'unanimité. 

18.  Est-il  constant  que  Louise  Freymond  a  excité  ou  provo- 
qué expressément  à  commettre  le  délit  ? 

R.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  répondre  à  cette  question,  à  l'unani- 
mité. 

19.  Est-il  constant  que  Louise  Freymond  a  indiqué  et  fourni, 
avec  connaissance  de  cause,  les  moyens  de  commettre  le  délit 
en  favorisant  ou  facilitant  sciemment  l'exécution  de  ce  dernier  ? 

R.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  répondre  à  cette  question,  à  l'unani- 
mité. 

20.  Existe-t-il  en  faveur  d'Héli  Freymond  des  circonstances 
atténuantes  ? 

R.  Non,  à  l'unanimité.  | 

21.  Existe-t-il  en  faveur  de  Louise  Freymond  des  circons- 
tances  atténuantes?  I 

R.  Oui,  à  l'unanimité.  I 

22.  Est-il  constant  qu'Héli  Freymond  est  coupable  d'avoir,       | 
le  dimanche  30  juin  1867,  tenté  de  donner  volontairement  la 
mort  à  Jean  Mettraux  par  empoisonnement  ?  I 

R.  Oui,  à  l'unanimité.  I 

23.  Est-il  constant  que  cette  tentative  a  été  suspendue  ou  ar- 
rêtée  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son 
auteur  ? 

R.  Oui,  à  l'unanimité. 

24.  Héli  Freymond  a-t-il  agi  avec  préméditation  ? 
R.  Oui,  à  l'unanimité. 

AprAs  cette  lecture,  M.  l'avocat  Fauquez ,  conseil  de  la  partie 
civile  Héry  Olivier,  a  la  parole.  —  Il  se  borne  à  déposer  des 
conclusions  écrites  dont  il  donne  lecture,  conçues  en  ces  termes: 

«  Conclusions. 

>  Vu  le  verdict  rendu  par  le  jury,  M.  François  Viquerat,  an 

>  nom  de  Héry  Olivier,  conclut,  en  application  de  l'article  514 

>  du  code  civil,  à  ce  qu'Héli  Freymond  soit  déclaré  indigne  de 

>  succéder  à  sa  femme  et  comme  tel  exclu  de  sa  succession. 

>  Il  conclut  aux  dépens. 

(Signé)    >  Louis  Fauquez.  > 
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Immédiatement  après,  H.  le  procureur-général  se  lève  et  dit: 

En  présence  de  ce  verdict ,  expression  de  la  conscience  de 
MM.  les  jurés ,  nous  requérons  qu'Héli  Freymond  ,  déclaré  cou- 
pable d'avoir  donné  volontairement  la  mort,  par  empoisonne- 
ment et  avec  préméditation  à  sa  femme  ;  déclaré  coupable  d'avoir 
en  outre  lente  d'empoisonner  Jean  Mettraux  avec  prémédita- 
tion ;  cette  tentative  ayant  été  suspendue  ou  arrêtée  ensuite  de 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur  ; 

En  présence  de  la  déclaration  du  jury  portant  que  Louis» 
Freymond  a  donné  volontairement  la  mort  à  Elise  Freymond  par 
empoisonnement  et  avec  préméditation  ; 

Qu'il  n'existe  pas  de  circonstances  atténuantes  en  faveur 
d'Héli  Freymond; 

Qu'elles  existent  en  faveur  de  Louise  Freymond; 

Nous  requérons  qu'Héli  Freymond  soit  condamné  à  la  peine 

DE  KORT. 

Que  Louise  Freymond  soit  condamnée  à  20  ans  de  réclusion 
et  à  la  privation  des  droits  civiques  à  vie. 

(Sensation  profonde  dans  l'auditoire.  Les  accusés  paraissent 
anéantis  et  laissent  échapper  des  gémissements.) 

Que  les  accusés  soient  condamnés  solidairement  aux  frais  du 
procès  et  de  leur  détention  préventive. 

M.  le  procureur-général  dépose  ses  conclusions  qui  indiquent 
les  articles  du  code  pénal  en  vertu  desquels  les  deux  condam- 
nations sont  demandées. 

M.  Meystre  s'adresse  à  la  cour  pour  recommander  Louise 
Freymond  à  la  compassion  et  à  la  miséricorde  des  juges. 
"    M.  Cérésole  déclare  qu'il  n'a  plus  rien  à  dire. 

La  cour  se  retire  pour  entrer  en  délibération. 

A  3  1/2  heures,  elle  rentre  dans  la  salle  d'audience  et  H.  le 
président  donne  lecture  du  jugement  suivant  : 

Attendu  que,  par  les  réponses  du  jury  aux  "questions  de  fait 
qui  lui  ont  été  soumises,  il  est  constant  : 

1.  Qu'Elise-Eugénie  Freymond,  née  Olivier,  femme  de  l'ac- 
cusé Héli  Freymond,  est  morte  à  Corrençon  le  23  mai  1867. 

2.  Qu'Héli  Freymond,  âgé  de  25  ans ,  et  Louise  Freymond,. 
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âgée  de  19  1/2  ans,  sont  coupables  d'avoir  donné  volontairement 
la  mort  à  la  femme  du  prévenu  Elise-Eugénie  Freymond. 

3.  Que  ce  délit  a  été  commis  par  empoisonnement. 

4.  Que  ce  délit  a  été  commis  après  que  la  résolution  d'agir 
avait  été  concertée  et  arrêtée  entre  les  accusés  Iléli  Freymond 
et  Louise  Freymond. 

5.  Qu'Héli  Freymond  a  participé  d'une  manière  principale, 
soit  à  la  résolution,  soit  à  l'exécution  de  ce  délit. 

6.  Que  l'accusée  Louise  Freymond  a  aussi  participé  d'une 
manière  principale,  soit  à  la  résolution,  soit  à  l'exécution  du  dit 
délit. 

7.  Qu'Elise-Eugénie  Freymond  était  enceinte  au  moment  de 
ce  délit. 

8.  Que  les  deux  accusés  ont  agi  avec  préméditation  pour  com- 
mettre ce  délit. 

9.  Qu'Héli  Freymond  adonné  mandat  pour  commettre  le  délit. 

10.  Attendu,  en  outre,  qu'il  est  constant  que  l'accusé  Héii 
Freymond  est  coupable  d'avoir,  le  dimanche  30  juin  1867,  tenté 
de  donner  volontairement  la  mort  à  Jean  Heltraux ,  par  empoi- 
sonnement. 

11.  Que  cette  tentative  a  été  suspendue  ou  arrêtée  par  des 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur. 

12.  Que  l'accusé  Héli  Freymond  a  agi  avec  préméditation  pour 
commettre  ce  délit. 

13.  At.tendu  qu'il  n'existe  pas  de  circonstances  atténuantes  en 
faveur  de  l'accusé  Héli  Freymond. 

14.  Attendu  qu'il  existe  des  circonstances  atténuantes  en  fa- 
veur de  Louise  Freymond. 

Vu  les  art  212  §§  a,  b,  c,  213,  36,  64  du  code  pénal,  appli- 
cables à  l'accusé  Héli  Freymond. 

Vu  les  art.  211,  61,  62,  §  1  et  23  du  code  pénal,  applicables 
à  l'accusée  Louise  Freymond. 

Faisant  cette  application  aux  dits  accusés,  chacun  pour  ce  qui 
le  concerne. 

La  cour,  au  complet  et  à  la  majorité  légale,  prononce  : 

A.  L'accusé  Héli  Freymond,  de  St-Cierges,  agriculteur,  âgé 
de  25  ans,  précédemment  domicilié  à  Corrençon,  actuellement 
détenu,  est  condamné  à  la  peine  de  mort. 
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1°  À  vingt  ans  de  réclui 
2»  A  la  privation  des  dr 
C.  Les  accusés  sont ,  dt 

frais  du  procès  et  de  leur 

Pendant  celte  lecture,  I 
prostration  absolue  :  A-t-i 
Personne  ne  peut  l'affir 
cruelle,  ses"  mains  s'agiten 
raît  perdu,  sa  poitrine  se 
sements. 

Statuant  ensuite  sur  le 
Olivier  : 

Considérant  que  l'art, 
dans  lesquels  les  condamri 
tels  exclus  des  succession: 

Considérant  que,  dès  le 
ner  les  conséquences  de 
droit  de  la  loi  même.  * 

Attendu,  d'ailleurs,  qu 
des  tribunaux  civils  ordin 

La  cour,  à  la  majorité  1 

Il  n'y  a  pas  lieu  pour  e 
sées  au  nom  de  Méry  Oliv 


»  L'indignité  n'est  pas  enc< 
vie  par  ceux  qui  ont  à  faire 
les  héritiers  réguliers  .ou  m 
ou  qui  doivent  recueillir  a  soi 

Répertoire  général  du  jour 

*  Dans  le  procès  du  doctei 
morphine),  M*  Persil  avocat 
des  conclusions  tendant  a  la 
par  lequel  Castaing  avait  été 
--  La  cour  d'assises  ne  se  d< 
1"  série,  page  282). 
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La  cour  de  cassation,  dans  sa  séance  du  29  novembre  courant, 
était  réunie  sous  la  présidence  de  H.  le  juge  Duniartheray  pour 
prononcer  sur  les  recours  d'Héli  et  de  Louise  Freymond. 

M.  le  procureur-général  occupait  le  siège  du  ministère  public. 
MM.  les  avocats  Cérésole  et  Meystre  étaient  assis  au  banc  de  la 
défense. 

Un  public,  peu  considérable  d'abord,  mais  qui  s'augmenta  ra- 
pidement et  remplit  bientôt  l'enceinte  réservée  aux  assistants, 
prouvait  de  l'intérêt  qui  s'attache  à  celte  cause. 

M.  le  président  de  la  cour  fit  connaître  qu'il  serait  dVbord 
procédé  à  l'examen  et  au  jugement  du  recours  d'Héli  Freymond; 
puis  qu'ensuite  on  s'occuperait  du  recours  de  Louise  Freymond. 

Après  la  lecture  de  toutes  les  pièces  et  des  recours,  la  parole 
fut  donnée  à  M.  Cérésole,  défenseur  de  Freymond. 

Dans  un  plaidoyer  empreint  de  la  plus  haute  convenance,  do- 
miné par  une  émotion  profonde,  ce  défenseur  expliqua  comment 
et  pourquoi  il  avait  été  conduit  à  formuler  un  recours.  Il  n'au- 
rait pas  été  possible  de  s'exprimer  avec  plus  de  dignité,  plus  de 
modération  et  de  manière  à  toucher  plus  profondément  la  cour 
et  les  assistants.  Le  recours  fut  examiné  par  le  défenseur  qui 
s'en  remit  en  terminant  à  la  sagesse  et  à  la  prudence  du  tribunal. 

M.  le  procureur-général  fit  ressortir  combien  il  était  rare 
d'assister  devant  la  cour  de  cassation  à  des  moments  pareils.  Je 
suis  venu  devant  vous,  MM.  les  juges,  dit  ce  magistrat,  avec  l'i- 
dée que  le  temps  des  émotions  était  passé  ;  la  défense  vient  de  me 
prouver  que  je  me  suis  trompé.  Les  pensées  élevées,  les  senti- 
ments qui  viennent  du  cœur  ont  partout  leur  place.  M.  le  pro- 
cureur-général voit  dans  le  recours  de  Freymond  le  dernier 
effort  d'un  devoir  consciencieusement  et  noblement  accompli; 
le  dernier  effort,  tenté  devant  l'autorité  judiciaire,  pour  sauver 
la  vie  d'un  homme  confié  au  talent  et  à  la  sollicitude  d'un  dé- 
fenseur. Ce  magistrat  examine  ensuite  les  moyens  du  recours  et 
arrive  à  celte  conclusion  que  le  jugement  est  incriticable,  au 
point  de  vue  de  la  forme  comme  sur  le  fond.  Il  est  ce  qu'il  doit 
être,  l'expression  de  la  vérité. 

Le  procureur-général  aurait  devancé  la  défense  et  demandé  la 
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nullité  du  jugement,  s'il  eut  renfermé  quelque  vice;  son  pourvoi 
eut  été  rejeté,  le  même  sort  attend  le  recours  de  Freymond. 

La  cour  passe  immédiatement  à  la  délibération,  grave,  cons- 
ciencieuse et  lucide;  elle  rejette  à  l'unanimité  le  recours. 


La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  l'avocat  Meystre  pour  sou- 
tenir le  recours  de  Louise  Freymond.  Elle  demande  la  réforme 
en  ce  qui  concerne  les  frais. 

Le  défenseur  explique  que  s'il  n'a  pas  critiqué  aux  débats  les 
conclusions  du  ministère  public,  son  silence  lui  était  commandé 
par  un  sentiment  de  haute  convenance  que  chacun  comprendra. 

—  Aujourd'hui  son  devoir  lui  impose  l'obligation  de  parler.  Il  le 
fera  aussi  brièvement  que  possible,  car  il  comprend  combien  une 
question  de  frais  sonne  mal  après  le  recours  d'un  homme  con- 
damné à  la  peine  capitale. 

M.  Heyslre  s'attache  à  des  considérations  tirées  des  faits  et  de 
la  loi,  et  il  demande  que  la  cour  détermine  dans  une  moindre 
mesure  la  part  que  Louise  Freymond  aura  à  payer. 

M.  Cérésole  remercie  le  défenseur  de  Louise  Freymond  du 
silence  qu'il  a  gardé  à  Houdon ,  alors  que  le  ministère  public 
venait  de  requérir  contre  Freymond  l'application  de  la  peine  de 
mort. 

Passant  à  l'examen  des  moyens  du  recours,  il  estime  que  le 
tribunal  criminel  de  Moudon  avait  seul  les  'éléments  nécessaires 
pour  poser  le  principe  de  la  solidarité  et  déterminer  la  part  que 
chacun  des  condamnés  devrait  payer. 

Il  examine  les  dispositions  de  la  loi  relatives  à  la  matière  et 
fait  ressortir  qu'elles  sont  contraires  au  recours. 

M.  le  procureur-général  a  compris  le  silence  gardé  par  le  dé- 
fenseur de  Louise  Freymond  devant  le  jury  et  la  cour  criminelle, 
aujourd'hui  il  reconnaît  qu'il  a  bien  fait  de  le  rompre.  La  ques- 
tion soulevée  par  le  recours  est  délicate,  elle  doit  être  examinée 
avec  calme.  M.  le  procureur-général  retrace  quelle  a  été  la  par- 
ticipation de  Louise  Freymond  au  crime  le  plus  grave. 

Qu'il  y  a  eu  complot,  et  que  si  les  conséquences  financières 
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des  faits  retombent  un  peu  lourdement  sur  Louise  Freymond, 
elle  n'est  pas  fondée  à  se  plaindre. 

Si  la  cour  supérieure  estime  qu'elle  possède  les  éléments  né- 
cessaires pour  déterminer  exactement  la  part  des  frais  qui  in- 
combe à  Freymond  ,  et  celle  qui  incombe  à  Louise ,  il  déclare 
s'en  remettre  à  sa  prudence. 

La  cour,  unanime,  repousse  le  recours ,  et  condamne  Héli  et 
Louise  Freymond  solidairement  aux  frais  de  cassation. 

Tel  est  le  dernier  acte  judiciaire  de  ce  drame. 

Louise  Freymond  va  subir  sa  peine. 

Héli  Freymond  va  recourir  en  grâce. 


M.  le  juge  d'instruction  André  et  M.  Page,  juge  de  paix,  à  Mou- 
don,  ont  fait  l'enquête  préliminaire  avec  un  soin  et  un  talent  incon- 
testable, et,  il  faut  le  reconnaître,   la  tâche  n'était  pas  aisée. 

M.  le  président  Déglon  a  dirigé  l'instruction  avec  soin  et  dévoue- 
ment. 

La  défense  de  la  fille  Louise  Freymond,  présentée  par  M.  Meystre, 
a  produit  une  véritable  impression;  des  paroles  prononcées  avec 
beaucoup  de  cœur,  sont  sorties  de  la  bouche  de  l'honorable  défen- 
seur. 

M.  l'avocat  Cérésole,  pour  Héli  Freymond,  a  été  une  belle  person- 
nification de  la  défense.  Eloquence  véritable,  dévouement  complet, 
énergie  puissante,  nen'ne  lui  a  fait  défaut  dans  l'accomplissement 
de  sa  difficile  mission. 

M.  le  procureur-général  a,  durant  ce  drame  lugubre,  tenu  d'une 
main  ferme  la  balance  de  la  justice,  et  dans  ces  débats  qui,  parfois, 
ont  revêtu  un  caractère  de  véritable  grandeur,  il  s'est  placé  au  pre- 
mier rang  de  la  magistrature  judiciaire. 


LAUSANNE.    —  IMPRIMERIE   HOWARD  ET  DELISLE. 
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L'année  d'abonnement  coi 
Décembre.  —  Le  prix  est 
fin  du  premier  semestre. 

Erovisoi rement  chez  MM. 
ausanne.  —  Lettres  et  ar 
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Louise  Rochat.  Les  annonces  ont  été  faite*  à  Genève  et  à  Orbe, 
dernier  domicile  de  la  fiancée;  après  quoi,  le  3  janvier  1863,  ce 
mariage  a  été  célébré  par  l'officier  de  l'état  civil  de  la  ville  de 
Genève,  et  l'enfant,  né  le  26  avril  4861,  légitimé. 

3°  Les  époux  revinrent  toutefois  se  fixer  à  Chiguy,  où  il  leur 
est  né,  le  18  avril  1865,  une  fille  qui  a  été  inscrite  sous  les  noms 
de  Charlotte-Julie-Dorine  Rosset,  de  Genève. 

4°  En  décembre  1865,  le  recourant  a  ouvert  une  action  en  rec- 
tification des  actes  de  fêtât  civil,  tendant  à  faire  inscrire,  comme 
étant  son  fils  légitime,  l'enfant  né  en  1861 . 

La  municipalité  de  Chigny  s'est  opposée  à  cette  rectification 
et  a  ouvert,  k  son  tourr  en  avril  1866 ,  au  recourant,  sa  femme 
et  ses  enfants,  une  action  en  vue  de  faire  prononcer  la  nullité  du 
mariage  contracté  à  Genève  le  3  janvier  1863  et  de  faire  rectifier 
l'acte  de  naissance  de  l'enfant  né  le  18  avril  1865,  en  ce  sens 
que  cette  fille  soit  inscrite  comme  enfant  naturel. 

Les  défendeurs  ont  décliné  la  compétence  des  tribunaux  van- 
dois,  attendu  que  la  validité  du  mariage  ne  pouvait  être  appréciée 
que  par  les  tribunaux  genevois. 

Le  tribunal  civil  du  district  de  Morges  a  écarté  cette  excep- 
tion. —  M.-F.-C.  Rosset  et  sa  femme,  ainsi  que  M.  le  notaire 
Hugonnet ,  en  sa  qualité  de  tuteur  ad  hoc  de  François-Samuel 
Rochat  et  de  Charlotte-Julie-Dorine  Rosset,  se  sont  pourvus  con- 
tre ce  jugement  par  devant  le  tribunal  cantonal  du  canton  de 
Yaud  ;  mais  cette  cour,  par  arrêt  du  20  février  1867,  a  écarté  le 
recours  et  confirmé  le  jugement  de  première  instance. 

5°  Ce  jugement  se  fonde  sur  les  considérants  ci-après  : 

c  Considérant,  sur  ces  divers  moyens  de  recours,  que  bien  que 
le  jugement  du  tribunal  civil  n'admette  pas  que ,  dans  le  cas  ac- 
tuel, lanaturalité  genevoise  obtenue  par  M.-F.-C.  Rosset  ait  pu 
être  conférée  ou  transmise  de  plein  droit  à  Julie-Louise  Rochat 
et  aux  enfants  de  -celle-ci ,  par  l'effet  du  mariage  du  3  janvier 
1863,  toutefois,  il  ne  méconnaît  point  l'effet  de  la  naturalisation 
en  ce  qui  concerne  Rosset  lui-même  et  les  effets  qu'elle  pourrait 
avoir  pour  la  dite  Rochat  et  ses  enfants,  selon  l'issue  de  la  ques- 
tion de  validité  du  mariage  ; 

Considérant  que  lors  de  la  célébration  de  ce  mariage,  la  fiHe 


Digitized  by 


Google 


-  855  — 

Rochat  était  ressortissante  vaudoise  ;  —  qu'elle  devait  suivre  la 
condition  civile  de  l'homme  à  qui  elle  s'unissait,  pourvu,  néan- 
moins, que  le  mariage  ne  soit  pas  sans  valeur  et  que ,  plus  spé- 
cialement ,  elle  ait  pu ,  en  sa  qualité  de  vaudoise ,  contracter  un 
mariage  valable  avec  son  oncle  ; 

Considérant  que  la  loi  vaudoise  (code  civil,  art.  79)  voulant 
assurer  la  reconnaissance,  dans  le  canton,  de  tout  mariage  con- 
tracté en  pays  étranger  entre  vaudois  et  entre  vaudois  et  étran- 
gers, déclare  valable  ce  mariage  pourvu  que  les  époux  ou  l'époux 
vaudois  n'ait  pas  contrevenu  aux  dispositions  prohibitives  conte- 
nues aux  art.  60  à  72  du  code  civil  ; 

Considérant  que  ces  dispositions  sont  pour  la  plupart  d'ordre 
public  et  accompagnent  le  vaudois*  même  en  d'autre  pays;  que 
la  législation  qui  les  institue  a  et  doit  avoir  puissance  pour  les 
faire  respecter  par  des  ressortissants  dans  l'étendue  de  la  souve- 
raineté cantonale; 

Qu'ainsi,  il  est  en  son  pouvoir  de  Caire  vérifier  si  le  mariage  d'un 
vaudois,  même  hors  du  canton  ,  a  été  contracté  en  violation  de 
Tune  de  ces  dispositions  ;  * 

Considérant  que  la  commune  de  Chigny  poursuit  la  nullité  du 
mariage  de  M.-F.-C.  Rosset  et  de  Julie-Louise  Rochat ,  comme 
ayant  été  fait,  par  celle-ci,  en  violation  de  l'art.  60  du  code  civil 
qui  prohibe  le  mariage  de  l'oncle  avec  la  nièce  ; 

Considérant  que  si,  par  sa  naturalisation  antérieure  au  ma- 
riage, Rosset  échappe  à  l'application  de  la  loi  vaudoise ,  quant  à 
son  état  civil,  il  ne  saurait  en  être  de  même  de  Julie-Louise 
Rochat; 

Considérant  que  quelle  que  soit  la  valeur  légale  du  mariage 
dont  il  s'agit,  la  naturalité  vaudoise  de  la  fille  Rochat  lui  est  de- 
meurée attachée  tout  au  moins  jusqu'au  moment  où  l'officier  de 
l'état  civil,  devant  lequel  elle  s'est  présentée  pour  la  célébration, 
l'a  déclarée  unie  à  M.-F.-C.  Rosset;  que  depuis  lors  seulement, 
et  au  cas  de  validité  du  mariage,  elle  aurait  été  revêtue  de  la 
naturalité  de  son  mari  ; 

Que  tout  ce  qu'elle  a  fait  et  tout  ce  qui  a  été  accompli  à  son 
égard  avant  ce  moment ,  l'a  été  de  la  part,  ou  vis-à-vis  d'une 
ressortissante  vaudoise; 
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Considérant  qtfe  Ton  alléguerait  vainement  que  le  mariage  ge- 
nevois a  effacé  les  actes  qui  l'ont  préparé  et  a  un  effet  rétro- 
actif sur  l'état  civil  de  la  fille  Rochat ,  ensorte  qu'elle  devait  être 
envisagée  actuellement  comme  si  elle  n'avait  jamais  été  justiciable 
de  la  loi  vaudoise  ; 

Qu'il  est ,  au  contraire ,  incontestable  que  le  mariage  n'a  été 
célébré  qu'ensuite  d'actes  qui  affirment  la  qualité  originaire  de 
cette  fille,  jusqu'à  la  célébration  ; 

Que,  d'autre  part,  l'autorité  genevoise  aurait  été  impuissante 
pour  lui  accorder  la  permission  de  contracter  uu  mariage  pro- 
hibé par  nos  lois,  puisque  la  loi  genevoise  ne  pourrait  prévaloir 
sur  la  loi  vaudoise  dans  ce  cas; 

Que  L'eût-elle  accordée,  cette  permission  ayant  pour  objet  une 
personne  dont  l'état  civil  ou  le  statut  personnel  est  réglé  par 
une  autre  loi  que  la  loi  genevoise ,  ne  saurait  faire  envisager  la 
fille  Rochat  comme  valablement  déliée  des  obligations  que  la 
loi  vaudoise  impose  à  ses  ressortissants  sous  le  rapport  dont  il 
s'agit  ; 

Considérant  que  les  actes  antérieurs  au  mariage  du  Vaudois, 
comme  le  mariage  lui-même,  s'ils  sont  en  opposition  à  une  pro- 
hibition de  la  loi  du  canton,  ne  peuvent  être  soustraits  à  l'ap- 
plication de  cette  loi  ; 

Qu'il  ne  s'agit  point  de  l'examen  des  formalités  de  l'acte  de 
mariage,  lesquelles  sont  réglées  par  la  loi  du  lieu  de  la  célébra- 
tion, tandis  qu'il  Ben  est  P&s  de  même  des  dispositions  relatives 
à  l'état  civil  des  contractants  ; 

Considérant  que  la  loi  sur  l'état  et  la  capacité  du  Vaudois  le 
suive  à  l'étranger  (code  civil,  art.  2);  —  que  les  dispositions  pro- 
hibitives du  mariage  fixent  une  limite  à  cette  capacité; 

Que  l'autorité  judiciaire  compétente  pour  appliquer  la  loi  est 
la  seule  qui  ait  pouvoir  de  statuer  sur  la  question  de  violation  de 
cette  loi  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  le  mariage  d'une  Vaudoise  à  l'étran- 
ger, même  avec  un  ressortissant  étranger,  relève,  quant  à  elle, 
des  tribunaux  vaudois; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  actes  et  décisions  du  gou- 
vernement vaudois  relatifs  au  mariage  dont  il  s'agit,  que  si  cette 
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autorité  a  fait  sortir  quelques  effets  de  la  naturalisation  de  M.-F.-C. 
Rosset,  tels  que  l'obligation  pour  celui-ci  de  renoncer  à  des  fonc- 
tions communales  qu'il  remplissait  et  de  se  pourvoir  d'un  permis 
d'établissement ,  ces  mesures  n'ont  été  que  la  conséquence  di- 
recte d'une  naturalisation  non  contestée  ; 

Que  la  permission  de  transcrire  l'acte  de  mariage  dans  les  re- 
gistres de  l'état  civil  et  de  faire  telle  rectification  et  telle  trans- 
cription d'actes  de  naissance  des  enfants ,  a  été  donnée  par  voie 
administrative  et  n'a  pu  avoir  l'effet  de  préjuger  la  question  au 
fond  et  d'enlever  à  qui  de  droit  la  faculté  de  critiquer  ces  trans- 
criptions; 

Considérant  que  les  articles  2,  13  et  15  du  code,  cités  dans  le 
recours  comme  faussement  appliqués,  ne  sont  pas  rappelés  dans 
le  jugement;  —  qu'au  surplus  l'art.  2  vient  à  l'appui  de  ce  qui 
précède  quant  à  l'obligation  de  la  fille  Rochal  de  respecter  la  loi 
du  canton  sur  l'étal  de  capacité  des  personnes;  que  l'art.  13,  en 
statuant  que  la  femme  vaudoise  suivra  la  condition  de  son  mari, 
a  par  là  même  reconnu  que  le  changement  de  condition  de  la 
femme  a  lieu  dès  le  mariage  seulement; 

Considérant,  enfin,  que  les  concordats  de  1820  et  de  1842 
ont  eu  pour  but  de  simplifier  les  formalités  préalables  aux  ma- 
riages entre  Suisses  de  cantons  différents ,  mais  n'ont  pas  entendu 
supprimer  les  dispositions  d'état  civil  érigées  par  les  lois  can- 
tonales ;  qu'ils  ont  déterminé  diverses  conditions  à  observer  pour 
la  régularité  de  ces  mariages,  sans  avoir  toutefois  statué  des  nul* 
lités  pour  leur  inobservation  ; 

Qu'en  fixant  comme  pénalité  l'obligation  pour  le  canton  qui  a 
violé  le  concordat  de  pourvoir  à  l'existence  des  époux  mariés 
irrégulièrement ,  ces  actes  n'ont  pas  empêché  la  poursuite  en 
nullité  des  mariages  contractés  contre  le  droit  civil  des  cantons 
des  époux  ; 

Qu'enfin,  ces  concordats  n'ont  rien  statué  sur  le  for  même  de* 
l'action  en  nullité.  » 

6°  Par  mémoire  adressé  au  Conseil  fédéral ,  daté  de  Chigny, 
8  juillet  1867 ,  M.  Rosset  et  sa  femme ,  ainsi  que  H.  le  notaire 
Hugonnet-Storry ,  tuteur  des  enfants,  ont  réclamé  contre  le 
jugement  du  tribunal  cantonal,  en  motivant  leur  recours  en  subs- 
tance comme  suit: 
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A  l'occasion  de  la  naissance  du  second  enfant  en  avril  1865  9  le 
Conseil  d'Etat  de  Yaud  fut  nanti  de  la  question  de  savoir  si  la  posi- 
tion de  M.  Rosset  était  régulière  et  si  les  enfants  devaient  être  ins- 
crits comme  légitimes  dans  les  registres  de  l'état  civil.  Par  décision 
des  11  juillet  et  6  septembre  1865,  il  ordonna  que  M.  Rosset  devait 
se  pourvoir  d'un  permis  de  domicile  pour  lui  et  sa  famille,  qu'il 
devait  cesser  de  remplir  des  fonctions  municipales  dans  le  can- 
ton de  Yaud ,  que  son  acte  de  mariage  serait  transcrit  dans  les 
registres  de  l'état  civil  et  que  ses  enfants  y  seraient  inscrits  comme 
enfants  légitimes  genevois.  H.  Rosset  se  hâta  d'obtempérer  à  ces 
décisions.  D'autant  plus  grande  fut  sa  surprise  alors  que  la  com- 
mune de  Chigny  vint  à  ouvrir  une  action  pour  faire  prononcer  la 
nullité  de  son  mariage. 

Le  jugement  du  tribunal  cantonal  de  Vaud,  se  déclarant  com- 
pétent pour  connaître  de  cette  question,  est  contraire  aux  art.  41 , 
48  et  53  de  la  constitution  fédérale. 

La  naturalisation  de  H.  Rosset  à  Genève  ne  saurait  être  con- 
testée et  l'art.  15  du  code  civil  vaudois  portant:  c  Une  femme 
vaudoise  qui  épousera  un  étranger,  suivra  la  qualité  de  son  mari.» 
Julie-Louise  Rochat  est,  par  le  fait  de  son  mariage,  devenue  ci- 
toyenne de  Genève  et  affranchie  de  tout  lien  envers  le  canton  de 
Yaud  ,  puisque  l'inobservation  des  règles  à  observer  dans  la  pu- 
blication des  promesses  de  mariage  ne  peut,  dans  l'opinion  du 
tribunal  cantonal,  entraîner  leur  nullité.  La  femme  Rosset  était, 
à  l'époque  de  son  mariage,  majeure  et  libre  de  sa  personne;  elle 
n'avait  nul  besoin  de  se  faire  préalablement  naturaliser  à  Ge- 
nève, son  mariage  étant  en  même  temps  une  naturalisation.  Il 
s'agit  ainsi  uniquement  du  mariage  d'un  Genevois  pour  lequel, 
quanta  la  forme,  on  a  suivi  celle  du  lieu  où  l'acte  s'est  passé, 
et  quant  au  fond ,  il  s'agissait  d'un  mariage  entre  un  Genevois  et 
une  Yaudoise ,  qui  perdait  sa  qualité  de  vaudoise,  au  moment 
même  de  la  célébration  de  son  mariage.  Le  canton  de  Yaud  n'a 
ici  rien  à  reconnaître  ni  à  ratifier. 

En  ce  qui  concerne  la  validité  du  mariage ,  ce  n'est  point  aux 
tribunaux  vaudois  qu'il  appartient  d'en  connaître,  attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  2  du  code  civil  vaudois ,  et  de  l'art.  3  du  code 
civil  genevois,  il  s'agit  de  questions  d'état  civil  qui  doivent  être 
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appréciées  d'après  les  lois  du  pays  dont  les  époux  sont  ressortis- 
sants. 

Dans  le  sens  de  l'arL  53  de  la  Constitution  fédérale,  le  juge 
naturel  pour  des  queptions  de  cette  espèce,  est  le  juge  de  l'ori- 
gine, duquel  nul  ne  peut  être  distrait  Or,  H.  Rosset  n'a  droit 
de  naturalité  qu'à  Genève  et  il  n'a  pas  repris  sa  nationalité  dans 
le  canton  de  Vaud,  puisqu'il  a  laissé  expirer  le  délai  de  six  mois 
sans  faire  aucune  démarche  pour  la  recouvrer,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  à  l'art.  14  du  code  civil  vaudois. 

Les  recourants  demandent  en  conséquence  que  le  jugement 
-du  tribunal  cantonal  vaudois  soit  annulé. 

7.  Par  office  du  18  octobre  1867,  le  Conseil  d'Etat  du  can- 
ton de  Vaud  a  répondu  que  le  tribunal  cantonal  se  réfère  pure- 
ment et  simplement  aux  considérants  exposés  dans  son  juge- 
ment et  que,  pour  sa  part,  il  se  range  aux  arguments  de  M.  l'a- 
vocat Gaulis,  agissant  au  nom  de  la  commune  de  Chigny. 

Dans  son  mémoire  daté  du  36  septembre  1867,  M.  Gaulis  a 
•conclu  au  rejet  du  recours,  en  motivant  sa  proposition  comme 
suit: 

Il  a  été  constaté  dans  les  débats  que  H.  Rosset  a  constam- 
ment résidé  en  1861  et  1862  à  Chigny  où  il  n'a  cessé  de  diri- 
ger son  domaine.  —  Il  a  cependant,  dans  cet  intervalle,  un  do- 
micile furtif  à  Genève,  au  moyen  de  quoi  il  parvint  à  s'y  flaire 
naturaliser.  —  Les  publications  relatives  à  son  mariage  n'ont 
-été  faites  ni  à  Chigny,  ni  à  Vuftlens-le-Ghàteau,  paroisse  que 
les  époux  habitaient,  ni  à  Croy,  paroisse  de  Romainmôtier,  lieu 
d'origine  de  la  future  épouse.  Ce  n'est  qu'à  la  faveur  de  ces  ma- 
nœuvres que  H.  Rosset  est  parvenu  à  se  faire  naturaliser  pour 
épouser  sa  nièce.  Eludant  les  lois  et  se  jouant  des  autorités  du 
canton  de  Vaud,  il  a  tenté  de  faire  usage  du  droit  que  l'art.  14 
du  code  civil  donne  à  un  Vaudois  naturalisé  à  l'étranger,  savoir 
de  reprendre  sa  qualité  dans  les  six  mois  dès  son  retour,  s'il 
veut  en  jouir  de  nouveau.  Ce  droit  lui  fut  toutefois  refusé  en 
1865,  attendu  qu'il  était  de  retour  déjà  depuis  1862  et  que  ce 
délai  était  ainsi  depuis  longtemps  expiré. 

Au  point  de  vue  du  fond,  la  commune  de  Chigny,  dans  sa 
réponse,  admet  le  principe  que  selon  la  règle  ce  sont  les  auto- 
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-rites  de  l'Etat  dont  l'épouse  est  originaire  qui  sont  compétentes 
pour  discuter  la  validité  d'un  mariage,  mais  quant  des  lois  pro- 
hibitives du  mariage  ont  été  violées,  le  pays  d'origine  de  l'é- 
pouse a  droit  de  considérer  et  de  faire  prononcer  nul  chez  lui 
le  mariage  qui  contrevient  à  ces  lois.  Pour  toutes  les  questions 
de  forme  on  peut  s'en  référer  aux  lois  du  pays  de  l'époux  ;  quant 
aux  empêchements  diriments,  le  défaut  de  consentement  des 
parents,  un  mariage  contracté  avant  l'âge  permis,  une  union  ea 
degrés  prohibés,  l'Etat  dont  l'épouse  est  ressortissante  a  le  droit 
et  le  devoir  de  faire  respecter  sa  loi.  C'est  d'autant  plus  le  cas 
ici  que  le  droit  à  la  bourgeoisie  dans  le  canton  de  Vaud  est  im- 
prescriptible. Si  la  validité  du  mariage  Rosset  ne  peut  être  exa- 
miné qu'à  Genève,  ses  enfants,  sitôt  majeurs,  auront  le  droil  de 
revendiquer  la  naturalité  vaudoise,  à  teneur  de  l'art.  14  du  code 
civil.  Le  mariage  entre  oncle  et  nièce,  interdit  d'une  manière 
absolue  par  l'art.  70,  aurait  de  cette  manière  les  mêmes  effets 
qu'un  mariage  valable.  Il  en  résulterait  aussi  une  infraction  aux 
concordats  du  4  juillet  1820  et  du  15  juillet  1842.  Toutefois,  la 
violation  dif  concordat  n'entraîne  pas  nécessairement  la  nullité 
du  mariage,  mais  l'Etat  lésé  doit  rester  libre  d'agir  en  vertu  de 
sa  souveraineté  pour  reporter  sur  l'Etat  fautif  les  conséquen- 
ces de  l'irrégularité.  Dans  le  cas  particulier,  l'irrégularité  est  de 
celles  qui  peuvent  entraîner  la  nullité  du  mariage;  du  moins 
l'Etat  de  Vaud  a  le  droit  de  l'examiner. 
Considérant  : 

1.  La  demande  de  la  commune  de  Ghigny  tend  à  obtenir  que 
le  tribunal  du  district  de  Morges  déclare  nul  le  mariage  con- 
tracté par  les  recourants  le  3  janvier  1863  à  Genève  et  que  l'ins- 
cription de  la  naissance  de  l'enfant  né  le  18  avril  1865  soit  rec- 
tifiée en  ce  sens  que  celte  fille  serait  inscrite  comme  enfant  na- 
turel de  Julie-Louise  Rochat; 

2.  Le  fait  que  le  recourant  est  citoyen  de  Genève  et  qu'il  a 
en  cette  qualité  contracté  un  mariage  à  Genève,  est  reconnu 
non-seulement  par  les  autorités  du  canton  de  Genève,  mais  en- 
core par  les  tribunaux  et  par  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de 
Vaud,  lequel  a  ordonné  l'inscription  du  mariage  dans  les  regis- 
tres de  l'état  civil  vaudois  ; 
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3°  Ce  mariage,  avec  les  suites  qui  en  résultent  pour  la  femme 
et  les  enfants,  doit  dès  lors  être  reconnu  valable  aussi  longtemps 
qu'il  n'aura  pas  été  annulé  ou  invalidé  par  arrêt  de  l'autorité 
compétente ,  manière  de  voir  qui  est  nécessairement  aussi  à  la 
base  de  l'action  ouverte  par  la  commune  demanderesse; 

4°  Les  autorités  fédérales  ont  uniquement  à  examiner  la  question 
de  savoir  quel  est  le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  la 
nullité  du  mariage,  et  cela  sans  égard  aux  moyens  qui  peuvent 
être  produits  par  l'appréciation  de  la  cause  principale.  Par  ce 
motif,  les  concordats  du  4 juillet  1820  et  du  15  juillet  1842  ne 
sont  pas  applicables  ici,  en  ce  qu'ils  ne  renferment  aucune  dis- 
position touchant  la  juridiction  ; 

5°  Pour  décider  la  question  de  compétence  dont  il  s'agit,  le 
seul  point  à  prendre  en  considération  est  que  l'action  qui  a  été 
ouverte  tend  à  obtenir  la  déclaration  de  nullité  absolue  d'un  droit 
simultanément  privé  et  public  que  le  canton  de  Genève ,  agis- 
sant en  vertu  de  sa  compétence  souveraine,  a  créé  par  l'organe  de 
ses  autorités  concernant  des  personnes  qui  jusqu'à  déclaration 
éventuelle  de  nullité  doivent  être  considérées  exclusivement 
comme  ses  ressortissantes  et  sont  reconnues  de  part  et  d'autre  en 
cette  qualité  ; 

6°  La  souveraineté  du  canton  de  Genève  qui  est  sous  la  pro- 
tection de  la  Confédération  serait  méconnue,  alors  que  les  tribu- 
naux d'un  tiers  canton  auraient  le  droit  dé  porter  des  questions 
de  cette  nature  dans  le  domaine  de  leurs  décisions ,  motif  pour 
lequel  il  y  a  lieu  de  reconnaître  le  bien  fondé  de  la  demande  du 
recourant  invoquant  sa  nationalité  genevoise  ; 

7°  En  conformité  de  ce  qui  précède ,  il  a  été  admis  de  toul 
temps  comme  de  droit  général  que  toutes  les  questions  qui  ont 
trait  à  l'état  civil  d'une  personne ,  par  conséquent  aussi  celles 
relatives  à  la  validité  d'un  mariage  contracté  par  elle,  doivent  être 
discutées  d'après  les  lois  et  devant  les  autorités  compétentes  de 
son  pays, 

Arrête  : 

I.  Le  recours  est  reconnu  fondé  et  le  jugement  du  tribunal 
cantonal  du  canton  de  Vaud  du  20  février,  annulé. 

IL  Cette  décision  sera  communiquée  au  Conseil  d'Etat  du  can- 
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Ion  de  Vaud  pour  l'information  des  tribunaux  vaudois  et  de  M. 
<Gaulis,  en  qualité  d'avocat  de  ta  commune  deChigny,  ainsi  qu'aux 
^recourants,  en  renvoyant  à  qui  de  droit  les  pièces  produites. 
Ainsi  fait  à  Berne,  le  14  novembre  4867. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral: 

Le  vice-président, 
(signé)       Dubs. 
Le  Chancelier  de  la  Confédération , 
(signé)     Schiess. 


Queetfton  fiscale* 

4.  En  matière  tfohmgeld  le  pourvoi  en  appel  formé  par  r admi- 
nistration de  l'ohmgeld  a  les  mêmes  effets  que  s'il  émanait  dm 
ministère  public.  —  La  tentation  de  contrebande  est  punis- 
sable. —  Les  marchandises  de  contrebande  doivent  être  con- 
fisquées indépendamment  de  l'amende  prononcée. 

Les  trois  prévenus  furent  arrêtés  à  11  4/2  heures  de  la  nuit 
*ur  territoire  bernois  entre  la  frontière  et  le  bureau  d'ohmgeM 
et  ce  sur  un  chemin  public  conduisant  à  ce  bureau.  Ils  étaient 
porteurs  de  bidons  en  fer-blanc  imitant  parfaitement  des  sacs 
de  militaire  et  contenant  d'après  leurs  déclarations  20  pots  d'es- 
prit de  vin.  Interpellés  par  le  gendarme  ils  déclarèrent  que  leur 
intention  était  de  passer  au  bureau  de  l'ohmgeld  pour  acquitter 
les  droits. 

Le  juge  saisi  de  l'affaire,  c  considérant  que  le  fait  dénoncé 
constitue  plutôt  une  contravention  aux  mesures  d'ordre  de  la 
loi  sur  l'ohmgeld  que  celui  d'une  contrebande,  >  condamna 
«deux  des  prévenus  conjointement  et  solidairement  à  une  amende 
de  4©  fr.  et  aux  frais,  acquitta  le  troisième  par  le  motif  que  le 
liquide  qu'il  portait  lui  appartenait  et  que  par  conséquent  il 
n'était  pas  tenu  d'être  muni  d'une  lettre  de  voilure,  et  maintint 
le  séquestre  des  spiritueux  dont  il  s'agit  jusqu'à  entier  paie- 
ment de  l'amende  et  des  frais. 

Postérieurement  à  ce  jugement  il  fut  procédé  parle  gendarme 
Schneider  au  mesurage  du  liquide  séquestré,  lequel  indique  une 
-quantité  de  23  1/2  pots. 
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Sur  l'appel  interjeté  par  l'administration  de  l'ohmgeld  là  cause 
fut  portée  à  l'audience  de  la  chambre  de  police  du  27  février 
4867.  Le  défenseur  des  prévenus  —  partant  du  point  de  vue 
que  la  dite  administration  n'avait  d'autre  qualité  dans  le  procès 
que  celle  de  représentant  du  fisc  comme  partie  civile  quant  aux 
droits  fraudés  dont  le  montant  ne  dépassait  pas  la  compétence 
en  dernier  ressort  du  président  du  tribunal,  éventuellement  que 
son  droit  de  recours  se  bornait  aux  jugements  portant  condam- 
nation —  conclut  préjudiciellement  à  ce  que  le  for  d'appel  fût 
clos  à  l'administration  de  l'ohmgeld  ;  éventuellement  il  prit  les 
mêmes  conclusions  pour  autant  du  moins  qu'il  s'agissait  du 
prévenu  acquitté  en  première  instance.  Mais  la  cour  débouta 
les  prévenus  de  leurs  conclusions  préjudicielles  parles  motifs: 

Que  la  loi  du  20  juin  1864  a  pour  but  principal  de  conférer, 
par  exception,  à  l'administration  de  l'ohmgel  les  droits  du  mi- 
nistère public  pour  se  pourvoir  en  appel  à  rencontre  du  juge- 
ment de  première  instance  rendus  en  matière  d'ohmgeld,  de 
manière  que  l'appel  interjeté  par  la  dite  administration  ait  les 
mêmes  effets  que  s'il  émanait  du  ministère  public  ; 

Qu'en  admettant  une  autre  interprétation,  cette  loi  manquerait 
de  but,  et  que  notamment  on  ne  saurait  admettre  qu'elle  ait  seu- 
lement trait  au  droit  de  recours  que  l'administration  de  l'ohm* 
geld  peut  exercer  eomme  partie  civile,  puisque  sous  ce  rapport 
les  dispositions  du  code  de  procédure  pénale  (art.  452)  sont 
plus  que  suffisantes  ; 

Que  d'ailleurs  l'art.  3  se  réfère  spécialement  à  l'art.  449  du 
dit  code  qui  traite  de  l'appellabilité  des  jugements  de  simple 
police  en  ce  qui  touche  Vaclion  publique  ; 

Que  si  l'art.  2  de  la  loi  susvisée  parle  de  jugement  de  con- 
damnation, il  n'y  a  là  qu'une  traduction  erronée  du  texte  alle- 
mand (strafurlheile)  qui  doit  faire  règle,  et  qui  dans  cet  article 
n'a  en  vue  que  de  distinguer  les  jugements  en  matière  pénale 
des  jugements  civils,  et  ne  signifie  donc  autre  chose  que  juge- 
ment  pénal  ; 

Que  le  maximum  de  la  peine  édictée  par  la  loi  dépasse  la 
compétence  en  dernier  ressort  du  juge  de  police,  et  que  dès 
lors  le  recours  de  l'administration  de  l'ohmgeld  est  recevable» 
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Au  fond  l'administration  de  l'ohmgeld  demande  la  condam- 
nation des  trois  prévenus  au  paiement  des  droits  dûs,  à  la  con- 
fiscation des  liquides  saisis,  à  une  amende  basée  sur  l'échelle 
fixée  par  les  art.  17  et  18  de  la  loi  du  9  mars  1841,  et  cela  pour 
23  1/2  pots. 

L'arrêt  de  la  chambre  de  police  est  ainsi  conçu  : 
Considérant  : 

Que  les  trois  prévenus  ont  importé  dans  le  canton  de  Berne 
de  la  marchandise  sujette  à  l'ohmgeld  et  cela  à  une  heure  in- 
due de  la  nuit  alors  qu'ils  devaient  nécessairement  savoir  que  le 
bureau  d'ohmgeld  ne  serait  plus  ouvert  (art.  9,  2*«  alinéa  de 
la  loi  du  9  mars  1841),  et  qu'en  général  ils  ne  donnent  aucune 
explication  de  leur  présence  tardive  à  la  frontière  avec  des  ob- 
jets de  contrebande  ; 

Que  les  liquides  dont  ils  étaient  porteurs  se  trouvaient  con- 
tenus soit  dans  des  vases  expressément  construits  en  vue  de 
dissimuler  la  nature  des  objets  transportés,  soit  dans  un  ton- 
neau caché  dans  un  sac  de  loi  le  ; 

Qu'en  outre  les  prévenus  ne  s'étaient  conformés  à  aucune 
des  prescriptions  de  l'art.  11  de  la  loi  précitée  et  qui  auraient 
dû  être  observées  non  seulement  par  les  Irères  Luthi  mais  aussi 
par  Pierre  Fankhauser,  puisqu'il  n'a  pas  justifié  de  la  propriété 
des  liquides  qu'il  transportait  ; 

Que  de  toutes  ces  circonstances  il  résulte  jusqu'à  l'évidence 
que  les  prévenus  cherchaient  à  frauder  les  droits  d'ohmgeld  des 
liquides  dont  il  s'agit  et  qu'ils  avaient  pris  toutes  les  précautions 
pour  la  réussite  de  leur  entreprise,  laquelle  n'a  été  déjouée  que 
par  la  vigilance  du  gendarme  Schneider; 

Qu'en  principe  la  loi  ne  connaît  point  de  tentative  punissable 
en  matière  de  contravention  de  police,  mais  qu'il  en  est  autre- 
ment dans  les  cas  de  contrebande,  la  loi  ayant  expressément 
prévu  la  tentative  (art*  22,  24  et  suivants  de  la  loi  du  9  mars 
1841); 

Qu'au  surplus  il  est  dans  la  nature  même  de  cette  contraven- 
tion de  rester  à  l'état  de  tentative,  puisque  dès  qu'un  commen- 
cement d'exécution  est  découvert,  il  y  a  contrebande  quoique 
par  là  même  la  réalisation  en  ait  été  empêchée  ;  qu'ainsi,  dans 
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les  circonstances  données,  il  importe  peu  que  les  prévenus  aient, 
oui  ou  non,  dépassé  le  bureau  d'ohmgeld,  el  qu'ils  sont  dès  lors 
passibles  des  peines  édictées  par  Fart.  17  de  la  loisusvisée; 
que  même  il  existe  dans  la  cause  des  circonstances  aggravantes, 
lesquelles  sont  cependant  compensées  par  le  fait  que  la  contra- 
vention est  demeurée  à  l'état  de  tentative  ; 

Qu'au  vu  de  l'art.  460  c.  p.  p.  il  n'y  a  pas  lieu  d'avoir  égard 
au  mesurement  opéré  par  le  gendarme  Schneider  postérieure- 
ment au  jugement  de  première  instance,  alors  surtout  que  ce- 
lui-ci se  base  sur  les  déclarations  contenues  dans  les  dénoncia- 
tions du  receveur  d'ohmgeld  et  du  gendarme  Schneider  (art.  13 
de  là  loi  du  9  mars  1841  et  art.  360  c.  p.  p.)  ; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  2  septembre  1848  les 
marchandises  séquestrées  doivent  être  confisquées  indépendam- 
ment de  l'amende  ; 

arrête: 
4.  Fritz  et  Samuel  Luthi  et  Pierre  Fankhauser  sont  déclarés 
coupables  de  contravention  à  la  loi  sur  l'ohmgeld  du  9  mars  1 841  ; 

en  conséquence ils  sont  condamnés et  ce  solidairement 

a)  à  une  amende  de  110  fr.;  b)  au  paiement  des  droits  d'ohm- 
geld par  11  fr.;  c) d) 

2.  Les  liquides  séquestrés  seront  confisqués. 


TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  D  ORBE. 
Séance  du  24  octobre  1867. 
Présidence  de  M.  Comtesse. 
La  cause  introduite  est  celle  qu'ensuite  de  rapport  du  fores- 
tier L.  G.,  d'enquête  et  de  renvoi  au  juge  de  paix  du  cercle  dé 
Baulmes,  doit  être  instruite  contre  H.  G.  et  E.  G.,  A  L.,  prévenus 
de  délit  forestier. 

M.  Bourgeois,  substitut  du  procureur-général  à  Moudon,  in- 
tervient et  occupe  le  fauteuil  qui  lui  est  destiné.  Les  deux  accu- 
sés sont  assistés  de  M.  l'avocat  Fauquez. 

Le  tribunal,  passant  immédiatement  et  à  huis-clos  au  juge- 
ment, a  vu  qu'en  date  du  28  août,  le  forestier  G.  a  déposé,  en- 
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de  L.  par  H.  G.  et  £.  G.  ; 

Que  le  forestier  n'a  pas  vu  H.  G.  et  E.  G.  fabriquer  le  bois  ei 
le  placer  dans  le  tas  de  bois  leur  appartenant,  qu'il  a  déduit  seu- 
lement leur  culpabilité  de  la  circonstance  qu'il  a  constaté  «u 
deux  chars  de  bois  amenés  à  L.,  la  présence  d'un  certain  nom- 
bre de  fascines  de  hêtre; 

Que  si  tous  rapports  forestiers  font  foi  jusqu'à  inscription  àt 
feux,  il  ne  peut  être  question  que  de  ce  que  le  garde  a  vu  a 
constaté  lui-même,  comme  le  veut  l'art.  274  du  code  forestier, 
et  il  ne  peut  être  de  même  de  ce  qui  n'est  qu'une  opinion  par-  j 
ticulière  du  forestier,  résultant  de  certains  faite  qui  sont  sourai?    < 
à  l'appréciation  du  tribunal  ; 

Que  la  municipalité  de  L.,  à  laquelle  du  reste  fi  n'a  été  icmis 
aucun  double  du  rapport,  déclare  que  dans  les  parcelles  appar- 
tenant aux  prévenus  se  trouvait  du.favard,  et  explique  ainsi  la 
présence  du  hêtre  dans  le  bois  amené  par  G,  et  G. 

Par  ces  considérations,  le  tribunal  libère  H.  G.  et  £.  G.  àt 
toute  peine,  toutefois  sans  dépens. 

Les  frais  de  cette  cause  sont  mis  à  la  charge  de  l'Etat. 


Droit  administratif. 

(Circulaire.) 
LE  DÉPARTEMENT  DE  JUSTICE  ET  POUCE 

aux  Municipalités,  aux  pasteurs,  curés  et  officiers  provisoire* 
de  Vétat  civil  du  canton. 

Messieurs, 

Un  citoyen  suisse  peut  être  ressortissant  de  deux  ou  plusieurs 
cantons  ;  nous  en  avons  de  fréquents  exemples.  Dans  beaucoup 
de  localités  on  trouve  des  personnes  qui  sont  à  la  fois  vandoises 
et  bernoises,  vaudoises  et  genevoises,  neuphàteioises,  etc.  L'ar- 
ticle 81  de  la  constitution. cantonale  du  15  décembre  1861  per- 
met d'ailleurs  implicitement  dç  cumuler  cette  double  qualité. 
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Quand  des  citoyens,  se  trouvant  dans  ces  conditions,  veulent 
contracter  mariage ,  il  arrive  souvent  que ,  pour  abréger  les  for- 
malités préliminaires,  ou  pour  éviter  quelque  dépense,  ils  se* 
bornent  i  faire  publier  les  bans  de  leur  mariage  dans  le  canton 
de  Vaud  et  négligent  d'en  faire  autant  dans  le  ou  les  autres  can- 
tons où  ils  possèdent  aussi  le  droit  de  bourgeoisie. 

Si  cela  peut  n'avoir  aucune  conséquence  préjudiciable  dan» 
certains  cantons  suisses  où  le  mariage  n'est  pas  en  corrélation 
directe  avec  le  droit  de  bourgeoisie ,  il  n'en  est  pas  de  même 
dans  plusieurs  autres  Etats  confédérés ,  principalement  dans  la 
plupart  des  cantons  de  la  Suisse  allemande.  Ceux-ci ,  se  préva- 
lant de  l'omission  des  publications  légales ,  refusent  ordinaire- 
ment de  reconnaître  la  validité  du  mariage  et  contestent  à  la 
femme  et  aux  enfants  le  droit  de  bourgeoisie ,  qui ,  par  là ,  se 
trouve  toujours  compromis,  souvent  perdu. 

Dans  ces  derniers  temps  nous  avons  été  appelés  à  nous  occu- 
per plusieurs  (ois  d'affaires  de  ce  genre  « 

Le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  légales  met  ordi- 
nairement en  péril  les  intérêts  de  la  commune  vaudoise.  Lors- 
qu'une famille  ressortissant  en  même  temps  à  deux  ou  plusieurs 
cantons  tombe  dans  l'indigence,  les  communes  d'origine  où  la. 
publication  des  bans  a  été  omise  refusent  toute  participation  aux 
assistances  dont  cette  famille  peut  avoir  besoin*;  la  commune 
vaudoise  s'en  trouve  seule  chargée  ;  et  si  l'on  veut  faire  recou- 
vrer les  droits  d'origine  contestés,  on  n'y  parvient  ordinairement 
qu'au  prix  d'un  grand  sacrifice  d'argent. 

Ces  inconvénients  nous  ont  paru  assez  graves  pour  devoir  ap- 
peler votre  attention  là-dessus. 

Il  importe  aux  communes  de  ne  pas  se  laisser  attirer  des  char1 
ges  plus  fortes  que  celles  auxquelles  elles  peuvent  être  raison- 
nablement astreintes;  c'est  pourquoi  nous  recommandons  aux 
municipalités  de  veiller  à  ce  que  leurs  ressortissants ,  qui  se- 
raient aussi  bourgeois  d'une  commune  d'un  autre  canton  ,  y  fas* 
sent  publier  les  bans  de  leur  mariage,  ainsi  que  cela  est  prescrit 
par  les  lois  des  cantons  auxquels  ils  appartiennent. 

A  messieurs  les  pasteurs,  curés  et  officiers  de  l'état  civil, 
nous  recommandons  de  rappeler  aux  citoyens  que  cela  peut  con~ 
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cerner,  les  conditions  et  les  formalités  qu'ils  ont  à  remplir  pour 
ne  point  laisser  prescrire  un  droit  de  bourgeoisie  qu'il  peut  être 
utile ,  à  eux  ou  à  leurs  enfants,  de  conserver;  de  tenir  la  main, 
autant  qu'il  dépend  d'eux ,  à  ce  que  les  publications  voulues  par 
la  loi  se  fassent  dans  tous  les  lieux  où  elles  sont  exigées ,  et  sur- 
tout de  ne  permettre  la  célébration  d'aucun  mariage  qui  n'aurait 
pas  été  précédé  de  la  publication  des  bans  dans  tous  les  cantons 
auxquels  ressortit  le  fiancé. 

Il  va  de  soi  que  les  directions  ci-dessus  ne  s'appliquent  pas 
aux  étrangers  à  la  Suisse  qui  ont  été  naturalisés  vaudois;  chacnn 
sait  que  dans  les  pays  monarchiques  la  naturalisation  en  pays 
étranger  entraîne  la  perte  de  la  nationalité  primitive.  * 

Agréez,  messieurs,  l'assurance  de  notre  considération. 

Le  chef  du  département, 
L.  Bonjour. 


Nominations. 

L'Assemblée  fédérale  a,  dans  sa  séance  du  13  décembre,  nommé 
M.  Cèrésole,  avocat  et  député  au  Grand  Conseil,  membre  du  Tribu- 
nal fédéral  en  remplacement  de  M.  Rufly,  élu  au  Conseil  fédéral. 


Le  Tribunal  cantonal  a  fait  les  nominations  suivantes  : 
Le  24  novembre  4867,  M.  Emmanuel  Burdet,  assesseur  à  Matbod, 
aux  fonctions  de  juge  au  tribunal  du  district  d'Yverdon.  M.  César 
Bouffard,  notaire  à  Nyon,  à  celles  d'assesseur  de  la  justice  de  paix 
du  cercle  de  Nyon. 

Le  4  décembre  1867,  M.  Marc  Decoppet,  commis  à  Suscèvaz,  a  été 
élu  assesseur  de  la  justice  de  paix  du  cercle  de  Cbampvent.  M.  Adrien 
Doge,  aux  mêmes  fonctions  pour  le  cercle  de  Vevey. 
.  .Le  6  décembre,  le  Conseil  d'Etat  a  nommé  M.  Ad.  Dupraz,  avocat 
il  Vevey,  substitut  du  préfet  de  ce  district  en  remplacement  de  M. 
Treboux,  élu  juge  du  tribunal. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DBLISLE. 
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XVe  année.  — N°  51.  Samedi  21  Décembre  1867. 


JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissant  une  fois  par  semaine,  le  samedi. 


L'année  d'abonnement  commence  le  1er  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  Chaque  numéro,  50  c.  —  On  s'abonne 

Îrovisoi rement  chez  MM.  Howard  et  Dellsle,  imprimeurs  a 
au  sa  n  ne.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMAIRE  :  Projet  de  concordat  touchant  le  mariage  entre  ressortis- 
sants suisses. —  Tribunal  d'Aigle  et  cassation  civile:  Ginier  contre 
Mottier.  Indivisibilité  de  l'aveu.  Interprétation  de  titres.  Réforme  de 
jugement.  —  Tribunal  civil  d'Aigle  :  Famille  Dulon  contre  Municipa- 
lité d'Ollon.  Demande  en  rectification  des  registres  de  l'état  civil. 


Projet  de  concordat 

TOUCHANT  LES  MARIAGES  DE   SUISSES  DANS  LEUR  PAYS  ET 

'.       A  L'ÉTRANGER, 
i 

I.  Conditions  à  remplir  pour  pouvoir  contracter  mariage. 

Art.  i.  Il  est  réservé  à  la  législation  des  cantons  de  détermi- 
ner les  conditions  requises  pour  la  célébration  d'un  mariage. 

Il  est  toutefois  interdit  de  faire  dépendre  la  permission  de 
mariage  de  la  justification  d'une  certaine  fortune  ou  revenu,  ou 
d'exiger  des  fiancés ,  comme  condition  préalable  de  la  permis- 
sion de  mariage,  l'acquittement  de  taxes  d'admission  à  la  bour- 
geoisie (finance  d'entrée). 

Dans  les  cantons  où  le  fiancé  doit  acquitter  une  taxe  ou  est 
tenu  à  une  prestation,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  le  montant  ne 
peut  en  excéder  30  francs. 

En  outre ,  la  permission  de  mariage  ne  peut  pas  être  subor- 
donnée au  remboursement  de  secours  publics  par  les  fiancés 
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pour  leur  éducation  ou  leur  apprentissage ,  ou  dans  des  cas  de 
maladie. 

II.  Publications  de  mariage. 

Art.  2.  Les  publications  de  mariage  doivent  se  faire  aussi  bien 
au  lieu  de  domicile  qu'au  lieu  d'origine  des  futurs  époux. 

Art.  3.  Les  papiers  de  légitimation  requis  par  les  lois  et  or- 
donnances du  lieu  d'origine  de  l'époux  doivent,  pour  les  publi- 
cations, être  remis  au  fonctionnaire  ecclésiastique  ou  à  l'officier 
civil  compétent  du  dit  lieu. 

Après  avoir  trouvé  ces  papiers  en  règle,  le  fonctionnaire  pro- 
cède aux  publications  et  adresse  en  même  temps  une  simple  ré- 
quisition de  publier  les  annonces  aux  fonctionnaires  compétents 
du  lieu  d'origine  de  la  fiancée,  et  du  lieu  de  domicile  des  futurs 
conjoints ,  s'ils  demeurent  hors  de  la  commune  d'origiue  du 
fiancé. 

Art.  4.  Les  fonctionnaires  qui  ont  procédé  aux  publications 

livreront  des  certificats  renfermant  les  indications  nécessaires 
jiuur  établir  l'identité  des  futurs  conjoints,  savoir  :  les  prénoms, 
noms  de  famille,  âges,  lieux  de  naissance  et  de  domicile  des 
époux,  noms  et  lieux  d'origine  des  pères  et  mères. 

Si  l'on  ne  peut  obtenir  ces.  certificats  du  fonctionnaire ,  ils 
seront  remplacés  par  une  dispense  de  l'autorité  supérieure  com- 
pétente du  lieu  d'origine  du  fiancé. 

Art.  5.  Ces  certificats  (art.  4)  ne  peuvent  être  délivrés  au 
fiancé  qu'autant  que,  pendant  le  délai  des  publications,  il  n'aura 
èiè  formé  aucune  opposition  au  mariage,  ou  que  ,  une  opposi- 
tion ayant  été  faite,  elle  aura  été  soit  retirée  par  son  auteur  soit 
déclarée  mal  fondée  par  l'autorité  compétente. 

III.  Mariage  (célébration  et  bénédiction). 

Art.  6.  Avant  la  célébration  du  mariage,  les  fiancés  présen- 
teront au  fonctionnaire  ecclésiastique  ou  à  l'officier  de  l'état  civil 
compétent,  les  certificats  de  publication  ou  la  dispense  mention- 
née à  l'art.  4. 

Art.  7.  Si  les  fiancés  sont  de  cantons  différents ,  ou  que,  ap- 
partenant au  même  canton,  ils  veuillent  faire  célébrer  leur  ma- 
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riage  dans  un  autre  canton  ou  à  l'étranger,  la  permission  doit 
4n  être  accordée  par  les  autorités  du  ou  des  cantons  d'origine. 

L'acte  d'autorisation  indiquera  les  noms,  prénoms,  lieux  d'o- 
rigine et  de  domicile  des  futurs  époux. 

Art.  8.  Le  fonctionnaire  qui  aura  procédé  à  la  célébration 
d'un  mariage  devra,  immédiatement  et  sans  frais,  en  donner 
connaissance  par  écrit  à  l'autorité  communale  du  lieu  d'origine 
des  deux  époux. 

Art.  9.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  faire  légaliser  les  papiers 
requis  pour  la  publication  et  la  célébration  du  mariage,  lorsqu'ils 
seront  revêtus  de  la  signature  ainsi  que  du  sceau  officiel  de  l'au- 
torité compétente. 

Il  ne  sera  perçu  pour  tous  ces  actes  qu'une  simple  taxe  cal- 
culée équitablement ,  et  les  étrangers  au  canton  n'acquitteront 
pas  d'autres  émoluments  que  ceux  que  les  ressortissants  du  can- 
ton sont  tenus  de  payer. 

IV.  Mariages  contractés  à  C  étranger. 

Art.  10.  Un  mariage  contracté  par  un  Suisse  à  l'étranger  d'a- 
près les  formes  légales  qui  y  sont  en  vigueur  est  valide ,  .pourvu 
qu'aucun  obstacle  dirimanl  prévu  par  les  lois  du  canton  d'ori- 
gine ne  s'y  oppose;  il  ne  peut,  dès  lors,  être  déclaré  nul  pour 
inobservation  des  formes  légales  prescrites  dans  le  pays  d'origine 
des  époux  (par  exemple  l'omission  des  publications,  le  défaut  de 
produire  la  permission  officielle,  etc.). 

Le  mariage  sera  inscrit  au  registre  de  l'état  civil  de  la  com- 
mune de  chacun  des  époux ,  sur  la  production  du  certificat  de 
mariage  et  après  que  les  formalités  légales  auront  élé  accom- 
plies. 

V.  Conséquences  civiles  du  mariage. 

Art.  11.  Par  le  fait  du  mariage  contracté  légalement,  la  femme 
suit  la  condition  de  son  mari. 

En  conséquence,  il  ne  sera  plus  délivré  pour  des  fiancés  suis- 
ses des  attestations  libérant  du  droit  de  bourgeoisie  ou  garantis- 
sant l'acquisition  du  dit  droit. 

Les  enfants  nés  hors  mariage  acquièrent  les  droits  d'enfants 
légitimes  par  le  fait  du  mariage  subséquent  de  leurs  parents. 
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VI.  Conséquences  de  l'irrégularité  d'un  mariage. 

Art.  12.  Toutes  les  conséquences  résultant  de  la  célébration 
d'un  mariage  irrégulier,  notamment  l'obligation,  s'il  y  a  lieu,  de 
naturaliser  des  heimathloses ,  tombent  à  la  charge  du  canton  où 
le  mariage  a  été  célébré. 


TRIBUNAL   CIVIL  DU  DISTRICT  D' AIGLE. 
Séance  du  14  août  1867. 
Présidence  de  M.  Cossy. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Muret,  pour  David  Ginier,  demandeur. 

Daret,  pour  David-Frédéric  Mottier,  défendeur. 

Conclusions  du  demandeur  : 
«  Il  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  sentence  avec  dépens 
»  que  son  opposition  des  11  et  13  mai  1867  étant  admise,  la 
>  saisie-subhastation  instée  contre  lui  par  Frédéric  Mottier,  en 
»  date  du  15  avril  1867,  est  nulle  et  de  nul  effet.  » 
Conclusions  du  défendeur  : 
«  Il  conclut  à  libération  avec  dépens  des  conclusions  de  la 
»  demande.  » 

Le  défendeur  Mottier  renouvelle  l'offre  faite  le  jour  de  la 
comparution  en  conciliation  et  déjà  auparavant,  à  savoir  de  don- 
ner quittance  de  la  lettre  de  rente  du  14  août  1866,  sous  la  ré- 
serve qu'il  sera  laissé  libre  cours  à  la  saisie  du  15  avril  1867. 

Le  défendeur  veut  prouver  que  lorsqu'il  s'est  présenté  avec 
le  demandeur  devant  le  notaire  Busset ,  c'était  dans  l'intention 
d'obtenir  la  passation  d'une  gardance  de  dams,  que  c'est  ce  no- 
taire qui  a  déclaré  aux  deux  parties  qu'il  ne  croyait  pas  pouvoir 
prêter  son  ministère  pour  la  stipulation  de  la  gardance  de  dams 
dont  il  est  question. 

Le  défendeur  n'entend  point  par  sa  demande  à  preuves  s'éle- 
ver contre  la  teneur  de  la  lettre  de  rente,  il  veut  simplement 
expliquer  cet  acte  sans  en  détruire  la  lettre  ;  il  estime  être  au 
bénéfice  de  l'exception  posée  dans  l'art.  975  du  code  civil. 
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11  observe  enfin  que  si  l'acte  notarié  Busset  devait  être  inter- 
prêté uniquement  d'après  son  contexte,  l'opposition  formulée 
par  la  partie  adverse  tomberait  puisqu'il  s'agit  dans  l'acte  inti- 
tulé lettre  de  rente,  d'argent  prêté  et  reçu  et  point  d'un  enga- 
gement en  vertu  duquel  le  défendeur  Mottier  aurait  dû  payer 
deux  billets  à  la  Banque  à  la  décharge  du  demandeur. 

La  preuve  se  fera  par  l'audition  du  notaire  Busset. 

Le  demandeur  constate  qu'il  résulte  des  déclarations  faites 
en  réponse  et  des  offres  faites  à  l'audience  de  ce  jour,  qu'il  n'est 
débiteur  envers  Mottier  que  d'une  seule  dette,  savoir  635  francs, 
alors  même  que  Mottier  a  eu  en  mains,  d'une  part,  les  billets  à 
ordre  du  capital  de  635  francs,  et  d'autre  part  une  lettre  de 
rente  du  même  capital. 

Se  déterminant  sur  la  preuve  entreprise,  le  demandeur  Ginier 
déclare  s'y  opposer,  attendu  qu'elle  est  contraire  à  l'art.  975  du 
code  civil ,  puisqu'elle  tend  à  faire  constater  l'existence  d'un 
acte  simulé. 

Il  conclut  donc  incidemment  et  avec  dépens  au  mis  de  côté 
«le  cette  demande  à  preuves. 

Le  défendeur  conclut  au  maintien  de  la  demande  à  preuve. 

Les  conseils  des  parties  plaident  l'incident. 

Le  défendeur  produit  :  a)  une  lettre  de  rente  de  635  francs, 
notariée  Busset  le  14  août  1866;  b)  mandat-subhastation  du  13 
avril  1867;  c)  deux  billets  à  ordre  de  270  francs  et  360  francs. 

Il  est  convenu  que  le  procès-verbal  de  la  séance  de  ce  jour 
ainsi  que  toutes  les  pièces  du  procès  forment  le  programme 
pour  l'incident. 

M.  le  président  donne  lecture  des  conclusions  des  parties. 

Le  tribunal  a  ensuite  vu  :  • 

Que,  par  acte  du  14  août  1866,  David  Ginier  a  passé  lettre  de 
rente  en  faveur  de  David-Frédéric  Mottier  pour  la  somme  de 
635  francs,  que  le  débiteur  reconnaît  avoir  reçue  à  son  conten- 
tement; 

Que,  dans  sa  séance  de  ce  jour,  le  défendeur  a  demandé  d'être 
admis  à  prouver  que  lorsqu'il  s'est  présenté  avec  le  demandeur 
devant  le  notaire  Busset,  c'était  dans  l'intention  d'obtenir  une 
gardance  de  dams,  que  c'est  ce  notaire  qui  a  déclaré  aux  deuf 
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parties  qu'il  ne  croyait  pas  pouvoir  prêter  son  ministère  pour 
la  stipulation  de  la  gardance  de  dams  dont  est  il  question  ; 

Que  le  demandeur  s'est  opposé  à  la  preuve  entreprise  ; 

Considérant  qu'au  point  de  vue  du  droit,  la  preuve  entrepris* 
est  inutile  et  ne  peut  déployer  aucun  effet; 

Considérant  que  la  lettre  de  rente  notariée  Busset  porte  qoe 
le  titre  est  créé  pour  la  somme  de  635  francs  reçue  par  le  débi- 
teur à  son  contentement  ; 

Considérant  que  la  preuve  entreprise  aurait  pour  effet  direct 
de  détruire  la  teneur  de  l'acte  notarié  Busset,  puisqu'il  s'agirait 
de  faire  passer  une  lettre  de  rente  pour  une  gardance  de  dams; 

Considérant  dès  lors  que  cette  preuve  ne  peut  être  admise  en 
présence  du  texte  des  articles  974  et  975  du  code  civil,  et  187 
du  code  de  procédure  civile,  livre  Ier. 

Le  tribunal  refuse  la  demande  à  preuve  demandée  par  le  dé- 
fendeur. 

Le  jugement  est  lu. 

Le  défendeur  Mottier  déclare  ne  pas  recourir  contre  le  juge- 
ment qui  précède,  et  retire  lés  offres  qu'il  a  faites  à  l'audience 
de  ce  jour,  attendu  que  son  aveu  est  indivisible. 

Il  entend  se  prévaloir  de  la  lettre  de  rente  et  s'oppose  dors 
et  déjà  à  toute  interprétation  de  cet  acte  en  dehors  des  termes 
dans  lesquels  il  est  conçu. 

Le  demandeur  estime  que  sa  partie  adverse  n'a  pas  le  droit 
de  retirer  ses  offres,  attendu  qu'elle  les  a  faites  sans  aucune 
condition  quelconque;  que  d'ailleurs  l'aveu  fait  en  réponse  sub- 
siste et  qu'en  outre  on  ne  voit  pas  en  quoi  dans  l'espèce  David- 
Frédéric  Mottier  serait  fondé  à  invoquer  les  dispositions  de  la 
loi  relative  à  l'indivisibilité  de  l'aveu. 

Aucune  opération  nouvelle  n'étant  demandée,  il  est  passé  aux 
plaidoiries. 

Le  président  donne  lecture  du  programme  qui  est  admis  de 
la  teneur  suivante  : 
Faits  constants. 

4°  David  Ginier  a  souscrit  en  faveur  de  la  Banque  cantonale 
vaudoise  deux  billets  à  ordre  sous  l'endossement  solidaire  de 
David-Frédéric  Mottier,  l'un  de  ces  billets  du  capital  de  270  fr* 
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du  15  août  1866,  échéant  le  15  décembre  même  année,  et  l'autre 
du  capital  de  360  francs  du  21  novembre  1866,  échéant  le  21 
mars  1867; 

2°  Ces  effets  ont  été  protestés  à  leur  échéance  et  l'endosseur 
Mottier  a  dû  les  acquitter  en  payant,  d'une  part,  289  fr.  05  cen- 
times, et  d'autre  part  360 fr.  60  cent; 

3°  Pour  obtenir  le  paiement  de  ces  valeurs,  le  procureur-juré 
Narbel,  à  Aigle,  agissant  au  nom  de  Mottier,  a,  par  mandat  du 
15  avril  1867,  imposé  une  saisie-subhastation  sur  des  immeu- 
bles appartenant  à  Ginier  ; 

4°  Ginier  a  opposé  à  cette  saisie,  alléguant  avoir  souscrit  le 
14  août  1866  une  lettre  de  rente  de  635  francs  en  faveur  de 
Mottier,  pour  le  garantir  de  l'endossement  des  billets  susmen- 
tionnés ;  cette  lettre  de  rente  est  produite  au  procès  ; 

5°  Motiier  a  offert  à  l'audience  de  ce  jour  à  Ginier  de  lui 
donner  quittance  de  la  lettre  de  rente  du  14  août  1866,  sous  la 
réserve  qu'il  sera  laissé  libre  cours  à  la  saisie  du  15  avril  1867  ; 

6°  Ginier  n'a  pas  accepté  cette  offre  que  Mottier  a  du  reste 
retirée  ; 

7°  Toutes  les  pièces  du  procès  font  partie  du  programme. 

Le  demandeur  demande  l'admission  au  programme  de  la 
question  suivante  : 

Est-il  constant  que  Ginier  n'est  débiteur  envers  Motiier  que 
d'une  seule  et  même  dette  de  635  francs  environ ,  alors  même 
que  Motiier  a  en  mains  deux  billets  à  ordre  du  capital  de  630  fr. 
et  une  lettre  de  rente  de  635  fr.  ?  —  Réponse  :  Oui. 

Le  défendeur  s'oppose  à  la  position  de  cette  question. 

Statuant  sur  la  demande  d'admission  au  programme  de  la 
question  proposée  par  Ginier,  le  tribunal  : 

Attendu  que  cette  question  est  pertinente  au  procès  et  qu'elle 
en  est  pour  ainsi  dire  la  clef; 

Attendu  qu'elle  ne  paraît  pas  contraire  aux  dispositions  de 
l'art.  975  du  code  civil, 

Admet  la  question  proposée  au  programme  pour  être  résolue. 

Le  tribunal  a  ensuite  vu  : 

Que  David  Ginier  a  souscrit  en  faveur  de  la  Banque  cantonale 
vaudoise  deux  billets  à  ordre  sous  l'endossement  solidaire  de 
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lebb,  echéanl  le  15  décembre  même  année,  et  1  autre  du  capital 
de  360  fr.  du  21  novembre  1866,  échéant  le  21  mars  1867  ; 

Que  ces  effets  ont  été  protestés  à  leur  échéance  et  que  l'en- 
dosseur Hottier  a  dû  les  acquitter  en  payant,  d'une  part,  289 
francs  05  centimes,  et  d'autre  part  360  francs  60  cent.  ; 

Que  le  14  août  1866,  devant  le  notaire  Busset,  Ginier  s'est 
reconnu  débiteur  par  lettre  de  rente  de  la  somme  de  635  francs, 
indiquée  reçue  par  le  débiteur  à  son  contentement; 

Que  pour  obtenir  le  paiement  des  valeurs  payées  à  la  Banque 
cantonale  vaudoise,  le  procureur-juré  Narbel,  agissant  au  nom 
de  Mottier,  a  opéré,  le  15  avril  1861,  contre  Ginier  une  saisie- 
su  bhas  talion  ; 

Que  Ginier  a  opposé  à  cette  saisie,  fondé  sur  ce  qu'il  a  sous- 
crit en  faveur  de  Hottier,  le  14  août  1866,  une  lettre  de  rente 
de  635  francs  pour  le  garantir  de  l'endossement  des  billets  en 
vertu  desquels  il  a  opéré  la  saisie  ; 

Qu'il  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  sentence  avec  dé- 
pens que  son  opposition  des  11  et  13  mai  1867  étant  admise, 
la  saisie-subhastalion  instée  contre  lui  par  Frédéric  Mottier,  en 
date  du  15  avril  1867,  est  nulle  et  de  nul  effet; 

Que  Mottier  a  conclu  à  libération  avec  dépens  des  conclusions 
de  la  demande  ; 

Qu'il  est  constant  que  Ginier  n'est  débiteur  envers  Hottier 
que  d'une  seule  et  même  dette  de  635  francs  environ,  alors 
même  que  Mottier  a  en  mains  deux  billets  à  ordre  du  capital  de 
630  francs  et  une  lettre  de  rente  de  635  francs  ; 

Considérant,  en  droit,  que  la  dette  prémentionnée  de  630  fr- 
et accessoires  est  garantie  par  la  lettre  de  rente  du  24  août 
1866;  qu'à  ce  titre  elle  n'est  exigible  qu'aux  conditions  expri- 
mées par  l'art.  1396  du  code  civil  ; 

Considérant  que  ces  conditions  n'ont  pas  été  révélées  dans  la 
cause  et  qu'ainsi  le  paiement  de  la  dite  lettre  de  rente  ne  peut 
être  exigé  ; 

Le  tribunal  admet  l'opposition  de  Ginier  et  lui  accorde  ses 
conclusions  avec  dépens. 
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Motfier  a  recouru  devant  la  cour  de  cassation,  et  celle-ci  a 
réformé  le  jugement  ;  voici  l'arrêt  qui  est  intervenu  : 

COUR    DE    CASSATION    CIVILE 

Séance  du  19  novembre  1867. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 

David-Frédéric  Mottier,  à  Ormont-dessous,  recourt  contre  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  d'Aigle,  en  date 
du  14  août  1867,  dans  la  cause  entre  le  recourant  et  David  Gi- 
nier,  aussi  à  Ormont-dessous. 

Délibérant ,  la  cour  a  vu  que  David  Ginier  a  souscrit  en  date 
des  15  août  et  21  novembre  1866  deux  billets  à  ordre;  l'un  du 
capital  de  fr.  270  ;  l'autre  du  capital  de  fr.  360  ; 

Que  ces  deux  effets  endossés  par  D.-Fréd.  Mottier  ont  été  ac- 
quittés par  le  dit  Mottier  ;  le  premier  par  fr.  289  05  c,  et  le  se- 
cond par  fr.  360  60  c.  ; 

Que,  pour  se  récupérer  de  ces  valeurs,  Mottier  a  pratiqué sai- 
sie-subhasîation  contre  Ginier  par  mandat  du  15  avril  1867; 
.  Que  Ginier  a  opposé  à  cette  saisie  par  le  motif  qu«t  te  14  août 
1866  il  a  souscrit  en  faveur  du  saisissant  une  lettre  de  rente  de 
fr.  635,  laquelle  constitue  à  ses  yeux  un  mode  de  paiement  du 
montant  des  billets  ; 

Que,  dans  sa  réponse,  Mottier  a  combattu  l'opposition  de  Ginier 
en  disant  essentiellement  que  la  lettre  de  rente  a  été  consentie 
et  ^acceptée  non  à  titre  de  paiement,  mais  comme  garantie,  de 
telle  sorte  qu'il  est  prêta  rendre  ce  titre  quittancé,  lorsqu'il 
aura  recouvré  les  sommes  payées  en  extinction  des  billets,  et 
que,  partant,  il  a  conclu  au  maintien  de  la  saisie  ; 

Que  le  défendeur  a  renouvelé  cette  offre  à  l'ouverture  de  l'au- 
dience du  tribunal  civil,  mais  qu'il  l'a  retirée  plus  tard  dans  le 
cours  des  débats  ensuite  d'une  décision  refusant  comme  contraire 
à  la  disposition  de' l'art.  975  du  code  civil  sa  demande  à  preuve 
tendant  à  établir  que  les  parties  se  sont  présentées  devant  no- 
taire dans  l'intention  de  passer  une  gardance  de  dams,  et  que 
c'est  sur  le  refus  du  notaire  de  prêter  son  ministère  à  la  passa* 
tion  d'un  tel  acte  que  la  lettre  de  rente  a  été  stipulée  ; 
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Que  de  son  côlé ,  le  demandeur  a  requis  la  position  au  pro- 
gramme d'une  question  de  la  teneur  suivante:  c  Est-il  constant 
que  Ginier  n'est  débiteur  envers  Motlier  que  d'une  seule  et  même 
delte  de  fr.  635  et  cela  alors  même  que  Mottier  a  en  mains  deui 
billets  à  ordre  du  capital  de  fr.  630  et  une  lettre  de  rente  de 
fr.  635;» 

Que  nonobstant  l'opposition  du  défendeur,  le  tribunal  a  admis 
cette  question  et  l'a  résolue  affirmativement; 

Que,  statuant  en  la  cause,  le  tribunal  a  admis  les  conclusions 
du  demandeur  et  annulé  la  saisie; 

Que  David-Frédéric  Mottier  recourt  contre  ce  jugement  en 
nullité  et  subsidiairement  en  réforme; 

Sur  le  moyen  qui  consiste  à  dire  que  c'est  à  tort  et  en  viola- 
tion des  règles  essentielles  de  la  procédure  que  le  tribunal  a  ad* 
mis  au  programme  la  question  rappelée  ci- dessus,  et  que,  dès 
lors,  il  y  a  lieu  à  prononcer  la  nullité  du  jugement,  conformément 
à  l'article  405  §§  b  etd  du  code  de  procédure  civile. 

Attendu  que  le  §  d  de  l'article  précité  prévoit  le  cas  où  ie  tri- 
bunal de  jugement  a  refusé  de  résoudre  une  question  ; 

Que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  n'a  point  refusé  de  résoudre 
la  question  proposée  ; 

Qu'au  contraire,  c'est  l'admission  de  cette  question  que  le  re- 
courant critique  par  le  présent  moyen; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  assimiler  le  cas  où  le  tribunal  aurait 
mal  à  propos  admis  et  résolu  une  question,  selon  que  le  prétend 
le  recourant,  à  celui  où  le  tribunal  aurait  refusé  l'admission  d'une 
question  de  nature  à  exercer  de  l'influence  sur  le  jugement  au 
fond  ; 

Que,  dès  lors ,  le  recourant  n'est  pas  au  bénéfice  de  la  nullité 
statuée  au  susdit  §  d  ; 

Attendu  que  le  jugement  ne  tombe  pas  davantage  sous  le  coup 
des  nullités  indiquées  au  §  ft,  puisque ,  indépendamment  de  la 
question  dont  il  s'agit,  les  pièces  et  titres  au  procès  fournissent 
à  la  cour  des  éléments  suffisants  pour  apprécier  le  droit  dans  la 
cause,  et  que,  conséquemment,  elle  peut  faire  abstraction  de  la 
dite  question  et  de  la  solution  qu'elle  a  reçue. 

La  cour  écarte  le  moyen  de  nullité. 
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Sur  le  moyen  de  réforme  motivé  sur  ce  que  le  tribunal  civit 
aurait  mal  à  propos  pris  pour  base  de  son  jugement  la  solution 
intervenue  sur  la  question  posée ,  sur  ce  que  cette  solution  va  à 
rencontre  du  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu ,  et  sur  ce 
qu'enfin  et  surtout  le  tribunal  a  fait  une  fausse  interprétation  des 
titres  au  procès  ,  à  savoir  :  de  la  lettre  de  rente  et  des  billets  à 
ordre; 

Attendu  que  le  procès  actuel  porte  sur  la  question  de  savoir  si 
la  lettre  de  rente  constitue  un  mode  de  paiement  pour  Ginier 
envers  le  recourant,  ou  si  au  contraire  elle  doit  être  envisagée 
comme  simple  garantie  remise  à  Mottier  à  raison  des  risques  ré- 
sultant pour  lui  de  l'endossement  des  billets; 

Attendu ,  qu'à  défaut  de  preuves  entreprises  par  les  parties  à 
l'appui  de  leurs  allégations  respectives,  on  doit  s'en  tenir  à  l'in- 
terprétation des  titres  au  procès,  soit  à  la  preuve  littérale  qui  en 
découle  ; 

Attendu,  d'une  part,  qu'on  voit  par  la  teneur  de  la  lettre  de- 
rente  que  par  cet  acte  David  Ginier  se  déclare  débiteur  de  David- 
Frédéric  Mottier  «  d'une  somme  de  fr.  635,  provenant  d'argent 
prêté,  et  que  le  confessant  reconnaît  avoir  reçu  à  son  contente* 
ment,  »  et  que,  d'autre  part ,  les  quittances  inscrites  au  dos  des 
billets  à  ordre  constatent  que  ceux-ci  ont  été  payés  par  l'endos- 
seur Mottier  ; 

Que  la  lettre  de  rente  ne  contient  aucune  mention  ,  d'où  l'on 
puisse  inférer  qu'elle  a  été  consentie  afin  de  payer  à  l'avance  le 
recourant  des  conséquences  éventuelles  de  l'endossement; 

Que,  du  reste,  elle  est  antérieure  à  la  création  des  billets  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  cet  acte  ne  peut  être  considéré  comme 
ayant  pour  effet  d'éteindre  le  droit  de  recours  résultant  pour  Mot- 
tier du  fait  de  son  paiement  des  billets  ; 

Considérant  que  les  billets  qui  ont  donné  lieu  à  la  saisie  con- 
tre le  demandeur  revêtent  les  caractères  requis  par  la  loi  pour 
constituer  des  titres  propres  à  saisir; 

Attendu ,  au  surplus ,  que  la  solution  par  laquelle  le  tribunal 
a  admis  que  Ginier  n'est  débiteur  envers  Mottier  que  d'une  seule 
et  même  dette  de  fr.  635  environ ,  lors  même  que  Mottier  a  en 
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mains  deux  billets  à  ordre  du  capital  de  fr.  630  et  une  lettre  de 
rente  de  fr.  635  n'a  point  pour  conséquence  nécessaire  d'invalider 
le  droit  de  l'endosseur  Mottier  de  répéter,  conformément  à  la 
loi  sur  la  matière,  ce  qu'il  a  payé  en  extinction  des  billets,  en  lien 
et  place  du  souscripteur  Ginier  ; 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours,  —  réforme  le  juge- 
ment du  tribunal  civil ,  —  écarte  l'opposition  formée  par  David 
Ginier  contre  la  saisie-subhastation  instée  contre  lui  par  David- 
Frédéric  Mottier  le  15  avril  1867,  prononce  que  libre  cours  doit 
être  laissé  à  la  dite  saisie,  —  alloue  au  recourant  Mottier  les  dé- 
pens tant  du  jugement  réformé  que  de  cassation ,  —  et  déclare 
le  présent  arrêt  exécutoire. 

TRIBUNAL   CIVIL  DU  DISTRICT  d' AIGLE. 
Séance  du  28  novembre  1867. 
Présidence  de  M.  Bourgeois,  juge. 


! 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Dupraz,  pour  MM.  Eugène  Dulon.  ancien  juge  de  paix  du  cercle  de 
Vevey  ;  Florian  Dulon,  pasteur  à  Noville,  et  Mme  Constance 
Dulon,  à  la  Tour-de-Peilz,  demandeurs. 
Cërésole,  pour  la  municipalité  d'Ollon,  défenderesse. 
(Voir  N"  24  et  38.) 


A  9  heures  du  matin  est  appelée  la  cause  en  rectification  des 
registres  de  l'état  civil  intentée  par  Eugène  Dulon,  à  Vevey,  Flo- 
rian Dulon,  à  Noville,  Constance  Dulon,  à  la  Tour,  tant  pour 
eux  que  pour  leurs  descendants. 

H.  de  Félice,  substitut  du  procureur-général,  à  Lutry,  se 
présente  et  déclare  intervenir. 

Il  ne  se  présente  aucun  autre  tiers  que  la  commune  d'Ollon, 
malgré  proclamation. 

Les  demandeurs  demandent  à  la  commune  d'Ollon  de  se  dé* 
terminer  sur  le  surplus  des  conclusions  qu'ils  ont  prises  à  l'au- 
dience du  18  septembre  1867,  expliquant  toutefois  qu'il  ne  s'agit 
que  de  leur  opposition  à  l'intervention  de  la  commune  d'Ollon 
au  procès  actuel. 
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La  commune  défenderesse  a  dit  qu'à  la  suite  de  la  réforme 
opérée  par  les  demandeurs  à  l'audience  du  18  septembre,  elle 
a  déclaré  de  nouveau  intervenir  au  procès  comme  défenderesse 
et  a  pris  des  conclusions  tant  libératoires  que  subsidiaires,  les 
demandeurs  ont  procédé  sur  ces  conclusions,  qu'en  jtutre  ils 
ont  admis  la  commune  d'OUon  à  discuter  avec  eux  pendant  toute 
la  séance  du  18  septembre  la  question  de  la  récusation  de  plu- 
sieurs juges,  qu'enfin  la  commune  a  été  citée  à  la  présente  au- 
dience par  mandat  du  14  octobre  1867  produit. 

La  défenderesse  estime  dès  lors  être  entrée  au  procès  et  y 
avoir  été  admise  définitivement. 

Elle  ne  croit  pas  par  conséquent  avoir  de  réquisitions  nou- 
velles à  faire  ou  de  déterminations  à  prendre  jusqu'au  moment 
où  les  parties  seront  appelées  à  faire  leurs  preuves.  Toutefois, 
afin  d'éviter  des  complications  de  procédure,  la  commune  dé- 
fenderesse se  déclare  prête  à  discuter  le  fond  même  de  la  ques- 
tion de  son  intervention,  mais  à  la  condition  expresse  qu'elle 
puisse  se  prévaloir  de  ce  qui  s'est  passé  à  la  dernière  audience 
et  lors  de  l'assignation  des  parties. 

Le  tribunal  statuerait  ainsi  par  un  seul  et  même  jugement  sur 
la  question  d'intervention  et  sur  les  moyens  préjudiciels  que  la 
commune  invoque. 

Les  demandeurs  admettent  ce  mode  de  procéder. 

La  commune  d'Ollon  dépose  des  conclusions  écrites  sur  sa 
demande  en  intervention. 

Les  demandeurs  concluent  à  libération  de  la  demande  d'in- 
tervention faite  actuellement  par  la  commune  d'Ollon  pour  les 
motifs  qui  seront  développés  oralement  et  fondés  spécialement 
sur  l'absence  d'intérêt  direct  de  la  dite  commune  au  résultat  du 
procès. 

Le  conseil  de  la  commune  d'Ollon  plaide  l'incident  et  reprend 
les  conclusions  déposées. 

Le  conseil  des  demandeurs  plaide  à  son  tour  ;  il  termine  en 
reprenant  les  conclusions  libératoires  et  confirme  les  offres  ren- 
fermées dans  l'exploit  du  22  juin  1867. 

Le  conseil  de  la  commune  d'Ollon  et  celui  des  demandeurs 
répliquent  successivement. 
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Il  est  admis  que  les  pièces  du  procès,  les  procès-verbaux  des 
séances  .des  18  septembre  1867  et  d'aujourd'hui  forment  le  pro- 
grammé pour  l'incident. 

Il  est  constaté  que  la  commune  d'Ollon  n'accepte  pas  les  of- 
fres contenues  dans  l'exploit  du  22  juin  4867. 

La  présence  de  H.  l'archiviste  d'Etat,  de  M.  le  pasteur  Schlei- 
cher  et  de  M.  le  syndic  de  Villeneuve  est  constatée;  ils  ont  été 
assignés  pour  ce  jour. 

M.  le  président  donne  lecture  des  conclusions  des  parties;  en 
voici  la  teneur  : 

La  commune  d'Ollon  demande  à  être  admise  à  intervenir  an 
procès. 

Les  demandeurs  Duion  s'opposent  à  cette  demande. 

Sur  la  question  préjudicielle  soulevée  par  la  commune  d'Ollon 
et  tendant  à  dire  que  les  demandeurs  ont  procédé  sur  les  con- 
clusions prises  par  la  commune  d'Ollon,  qu'ils  ont  admis  celle- 
ci  à  discuter  avec  eux  la  question  de  récusation  et  qu'elle  a  été 
citée  pour  aujourd'hui. 

Attendu  qu'à  l'audience  du  18  septembre  1867,  les  deman- 
deurs se  sont  réformés  en  indiquant  que  le  but  de  leur  réforme 
était  de  s'opposer  à  l'intervention  de  Ja  commune  d'Ollon; 

Qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  opérations  qui  ont  eu  lieu  le 
18  septembre  et  des  procédés  des  parties,  que  celles-ci  n'en- 
tendaient point  considérer  la  question  d'intervention  comme  li- 
quidée et  admise,  mais  qu'au  contraire  il  restait  à  statuer  sur 
la  chose; 

Que  le  fait  de  l'assignation  de  la  commune  d'Ollon  ne  peut 
être  considéré  comme  constituant  l'admission  définitive  de  celle 
commune,  mais  comme  une  simple  mesure  de  l'office  pour  là 
prévenir  du  jour  fixé  pour  l'audience,  puisqu'elle  avait  manifeste 
l'intention  d'intervenir. 

Le  tribunal  rejette  ce  moyen  préjudiciel. 

Sur  les  conclusions  concernant  l'intervention  de  la  commune 

œoiion. 
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Attendu  que  la  famille  Dulon  a  ouvert  action  pour  faire  chan- 
ger l'orthographe  de  son  nom  contre  celui  (TOllon  ; 

Que,  conformément  à  la  loi,  elle  a  fait  appel  aux  tiers  qui  es- 
timeraient avoir  le  droit  de  s'opposer  à  ce  changement; 

Attendu  qu'un  nom  constitue  une  propriété  pour  la  famille 
qui  le  porte  et  que,  conséquemment,  tout  individu  dont  un  tiers 
veut  prendre  le  nom  a  la  faculté  d'examiner  si  c'est  à  tort  o«  à 
raison  ; 

Attendu  qu'une  commune  qui  n'est  qu'une  famille  plus  éten- 
due et  plus  nombreuse,  doit  avoir  le  même  droit; 

Considérant  dès  lors  que  la  commune  d'Ollon  dont  la  famille 
Dulon  veut  faire  son  nom,  a  un  intérêt  réel  et  direct  à  être  ad- 
mise à  discuter  cette  question  devant  le  tribunal  appelé  à  la 
juger; 

Vu  les  articles  23  du  code  civil  et  103  du  code  de  procédure 
civile  partie  contenlieuse,  « 

Le  tribunal  accorde  la  demande  de  la  commune  d'Ollon,  re- 
jette l'opposition  de  la  famille  Dulon  et  admet  la  dite  commune 
à  intervenir  au  procès  comme  défenderesse. 

Les  demandeurs  estiment  que  le  recours  n'est  pas  suspensif, 
font  leurs  réserves  pour  recourir  contre  ce  jugement  avec  le  ju- 
gement au  fond,  cas  échéant. 

La  commune  défenderesse  déclare  maintenir  ses  conclusions 
libératoires,  mais  vu  les  explications  orales  données  par  les  de- 
mandeurs Dulon,  elle  ne  persiste  pas  à  demander  su bsidiai re- 
ment que  le  nom  des  demandeurs,  pour  le  cas  où  le  tribunal 
entrerait  en  matière  sur  leurs  conclusions  en  rectification  d'état 
civil,  soit  transformé  en  celui  de  Do  Ion. 

La  commune  défenderesse  abandonne  par  conséquent  sa  con- 
clusion subsidiaire. 

Les  demandeurs  prennent  acte  de  cette  modification  des  con- 
clusions, sauf  à  en  tirer  les  conséquences  qu'ils  trouveront  con- 
venables spécialement  quant  aux  dépens. 

Les  demandeurs  déclarent  offrir  l'expertise  déjà  offerte  à  l'au- 
dience du  29  mai  1867,  pour  faire  apprécier  par  des  experts 
désignés  par  le  tribunal  la  valeur  des  documents  produits  par 
•eux  dans  la  cause,  et  ils  offrent  les  frais  de  cette  expertise. 
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La  commune  d'Ollon  estime  qu'il  n'y  a  pas  Heu  à  expertise, 
attendu  qu'il  s'agit  de  l'appréciation  de  titres  qui  constituent  on 
qui  ne  constituent  pas  une  possession  d'état,  et  que  c'est  là  une 
question  de  droit  sur  laquelle  aucune  expertise  ne  peut  exercer 
d'influence  et  qui  ressort  uniquement  des  tribunaux. 

La  partie  demanderesse  n'ayant  point  fait  de  réquisition,  la 
commune  se  borne  à  indiquer  ainsi  comment  elle  envisage  l'ex- 
pertise proposée. 

Les  demandeurs,  dès  l'instant  où  la  commune  défenderesse, 
actuellement  partie  principale  au  procès,  ne  voit  pas  d'intérêt  à 
l'expertise  proposée,  retirent  leur  offre,  le  tribunal  pouvant  tou- 
jours l'ordonner  d'office,  s'il  le  juge  convenable,  auquel  cas  ils 
sont  prêts  à  faire  l'avance  des  Irais. 

La  commune  défenderesse  maintient  la  demande  à  preuve 
qu'elle  a  présentée  avant  la  réforme  du  demandeur  Dulon,  telle 
qu'elle  est  ténorisée  atuprocès-verbal  de  l'audience  de  ce  tribu- 
nal du  29  mai  1867. 

Les  demandeurs  ne  s'opposent  point  à  la  production  des  piè- 
ces requises,  et,  pour  que  celte  production  soit  complète,  elle 
requiert  de  la  commune  d'Ollon  la  production  des  trois  pièces 
suivantes  qui  se  trouvent  dans  ses  archives,  savoir  : 

a)  Acte  de  vente  à  la  commune  d'Oulon  par  noble  Jean  de 
Châtonnage,  du  11  novembre  1554; 

b)  Acquis  de  divers  par  la  commune  d'Oulon  du  20  mai  1568; 

c)  Acte  de  notoriété  des  droits  exercés  par  le  châtelain  sur 
la  foire  de  la  MotUz  et  la  communauté  Doullon  du  20  janvier 
1577. 

Les  demandeurs  maintiennent  au  dossier  les  sept  pièces  pro- 
duites à  l'audience  du  29  mai  1867,  ainsi  que  les  deux  arbies 
généalogiques  produits  dès  lors. 

La  commune  défenderesse  admet  la  production  de  ces  pièces, 
comme  faites  à  ce  jour;  elle  se  réserve  de  son  côté  de  produire 
jusqu'à  la  prochaine  audience  les  titres  soit  déclarations  qui  lui 
paraîtront  relatives  à  la  cause. 

Les  demandeurs  admettent  ces  réserves  et  en  font  autant  de 
leur  côté. 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DELISLE. 
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COUR  DE  CAS! 
Séance  du  2 
Présidence  de 

Avocats  À 

MM.  F,  Guisan,  pour  Elise  Glappey 

C  h  appuis,  lie.  en  droit  pour  D: 

Elise  Glappey,  née  Martin,  do 
vue  contre  le  jugement  du  tribu 
rendu  le  11  juillet  1867,  dans  I; 
David  Pache. 

La  cour  délibérant,  a  vu  qu'il 
le  mandataire  de  David  Pache  a 
cembre  précédent,  à  Louis  Glapi 
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tué  à  Venues,  pour  le  terme  de  une  année,  au  prix  de  600  fr.» 
payable  à  la  St-Jean  1865;  te  bail  écrit  a  été  signé  par  le  pre- 
neur Glappey  qui  a  aussi  écrit  de  sa  main  le  «c  Bon  pour  six  cents 
francs  par  an  ;  » 

Que  Glappey  a  pris  possession  le  8  mai,  avec  mobilier  et 
chédail; 

Qu'au  25  décembre  1865,  le  bail  a  été  continué  par  tacite  re- 
conduction; 

Que  le  8  novembre  1866,  le  bailleur  a  pratiqué  séquestre  pour 
paiement  de  100  francs  redus  par  Glappey  sur  le  prix  de  1865, 
de  600  francs  échus  le  24  juin  1866,  pour  le  fermage  de  l'an- 
née, et  de  23  fr.  85  c.  pour  frais  d'un  précédent  séquestre; 

Que  le  séquestre  du  8  novembre  1866  porte  sur  divers  objets 
garnissant  la  ferme,  dont  les  n°*  18  à  24  inclusivement  ont  été 
l'objet  d'une  reconnaissance  faite  devant  la  justice  de  paix  de 
Lausanne  le  21  novembre  1865,  par  le  dit  preneur  Glappey, 
comme  propriété  de  sa  femme  qui  les  lui  aurait  apportés  depuis 
plus  de  trois  mois  ; 

Que  le  24  janvier  1866,  la  première  expédition  de  cetle  re- 
connaissance a  été  délivrée  par  le  greffier  de  paix  au  notaire 
Parmelin  ; 

Que  la  femme  Glappey  n'a  jamais  notifié  à  David  Pache  sa 
qualité  de  propriétaire; 

Que  le  lundi  19  novembre  1866,  Pache  a  cité  Louis  Glappey 
en  conciliation  pour  reconnaissance  de  dette  et  pour  maintien 
du  séquestre,  et  le  23  du  dit  mois,  il  a  obtenu  acte  de  défaut 
contre  lui  ; 

Que  le  15  décembre,  Glappey  a  été  avisé  par  l'huissier  que  la 
vente  des  objets  saisis  était  lixée  au  29  du  même  mois; 

Que  ce  jour,  Glappey  a  opposé  au  séquestre  du  8  novembre, 
et  le  21  janvier  suivant,  il  a  obtenu  acte  de  non  conciliation; 

Qu'ensuite  d'un  compromis  du  31  janvier  1867,  l'arbitre  dé- 
signé par  les  parties  a  prononcé  que  David  Pache  est  créancier 
de  Glappey,  pour  solde  du  prix  de  ferme  au  24  décembre  1866, 
de  422  fr.  78  c,  outre  les  frais  de  la  poursuite  commencée; 

Que  le  30  mars  1867,  Glappey  a  été  avisé  que  la  vente  des 
objets  séquestrés  aurait  lieu  le  10  avril  ; 


Digitized  by 


Google 


—   887   -r 

Que  le  4  du  dit  avril,  Elise  Glappey,  sa  femme,  a  fait  opposi- 
tion à  la  saisie  et  à  la  vente  pour  autant  qu'elles  portent  sur  le 
mobilier  et  sur  une  vache,  objets  dont  cette  femme  estime  être 
propriétaire  ; 

Que  le  mobilier  séquestré  a  été  transporté,  à  Noël  1866  et 
sans  le  consentement  du  créancier,  dans  la  ferme  de  Montrneil- 
lan  où  Glappey  est  entré  ; 

Qu'ensuite  de  l'opposition  de  la  femme  Glappey,  David  Pache 
a  ouvert  l'action  actuelle,  dans  laquelle  il  conclut  à  ce  que  l'op- 
position qui  lui  a  été  notifiée  le  4  avril  1867,  à  l'instance  de  la 
dite  femme,  soit  déclarée  nulle  et  que  libre  cours  soit  donné 
aux  procédés  ultérieurs  de  la  poursuite  ; 

Que,  dans  l'instruction  de  la  cause,  le  tribunal  civil,  résolvant 
les  questions  posées,  a  déclaré  qu'à  la  fin  de  1866,  Amaudruz  a 
eu  connaissance  du  transport  du  mobilier,  mais  qu'il  n'est  pas 
établi  qu'il  en  ait  informé  Pache  ou  les  personnes  chargées  de 
la  poursuite;  et  qu'il  est  constant  que  les  clefs  de  la  maison 
jaune  ont  été  remises  par  Glappey  à  Rouge,  nouvel  acquéreur 
du  domaine,  le  26  décembre,  en  présence  de  Amaudruz,  commis 
du  notaire  Parmelin  ; 

Que,  statuant  en  la  cause,  le  tribunal  civil  a  accordé  les  con- 
clusions de  David  Pache  en  mis  de  côté  de  l'opposition  ; 

Que  la  défendresse  Glappey  recourt  contre  le  jugement  par 
deux  moyens,  qui  consistent  à  dire  : 

1°  Que  le  tribunal  civil  a  méconnu  la  valeur  du  compromis 
du  31  janvier  1867  et  du  jugement  arbitral  intervenu,  desquels 
actes  il  résulte  que  le  séquestre  du  8  novembre  est  reconnu  ir- 
régulier et  la  vente  fixée  au  29  décembre  abandonnée; 

2°  Qu'en  prononçant  que  le  bail  du  25  décembre  1864  cons- 
titue un  titre  propre  pour  la  saisie  et  exécutoire ,  le  tribunal  a 
méconnu  les  dispositions  de  l'art.  84  du  c.  p.  c.  n.  c. 

Qu'à  l'audience  actuelle  de  la  cour,  la  partie  intimée  a  élevé 
l'exception  du  défaut  de  qualité  et  de  vocation  de  la  recourante 
à  présenter  ces  deux*  moyens  de  son  recours,  à  raison  de  ce 
qu'il  n'appartient  qu'au  débiteur  Glappey  d'en  faire  usage  ; 

Que  la  recourante  excipe  à  son  tour  de  ce  que  David  Pache 
serait  à  tard  pour  élever  celte  exception,  puisqu'il  aurait  dû  la 
présenter  devant  le  tribunal  civil. 
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exceptionnel  qu'il  oppose  actuellement  à  la  femme  Glappey, 
puisque,  d'après  les  termes  d'un  des  considérants  du  jugement 
attaqué,  ce  serait  dans  sa  plaidoirie  seulement  que  celle-ci  au- 
rait fait  valoir  ces  deux  moyens. 

La  cour  écarte  en  conséquence  la  contre-exception. 

Attendu,  ensuite,  sur  l'exception  du  défaut  de  qualité  et  vo- 
cation, qu'il  résulte  des  faits  constants  que  David  Pache  n'a  pas 
suivi  au  séquestre  dans  les  délais  fixés  par  la  loi,  et  l'a  aban- 
donné ; 

Qu'il  n'a  pu  le  faire  revivre  par  l'avis  de  vente  du  30  mars  ; 

Que  la  femme  Glappey,  se  disant  propriétaire  des  objets  sé- 
questrés, peut  d'ailleurs  faire  opposition  par  tous  moyens  de 
fond; 

Qu'elle  a  fait  valoir  le  moyen  tiré  des  droits  de  propriété 
qu'elle  estime  avoir  sur  les  objets  séquestrés  ; 

Attendu  qu'en  critiquant  le  jugement  par  des  moyens  tirés  de 
la  fausse  application  de  Fart.  84-  du  code  de  proc.  civ.  non  con- 
tentieuse,  et  de  ce  que  le  compromis  et  le  jugement  arbitral  ont 
été  méconnus  par  le  tribunal  civil,  la  femme  Glappey  ne  fait 
que  d'user  de  moyens  essentiellement  de  droit  qu'elle  a  qualité 
et  intérêt  à  faire  valoir  contre  le  séquestre, 

La  cour  rejette  cette  exception. 

Passant  ensuite  à  l'examen  du  moyen  du  recours  qui  tend  à 
dire  qu'en  prononçant  que  le  bail  du  25  décembre  4854,  cons- 
titue un  titre  exécutoire  et  propre  à  saisir,  le  tribunal  aurait 
méconnu  les  dispositions  de  1  art.  84  du  c.  p.  c.  c.  qui  exige, 
outre  la  forme  extérieure  exécutoire  de  l'acte,  que  le  titre 
soit  liquidé,  c'est-à-dire  que,  de  sa  nature,  il  ne  présente  au- 
cune incertitude  sur  la  réalité  et  sur  la  quotité  de  la  dette;  que 
tel  n'est  pas  le  cas  d'un  contrat  de  bail  qui  est  un  contrat  billa- 
téral  lequel  contient  des  engagements  réciproques; 

Considérant  que  si  la  loi  sur  la  poursuite  pour  dette  de  4846 
a  introduit  explicitement,  dans  la  nomenclature  des  titres  pro- 
pres à  opérer  saisies,  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  cette  catégorie 
de  titres  ne  se  trouve  plus  indiquée  dans  rémunération  contenue 
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à  l'art.  85  du  c.  p.  c.  n.  c.  du  14  février  4857,  qui  a  abrogé 
la  loi  de  1846; 

Qu'il  résulte  des  rapports  et  des  discussions  qui  ont  eu  lieu 
dans  le  sein  du  Grand  Conseil  en  vue  de  préparer  et  de  décréter 
ce  code,  que  les  baux  à  ferme  et  à  loyer  ont  été  envisagés 
comme  ne  constituant  pas  des  titres  exécutoires  en  tant  que  la 
dette  n'est  pas  liquide  ; 

Considérant  que  le  bail  n'a  pas  pour  objet  la  reconnaissance 
ou  la  liquidation  d'une  dette  ;  —  qu'il  a  le  caractère  d'un  con- 
trat billatéral  imposant  au  preneur  et  au  bailleur  des  obligations 
réciproques,  subordonnées  à  des  conditions  diverses  qui  tien- 
nent à  l'essence  même  de  ce  contrat; 

Qu'il  suit  de  là  que  pour  devenir  liquide,  la  dette  résultant 
du  bail  doit  être  préalablement  réglée  ; 

Considérant  que  le  bailleur  est  suffisamment  protégé  par  le 
privilège  sur  les  objets  qui  garnissent  les  lieux  loués,  que  lui 
accorde  l'article  1578  du  code  civil,  et  par  le  droit  de  séquestre 
qui  lui  appartient  en  vertu  de  l'article  206  §  b  du  code  de  pro- 
cédure civile  non  contentieuse,  droit  qu'il  peut  exercer  lors 
même  que  son  titre  n'est  pas  échu  ou  ne  constitue  pas  une  dette 
liquide; 

Attendu  que  la  circonstance  tirée  de  ce  que  le  bail  du  25  dé- 
cembre, dont  il  s'agit,  est  muni  du  Bon  pour  la  valeur  du  prix 
du  bail,  ne  saurait  avoir  aucune  influence  sur  la  nature  de  la 
dette,  puisqu'elle  n'était  point  pour  cela  reconnue  liquide  ; 

Que  telle  a  été  d'ailleurs  l'appréciation  que  le  propriétaire 
Pache  en  a  faite,  puisqu'il  a  consenti  un  compromis  arbitral  en 
vue  de  déterminer  la  somme  à  lui  due  en  vertu  du  bail  ; 

Vu  ensuite  le  moyen  du  recours  motivé  sur  ce  que  le  com- 
promis et  le  jugement  arbitral  auraient  été  méconnus  par  le  ju- 
gement, puisqu'il  résulterait  de  ces  actes  que  le  séquestre  du 
8  novembre  est  irrégulier  et  que  la  vente  fixée  au  29  décembre 
est  abandonnée  ; 

Attendu  la  solution  donnée  au  moyeu  précédent  quant  à  la 
qualité  exécutoire  du  bail,  et  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause 
que  le  bailleur  n'a  pas  suivi  à  l'action  en  reconnaissance  de  la 
dette  et  au  séquestre, 
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La  cour  de  cassation  admet  le  recours  ;  —  réforme  le  juge- 
ment du  tribunal  civil;  —  refuse  les  conclusions  de  David  Pache 
en  maintien  de  sa  saisie;  —  le  condamne  aux  dépens  tant  du 
procès  et  du  jugement  réformé  que  de  cassation;  —  et  déclare 
le  présent  arrêt  exécutoire. 


TRIBUNAL   CIVIL  DU  DISTRICT  DE  ROLLE. 

Séances  des  5,  6  et  7  novembre  1867. 

Présidence  de  M.  Recordon. 


Avocats  plaidants  : 

MM.  Cérésole,  pour  Marc  Chanson,  demandeur. 

Perrin,  pour  Jean  Bayeler,  défendeur. 

(Voir  n°*  19  et  39  du  Journal  des  Tribunaux.) 

Le  tribunal  est  assemblé  à ^  heures  du  matin,  au  château  à 
Rolle,  pour  suivre' à  l'instruction  du  procès  pendant  entre  Marc 
Chanson,  régent  à  Nyon,  et  Jean  Bayeler,  sellier  au  dit  lieu. 

Le  demandeur  Chanson  déclare  prendre  acte  de  la  dictée  faite 
à  l'audience  de  ce  tribunal  du  11  juin  1867,  par  Jean  Bayeler, 
portant  que  celui-ci  ne  se  prévaudra  pas  de  l'exception  de  chose 
jugée.  Si  plus  tard  Chanson  réclame  dans  un  uouveau  procès 
le  bénéfice  de  l'art.  410  du  code  civil  pour  un  autre  jour  que 
celui  du  rez-de-chaussée  de  sa  maison,  objet  unique  du  procès 
actuel,  à  teneur  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  27  août 
1867. 

Le  défendeur  confirme  et  maintient  à  ce  sujet  la  déclaration 
qu'il  a  faite  à  l'audience  du  tribunal  de  Rolle  le  11  juin. 

Les  deux  parties  s'expliquent  sur  les  diverses  demandes  à 
preuves  qu'elles  ont  faites,  puis  ensuite  de  la  demande  qui  eu  a 
été  faite  à  la  précédente  audience,  le  tribunal  décide  de  se  trans- 
porter à  Nyon  pour  procéder  à  l'inspection  locale  des  immeu- 
bles, objet  du  procès,  et  entendre  les  témoins  cités  à  l'instance 
du  demandeur  et  du  défendeur. 

A  2  heures  il  est  procédé  à  l'inspection  locale,  puis  à  l'audi- 
tion préliminaire  de  plusieurs  témoins. 
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Le  tribunal,  toujours  au  complet,  se  transporte  ensuite  dans 
la  salle  des  séances  du  tribunal  au  Cbàteau,  à  Nyon,  où  les 
parties  étant  toujours  présentes  et  assistées ,  il  est  procédé  à 
l'audition  du  témoin  Alexandre  Durand,  amené  par  le  deman- 
deur ainsi  qu'il  l'avait  annoncé.  Sa  déposition  se  r4?ume  au  pro- 
cès-verbal ad  hoc. 

La  parole  est  donnée  de  nouveau  aux  avocats  des  parties. 

Sur  la  demande  qui  est  faite  par  le  conseil  de  Chanson  de 
préciser  les  déclarations  verbales  faites  dans  la  plaidoirie,  Bayeler 
s'empresse  de  donner  acte  à  Chanson  de  ce  qui  suit  : 

1°  Dans  sa  réponse  déjà  il  a  déclaré  que  le  jugement  arbitral 
du  26  septembre  1863,  a  reconnu  l'existence  d'une  ouverture 
au  rez-de-chaussée  de  la  façade  bise  de  la  maison  Chanson.  Il 
estime  que  cette  servitude  résulte  exclusivement  du  jugement 
arbitral, qu'elle  a  eu  par  lui  son  existence  légale;  dès  lors  fondé 
sur  le  dit  jugement,  il  ne  peut  pas  contester  et  n'a  jamais  con- 
testé le  droit  de  conserver  cette  ouverture,  moyennant  bien  en- 
tendu que  Chanson  respecte  l'état  des  lieux  tel  qu'il  était  lors 
du  jugement  arbitral  ; 

2°  I)  déclare  en  outre,  indépendamment  de  ce  qui  précède, 
<]ue_pour  le  cas  où  il  serait  formellement  jugé  que  l'ouverture 
du  rez-de-chaussée  de  la  maison  Chanson  ne  constitue  point  un 
droit  de  vue  et  que  l'art.  470  du  code  civil  ne  lui  est  pas  appli- 
cable, il  est  prêt  à  en  garantir  toutefois  l'existence  dans  ce  sens 
qu'il  la  considère  comme  servant  à  donner  de  l'air  et  du  jour, 
et  il  prend  l'engagement  de  ne  pas  apporter  sous  ce  dernier  rap- 
port des  changements  à  l'état  des  lieux,  qui  puissent  rationnel- 
lement altérer  les  conditions  de  cette  jouissance  d'air  et  de  jour, 
telles  qu'elles  existaient  lors  du  jugement  arbitral  du  26  sep- 
tembre 1863. 

Le  demandeur  prend  acte  de  ces  déclarations,  bien  qu'il  es- 
time qu'elles  sont  tardives,  attendu  qu'elles  auraient  dû  être* 
faites  en  réponse. 

En  outre,  fondé  sur  l'art.  128  du  code  de  procédure  civile  con- 
tentieuse,  et  tout  en  maintenant  les  conclusions  principales  pri- 
ses par  lui  en  demande,  Chanson  conclut  subsidiairement  à  ce 
que  le  tribunal  prononce  que  Bayeler  doit  reculer  lis  conslruc- 
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lions  dont  Chanson  demande  l'enlèvement  jusqu'à  la  distance  de 
45  pieds  ou  jusqu'à  telle  autre  distance  à  laquelle  le  tribunal 
reconnaîtra  que  les  dites  constructions  étaient  avant  1856. 

Le  défendeur  conclut  à  libération  de  ces  conclusions  subsi- 
diaires, fondé  essentiellement  sur  ce  qu'aucun  article  quelcon- 
que de  la  loi  ne  saurait  leur  être  applicable. 

Aucune  autre  réquisition  n'étant  faite,  M.  le  président  donne 
lecture  du  programme  des  faits  de  la  cause,  lequel  est  ainsi 
conçu  : 

Faits  constants  : 
Il  est  constant  : 

1°  Que  le  demandeur  Chanson  est  propriétaire  à  Nyon,  rue 
feu  Porte,  d'une  maison  désignée  au  cadastre  sous  article  1262, 
plan  fol.  18,  no  63; 

2°  Que  cette  maison  est  limitée  à  bise  par  la  propriété  du  dé- 
fendeur Bayeler,  article  465  du  cadastre,  plan  fol.  78,  n°  65  ; 

3°  Que  sur  cette  propriété  du  défendeur  il  existe  des  étables 
à  porcs,  construites  en  1856,  par  son  an  té-possesseur,  situées  à 
une  dislance  moindre  de  18  pieds  de  la  maison  Chanson,  et  qui 
n'ont  été,  jusqu'à  l'ouverture  du  procès  actuel,  l'objet  d'aucuns 
procédés  juridiques,  ni  de  la  part  du  demandeur,  ni  de  ses  anté- 
possesseurs  ; 

4°  Qu'il  existe  dans  le  mur  à  bise  de  la  maison  Chanson,  an 
rez-de-chaussée,  une  ouverture  dont  les  dimensions  sont  indi- 
quées dans  un  jugement  arbitral  rendu  entre  parties  le  26  sep- 
tembre 1863,  auquel  soit  rapport; 

5°  Que  ces  dimensions  sont  de  5  pouces  de  largeur,  12  pouces 
de  hauteur,  dans  un  mur  de  20  pouces  d'épaisseur,  s' évasant  du 
côté  de  l'intérieur  ; 

6°  Que  cette  ouverture  qui  existe  depuis  au  moins  trente  ans, 
a  toujours  été  de  la  part  de  Chanson  et  de  ses  anté-possesseurs 
*  l'objet  d'une  possession  continue  et  non  interrompue ,  paisible, 
publique,  non  équivoque,  et  à  titre  de  propriétaire  ; 

7°  Qu'antérieurement,  il  a  existé  sur  la  propriété  Bayeler  des 
constructions  servant  d'étables  à  porcs  ou  de  lieux  d'aisances, 
lesquelles  ont  été  détruites  en  1848  ; 

Et  8°  Toiles  les  pièces  du  procès,  y  compris  le  procès-verbal 
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de  la  précédente  séance  (11  juin  1867),  font  partie  du  pro- 
gramme. 

Questions  de  faits  à  résoudre  : 

1°  L'ouverture  du  rez-de-chaussée  de  la  maison  Chanson 
était-elle  destinée  à  donner  de  l'air  et  de  la  lumière  au  local 
dans  lequel  elle  s'ouvrait?  —  R.  Oui. 

2.  La  construction  en  1856  des  étables  à  porcs  qui  sont 
actuellement  sur  la  propriété  Bayeler  a-t-elle  été  autre  chose 
que  le  rétablissement  d'un  ancien  état  des  lieux  admis  de  tout 
temps  entre  voisins?  —  R,  Oui ,  ça  a  été  autre  chose,  attendu 
que  les  constructions  anciennes  étaient  moins  importantes. 

3.  La  construction  des  étables  à  porcs  de  Bayeler  a-t-elle  ap- 
porté des  modifications  au  mode  de  jouissance  de  l'ouverture  du 
rez-de-chaussée  Chanson,  et  l'ont-elles  diminué?  — R.  Oui, 
mais  pas  d'une  manière  sensible. 

Ce  programme  est  admis. 

Le  demandeur  propose  les  questions  suivantes  de  faits  à  ré- 
soudre : 

4.  a)  Le  local  éclairé  par  le  jour  en  litige,  pouvait-il,  avant 
1863,  être  utilisé  comme  réduit,  atelier,  etc.?  —  /).  Oui, comme 
un  réduit  ;  non  comme  un  atelier. 

5.  b)  Etait-il  de  niveau  avec  le  sol  de  la  maison  Chanson?  — 
R.  Oui. 

6.  c)  L'ouverture  eu  litige  était-elle  à  la  hauteur  de  3  1/2  à 
4  pieds  au-dessus  du  sol  de  ce  local  ?  —  R.  Oui. 

7.  d)  Celte  ouverture  était-elle  munie  d'une  fenêtre  vitrée? 

—  R,  Oui,  il  y  en  a  eu  une  pendant  un  certain  temps. 

8.  e)  Cette  fenêtre  avait-elle  des  charnières  et  un  tourniquet? 

—  R.  Oui. 

9.  f)  L'ouverture  en  litige  est-elle  la  seule  qui  donne  du 
jour  au  rez-de-chaussée  de  la  façade  nord  de  la  maison  Chan- 
son? —  R.  Antérieurement,  oui;  actuellement,  non. 

10.  g)  Cette  ouverture  ouvrait-elle,  par  sa  dimension  et  sa 
situation,  un  aspect  sur  le  fonds  actuellement  Bayeler?  — 
JR.  Non. 

ii.  h)  Les  constructions  faites  en  1856  par  l'an  té- possesseur 
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de  Bayeler  sont-elles  de  nature  à  diminuer  l'usage  de  l'ouver- 
ture en  litige?  —  R.  Oui,  mais  pas  d'une  manière  sensible. 

12.  i)  Ces  constructions  sont-elles  de  la  même  dimension 
que  les  constructions  antérieures  mentionnées  sous  n*7  des  faits 
constants?  —  R.  Non. 

13.  k)  En  cas  de  réponse  négative  à  la  question  précédente, 
à  quelle  distance  étaient  les  constructions  anciennes  de  la  façade 
à  bise  de  l'immeuble  Chanson?  —  R.  Environ  12  pieds. 

14.  I)  Les  constructions  anciennes  avaient-elles  le  caractère 
de  constructions  permanentes ,  soit  d'immeubles  bâtis  ?  — 
R.  Oui,  il  y  en  a  eu. 

15.  m)  Les  constructions  anciennes  étaient-elles  cadastrées? 
—  R.  Ignore. 

Le  défendeur  ne  s'oppose  pas  à  ces  questions  moyennant  qu'il 
puisse  à  son  tour  poser  les  questions  suivantes  : 

16.  a)  Le  local  dans  lequel  donne  l'ouverture  du  rez-de- 
chaussée  a-l-ii  jamais  été  habité?  —  R.  Non. 

17.  b)  A  quoi  servait-il  avant  1864?  —  R.  A  une  cave  o* 
réduit. 

18.  c)  A  quoi  sert-il  actuellement?  —  R.  Au  même  usage. 

19.  d)  Le  plein-pied  de  ce  local  est-il  plus  bas  que  l'était  le 
niveau  du  terrain  extérieur  avant  l'abaissement  du  jardin  ?  — 
R.  Oui. 

20.  e)  En  cas  de  réponse  affirmative  à  la  question  d)  posée 
par  Chanson  :  où  était  placée  cette  fenêtre?  —  A.  A  peu  près 
au  milieu  de  l'épaisseur  du  mur. 

21.  f)  En  cas  de  réponse  affirmative  à  la  question  ()  posée 
par  Chanson  :  Exisle-t-il  au  rez-de-chaussée  de  la  maison  Chan- 
son, du  côté  du  nord,  d'autres  pièces  que  le  local  dont  il  est 
question  sous  n°  1  du  programme  de  M.  le  président?  —  R.  Non. 

22.  g)  Par  sa  dimension,  sa  position  et  sa  forme,  l'ouverture, 
objet  du  procès,  peut -elle  être  raisonnablement  considérée 
comme  permettant  de  pratiquer  une  vue  sur  la  propriété  du 
voisin  ?  —  R.  Non,  en  ce  sens  qu'on  ne  peut  s'y  placer  de  façon 
à  pouvoir  regarder  sur  les  propriétés  voisines. 

a    23.  h)  Chanson  ou  ses  anté-possesseurs  s'en  sont-ils  jamais 
ervi  dans  ce  but?  —  A.  Non. 
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24.  s)  En  cas  de  réponse  affirmative  à  cette  dernière  question, 
Bayeler,  ou  ses  anté-possesseurs,  pouvaient-ils  se  douter  que  les 
propriétaires  de  la  maison  Chanson  se  servaient  de  cette  ouver- 
ture pour  autre  chose  que  pour  donner  de  l'air  et  du  jour  à  un 
réduit  obscur?  —  R.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  répondre. 

25.  k)  Ont-ils  jamais  vu  un  visage  humain  apparaître  à  cette 
dite  ouverture?  —  R.  Ignore. 

26  /)  Les  constructions  anciennes  dont  il  est  parlé  au  n°  7 
des  faits  constants  étalent-elles  établies  à  une  distance  moindre 
de  18  pieds  de  la  façade  bise  de  la  maison  Chanson?  —  R.  Oui. 

27.  m)  Dépassaient-elles  la  hauteur  à  niveau  du  sol  de  l'ou- 
verture du  rez-de-chaussée?  —  R.  Oui. 

Le  demandeur  admet  ces  questions  au  programme  sauf  celle 
sous  §  g)  qu'il  estime  être  une  question  de  droit;  il  conclut  à 
son  retranchement  tout  en  proposant  que  le  tribunal  statue  sur 
cetincîdent  en  même  temps  que  sur  le  fond  de  la  cause. 

Le  défendeur  maintient  la  position  de  sa  question  g)  comme 
étant  de  fait  et  le  tribunal  pouvant  dans  sa  réponse  dégager  au 
surplus  d'une  manière  plus  expresse  encore  le  fait  du  droit. 

Il  adhère  à  ce  que  cet  incident  soit  jugé  avec  le  fond  de  la 
cause. 

Aucune  opération  nouvelle  n'étant  demandée,  les  débats  sont 
déclarés  clos. 

Le  tribunal ,  à  huis-clos ,  rend  son  jugement. 

Les  juges  tirent  au  sort  l'ordre  de  la  délibération. 

S'occupant  d'abord  de  la  question  posée  sous  §  g),  dans  le 
programme  de  celles  dont  le  défendeur  a  demandé  la  position  ; 
question  dont  le  demandeur  a  demandé  le  retranchement. 

Considérant  que  celte  question  est  pertinente  et  intéresse  di- 
rectement la  cause. 

Que  bien  qu'elle  paraisse  être  une  question  de  droit;  elle 
peut  cependant  être  résolue  dans  le  sens  des  faits  seulement  ; 
le  tribunal  maintient  sa  position  au  programme. 

Dès  lors  toutes  les  questions  posées  par  le  demandeur  étant 
admises,  le  tribunal  décide  qu'elles  porteront  au  programme  les 
nM  4  à  15  inclusivement,  et  toutes  celles  du  défendeur  étant 
également  admises,  elles  porteront  les  n°*  16  à  27  inclusivement. 
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M.  le  président  donne  lecture  des  conclusions  prises  en  de- 
mande et  en  réponse  par  le  demandeur  çt  le  défendeur,  les- 
quelles sont  ainsi  conçues,  savoir  : 

Celles  du  demandeur:  Il  requiert  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par 
sentence  avec  dépens  que  le  petit  bâtiment  servant  d'étables  i 
porcs  qui  existe  dans  la  cour  de  la  maison  Bayeler,  en  Feu- 
Porte,  désignée  au  cadastre  sous  l'article  465,  étant  construit 
contrairement  aux  dispositions  de  la  loi  et  spécialement  l'article 
470  du  code  civil,  M.  Bajeler  doit  enlever  le  dit  bâtiment  ser- 
vant d'étables  à  porcs,  ou  tout  au  moins  qu'il  doit  le  placer  à 
la  distance  de  18  pieds,  comme  l'indique  l'art.  470  du  code 
civil,  et  qu'à  défaut  par  lui  d'opérer  cet  enlèvement,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  le  jugement  définitif  de  l'affaire,  le 
demandeur  aura  le  droit  de  faire  disparaître  aux  frais  du  défen- 
deur le  bâtiment  indiqué  dans  la  présente  conclusion. 

Le  défendeur  a  conclu  à  libération  avec  dépens  des  conclu- 
sions de  la  demande. 

Dès  lors,  passant  au  jugement,  le  tribunal  a  vu  : 

Que  le  demandeur  Chanson  est  propriétaire  à  Nyon,  rue  Feu- 
Porte,  d'une  maison  désignée  au  cadastre  sous  art.  1263,  plan 
fol.  78,  n°  63,  laquelle  est  limitée  à  bise  par  la  propriété  du 
défendeur  Bayeler,  art.  465  du  cadastre,  plan  fol.  78,  n°  65  ; 

Que  sur  cette  propriété  du  défendeur,  il  existe,  à  une  dis- 
tance moindre  de  dix-huit  pieds  de  la  maison  Chanson,  des  éta- 
bles  à  porcs  qui  ont  été  construites  par  l'an  té-possesseur  de 
Bayeler  en  1856  ; 

Que  dans  le  mur  à  bise  de  la  maison  Chanson,  il  existe,  au 
rez-de-chaussée,  une  ouverture  ayant  les  dimensions  suivantes: 
cinq  pouces  de  largeur,  douze  pouces  de  hauteur,  dans  un  mur 
de  vingt  pouces  d'épaisseur,  s'évasant  du  côté  de  l'intérieur; 

Que  cette  ouverture  qui  existe  depuis  au  moins  trente  ans,  a 
toujours  été  de  la  part  de  Chanson  et  de  ses  an  té- possesseurs 
l'objet  d'une  possession  continue,  non  interrompue,  paisible, 
publique,  non  équivoque,  et  à  litre  de  propriétaire  ; 

Que  dans  le  temps  il  a  existé  sur  la  propriété  Bayeler  des 
constructions  servant  d'étables  à  porcs  ou  de  lieux  d'aisances, 
lesquelles  ont  été  détruites  en  1848,  et  qui  se  trouvaient  à  une 
distance  d'environ  douze  pieds  de  la  maison  Chanson  ; 
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Attendu,  en  particulier,  qu'il  résulte  de  la  solution  donnée  aux 
questions  de  faits  à  résoudre,  que  l'ouverture  du  rez-de-chaus- 
sée de  la  maison  Chanson  était  destinée  à  donner  de  l'air  et  de 
la  lumière  au  local  dans  lequel  elle  s'ouvrait,  local  qui  pouvait 
servir  comme  réduit,  mais  non  comme  atelier  ; 

Que  ce  local  n'a  jamais  été  habité,  ms^is  a  servi  avant  1864 
comme  aujourd'hui  à  une  cave  ou  réduit; 

Que  les  dimensions  de  cette  ouverture,  sa  position  et  sa  forme 
sont  telles  que  Ton  ne  peut  s'y  placer  de  façon  à  pouvoir  regar- 
der sur  les  propriétés  voisines  ; 

Que  du  reste  Chanson  ou  ses  anté-possesseurs  ne  s'en  sont 
jamais  se^vi  dans  ce  but; 

Considérant  que  le  mot  vue  employé  dans  l'art.  470  du  code 
civil,  doit  s'entendre  comme  étant  une  ouverture  destinée  non- 
seulement  à  recevoir  de  la  lumière,  mais  encore  à  regarder  chez 
le  voisin  ; 

Que  l'on  ne  peut  considérer  comme  ayant  droit  de  vue  des 
ouvertures  dont  le  seul  but  est  de  donner  de  l'air  ou  de  la  lu- 
mière à  un  local  qui  n'est  pas  habité  ; 

Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  l'ouverture  du  rez-de- 
chaussée  de  la  maison  Chanson  ne  peut  ni  par  sa  nature,  ni  par 
son  usage,  être  considéré  comme  droit  de  vue  en  faveur  de  celte 
propriété  ; 

Qu'ainsi  l'art.  470  du  code  civil  ne  lui  est  point  applicable  ; 
Le  tribunal  a,  à  la  majorité  légale,  débouté  le  demandeur 
Chanson  des  conclusions  de  sa  demande. 

Statuant  ensuite  sur  les  conclusions  subsidiaires,  prises  à 
l'audience  par  le  dit  demandeur,  tendant  à  ce  que  le  tribunal 
prononce  que  Bayeler  doit  reculer  les  constructions  dont  Chan- 
son demandait  l'enlèvement,  jusqu'à  la  distance  de  15  pieds  ou 
jusqu'à  (elle  autre  distance  à  laquelle  le  tribunal  reconnaîtra 
que  les  dites  constructions  étaient  avant  1856  ; 

Considérant  qu'il  a  été  établi  que  l'ouverture  du  rez-de-chaus- 
sée de  la  maison  Chanson  n'a  pas  droit  de  vue  sur  la  propriété 
Bayeler; 

Que  dès  lors  on  ne  saurait  admettre  les  conclusions  subsi- 
diaires de  Chanson,  qui  ne  sont  fondées  sur  aucun  titre  ni  sur 
aucun  article  de  la  loi  ; 
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Le  tribunal  déboute  aussi  le  demandeur  de  ses  dites  conclu- 
sions. 

Quant  aux  frais  : 

Vu  l'arrêt  de  cassation  du  9  avril  1867  ; 

Vu  Fart.  254  du  code  de  procédure  civile  contentieuse, 

Le  tribunal,  à  la  majorité  légale,  condamne  le  demandeur 
Chanson  aux  frais  et  dépens  du  procès  jugé  par  le  tribunal  de 
Nyon,  annulé  par  l'arrêt  de  cassation  susmentionné;  aux  frais 
du  jugement  de  cassation  et  à  tous  ceux  du  présent  procès. 


Chronique  judiciaire. 

Correspondance. 

Le  tribunal  de  police  de  Lavaux  a  eu  à  s'occuper  mardi  3  cou- 
rant d'un  procès  qui  tout  naturellement  a  fait  beaucoup  de  brait 
dans  la  contrée,  puisqu'il  s'agissait  d'un  charivari. 

Voici  les  faits  : 

Dans  le  courant  du  mois  de  septembre  dernier  un  citoyen  du 
village  d'Aran  ayant,  à  l'occasion  de  son  mariage,  été  sollicité 
par  la  jeunesse  de  l'endroit  de  payer  la  dîme  qu'elle  avait  l'habi- 
tude d'exiger  en  pareille  circonstance ,  n'obtempéra  pas  immé- 
diatement à  cette  réclamation.  Il  fut  en  conséquence,  déji  le 
même  jour  et  ensuite  pendant  plusieurs  semaines,  l'objet  d'un 
charivari ,  non  pas  aussi  grave  que  cela  se  pratiquait  il  y  a  50 
ans,  mais  qui  inquiéta  néanmoins  et  troubla  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Cornets,  fouets,  clochettes,  criquet  monstre ,  préparés  pour  la 
circonstance ,  et  autres  instruments  de  musique  produisant  les 
sons  les  plus  discordants  ,  rien  ne  fut  négligé  par  la  jeunesse 
pour  arriver  à  ses  fins  et  pour  annoncer  à  la  population  qu'un 
citoyen  avait  osé  refuser  de  payer  ce  qui  lui  était  réclamé  à  l'oc- 
casion de  son  mariage. 

Ces  bruits,  qui  se  renouvelaient  jour  et  nuit,  se  prolongeaient 
quelquefois  jusqu'  à  une  heure  du  matin  et  s'entendaient  une 
lieue  à  la  ronde. 
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Malgré  tout  ce  vacarme  personne  ne  se  plaignait,  ni  le  citoyen 
qui  en  était  l'objet  (avec  raison  selon  nous),  ni  l'autorité  muni- 
cipale (aussi  à  tort,  suivant  nous),  qui  est  chargée  de  faire  res- 
pecter la  loi  et  de  maintenir  la  tranquillité  publique. 

Cependant  m  citoyen  eut  le  courage  d'aviser  l'autorité  supé- 
rieure de  ce  qui  se  passait.  La  gendarmerie  fut  envoyée  sur  les 
lieux  pour  y  faire  la  police,  elle  parvint  à  se  saisir  du  criquet  que 
l'un  des  jeunes  gens  portait  en  bandoulière  et  à  prendre  les 
noms  de  quelques-uns  des  musiciens. 

Dès  lors  une  enquête  fut  instruite  et  amena  à  la  barre  du  tri- 
bunal douze  accusés  sous  la  prévention  d'avoir  pris  part  au  délit 
connu  sous  le  nom  de  charivari. 

Aux  débats,  négations  complètes  de  la  part  des  accusés.  Ils  n'ont 
rien  ru,  rien  entendu,  ou  du  moins  peu  de  chose.  Tel  dit  que 
voulant  entrer  dans  la  musique  militaire  il  fait  des  haut  et  des 
bas  avec  un  trombonne ,  tel  autre,  dans  le  même  but  s'exerce  à 
la  pince,  un  troisième  est  tellement  enjoué  de  la  musique  qu'il 
joue  du  cor  en  travaillant  â  la  vigne.  Enfin  à  un  moment  donné 
il  se  manifeste  chez  ces  jeunes  gens  des  dispositions  musicales 
extraordinaires  qui  devraient  engager  nos  autorités  militaires  à 
rétablir  la  musique  militaire  de  la  seconde  section.  '' 

Quant  aux  24  témoins  qui  ont  été  entendus  >  ils  sont  plus  ou 
moins  de  l'avis  des  prévenus.  A  la  question  c  Avez-vous  entendu 
le  son  du  cor?  >  ils  répondent  «  Pas  autrement  »  de  façon  à  ne 
pas  se  compromettre. 

Selon  eux  rien  ne  s'est  passé ,  la  tranquillité  publique  n'a  pas 
été  troublée. 

Si  l'opinion  générale  des  habitants  d'Aran  était  qu'il  n'y  avait 
rien  eu  de  bien  grave,  le  tribunal  ne  l'a  pas  partagée. 

Après  un  réquisitoire  bien  senti  du  ministère  public  et  une 
chaleureuse  plaidoirie  de  la  défense  dont  la  tâche  avait  été  ren- 
due difficile  par  le  système  de  dénégation  adopté  par  les  accusés, 
le  tribunal  a  rendu  un  jugement  qui  déclare  les  douze  accusés 
coupables  d'avoir,  dans  le  courant  du  mois  de  septembre  dernier, 
et  particulièrement  les  12,  13,  16  et  17  du  dit  mois,  à  Aran 
(commune  de  Villette),  et  dans  les  environs,  et  à  l'occasion  du 
mariage  d'un  citoyen  de  la  localité,  troublé,  de  jour  et  de  nuit, 
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la  tranquillité  publique,  par  des  bruits  produits  avec  des  instru- 
ments discordants  tels  que  cornets,  fouets,  clochettes,  et  avec 
celui  connu  sous  le  nom  de  criquet. 

Faits  qui  constituent  des  désordres  prévus  et  réprimés  par  Fart 
136  §  1  du  code  pénal.  # 

En  conséquence,  le  tribunal  a  condamné  chacun  des  accusés 
à  deux  jours  d'emprisonnement,  deux  d'entr'eux  à  20  francs  d'a- 
mende et  les  dix  autres  chacun  à  45  francs  d'amende,  et  de  plus 
aux  frais  du  procès. 

Ce  jugement ,  nous  n'en  doutons  pas ,  exercera  une  heorease 
influence  sur  la  jeunesse  d'Aran  et  nous  espérons  qu'on  jour 
celle-ci  comprendra  que  la  dîme  des  mariages  existait  dans  le 
-droit  ancien,  et  qu'en  conséquence,  elle  dira  aujourd'hui  avec 
nous,  autres  temps,  autres  mœurs. 


\ 


Nota.  —  C'est  ensuite  d'un  oubli  que  nous  avons  omis  de  men- 
tionner, dans  notre  numéro  50  du  14  décembre  courant,  que  l'article 
concernant  lohmgeld  était  extrait  du  journal  ZetUchrift  der  Ber- 
nitchen  Juristen  Verein*. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DEM  S  LE. 
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Supplément  au  N°  52  du  28  Décembre  1867. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissant  une  fois  par  semaine,  le  samedi. 


L'année  d'abonnement  rommenre  le  \"  Janvier  el  finît  an  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  Chaque  numéro,  50  r.  —  On  s'abonne 

Ero vi soi re ment  chez  MM.  Howard  et  Dellsle,  imprimeurs  à 
au  sa  n  ne.  —  Lettres  et  argent  franco. 


M.  Bippert,  président  du  tribunal  cantonal ,'  que  nous 
remercions  de  son  extrême  obligeance,  a  bien  voulu  nous 
remettre,  en  nous  autorisant  de  le  publier  pour  les  abon- 
nés de  notre  journal,  le  répertoire  complet  des  arrêts  pour 
1867,  ce  que  nous  faisons  sous  forme  de  supplément  au 
dernier  numéro  de  Tannée.  Nos  lecteurs  recevront  pro- 
chainement la  table  des  matières  qui  doit  être  jointe  au 
volume  terminé. 

Notre  premier  numéro  de  Tannée  1868  paraîtra  samedi 
prochain,  11  janvier. 


RECUEIL  DES  ARRÊTS 

rendus  par  le  Tribunal  cantonal  et  par  les  Cours  de 
cassation  civile  et  non  contentieuse. 

A. 

Action.  La  circonstance  qu'un  dommage  est  relatif  à  un  immeu- 
ble, ne  suffit  pas  pour  faire  envisager  T action  en  dommages- 
intérêts  qui  eu  est  la  conséquence,  comme  une  action  réelle 
immobilière. 

GC.,  16  mai  1867.  Bkrmont,  Bron  et  O— Marguerat. 

Cpc.  11, 13,  15. 

Pdj.,  358. 
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Action.  Il  n'appartient  pas  à  une  partie  de  changer  la  nature 
d'une  action  au  moyen  d'un  appoiutemenl  à  preuve  et  de 
transformer  un  procès  sur  un  droit  de  jour  en  une  action  sur 
plusieurs  droits  de  jour. 

CC.,  27  août  1867.  Ba y eler— Chanson. 
Pdj.,  619. 

Agent  d'affaires.  L'agent  d'affaires  n'est  pas  au  bénéfice  de  l'ei- 
ception  prévue  à  l'article  75  de  la  procédure  ;  il  doit  dès  loi* 
justifier  sa  vocation  par  une  procuration  régulière. 

CC.,  23  mai  4*57.  Bonard— Allaz. 
Pdj.,  412. 

Amende.  La  loi  du  25  mai  1811  sûr  la  poursuite  des  amendes 
prononcées  par  les  municipalités  ne  permet  de  recourir  a  l'em- 
prisonnement qu'après  sommation  et  poursuite  sur  les  bieus 
au  préalable. 

TC,  26  février  1867.  Commissionnaires  non  patentés. 
Pdj.,  161. 

Amende.  Le  prononcé  par  lequel  le  juge  de  paix  condamne  à 
une  amende  le  défaillant  à  une  audience  de  conciliation  n'est 
pas  susceptible  de  recours  en  cassation. 

CC.,  27  août  1867.  Etat— Rod. 
Cpc.,63. 
Pdj.,  617. 

Amendp.  La  loi  n'institue  pas  de  recours  au  tribunal  cantonal 
contre  une  condamnation  à  l'amende  pour  défaut  de  comparu- 
tion à  l'audience.  Le  seul  recours  possible  s'exerce  auprès  du 
magistrat  qui  a  prononcé  l'amende.  <* 

TC,  3  septembre  1867.  Bovey. 

Arbitres.  On  ne  saurait  assimiler  à  un  refus  d'acceptation  ou  à 
un  empêchement  la  reirai  le  volontaire  d'un  des  arbitres.  Dès 
lors  le  président  du  tribunal  de  district  ne  peut  se  fonder  sur 
l'article  308  de  la  procédure  pour  remplacer  l'arbitre  qui  se 
relire  après  avoir  pris  pari  a  une  partie  des  opérations  du  tri- 
bunal arbitral. 

CC,  2  mai  1 W.  Sulmger— Lemat. 
PJj.,  325,  328. 
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'Assurance  du  droit.  Le  tribunal  peut  exiger  que  la  partie  qui 
•    requiert  une  opération  importante  fournisse  un  cautionnement 
pour  gaianiir  la  partie  adverse  des  conséquences  de  la  mesure 
demandée. 

GC,  21  août  1867.  Huit— Redard. 

Cpc.,  9,  235. 

Pdj.,  680. 

Audience.  Si  la  procédure  statue  que  l'audience  est  publique, 
aucun  article  n'exige  que  le  procès-verbal  en  fasse  mention. 
La  mention  qui  en  serait  faite,  non  en  tête,  mais  dans  le  corps 
du  procès- vvrbal,  s'appliquerait  à  loute  la  séance. 
GG.,21  août  1*67.  Huit— Redard. 
Cpe.,  4, 1(53. 
Pdj.,08o. 

Autorisation.  On  ne  saurait  accueillir  le  recours  en  cassation 
exercé  par  une  femme,  lorsque  ce  recours  n' est  pas  autorisé 
par  son  conseil  judiriaire.  L'autorisation  transmise  postérieu- 
rement au  délai  de  recours  est  insuffisante. 

CC,  20  juin  1867.  Demierre— Pasche. 
Pdj.,  472. 

Autorisation.  La  femme,  défaillante  devant  le  juge,  et  qui  veut 
recourir,  doit  être  autorisée  conformément  à  la  loi. 
CC,  13  août  1867.  Cassât— Pache. 
Ce.,  117. 

Autorisation.  La  femme  qui  a  procédé  devant  le  juge  sans  exci- 
per  du  défaut  d'autorisation  lie  saurait  se  faire  de  ce  défaut  un 
moyen  de  recours. 

CC.,  Il  décembre  1867.  Tauxe— Corthésy. 
Ce.,  314. 

Ayant-cause.  L'acquéreur  d'un  bâtiment  n'est  pas  un  tiers  vis- 
a-vis du  locataire  de  ce  bâtiment,  mais  un  ayant-cause. 
CC,  12  décembre  1867.  Chevallier— Besson. 
Ce.,  085, 1180. 


Bail.  Le  rode  civil  prévoit  la  remise  du  bail,  distincte  de  la 
SuUd-localion. 

CC,  26  novembre  1867.  Wehrlin— Dizerens. 
Ce.,  1214. 
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CC,  12  décembre  1867.  Ch évaluer— Besson. 
Ce,  1*238  à  1-241. 

G. 

Compétence.  En  cas  de  mariage  d'une  Vaudoise  avec  un  étran- 
ger, il  est  dans  la  compétence  des  tribunaux  du  canton  de  vé- 
rifier, si  ce  mariage,  même  contracté  hors  du  canton,  l'a  été 
en  violation  de  dispositions  prohibitives  du  code  civil. 
TC.,20  février  1867.  Rosset— Chigny. 
Ce.,  77. 
Pdj.,179. 

Concession.  À  moins  de  clause  spéciale  en  l'acte  de  concession, 
le  concessionnaire  d'une  prise  d'eau  sur  le  domaine  public 
n'est  pas  privé  du  droit  d'actionner  l'Etat  en  dommages- inté- 
rêts, si  celui-ci  cause  par  sa  faute  du  préjudice  à  sa  conces- 
sion. 

CC,  14  novembre  1867.  Etat— Mottaz. 

Conciliation.  En  matière  de  passade  d'eau  nécessaire,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  citation  en  conciliation  préalable. 

CC,  27  novembre  1867.  Baatard—  Bory. 

Cpc.,56. 

Cr.,  82,  etc. 

Conclusions  reconventionnelles.  Bien  que  le  juge  ait  omis  de 
rappeler  dans  son  jugement  les  conclusions  recoiiventionnet- 
les,  adjugées  par  lui  au  défendeur,  la  nullité  n'est  pas  en- 
courue, si  les  pièces  de  la  procédure  permettent  à  la  cour 
de  cassation  de  connaître  ces  conclusions  et  ain>i  de  réparer 
l'omission  du  juge. 

CC,  26  février  1867.  Vicarini— Anselmier. 
Pdj.,  lui. 

Conclusions  reconventionnelles.  Le  demandeur  qui  estime  qoe 
les  conclusions  reconveulionnelles  du  défendeur  chaiigeoi  U 
nature  du  procès  doit  procéder  par  voie  incidente  pour  les 
faire  écarter. 

CC,  23  janvier  1867.  Monnet— masse  Fatio. 

Cpc,  158,  ltti,  etc. 

Pdj.,  97. 
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Conseil  judiciaire.  Une  justice  de  paix  ne  peut  nommer  un  con- 
seil judiciaire  à  un  cituyen  sur  sa  demande  que  selon  les  for- 
mes prescrites  et  ensuite  d'un  jugement  du  tribunal  civil,  pro- 
nonçant l'interdiction. 

TC,  12  septembre  1867. 

Considérants.  La  nullité  n'est  pas  de  plein  droit,  si  le  jugement 
renferme  en  considérants  des  faits  qui  n'ont  pas  figuré  au  pro- 
gramme. La  cour  de  cassation  peut  en  faire  abstraction  dans 
son  appréciation  du  droit  de  la  cause. 

CC,  21  août  1867.  Huit— Redard. 
Pdj.,  703! 

Contrainte  par  corps.  L'ordonnance  de  contrainte  par  corps  doit 
être  exécutée  par  l'huissier  exploitant. 

TC,  15  janvier  1867.  Chevalley. 
Cpc.,  224. 

Contraventions  fédérales.  En  matière  pénale  la  loi  n'a  pas  insti- 
tué l'appel,  mais  seulement  la  faculté  de  recours  en  cassa- 
tion. Lorsqu'il  s'agit  de  contravention  aux  lois  fiscales  fédé- 
rales, ce  recours  ne  peut  être  adressé  à  la  cour  de  cassation 
cantonale. 

TC,  26  février  1867.  Poudres— Pichard  et  Cullaz. 

Loi  du  8  avril  1863  sur  l'organisation  judiciaire,  art.  31, 167. 

Loi  du  30  juin  1849  sur  les  contraventions  fiscales,  art.,  17, 18. 

Pdj.,  145.* 

Conviction  morale.  Lorsque  une  preuve  par  témoins  a  été  en- 
treprise sans  opposition  de  la  partie  adverse,  l'appréciation 
qu'en  donne  le  tribunal  de  jugement  par  la  voie  du  programme 
est  définitive. 

CC,  23  janvier  1867.  Monnet— masse  Fatio. 
Pdj.,  97. 


Décision.  Une  décision  du  tribunal,  prise  en  réponse  à  une  de- 
mande par  lettre  d'une  partie,  tendant  à  donner  des  directions 
à  des  experts,  ne  constitue  pas  un  jugement  ou  une  ordon- 
nance ;  dès  lors  le  tribunal  peut  la  prendre  sans  assigner  les 
parties. 

CC,  21  août  1867.  Huit— Redard. 
Pdj.,  680. 
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Déclinatoire.  Le  déclinaloire  doit  être  présenté  sous  forme  d'ex- 
ception dans  te  délai  fixé  au  défendeur  pour  procéder  sur  la 
demande,  à  quel  défaut  le  défendeur  serait  à  tard  pour  dé- 
cliner. 

TC,  2  juillet  1867.  A rtus— Bachelard. 

Cpc.,  89,131,155. 

Pdj.,  455. 

Délai.  L'article  23  de  la  procédure  qui  double  les  délais  dans 
certains  cas,  s'applique  à  la  femme  plaidant  en  divorce. 

CC.,  26  mars  1867.  Matrys— Mathys. 
Pdj.,  2*9. 

Délai.  Le  double  délai  profite  aussi  bien  à  la  partie  adverse  qu'à 
celle  qui  rentre  dans  le  cas  de  l'article  23  de  la  procédure. 

Le  double  délai  s'applique  à  l'assignation  des  parties  devant 
le  juge  de  paix. 

GC.,  28  août  1867.  Jaquier— masse  Herminjard. 

Dépens.  Lorsque  dans  le  cas  de  conclusions  reconventionnelles 
chaque  partie  a  obtenu  gain  de  cause  pour  une  partie  de  ses 
conclusions,  les  dépens  ne  sauraient  être  alloués  en  entier  à 
l'une  des  parties. 

CC,  23  janvier  1867.  Monnet— masse  Fatio. 
Cpc.,  254. 
Pdj.,  97. 

Dépens.  Lorsque  le  juge  n'a  pas  spécifié  les  motifs  d'équité  qui 
l'ont  conduit  à  compenser  les  dépens  et  que  d'ailleurs  l'on  ne 
trouve  pas  dans  la  cause  des  faits  de  nature  à  justifier  cette 
compensation,  il  y  a  lieu  à  réforme  et  à  adjudication  des  dé- 
pens dans  leur  entier 

CC.,  12  février  18^7.  Versel— Guillard. 
Cpc,  25t. 
Pdj.,  143. 

Dépens  On  ne  saurait,  à  l'occasion  d'une  condamnation  aux  dé- 
pens basée  sur  des  offres  faites  en  conciliation,  critiquer  les 
uiférences  tirées  de  ces  offres,  par  le  motif  qu'elles  n'auraient 
pas  été  régulièrement  ténorisées  au  procès-verbal  du  juge  de 
paix.  Il  suffit  qu'elles  puissent  être  constatées. 

CC.,  7  mai  1867.  Ddpertuis— Truan. 
Cpc,  2.H. 
P4j.,  312. 
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Dépens,  Le  tribunal  a  la  faculté,  mais  n'est  pas  tenu  de  n'allouer 
les  dépens  qu'en  partie  en  cas  de  réduction  des  conclusions. 
Dès  lors  s'il  ne  juge  pas  devoir  faire  usage  de  cette  faculté,  on 
ne  saurait  y  voir  un  motif  de  recours. 

CC,  4  septembre  1867.  Fresnoy—  Huber. 
Cpc,  25i. 
Pdj.,  746. 

Discussion.  La  discussion  d'une  succession  ne  peut  être  ordon- 
née qu'après  que  la  renonciation  de  Tliéiilier  bénéficiaire  a 
été  rendue  publique  avec  invitation  à  tout  prétendant  de  se 
présenter  dans  les  15  jours. 

TC„  2  mai  1867.  Dunand. 
CpcQC,  400  et  42u. 

Discussion.  Le  liquidateur  d'une  discussion,  bien  que  revêtu 
.  d'une  sorte  d'office  public,  peut,  sous  sa  responsabilité,  char- 
ger un  tiers  de  le  représenter  dans  les  opérations  de  la  liqui- 
dation. 

GC.,  11  septembre  1867.  Masse  Clément— Clément. 
Cpc,  72. 
Pdj.  727. 

Discussion.  Un  commissaire  qui,  comme  tel,  a  autorisé  le  liqui- 
dateur à  plaider,  ne  peut  représenter  comme  mandataire  ce 
liquidateur  pour  la  signature  d'un  recours  en  cassation. 

CC.,  11  septembre  1867.  Masse  Clément— Clément. 

Cpcnc.,325. 

Pdj.,  727. 

Division  de  cause.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  division  de  cause  de  la 
part  des  défendeurs,  lorsque  le  demandeur,  poursuivant  la  ré- 
paration d'un  dommage  résultant  d'un  ensemble  de  faits  si- 
multanés et  impossibles  à  délimiter,  réunit  en  cause  les  au- 
teurs de  ces  faits  qu'il  estime  responsables. 

CC.,  16  mai  1867.  Bermont,  Bron  et  Ce— Marguerat. 
Cpc,  134. 
Pdj.,  358. 

Divorce  pour  abandon.  Le  mari  ne  peut  obtenir  le  divorce  pour 
cause  d'abandon  de  sa  femme  que  pour  autant  qu'il  est  établi, 
qu'il  a  fourni  ou  offert  de  fournir  à  sa  femme  le  nécessaire  et 
spécialement  un  logement  suffisant  pour  que  la  vie  commune 
soit  possible.  Dès  lors  le  refus  de  poser  une  question  dans  ce 
sens  entraîne  la  nullité  du  jugement. 

CC.,  26  mars  1867.  Mathys— Mathys. 
Ce.  116. 
Pdj.,  229. 
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Divorce.  L'indemnité  représentative  à  allouer  à  l'époux  quia 
obtenu  le  divorce  en  lieu  et  place  des  avantages  du  contrat  ré- 
sulte d'une  évaluation  que  le  juge  est  appelé  à  faire  de  la  va- 
leur actuelle  de  ces  avantages. 

Rien  dans  la  loi  n'empêche  de  fixer  l'indemnité  représenta- 
tive à  une  somme  égale  à  ces  avantages;  cette  indemnité  peut 
bien  être  inférieure,  mais  ne  saurait  les  dépasser. 

CC,  28  mars  1867.  Despland— Despland. 

CC.,456£2. 

Pdj.,  2&. 

Divorce.  L'arlicle  156  §  4  du  code  civil  n'a  pas  entendu  faire 
une  restriction  au  droit  de  l'époux,  dans  le  cas  où  le  juge- 
ment en  divorce  reconnaîtrait  qu'il  a  eu  des  torts. 

CC,  28  mars  4867.  Despland— Despland. 
Pdj.,  225. 

Dommage.  La  loi  sur  les  appareils  fumivores  du  15  juin  1861 
ne  peut  être  entendue  dans  ce  sens  que  ceux  qui  contrevien- 
nent à  ses  dispositions  soient  nécessairement  déchargés  de 
toute  responsabilité  civile.  La  peine  édictée  par  celte  loi  n'ex- 
clut pas  la  réparation  du  dommage  causé. 

CC.,  45  janvier  1867.  L^dermann— Ducret. 


Dommages.  Dans  une  action  en  dommages-intérêts  il  importe 

3ue  le  juge  ne  se  contente  pas  de  constater  l'existence  du 
ommage,  mais  établisse  encore  les  faits  qui  constitueraient 
la  faute,  l'imprudence  ou  la  négligence  à  la  charge  du  défen- 
deur, ainsi  que  la  quotité  du  dommage. 

CC,  16  mai  1867.  Berhont,  Bron  et  C«— Marguerat. 
Pdj.,  358. 

Dommage.  La  fixation  de  la  quotité  d'un  dommage  appartient 
souverainement  au  juge  de  jugement. 

CC.,  20  juin  4867.  Curchod— Ron. 

Dommages.  Lors  môme  que  le  juge  repousse  une  opposition  a 
séquestre,  il  doit  néanmoins  décider  éventuellement  s'il  ;  a 
eu  dommage  éprouvé  (dans  le  cas  où  un  dommage  est  ré- 
clamé) et  en  déterminer  la  quotité  pour  le  cas  où  le  séquestre 
serait  déclaré  nul. 

CC,  2  juillet  1867.  Dupuis— Desponds. 
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Dommages.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  l'article  103T 
du  code  civil,  il  faut  que  le  juge  constate  en  fait  une  faute  de 
la  part  de  celui  qui  est  actionné  en  dommages-intérêts. 

CC.,  21  août  1867.  Huit— Redard. 
Pdj.,  719. 

Dommages.  Dans  un  procès  en  dommages-intérêts,  il  importe 
peu  que  le  fonds  endommagé  ne  soit  pas  voisin  immédiat  du 
terrain  dont  le  propriétaire  est  auteur  du  dommage.  Il  suffit 
d'établir  le  dommage  et  d'en  faire  constater  la  cause  pour 
être  admis  à  en  poursuivre  la  réparation  contre  l'auteur 

CC,  14  novembre  1867.  Etat— -Mottaz. 
V.  Concession. 


Enchères  publiques.  Dans  les  ventes  mobilières  par  enchère» 
publiques  concernant  des  mineurs,  l'office  de  paix  doit  assis- 
ter en  entier. 

TC,  12  novembre  1867. 
.  Cpcnc,  470,  461. 

Evocation  en  garantie.  La  partie  qui  n'a  pas  recouru  suspen- 
sivement  contre  le  jugement  admettant  l'évocation  en  ga- 
rantie n'est  plus  à  temps  pour  présenter  ce  moyen  dans  un  re- 
cours en  cassation  interjeté  après  le  jugement  au  fond. 

CC,  23  janvier  1867.  Monnet— masse  Fatio. 

Cpc.  138, 140. 

Pdj.  97. 

Evocation  en  garantie.  Lorsque  le  défendeur  a  évoqué  un  ga- 
rant et  que  l'évocation  a  été  admise,  le  défendeur  est  mis 
hors  de  cause  et  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  jugement  contre  lui. 

CC,  24  septembre  1867.  Bex— Bourgeois. 
Pdj.  729. 

Exception.  L'exception  de  prescription  doit  être  présentée  par 
écrit  devant  le  juge  de  paix,  à  quel  défaut  le  juge  doit  l'écar- 
ter. 

CC,  28  mai  1867.  Elles— Anex. 

De  même  pour  l'exception  de  défaut  de  vocation. 

CC, 28 mai  1867.  Rod— Anex. 
Cpc.,  297. 
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CC,  3  octobre  1867.  Raucq — Schwartz. 
Pdj.,  769. 

Expertise.  Les  expertises  sont  appréciées  définitivement  par  le 
tribunal  de  jugement. 

CC  21  août  1867.  Huit— Redard. 
Pdj.,  719. 

Expertise.  Le  tribunal  de  jugement  a  le  droit,  à  teneur  de  l'ar- 
ticle 232  du  code  de  procédure,  de  faire  entendre  des  experts. 

CC,  21  août  1867.  Huit— Redard. 
Pdj.,  680. 

Expertise.  La  procédure  ne  dit  pas  si  les  déclarations  des  ex- 
perts doivent  être  ténorisées  ou  non;  la  ténorisation  est  facul- 
tative suivant  les  circonstances. 

CC,  21  août  1867.  Huit— Redard. 
Cpc.,2M. 
Pdj.,  680. 


Femme.  Une  femme  ne  saurait  erre  actionnée  conjointement 
avec  son  mari  en  payement  de  dépenses  faîtes  pour  le  ménage, 
tant  qu'elle  n'est  pas  séparée  de  biens. 

CC,  17  décembre  1867.  May— Tmmoos. 
Ce,  105, 116,  etc.  —  1071,  1104. 


Indices.  L'appréciation  des  indices  et  faits  d'une  cause  esl  pla- 
cée dans  la  compétence  absolue  du  juge  de  jugement. 

CC.,  13  août  1867.  Razoud— Senéchaud. 
Pdj.,  596. 

Informante.  La  partie  qui  procède  sur  un  acte  réputé  vicieux 
sans  s'en  prévaloir  à  la  première  audience  ne  peut  plus  le 
faire  subséquemment. 

CC,  12  septembre  1867.  Terroux— Paccard. 
Cpc,  40. 
Pdj.,  663. 


—  911  — 

Inscription  de  faux.  Lorsque  la  partie  attaque  des  déclarations 
du  procès- verbal  du  juge  comme  reposant  sur  des  erreurs  de 
fait,  sans  prétemlro  d'ailleurs  que  le  juge  ait  sciemment,  soit 
avec  dol  constaté  comme  vrai  un  fait  qu'il  savait  être  faux,  ou 
l'inverse,  il  n'y  a  pas  lieu  à  admettre  son  inscription  de  faux. 

CC,  19  mars  1867.  Jaquier— Bloch. 

Cpc,  111,  etc. 

Pdj.,  216. 

Inscription  de  faux.  On  ne  peut  s'inscrire  en  faux  contre  des 
témoignages  devant  la  cour  de  cassation.  Il  faut  procéder  de- 
vant le  tribunal  de  jugement,  à  teneur  de  l'article  218  de  la 
procédure. 

CC,  21  août  1867.  Huit— Redard. 

Cpc,  218,  219,  111. 

Pdj.,  680. 

Intervention.  La  procédure  n'a  pas  ouvert  de  recours  suspensif 
contre  le  jugement  rendu  sur  demande  d'intervention  d'un 
tiers. 

CC,  11  décembre  1867.  Ricard— Rolle. 
Cpc,  103, 104, 105,  7,402. 


Jugement.  Le  juge  de  paix  doit  prononcer  sur  tous  les  moyens 
exceptionnels  et  de  fond  par  un  seul  et  môme  jugement. 

CC,  6  février  1867.  Curchod— Rod. 
Cpc,  299,  282,  etc. 

Jugement.  Constitue  un  vice  de  nature  A  faire  annuler  le  juge- 
ment le  défaut  de  justification  en  fait  du  prononcé  du  juge, 
alors  surtout  que  cette  justification  ne  résulte  d'aucun  titre  au 
dossier. 

CC.  19  mars  1867.  Jaquier— Bloch. 
Pdj.,  216. 

Jugement.  Le  jugement  qui  ne  renferme  pas  renonciation  des 
faits  admis  par  le  juge  renferme  un  vice  de  nature  à  le  faire 
annuler. 

CC.,  3  avril  1867.  Claudet— CLaudet. 

Jugement.  La  contradiction  entre  des  considérants  essentiels 
peut  entraîner  la  nullité  du  jugement. 

CC,  3  avril  1867.  Yaux— Davel, 
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Jugement.  Un  tribunal  ne  peut  insérer  dans  les  considérants  de 
son  jugement  des  faits  étrangers  aux  programmes. 

Les  faits  étrangers  doivent  être  retranchés.  Si  par  ce  re- 
tranchement le  jugement  marque  des  faits  essentiels  pour  per- 
mettre l'application  de  la  loi,  il  y  a  lieu  à  nullité. 

CC,  9  avril  1867.  Chanson— Bayeler. 
Pdj.,  2113. 

Jugement.  Aucune  disposition  de  la  procédure  n'exige  la  men- 
tion dans  le  jugement  que  les  décisions  ont  été  prises  à  la  ma- 
jorité des  voix. 
Il  suffît  que  le  fait  de  la  majorité  existe. 

CC,  21  août  1867.  Huit— Redard. 
Pdj.,  680. 

Jugement.  La  procédure  n'exige  pas  que  le  jugement  soit  rédigé 
et  approuvé  immédiatement  après  sa  reddition.  Rien  n'em- 
pêche que  sa  rédaction  soil  renvoyée  au  lendemain. 

CC,  21  août  1887.  Huit— Redard. 
Pdj.,  680. 

Jugement.  La  procédure  n'exige  pas  que  le  tribunal  procède 
sans  désemparer  à  la  solution  des  questions. 

CC,  11  août  1867.  Huit— Redard. 
P4j.,  680. 

Jugement.  Un  jugement  ne  saurait  être  prononcé  contre  une 
personne  citée  à  l'audience  seulement  à  titre  de  témoin. 

CC.,  28  août  1867.  de  Kotzebue— Kung. 

Jugement  par  défaut.  On  doit  envisager  comme  faisant  défaut 
fa  partie  qui  ne  comparaît  pas  et  dont  les  pouvoirs  du  man- 
dataire ne  sont  pas  reconnus  en  règle. 

CC,  20  juin  1867.  Curchod— Rod. 

Jugement  par  dtfaut.^Ne  saurait  être  maintenu  le  jugement  par 
défaut  qui  se  borne  à  accorder  la  conclusion  prise,  vu  (a  régu- 
larité de  l'instance,  sans  énoncer  les  faits  ni  les  motifs  du  ju- 
gement. 

CC,  21  novembre  1867.  Bratschv— Allemann. 
-  Cpc,  260,  '262. 
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L. 


Légalisation.  Un  juge  ne  saurait  refuser  sa  légalisation  à  une 
signature,  par  le  mofif  qu'elle  se  trouverait  au  pied  d'un  acte 
en  Mme.  Le  juge  doit  (égaliser,  mais  en  mentionnant  les  cir- 
constances de  la  légalisation. 

TC,  4  décembre  1867.  Favrb. 
Gpcnc,  542,  543,  545. 


M. 

Mandat.  L'erreur  de  prénom  dans  un  mandat  ne  saurait  donner 
ouverture  à  nullité,  si  le  cité  a  comparu  et  qu'il  n'y  ait  eu  au- 
cun doute  sur  la  personne  à  qui  le  mandat  était  destiné. 

CC...  22  mai  1867.  Blanc— de  Goppet. 

Cpc,  28,  41. 

Cpcnc.  30. 

Pdj.,  $11. 

Mesures  provisionnelles.  En  matière  de  mesures  provisionnelles, 
si  elles  ont  été  accordées  par  le  tribunal,  la  procédure  n'a  ou* 
vert  aucun  recours  en  cassation. 

CC,  27  novembre  1867.  Baatard— BorY. 

Moyens.  Il  n'appartient  pis  au  juge  de  suppléer  de  son  chef  au 
silence  de  la  partie  et  d'élever  d'office  des  moyens  exception- 
nels. 

CC,  23  mai  1867.  Rod— Anex. 


P. 

Passage  nécessaire.  Sous  l'empire  du  Plaid  général  de  Lausanne 
(lui  326),  le  passage  nécessaire  ne  constituait  point  une  servi- 
tude proprement  dite,  mais  revêtait  le  caractère  d'une  faculté 
accordée  en  tant  seulement  qu'elle  était  nécessaire.  —  Dès 
lors  ce  passage  ne  pouvait  plus  s'exercer,  dès  que  le  fonds 
cessait  d'être  enclavé. 

CC.,  25  septembre  1807.  Dubrez— Chapuis. 
Pdj.,  711. 
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Passage  d'eau.  En  matière  de  passage  d'eau  ordinaire,  il  in- 
combe au  tribunal  civil  de  reconnaître  d'abord  si  le  deman- 
deur a  droit  de  réclamer  la  servitude  de  passage  et  de  désigner 
le  ou  les  fonds  sur  lesquels  elle  s'exercera  ;  après  quoi  les  ex* 
perts  déterminent  le  lieu  du  passage  sur  les  fonds  indiqués 
par  le  tribunal  et  fixent  l'indemnité. 

TC,  27  novembre  1867.  Bory— Baatard. 
Cr.,  83,  86. 

Prescription.  L'article  1683  du  code  civil  ne  s'applique  pas  à 
une  servitude  pour  laquelle  la  loi  actuelle  n'admet  pas  U  pres- 
criplion.  —  Une  possession  ancienne  ne  peut  être  complétée 
par  une  possession  interdite  par  la  loi  actuelle. 
CC,  25  septembre  1867.  Dubrez— Chapuis. 

Preuve.  On  ne  saurait  admettre  une  preuve  tendant  à  introduire 
au  procès  un  élément  que  les  conclusions  des  parties  ne  ren- 
ferment point  et  qui  aurait  pour  effet  de  faire  surgir  uue  ques- 
tion qui  ne  résulte  pas  de  ces  conclusions. 

CC.,  10  septembre  1867.  Piquilloud— Société  du  Four  de  Vaixamand. 

Pdj.,716. 

Preuves.  Lies  preuves  doivent  être  faites  en  présence  des  parties. 
Dés  lors  renferme  un  vice  de  nature  à  le  faire  annuler  le  ju- 
gement qui  constate  l'aulition  de  témoins  par  le  juge,  sans 
qu'on  voie  que  les  parties  l'aient  requise. 

CC,  24  septembre  1867.  Domenjoz— Robert. 
1  octobre  1867.  Lecoultre— Badel. 

Preuve  testimoniale.  Aucune  disposition  de  la  procédure  n'in- 
terdit la  preuve  testimoniale  dans  un  procès  exceptionnel . 
CC,  20  juin  1867.  Curchod— Rod. 

Principes.  Les  tribunaux  n'ont  à  prononcer  que  sur  des  contes- 
tations existantes  et  ne  décident  pas  de  questions  de  princi- 
pes, abstraction  faite  de  tout  litige. 

TC,  28  mai  1867.  Jougne— de  Gingins. 
Pdj.,  369. 

Prise  à  partie.  Les  cautions  d'un  huissier,  pris  à  partie,  ne 
peuvent  être  actionnées  avant  que  la  dette  soit  établie  conlra- 
dictoirement  entre  le  demandeur  et  l'huissier  pris  à  partie. 

CC,  20  novembre  18*57.  Chambaz  et  Dorier-  Begnins. 
Règlement  sur  les  huissiers  exploitants  du  11  décembre  1857,  art.  32. 
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Procès-ver  bal.  Aucune  disposition  de  la  procédure  n'exige  que 
le  procès- verbal  de  chacune  des  séances  de  relevée  soil  lu 
séparément. 

CC  ,  21  août  1867.  Huit— Renard. 
Pdj.,  680. 

Procès-verbal.  Aucune  disposition  de  la  procédure  n'exige  que 
la  composition  du  tribunal  soit  indiquée  dans  une  séance  de 
relevée,  si  elle  a  été  mentionnée  à  l'origine  de  la  séance. 

GC.,  21  août  18157.  Huit— Redard. 
Pdj.,  680. 

Programme.  Il  n'y  a  pas  nécessité  à  ce  qu'un  programme  soit 
arrêté  au  sujet  de  l'incident  'relatif  à  l'admission  ou  au  re- 
tranchement des  questions  de  fait  à  résoudre. 
CC,  29  mat  1867.  Geneux— Marendaz. 

Programme.  S'il  est  plus  régulier  que  le  procès-verbal  ren- 
ferme les  modifications  demandées  au  programme  par  les 
parties,  celle  lacune  ne  saurait  entraîner  la  nullité  lorsque 
les  demandes  en  modification  écrites  par  les  parties  sont 
jointes  au  dossier. 

CC,  21  août  1867.  Huit— Redard. 
Pdj.  680. 


Q. 


Question.  Si  une  question  du  programme  n'a  pas  été  formulée 
de  manière  à  décomposer  et  a  séparer  les  divers  éléments  qui 
y  sont  renfermés,  et  si  les  parties  sont  admises  dans  cette 
teneur,  la  cour  de  cassation  ne  saurait  modilier  les  consé- 
quences de  la  position  de  cette  question. 

CC,  28  mars  1867.  Despland  -  Despland. 
Pdj.,  225. 

Question.  On  ne  saurait  assimiler  le  cas  où  le  tribunal  admet 
mal  à  propos  une  question  de  programme  à  celui  où  ce  tri- 
bunal refuse  l'admission  d'une  question  importante. 

CC,  19  novembre  1867.  Mottier— Ginier. 
Pdj.,  877. 
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Recours.  La  partie  qui,  connaissant  une  irrégularité,  a  néan- 
moins procédé  sans  relever  l'irrégularité,  n'est  pas  admise  à 
s'en  prévaloir  dans  un  recours  eu  cassation. 

CG.  15  janvier  1867.  L.— D. 

Cpc.,  110. 

Pdj.81. 

Recours.  Ne  saurait  être  admis  le  recours  déposé  tardivement 

TC,  3  avril  1867.  Léchaire. 
Cpcnc,  35. 

Recours.  La  partie  qni  a  procédé  sur  un  acte  réputé  vicieux 
sans  l'indiquer,  ne  saurait  être  admise  à  se  prévaloir  subsé- 
quemment  de  l'irrégularité  commise.  Ainsi  on  ne  pourrait 
présenter  en  cassation  le  moyeu  de  défaut  de  vocation,  alors 
qu'on  aurait  procédé  devant  le  tribunal  de  jugement  sans  le 
soulever. 

GC.,  10  avril  1867.  Monachon— Ch arrière. 
Pdj.,  297. 

Recours.  L'acte  de  recours  doit  être  régulier  lors  de  l'échéance 
du  délai,  sous  peine  de  n'être  point  admis.  Ce  délai  ne  saurait 
être  prolongé  par  le  juge. 

CC.,  13  août  1867.  Cassât— Pache. 

Recours.  Ne  saurait  entraîner  l'écart  du  recours,  le  défaut  par 
le  greffier  d'en  avoir  expédié  copie  à  la  partie  adverse. 

CC.,  1  octobre  1867.  Lecoultre— Badkl. 
Cpc,  414. 

Recours.  On  ne  saurait  présenter  dans  un  recours  un  moyen 
exceptionnel  non  soulevé  devant  le  juge  de  paix. 
CC.,  12  décembre  1867.  Auhkrson— Turian. 

Récusation.  Le  jugement  sur  récusation  d'un  juge  de  paix  peut 
être  porté  au  tribunal  cantonal ,  qui  accorde  ou  refuse  la 
récusation.  Ce  recours  est  nécessairement  suspensif. 

CC,  C  février  1867.  Roch— Dupraz. 
Cpc.  2U2, 2UI. 
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Refus  de  sceau.  Un  juge  de  paix  ne  peut  refuser  son  sceau  à 
un  avis  de  vente  par  le  motif  que  le  débiteur  aurait  déposé  en 
ses  mains  une  valeur  représentative  de  la  délie  et  demandé 
règlement  de  compte,  alors  que  la  consignation  n'a  pas  eu 
lieu  selon  les  formes  prescrites  au  code  civil  et  qu'aucune 
opposition  n'est  intervenue  contre  la  saisie. 

CnC,  12  septembre  1867.  Genillard. 

Ce,  945. 

Cpcnc.,478. 

Pdj.,725. 

Refus  de  sceau.  Un  juge  ne  saurait  refuser  son  sceau  à  un  man- 
dat de  saisie  par  le  motif  que  le  débiteur  aurait  fait  un  dépôt 
en  ses  mains,  alors  que  ce  débiteur  n'a  pas  suivi  les  formes 
voulues  pour  la  consignation. 

CnC,  12  septembre  1867.  Genillard. 

Ce,  943,  etc. 

Cpcnc,  478,  etc. 

Régisseur.  Un  régisseur  ne  saurait  être  tenu  personnellement 
des  conséquences  de  sa  gestion ,  alors  qu'il  a  toujours  agi 
d'après  les  ordres  et  les  directions  de  la  justice  de  paix. 

GC..  10  décembre  1867.  Bricod— Roch. 
Ce,  1478. 

Relief.  Le  relief  ne  saurait  être  refusé.  Seulement  le  requérant 
peut  être  tenu  des  frais,  s'il  ne  justifie  pas  de  son  impossibi- 
lité de  paraître. 

CCM  14  février  1867.  Desplands— Pichard. 
Cpc,  264. 

Réponses.  On  ne  peut,  par  une  question  au  programme,  de- 
mander au  tribunal  de  justifier  sa  réponse  à  une  question  de 
fait  précédente  j  et  d'indiquer  comment  sa  conviction  s'est 
formée. 

CC.,  21  août  1867.  Huit— Redard. 
Pdj.,  703. 

Responsabilité.  Une  association  est  responsable  en  la  personne 
de  ses  membres  des  actes  dommageables  qu'elle  commet,  et 
elle  ne  saurait  prétendre  à  faire  décharger  personnellement 
ses  membres  de  la  responsabilité,  par  le  motif  que  l'acte  dom- 
mageable serait  le  fait  de  l'association  et  non  des  personnes 
qui  la  composent. 

CC,  3  septembre  1867.  Rochat — Bridel. 
Pdj.,  651  et  664. 
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Révision.  Si  pour  que  la  révision  soit  admise ,  îl  n'est  pas  ab- 
solument nécessaire  de  recouvrer  et  de  produire  un  litre  qui 
soil  reconnu  être  décisif  sans  examen  ultérieur,  toutefois  fait- 
il  que  ce  titre  recouvré  ait  les  apparences  d'un  acte  décisif 
s'appliquant  à  la  cause. 

CC,  30  janvier  1867.  Tissot— Reymond. 
Pdj.,  413. 

Routes.  L'art.  426  du  code  civil  sur  les  eaux  ne  s'applique  pas 
en  matière  de  routes  et  voies  publiques.  La  loi  de  1864  sur 
les  routes,  à  son  article  43,  a  statué  sur  le  cas. 
CC.,  14  novembre  1867.  Etat— Mottaz 


S. 

Saisie.  Le  jugement  qui  alloue  une  indemnité  à  deux  personnes 
sans  déterminer  la  part  respective  des  deux  ayants-droit  à  l'al- 
location, ne  saurait  constituer  un  titre  propre  à  saisir  en  fa- 
veur de  Tune  d'elles  pour  être  payée  de  1  entier  de  l'alloca- 
tion. 

CC.,  10  avril  1867,  Monachon— Charrière. 
P4j.,  297. 

Saisie.  La  reconnaissance  faite  en  justice,  indiquée  comme  pro- 
pre à  saisir,  est  celle  faite  devant  le  juge  par  un  débiteur  en 
faveur  de  son  créancier  en  présence  de  celui-ci  ou  de  son 
mandataire,  et  ensuite  de  citation  donnée  à  cette  fin. 

CC.,  21  mai  1867.  Rubattel— Golliez. 
Cpcnc,  85. 
Pdj.,  376. 

Saisie.  Le  bail,  même  pourvu  du  bon  pour,  ne  saurait  être  en- 
visagé comme  constituant  un  titre  propre  à  saisir. 

CC.,  2  octobre  1867.  Glappey— Pache. 

Cpcnc.,  85. 

Pdj.,  885. 

Saisie.  Aucun  recours  n'est  ouvert  contre  le  tableau  de  répar- 
tition dressé  par  le  juge  de  paix  des  valeurs  provenant  d  une 
vente.  Il  n'y  a  que  l'action  en  nullité  de  possible. 

TC.,  4  décembre  1867.  Banque— Banque. 
Cpcnc,  242, 243,  33,31. 
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Saisie  sommaire.  En  matière  de 

notification  an  débiteur  de  la  lettre  de  sommation  ne  peut  être 
celle  de  la  remise  à  la  poste,  mais  doit  être  celle  de  la  remiae 
.     de  la  lettre  au  débiteur. 

TC,  9  avril  1867. 

Saisie  sommaire.  Pour  une  valeur  inférieure  à  fr.  50  on  ne  peut 
saisir  les  biens-meubles  en  la  possession  du  débiteur  ou  du 
saisissant  autrement  que  par  la  voie  de  la  saisie  sommaire. 

GC,  17  décembre  1867.  Devey— Devanthay. 
Cpcnc,  119. 

Séquestre.  Lorsqu'un  tribunal  arbitral  est  déjà  nanti  du  règle- 
ment des  prétentions  respectives  d'un  bailleur  et  d'un  pre- 
neur, le  bailleur  qui  séquestre  en  vertu  d'un  titre  non  exécu- 
toire n'est  pas  tenu  d'ouvrir  une  nouvelle  action. 

CC.,  22  mai  1867.  Blanc— De  Coppet. 

Cpc,  373,  374. 

Cpcnc,  213,  214. 

Servitude.  L'article  484  du  code  civil  établit  une  servitude  spé- 
ciale différente  de  celle  résultant  de  la  destination  du  père 
de  famille,  art.  482  et  483. 

Cet  article  n'exige  pas  que  la  servitude  existât  déjà  avant  la 
réunion  des  fonds  dans  la  même  main. 

CC.  14  août  1867.  Ravey— Perrin. 
Pdj.,  593. 

Sociétés  commerciales.  La  société  en  nom  collectif  a  une  exis- 
tence distincte  de  celle  des  membres  qui  la  composent.  En 
conséquence  la  société  a  un  actif  à  part  et  le  créancier  parti- 
culier de  l'associé  ne  peut  agir  sur  les  biens  de  la  société  pour 
le  paiement  de  sa  créance. 

Si  la  société  boucle  par  un  passif,  les  créanciers  sociaux  ont 
recours  sur  les  biens  particuliers  des  associés. 

Si  elle  boucle  par  un  boni,  celui-ci  se  répartit  entre  les 
associés  et  alors  le  créancier  particulier  de  l'associé  peut 
exercer  son  privilège,  s'il  y  a  lieu,  sur  ce  boni,  comme  sur 
les  autres  biens  du  débiteur. 

CC.,  5  juin  1867.  Vidoudez— Masse  Vidoudez. 
P4j.,  439. 
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Sociétés  militaires.  Les  sociétés  militaires  sont  régies  par  leurs 
règlements  particuliers,  en  tant  que  ceux-ci  ne  sont  pas  con- 
traires à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs. 

CC,  12  décembre  1867.  Société  des  amis  de  Villars-sous-Tens 
— Bartré  et  Chavannes. 

Solidarité.  La  disposition  de  l'art.  897  du  code  civil  régit  es- 
sentiellement les  conventions,  mais  ne  saurait  être  invoquée 
vis-à-vis  d'un  fait  qui  entraînerait  quant  à  ses  conséquences 
l'obligation  de  la  solidarité,  ainsi  la  responsabilité  suite  d'un 
délit. 

CC.,  8  mai  1867.  Micotti— Foretay. 

Ce.,  897.  9\ 2,  913. 

Pdj.,  309. 

Succession.  Lorsque  les  prétendants  à  une  succession  sont  con- 
venus de  la  législation  qui  doit  déterminer  la  dévolution  de 
cette  succession,  ces  prétendants  ne  sauraient  ultérieurement 
contraindre  l'Etat  à  ordonner  une  autre  dévolution  de  suc- 
cession. L'Etat  est  libre  d'user  de  son  droit  de  souverain, 
lorsque  son  assistance  est  réclamée  en  cas  de  divergence,  ou 
lorsqu'un  mode  de  dévolution  opposé  à  nos  lois  serait  appli- 
qué, ou  lorsqu'il  le  jugerait  nécessaire  dans  l'intérêt  de  si 
souveraineté. 

CC,  13  mars  1867.  De  Mur  alt— Etat  de  Vaud. 

Ce.,  art.  2. 

Pcy.,  209. 

Succession.  La  déclaration  d'acceptation  d'une  succession  doit 
être  faite  ou  devant  la  justice  de  paix,  ou  par  acte  écrit, 
signé  et  légalisé,  remis  au  juge  ou  déposé  au  greffe,  la  loi  ne 
faisant  pas  mention  d'une  simple  inscription  au  greffe  à  la 
demande  de  prétendants. 

Lorsqu'un  héritier  a  obtenu  le  bénéfice  d'inventaire,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  publication,  comme  si  là  succession  était  vacante. 
Si  l'héritier  renonce  ensuite,  alors  on  publie  selon  l'art.  400. 
TC,  27  mars  1867. 

T. 

Témoin.  Le  tribunal  peut  toujours  entendre  un  nouveau  témoin, 
dont  l'audition  est  utile. 

CC,  21  août  1897.  Huit— Redard. 
P<*j.,  080. 


Digitized  by 


Google 


—  921  — 


V. 


Vente.  On  ne  saurait  admettre  une  preuve  tendant  à  établir 
l'existence  d'un  usage  en  dérogation  à  la  forme  légale  pres- 
crite pour  les  ventes  d'immeubles  aux  enchères. 

CC,  19  septembre  1867  Moratel— Bossy. 

Ce,  1114  et  1115. 

Cpc,  454,  46*2,  463,  473. 

Pdj.,  7è0. 
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RECUEIL  DES  ARRÊTS 


RENDUS  PAR 


LA  COUR  DE  CASSATION  PÉNALE 

en  1867. 


Accusation.  N'est  pas  condamné  pour  un  délit  autre  que  celui 
de  l'accusation  celui  qui,  mis  en  accusation  pour  complicité 
d'infanticide  par  omission  de  soins,  est  condamné  pour  in- 
fanticide par  imprudence. 

CP.,  19  octobre  1867.  De  Gruffy. 
Ce.,  48t. 
Paj.,731. 

Assignation.  Une  assignation  donnée  à  un  prévenu  par  la  voie 
de  la  Feuille  officielle  et  comme  n'ayant  pas  de  domicile 
connu,  est  irrégulière  si  le  prévenu  a  un  domicile  connu  dans 
le  canton.  On  ne  saurait  accueillir  comme  tin  de  non  recevoir 
contre  le  recours  qui  argue  de  l'irrégularité  de  la  citation ,  le 
fait  que  le  prévenu  se  serait  présenté  devant  le  tribunal,  alors 
qu'il  ne  s'est  présenté  que  pour  combattre  la  citation. 
CP.,  11  septembre  1867.  Cavat. 
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B. 

Boissons.  L'art.  4  de  la  loi  du  23  décembre  1840  sur  les  éta- 
blissements destinés  à  la  vente  en  détail  des  boissons,  n'in- 
terdit pas  au  preneur  d'un  restaurant,  café  ou  pinte,  la  faculté 
de  vendre  de  l'avoine  à  l'acheteur  qui  veut  en  nourrir  son 
cheval. 

r'-'-'  CP.,  9  avril  1867.  Ministère  public—Bonjour. 

^  P4J.,  291- 

Boissons.  Est  passible  d'une  amende  celui  qui ,  ayant  pris  à 
bail  un  établissement  destiné  à  la  vente  en  détail  des  bois- 
sons, n'a  pas  observé  les  formalités  voulues  tendant  à  être 
agréé  par  le  Département  de  Justice  et  Police,  etc.* 

CK,  15  août  1867.  Ministère  public— Wyttenbach. 
$  Loi  du  23  décembre  1840,  art.  14, 34. 


Chemins  de  fer.  Aucune  disposition  de  l'arrêté  du  16  avril! 867 
ne  permet  de  défalquer  pour  la  fixation  de  l'amende  les  re- 
taras dans  la  marche  survenus  sur  les  lignes  hors  du  terri- 
toire vaudois. 

En  outre,  il  ne  résulte  pas  de  cet  arrêté  qu'en  cas  de  retard 
de  plus  de  15  minutes,  l'amende  ne  soit  encourue  que  pour 
le  nombre  de  minutes  excédant  ce  chiffre. 

CP.,  11  septembre  1867.  Ouest-Suisse. 

Citation.  Ne  saurait  être  maintenue  la  sentence  municipale  qui 
ne  constate  pas,  non  plus  que  les  pièces,  que  le  dénoncé  lit 
>•<'".  été  entendu  ou  dûment  appelé. 


V  j 


ff 


CP.,  23  janvier  1867.  Bressenel. 
Pdj.,  102. 


Citation.  Celui  qui  est  responsable  d'une  contravention  com- 
$v"  mise  par  son  employé  ou  autre  subordonné  doit  être  cité  pour 

fi:  l'affaire  ;  à  défaut  de  quoi  le  jugement  te  rendant  responsable, 

renfermerait  un  vice  de  nature  à  le  faire  annuler. 


CP.,  4  avril  1867.  Nies. 
Cpp.,  8. 
P4j.,  232. 
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Citation.  Il  est  d'ordre  public  en  matière  pénale  que  pour  qu'un 
jugement  soit  valable,  le  prévenu  doit  avoir  été  préalablement 
entendu  ou  appelé. 

CP.,  12  septembre  1867.  De  Crausaz. 
Cpp.,  8. 


Débauche.  L'art.  198  du  code  pénal  ne  distingue  pas  entre  celui 
qui  favorise  la  débauche  par  corruption  et  celui  qui  la  favo- 
rise par  la  facilitation  d'un  commerce  honteux.  Ces  deux  dé- 
lits sont  punis  de  la  même  peine. 

CP.,  19  octobre  1867.  De  Gruffy. 
Poj.,  731. 


Faux.  La  lacération  par  son  propriétaire  d'un  registre  privé, 
dépourvu  de  toute  signature,  ne  saurait  constituer  un  délit 
de  faux. 

CP.,  19  juillet  1867.  Clément. 
Cp.;  177. 
Pdj.,  498. 

Faux.  Est  passible  d'une  peine  l'altération  avec  dol  d'un  passe- 
port lors  bien  même  qu  il  n'aurait  pas  été  fait  usage  de  cet 
acte. 

CP.,  22  août  1867.  Stempel. 
Cp.,  177,  180,  186. 

Frais.  La  répartition  entre  plusieurs  condamnés  des  frais  du 
procès  est  dans  la  compétence  de  la  cour  de  jugement.  Le 
dispositif  qui  met  les  frais  solidairement  à  la  charge  des  con- 
damnés doit  s'entendre  en  ce  sens,  que  les  condamnés  sup- 
portent ces  frais  par  parts  égales  et  solidairement. 

CP.,  29  novembre  1867.  Freymond. 
Cpp.,  408,  409. 

Fraude  en  discussion.  Le  détournement  d'objets  peu  avant  la 
cession  de  biens,  ne  peut  être  envisagé  que  comme  ayant  eu 
lieu  en  vue  de  la  discussion,  et  tombe  sous  la  répression  de 
l'art.  293  du  code  pénal. 

CP.,  19  juillet  1867.  Clément. 
Pcy.,  498. 
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Juré,  Est  assimilable  au  juré  qui  fait  défaut  sans  motif  valable 
celui  qui  refuse  de  prêter  le  serment  de  juré. 

CP.,  4  décembre  1867.  Ri  RU. 

Jury.  On  ne  saurait  annuler  un  jugement  pénal  en  se  fondant 
sur  la  circonstance  qu'un  juré  s'est  absenté  pendant  un  temps 
fort  court  un  moment  avant  l'entrée  en  délibération  du  jury, 
alors  qu'il  est  constaté  que  ce  juré  n'a  pas  retardé  l'entrée  en 
délibération  du  jury,  aue  le  jury  a  toujours  été  au  complet 
pour  délibérer  et  que  le  juré  n'a  reçu  aucune  communication 
du  dehors. 

CP„  14  mai,  20  juin  1867.  Tbujllard. 

Cpp.,  389,  394. 

Pdj.,  472. 


Jury.  L'insertion  au  programme  et  la  solution  par  le  jury  d'une 
question  portant  sur  une  circonstance  non  spécialement  ag- 
gravante, ne  saurait  entraîner  la  nullité  du  jugement. 

CP.,  29  novembre  1867.  Freymond. 
Cpp.,  484,  §i,  382. 

Jugement.  On  ne  peut  annuler  un  jugement  que  dans  les  cas 
spécialement  prévus. 

CP.,  15  août  1867.  Malherbe. 
Pdj.,  615. 

Jugement.  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  de  police  si  les  faits 
constatés  à  la  charge  du  condamné  ne  sont  pas  complets. 

CP.,  It  octobre  1867.  Berney. 

Jugement.  Le  fait  de  la  culpabilité  étant  constaté  par  le  tribu- 
nal de  jugement  ou  le  jury,  ne  saurait  être  l'objet  d'une  vé- 
rification en  cassation. 

CP.,  11  décembre  1867.  Pinel. 
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L. 


Lausanne.  Le  règlement  de  police  de  la  commune  de  Lausanne 
a  été  approuvé  par  le  Conseil  d'Etat  et  mis  à  la  disposition 
du  public  par  la  voie  de  l'impression. 

Un  recours  au  Conseil  d'Ktal  contre  un  prononcé  munici- 
pal pour  contravention,  n'a  pas  pour  eflet  de  suspendre  l'exé- 
cution du  règlement. 

CP.,  12  février  1*67.  Hirzel. 
Pdj.,  152. 


M. 

Mauvais  traitements.  Est  assimilable  à  des  mau?ais  traitements 
contre  un  animal  le  fait  d'avoir  laissé  pendant  plusieurs  jours 
son  bétail  sans  soins  et  sans  nourriture. 

CP.,  15  août  1867.  Monod. 
Cp.,  139. 

Moyen.  L'omission  par  un  juge  informateur  de  citer  l'art.  578 
de  la  procédure  pénale,  pour  justifier  son  ordonnance  de  ren- 
voi de  la  cause  au  tribunal  de  police,  ne  saurait  constituer 
un  moyeu  de  nullité,  lorsque  ce  juge  s'est  d'ailleurs  conformé 
à  cet  article  et  que  le  tribunal  n'a  pas  excédé  sa  compétence. 

CP.,  29  janvier  1867.  Isot. 
Pdj.,  195. 

P. 

Privation  générale  des  droits  civiques.  La  privation  générale 
des  droits  civiques  s'applique  au  délit  de  recel  prévu  à  l'ar- 
ticle 299  du  code  pénal. 

CP..*^  mars  1867.  Berlib. 

Cp.,  299,  310. 

Pdj.,  233. 

Privation  générale  des  droits  civiques.  La  peine  de  la  privation 
générale  des  droits  civiques  n'est  pas  applicable  aux  délits  de 
vol,  etc.,  dans  la  compétence  ancienne  du  tribunal  de  police. 

CP.,  2  juillet  1867.  Voisinet. 
Cp.,  310. 
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Privation  des  droits  civiques.  Bien  que  le  délit  de  détourne- 
ment d'objets  saisis  (art.  290)  soit,  dans  un  cas  déterminé, 
puni  selon  l'art.  284  relatif  à  l'abus  de  confiance,  il  n'en  ré- 
sulte pas  que  l'art.  310  sur  la  privation  des  droits  civiques  lui 
soit  applicable. 

CP.,  15  août  1867.  Vez. 
Pdj.,  599. 


R. 

Récidive.  Un  tribunal  de  police  nanti  en  vertu  de  l'art.  518  de 
la  procédure  pénale,  ne  peut  prononcer,  en  cas  de  seconde 
récidive,  une  peiue  excédant  200  jours,  à  savoir  100  jours 
comme  maximum  de  sa  compétence  régulière,  et  400  jours 
pour  l'aggravation  résultant  de  la  récidive. 

CP.,  17  janvier  1817.  Ministère  public— -Winkler. 

Cpp.2i,30. 

T>4j.,  85. 

Recours.  On  ne  peut  se  prévaloir  dans  un  recours  d'irrégula- 
rités relatives  à  l'instruction  d'une  enquête,  lorsqu'on  ne  les 
a  pas  relevées  à  l'audience  du  tribunal  de  jugement. 

CP.,  29  janvier  1867.  Isot. 
Pdj.,  105. 

Recours.  La  cour  ne  saurait  accueillir  un  recours  qui  ne  serait 
basé  sur  aucun  des  moyens  spécialement  prévus  pour  motiver 
un  recours  en  réforme  ou  eu  nullité. 

CP.,  19  février  1867.  Rindmsbacher. 

26  février  1867.  Pavillard. 

13  mars  1867.  Dizerens. 

7  mai  1867.  Aubert. 

4  juin  1867.  Perrin. 

Résistance  aux  autorités.  Le  défaut  d'exécution  d'une  somma- 
tion et  d'une  condamnation  ne  peut  être  assimilé  à  un  acte 
de  résistance  à  l'autorité  prévu  à  l'article  129  du  code  pénal, 
et  dont  l'application  est  restreinte  par  l'art.  130  §2;  lors  sur- 
tout que  l'autorité  peut  user  des  moyens  légaux  mis  à  sa  dis- 
position pour  faire  exécuter  ses  décisions. 

CP.,  28  mars  1867.  Merbcier. 
Pdj.,  241. 
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Santé,  L'art.  149vdu  code  pénal  n'est  applicable  qu'à  des  con- 
traventions aux  lois  et  aux  règlements  sur  la  police  de  santé, 
qui  ne  sont  pas  spécialement  l'objet  d'une  disposition  pénale. 

CP.,  28  mars  1867.  Mermier. 
Pdj.,  241. 


T. 

Timbre.  Un  acte  envoyé  de  l'étranger  tout  rédigé,  mais  non 
signé,  ne  constitue  qu'un  projet,  qui  devient  acte  par  l'appo- 
sition des  signatures.  Dès  lors  si  cet  acte  n'est  pas  sur  timbre, 
lorsque  les  signatures  sont  apposées  dans  le  canton,  on  ne 
saurait  suppléer  au  défaut  de  timbre  par  l'apposition  d'es- 
tampilles. Il  aurait  fallu  faire  timbrer  1  acte  avant  de  le  re- 
vêtir de  signatures. 

CP.,  23  janvier  1867.  Ministère  public— Cuênod. 

Loi  sur  le  timbre  de  1850. 9, 20.  Loi  sur  les  estampilles  de  1863,  art.  1  et  2. 

Pdj.,  70. 

Timbre.  Une  transaction  entre  parties  est  soumise  à  l'emploi 
du  timbre,  bien  que  faite  à  l'orcasion  d'une  difficulté  sou- 
mise au  jugement  du  Conseil  fédéral.  Elle  ne  constitue  pas 
un  acte  de  procédure  fédérale  et  ne  perd  pas  son  caractère 
privé,  si  une  commission  fédérale  la  transcrit  ultérieurement 
dans  ses  protocoles. 

CP.,  13  mars  1867.  Ministère  public— Conod. 

Loi  du  21  novembre  1850  sur  le  timbre,  art.  2,  5.  20,  21. 

Pdj.  203. 

Timbre.  L'apposition  d'estampilles  mobiles  sur  des  actes  qui 
ne  sont  pas  au  bénéfice  du  décret  du  27  novembre  1863,  ne 
saurait  être  admise  comme  pouvant  dispenser  le  juge  de  l'ap- 
plication de  la  loi  sur  le  timbre. 

CP.,  13  mars  1867.  Ministère  public— Conod. 
Pdj.,  203. 

Timbre.  Le  frit  de  la  production  en  justice  d'une  attestation 
suffit  pour  faire  admettre  que  cette  attestation  a  été  délivrée 
pour  être  produite,  lorsque  nul  ne  conteste  qu'elle  ait  été 
Fournie  dans  une  autre  intention. 

Il  n'y  a  pa«  lieu  à  rechercher  l'intention,  ni  à  tenir  compte 
de  la  bonne  foi  du  contrevenant. 

CP.,  13  mars  1867.  Ministère  public— Conod. 
Pdj.,  203. 
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EXPLICATION  DES  ABRÉVIATIONS 


CnC  vent  dire  Cour"  non  contentieuse. 


ce     » 

»    Cassation  civile. 

CP       » 

»    Cassation  pénale. 

TC      » 

»    Tribunal  cantonal. 

Ce       » 

»    Code  civil. 

Cp       » 

»    Code  pénal. 

Cr       » 

,     »    Code  rural. 

Cpc     » 

»    Code  de  procédure  civile  de  1847. 

Cpcnc  » 

»    Code  de  procédure  civile  non  contentieuse  de  1857 

Cpp     » 

»    Code  de  procédure  pénale. 

Pdj      » 

»    Page  du  journal  de  1867. 
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lie  JOURNAL  DES  TRIBUNAUX  publiera 
Immédiatement  après  le  jugement  un  compte- 
rendu  trèe  complet  du  proeè»  criminel  dirigé 
contre  Frédéric  Devaud ,  dont  les  débats  «'ou- 
vriront à  Iiaueanne  le  lundi  18  janvier  f  SUS, 


Devaud  est  accusé  d'avoir,  à  Crissier,  dans  la  nuit  du 
2  au  3  novembre  1867,  donné  volontairement  et  avec  pré- 
méditation la  mort  à  J.-F.  Chapuis,  vieillard  âgé  de  76 
ans,  dans  le  but  de  faciliter  l'exécution  ou  d'empêcher  la 
poursuite  du  vol  d'espèces  commis  au  préjudice  de  la 
victime. 

M.  Carrard,  président  à  Lausanne,  dirigera  les  débats. 

Le  ministère  public  sera  représenté  par  M.  le  substitut 
Roberti. 

M.  Ruchonnet  a  été  désigné  pour  assister  Devaud.  C'est 
dire  à  l'avance  qu'il  y  aura  une  grande  et  belle  défense 
pour  ce  malheureux  dont  la  tête  est  enjeu. 
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LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DKLISLE. 
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J.-E.  Martin,  vol.  302.  —  Affaire  pénale  deBullet,  batteries  ayant  ot?ca- 
sionné  la  mort,  399,  446,  533.  —  Miss  Gertrude-Méry  Abbot  soit  Piquil- 
loud,  faux  et  exercice  illégal  de  la  médecine,  449. —  Thuillard,  inscription 
de  faux,  472  —  D.  V.,  distraction  d'objets  saisis,  484.  —  Henri  Clément, 
accusation  de  détournement  de  l'actif,  de  destruction  de  registres,  etc.. 
487. —  Fille  Burnier,  homicide  volontaire,  510. —  Siebert.  vol  de  bijouterie. 
316.  —  Stempel  et  Biétrix,  abus  de  confiance,  538.  —  L  Vez,  privation 
des  droits  civiques,  599.  —Louise  Tronchet,  vol  domestique,  600.  —  P.  G. 
contre  J.  L.  et  J.-F.  G.,  conflit  entre  l'action  civile  et  Faction  pénale,  607. 

—  Isaac  Chenevard,  accusation  de  suppression  et  de  lacération  de  registres. 
610,  639.  —  F.  Malherbe,  atteinte  à  la  propriété,  615.  —  Fille  Planchamp, 
infanticide  par  omission,  646.  —  Petitmermet,  viol,  661.  —  Femme Meyer. 
tentative  d'incendie,  676.  —  Fille  V.  et  sa  mère  femme  D.,  infanticide  par 
omission,  célation  de  cadavre,  708,  731.  —  Héli  et  Louise  Freyraond,  em- 
poisonnement et  tentative  d'empoisonnement,  condamnation  à  mort  (plan). 
775.  —  H.  G.  et  E.  G.,  délit  forestier,  865.  —  Charivari,  898. 

Procédure  non  contentions*. 

4 

J.-F.  d'O.  contre  L.-C,  refus  de  sceau,  45.  —  G.,  contrainte  par  corps, 
46.  —  L,  V.,  refus  de  sceau,  47.  —  Genillard,  refus  de  sceau,  725. 
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Guyaz  contre  Allasia.  nullité  de  sentence  par  défaut,  il.  —  I.evaillant 
contre  Regamey,  incident  à  la  preuve,  cumulation  des  moyens  de  forme 
et  de  fond,  observations,  42,  79.  —  Pulver  contre  héritiers  Pulver,  décli- 
natoire,  60.  —  Durand  contre  Vuadens,  séquestre,  exception  pour  défaut 
d'intervention,  73.  —  Dame  L.  contre  J.  D.,  prétendue  irrégularité  d'assi- 
gnation, 81.  —  Monnet  contre  Millier,  évocation  à  garantie;  97.  —  Tissot 
contre  Reymond,  révision  refusée.  113.  —  Thury  contre  Dupra2,  incident 
à  la  preuve  comme  non  pertinente,  115.  —  Despland  contre  Pichard  et 
Pernet,  demande  en  relief,  14<>.  —  Versel  contre  Guillard-Michaud,  ré- 
forme sur  compensation  de  dépens,  149.  —  Rosset  contre  Municipalité  de 
Chigny,  question  de  déclinatoire  sur  demande  en  nullité  de  mariage,  179, 
853.  —  Jaquier  contre  Bloch,  nullité  de  jugement,  216.  —  H.  P.  contre 
J.-F.  J.,  question  de  nullité  ou  de  réduction  dans  la  saisie  par  suite  de  la 
plus-pétition,  218.  —  Julie  Mathys  contre  Fritz  Mathys,  exception  préjudi- 
cielle pour  tardiveté  de  recours,  nullité  de  jugement  pour  déiaut  de  posi- 
tion de  questions,  229.  —  Marguerat  contre  Bron  et  consorts,  déclinatoire. 
division  de  cause,  265,  358.  —  Chanson  contre  Beyeler,  nullité  de  juge- 
ment, 293,  6i9.  —  Pierre  Monachon  contre  Henriette  Curchod,  opposition 
de  tiers  à  un  séquestre  et  nullité  de  saisie-arrêt,  297.  —  Dupertuis  contre 
Truan,  adjudication  de  dépens,  312.  —  Jugaux  Sulliger  contre  Lemat, 
nullité  de  sentence  arbitrale,  325.  —  H.  et  A.  de  Gingins  contre  compa- 
gnie de  Jougne,  mesures  provisionnelles,  déclinatoire  et  demande  en 
suspension  de  travaux,  361.  —  Rossier  contre  Nordifcann,  mesures  provi- 
sionnelles, demande  en  déguerpissement  des  lieux  loués,  373.  —  Rubattel 
contre  Golliez,  nullité  de  saisie,  375.  —  Blanc  contre  Decoppet,  question 
de  validité  de  séquestre  et  de  dommages-intérêts,  391.  —  Geneux  contre 
Marendaz,  incident  sur  programme,  107.  —  Jeanne-Rosalie  Thibaud 
contre  Jules  Allaz,  séquestre,  défaut  de  vocation,  412.  —  Roy  contre 
Grandguillaume,  expertise,  414.  —  G.  Bridel  contre  ouvriers  typographes, 
irrégularité  d'assignation,  division  de  cause,  429,  -458,  651.  — Siegel  contre 
Duthovex,  précision  et  clarté  des  conclusions,  443.  —  Elise  Artus  contre 
Julie  Bachelard  et  Marie  Mennet,  déclinatoii-e,  défaut  de  procéderons 
le  délai,  455.  —  Veuve  Demierre  contre  Pasche.  défaut  d'autorisation, 
472. —  Ilochstettler  contre  Loth  etBermont,  récusation,  531.  — Catherine 
Razoux  contre  Sénéchaud,  preuves  par  serment,  596.  —  Vincent  et  so- 
ciété du  four  de  Vallamand  contre  Piquilloud,  évocation  à  garantie,  in- 
cident à  la  preuve,  623,  716.  —  Rod  contre  Etat  de  Vaud,  amende  pour 
défaut  de  comparution  en  conciliation,  647.  —  Ouest-Suisse  contre  Chau- 
vet,  exception  de  division  de  cause,  666.  —  Louise  Clément  contre  masse 
Clément,  exception  préjudicielle  sur  recours,  727.  —  Commune  de  Bex 
contre  Jacob  Bourgeois,  évocation  à  garantie,  nullité  de  sentence,  729.— 
Augustine  Bessard  contre  Schserly  et    Bœriswyl,     nullité  d'opposition» 
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division  de  cause,  738.  —  Hoirs  Renevier  contre  Etat  de  Genève,  excep- 
tions de  défaut  de  vocation  et  de  chose  jugée,  749.—  Morattel  contre  hoir* 
JBossy,  incident  à  la  preuve,  7fi0.  —  Schwarz  et  O  contre  Raucq.  légiti- 
mation de  pouvoirs,  763. 


loin  i  nation». 

32,  112,  208.  22*.  292,  3t0.  356,  374,  MH.  421,  138,  502.  526,  550,  614. 
646,  604,  868. 
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